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PROCLAMATIONS 


ATHLONE 
[L.S.] 

CANADA 

GEORGE  SIX,  par  la  Grace  de  Dieu,  Roi  de  Grande-Bretagne,  d'Irlande  et 
des  Territoires  britanniques  au  dela  des  mers,  Defenseur  de  la  Foi, 
Empereur  des  Indes. 

A  Nos  bien-aimes  et  fideles  leg  Senateurs  clu  Dominion  du  Canada  et  aux 
Membres  elus  pour  servir  dans  la  Chambre  des  communes  de  Notredit 
Dominion,  a  tous  et  chacun  de  vous, — SALUT: 

PROCLAMATION 

A  TTENDU  que  Notre  Parlement   du   Canada   est  proroge   jusqu'au   vingt- 
huitieme  jour  du  mois  de  Janvier   1946,  date  a  laquelle  il  vous  a  ete  enjoint 
d'etre  presents  en  Notre  cite  d'Ottawa. 

SACHEZ  MAINTENANT,  que  pour  diverges  causes  et  considerations  et  pour  la 
plus  grande  aise  et  commodite  de  Nos  bien-aimes  sujets,  Nous  avons  cru  opportun 
de  et  par  1'avis  de  Notre  Conseil  prive  pour  le  Canada  de  vous  exempter  tous  et 
chacun  de  vous  d'etre  presents  au  temps  susdit,  vous  convoquant  et  par  ces 
presentes  vous  enjoignant  a  tous  et  a  chacun  de  vous  de  vous  trouver  avec  Nous 
le  vendredi,  huitieme  jour  du  mois  de  mars  1946,  en  Notre  Parlement  du  Canada, 
en  Notre  cite  d'Ottawa,  pour  prendre  en  consideration  1'etat  et  la  prosperite  de 
Notredit  Dominion  du  Canada  et  y  agir  comme  de  droit.  CE  A  QUOI  vous  NE 

DEVEZ  MANQUER. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  Lettres  Patentes  et 
a  icelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIN:  Notre  cher 
Oncle,  Notre  tres  fidele  et  tres  aime  Cousin  et  Conseiller,  Alexandre 
Auguste  Frederic  Georges,  Comte  d'Athlone,  Chevalier  de  Notre  Ordre 
tres  noble  de  la  Jarretiere,  Membre  de  Notre  tres  honorable  Conseil 
prive,  Chevalier  grand-croix  de  Notre  Ordre  tres  honorable  du  Bain, 
Grand  Maitre  de  Notre  Ordre  tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de 
Saint-Georges,  Chevalier  grand-croix  de  Notre  Ordre  royal  de  Victoria, 
Compagnon  de  Notre  Ordre  du  Service  distingue,  Colonel  de  Notre 
Armee  (retraite),  ayant  le  grade  honoraire  de  Major-General,  un  de 
Nos  Aides  de  camp  personnels.  Gouverneur  general  et  Commandant  en 
chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

E]S*  NOTRE  HOTEL  DU  GOUVERNEMENT,  en  Notre  cite  d'Ottawa,  en  Notredit 
Dominion,  ce  vingt  et  unieme  jour  de  Janvier  en  Fan  de  grace  mil  neuf 
cent  quarante-six,  le  dixieme  de  Notre  Regne. 

Par  ordre, 

E.  H.  COLEMAN, 

Sous-secretaire  d'Etat. 
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T.  RINFRET, 

Depute  du  Gouverneur  general. 
[L.S.] 

CANADA 

GEORGE  SIX,  par  la  grace  de  Dieu,  Roi  cle  Grande-Bretagne,  d'Irlande  et  des 
Territoires  britanniques  au  clela  des  mers,  Defenseur  de  la  Foi,  Empereur 
des  Indes. 

A  Nos  tres-aimes  et  fideles  les  Senateurs  du  Dominion  du  Canada  et  aux  mem- 
bres  elus  pour  servir  dans  la  Chambre  des  communes  de  Notredit  Domi 
nion,  a  tons  et  chacun  de  vous, — SALUT: 

PROCLAMATION 

A  TTENDU  que  Notre  Parlement  du  Canada  se  trouve  proroge  jusqu'au 
•^  huitieme  jour  du  mois  de  mars  1946.  Neanmoins,  pour  certaines  causes 
et  considerations.  Nous  avons  cru  convenable  de  proroger  de  nouveau  ledit 
Parlement  jusqu'a  jeudi,  le  quatorzieme  jour  du  mois  de  mars  1946,  de  sorte 
que  vous  et  chacun  de  vous  ne  soyez  tenus  et  contraints  d'etre  presents  ledit 
huitieme  jour  du  mois  de  mars  1946,  en  Notre  cite  d'Ottawa.  Nous  voulons  que 
vous  et  chacun  de  vous  a  cet  egard  soyez  exoneres;  vous  commandant  et  par  ces 
presentes  vous  enjoignant,  et  a  chacun  de  vous  et  a  tous  autres  y  interesses,  de 
vous  trouver  personnellement  en  Notre  cite  d'Ottawa  susdite,  jeudi,  le  quatorzieme 
jour  du  mois  de  mars  1946,  a  3  h.  de  I'apres-midi,  pour  L'EXPEDITION  DES 
AFFAIRES,  et  y  traiter  et  conclure  sur  les  matieres  qui,  par  la  faveur  de  Dieu 
en  Notredit  Parlement  du  Canada,  pourront  par  le  Conseil  commun  cle  Notredit 
Dominion,  etre  ordonnees. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  Lettres  patentes  et  a 
icelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIN:  Notre  tres 
fidele  et  bien-aime  Conseiller  I'lumorable  THIBAUDEAU  RINFRET,  Juge  en 
chef  du  Canada  et  depute  cle  Notre  cher  Oncle,  Notre  tres  fidele  et  tres 
aime  Cousin  et  Conseiller,  Alexandre  Auguste  Frederic  Georges,  Comte 
d'Athlone.  Chevalier  de  Notre  Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Membre 
de  Notre  tres  honorable  Conseil  prive,  Chevalier  grand-croix  de  Notre 
Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Grand  Maitre  de  Notre  Ordre  tres 
distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Chevalier  grand-croix  de 
Notre  Ordre  royal  de  Victoria,  Compagnon  de  Notre  Ordre  du  Service 
distingue,  Colonel  de  Notre  Armee  (retraite),  ayant  le  grade  honoraire 
de  Major-General,  un  de  Nos  Aides  de  camp  personnels,  Gouverneur 
general  et  Commandant  en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

EN  NOTRE  HOTEL  DU  GOUVERNEMENT.  en  Notre  cite  d'Ottawa,  en  Notredit 
Dominion,  ce  cinquieme  jour  de  fevrier  en  1'an  de  grace  mil  neuf  cent 
quarante-six,  le  dixieme  de  Notre  Regne. 

Par  ordre, 

E.  H.  COLEMAN. 

Sous-secretaire  d'Etat. 
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DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  14  MARS  1946 


Les  membres  de  la  Chambre  des  Communes,  convoques  par  proclamation  de 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  se  sont  reunis  aujourd'hui,  date  fixee  par 
ladite  proclamation,  pour  1'expedition  des  affaires. 

PRIERES. 

M.  1'Orateur  fait  part  a  la  Chambre  de  la  lettre  suivante'  qu'il  a  reciie: 

RESIDENCE  DU  GOUVERNEUR 
OTTAWA 

BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 

4  mars  1946. 

MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  Son  Excellence  le  Gouver 
neur  general  arrivera  a  la  porte  centrale  du  Parlement  a  3  heures  de  1'apres-midi, 
le  jeudi  14  mars  prochain,  et  lorsqu'on  1'avertira  que  tout  est  pret,  il  se  rendra 
a  la  salle  des  seances  du  Senat  ou  il  presidera  a  1'ouverture  de  la  cleuxieme 
session  du  vingtieme  Parlement  du  Canada. 

J'ai  1'honneur  d'etre, 

Monsieur, 
Votre  obeissant  serviteur, 

F.  L.  C.  PEREIRA, 

Assistant  Secretaire  du  Gouverneur  general. 

L 'honorable  ORATEUR 

de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa. 

63263—1 


2  CHAMBRE  DES  COMMUNES  10  GEORGE  VI 

Le  gentilhomme  huissier  de  la  Verge  Noire  communique  un  message  ainsi 
concur 

M.  L'ORATEUR, 

Son  Excellence  le  Gouverneur  general  requiert  la  presence  immediate  de 
cette  honorable  Chambre  dans  la  salle  des  seances  du  Senat. 

La  Chambre  se'  conforme  a  ce  desir  et,  une  fois  de  retour; 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Mackenzie  King  presente  alors  le  Bill 
No  1,  Loi  concernant  la  prestation  des  serments  d'office,  lequel  est  lu  pour  la 
premiere  fois. 

M.  1'Orateur  rapporte  que  lorsque  la  Chambre  s'est  rendue  aupres  de  Son 
Excellence  le  Gouverneur  general,  ce  jour  meme,  dans  la  salle  du  Senat,  il  a  plu 
a  Son  Excellence  de  lire  un  discours  aux  deux  Chambres  du  Parlement,  et  que 
pour  prevenir  les  erreurs  il  en  a  obtenu  une  copie  qui  se  lit  comme  suit: 

Honorables  Membres  du  Senat, 

Membres  de  la  Chambre  des  communes, 

II  y  a  a  peine  plus  de  six  mois  que  le  Canada  est  sorti  de  six  longues  annees 
de  guerre.  L 'agitation  qui  a  suivi  la  guerre  a  cree  de  nouveaux  problemes  pour 
les  gouvernements  de  toutes  les  parties  du  globe.  Un  malaise  general  regne 
dans  le  monde.  La  faim,  les  privations  et  la  souffrance  sont  devenues  le 
partage  de  millions  de  personnes.  Des  millions  d'autres,  dont  un  grand  nombre 
en  exil,  sont  sans  foyer.  Les  problemes  qui  se  posent  aux  homines  d'Etat  de 
chaque  nation  sont  vraiment  formidables. 

Ce  n'est  qu'en  fonction  de  la  situation  mondiale  que  tons  nos  problemes 
peuvent  etre  envisages  sous  leur  vrai  jour.  L'avenir  de  notre  pays,  comme 
des  autres,  repose  sur  le  succes  qui  couronnera  1'ceuvre  de  la  reconstruction 
mondiale,  et  sur  1'etablissement  d'unc  paix  durable.  Plusieurs  des  mesures  que 
vous  serez  appeles  a  etudier  au  cours  de  la  presente  session  porteront  sur  cet 
aspect  plus  general  des  affaires  humaines. 

Parmi  les  problemes  mondiaux  qui  exigent  une  attention  immediate,  il 
n'en  est  pas  de  plus  pressant  que  le  ravitaillement  des  populations  menacees 
de  disette  aigue  et,  en  certaines  regions,  de  famine  generale.  L'espoir  d'une 
reconstruction  pacifique  du  monde  est  subordonne  au  probleme  de  1'alimentation. 
La  penurie  est  actuellement  tres  grande.  En  outre,  le  probleme  ne  se  pose  pas 
seulement  pour  les  proehains  mois,  mais  pour  quelques  annees.  A  moins  qu'il 
ne  satisfasse  a  ce  pressant  besoin,  le  monde  pent  s'attendre  a  de  graves  desordrcs. 
r(ui  mettront  en  danger  la  paix  elle-meme. 

Le  Gouvernement  ne  neglige  aucun  moyen  susceptible  de  fournir  a  1'expor- 
tation  le  maximum  de  denrees  alimentaires.  II  encourage  le  plus  possible  le 
relevement  de  la  production.  La  gravite  de  la  situation  exige,  de  la  part  de 
toute  la  population  canadienne,  un  effort  conjugue  et  enthoiisiaste. 

Le  maintien  a  un  niveau  eleve  de  Pembauchage  et  du  revenu  national  est 
au  premier  plan  du  programme  ministeriel.  L'embauchage,  aussi  bien  que  le 
revenu,  est  etroitement  lie  a  la  restauration  et  a  1'expansion  du  commerce 
mondial.  Les  inarches  d'exportaticn  sont  essentiels  a  1'emploi  productif  d'un  tres 
grand  nombre  de  Canadiens. 

Le  Gouvernement  s'est  constamment  efforce  de  retablir  les  anciens  marches, 
d'en  trouver  de  nouveaux  et,  en  general,  de  developper  le  commerce  exterieur  du 
temps  de  paix.  Afin  de  favoriser  ce  programme,  il  a  mis  a  la  disposition  de 
plusieurs  allies  de  guerre  les  credits  additionnels  a  1'exportation  votes  a  la 
derniere  session. 
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Au  cours  de  cette  session,  vous  serez  invites  a  approuver  un  accord, 
recemment  concki  et  accordant  au  Royaume-Uni  un  pret  qui  contribuera  a 
conserver  le  marche  britannique  aux  denrees  alimentaires  et  aux  autres  produits 
d'exportation  du  Canada.  L'accord  contribuera  egalement  a  Fexpansion  soutenue 
•des  echanges  entre  les  deux  pays,  a  la  suppression  des  barrieres  commerciales 
et  au  libre  emploi  des  devises  pour  les  fins  du  commerce  international. 

Bien  que  le  Canada,  comme  tous  les  autres  pays,  continue  de  subir  les 
effets  de  bouleversements  inevitables  pendant  la  periode  de  transition  de  la 
guerre  a  la  paix,  il  n'est  pas  de  nation  ou  cette  transition  se  soit  operee  plus 
rapidement  ou  avec  moins  de  heurts. 

La  conversion  des  industries  de  guerre  a  la  production  civile  progresse 
regulierement  tandis  que  sont  reduits  au  minimum  les  differends  industriels  et 
que  s'accroit  la  cooperation  entre  patrons  et  ouvriers. 

Les  restrictions  et  regies  du  temps  de  guerre  sont  abolies  a  mesure  que  le 
permettent  les  circonstances.  On  a  suspendu  1'application  du  plafond  des  prix 
a  Fegard  de  nombreux  articles.  Les  regies  relatives  aux  salaires  et  aux  traite- 
ments  ont  ete  mitigees.  Certaines  subventions  ont  ete  supprimees.  Seules  ont 
ete  maintenues  les  reglementations  jugees  necessaires  pour  prevenir  1 'inflation 
et  favoriser  le  bien-etre  de  la  population. 

A  1'exception  des  forces  maintenues  en  service  pour  1'occupiation  de  FAlle- 
magne,  presque  tous  nos  militaires  sont  maintenant  rapatries.  La  demobilisation 
des  hommes  et  des  femmes  s'effectue  rapidement.  On  ne  neglige  rien  pour  assurer 
la  reintegration  ordonnee  des  anciens  combattants  dans  la  vie  civile. 

Arm  que  soit  complete  1'examen  de  la  "Charte  des  anciens  combattants", 
vous  serez  invites  a  reconstituer  le  comite  special  des  affaires  des  anciens  com 
battants. 

On  vous  invitera  aussi  a  pourvoir  au  maintien  de  forces  armees  perma- 
nentes  dont  la  composition  a  fait  1'objet  d'une  longue  etude. 

Au  Canada  comme  dans  les  autres  pays,  la  demande  de  logements  continue 
de  Femporter  sensiblement  sur  Foffre.  En  depit  de  la  penurie  de  materiaux  et 
de  main-d'o?uvre,  on  a  construit,  depuis  le  jour  de  la  victoire  en  Europe,  un 
tres  grand  nombre  d'habitations.  L'on  deploie  des  efforts  speciaux  en  vue 
d'accelerer  la  fourniture  de  materiaux  de  construction,  de  satisfaire  a  la  demande 
de  logements  permanents  et,  entre-temps,  de  procurer  des  logements  d'urgerice. 
La  Societe  centrale  de  logement  et  d'hypotheque  a  ete  etablie,  et  son  activite 
est  en  voie  de  se  coordonner  etroitement  avec  celles  de  la  Wartime  Housing 
Limited  et  de  1 'Administration  de  la  loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants,  afin  que  toutes  les  affaires  se  rattachant  a  la  construction  de 
logements  puissent,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  etre  soumises  a  Fadmi- 
nistration  d'un  seul  ministre  de  la  couronne. 

II  vous  sera  demande  d'adopter  des  dispositions  en  vue  de  rajuster  la 
representation  a  la  Chambre  des  communes. 

Au  nombre  des  autres  projets  legislatifs  sur  lesquels  Fon  appellera  vntre 
attention,  figureront  des  mesures  ayant  pour  objet  de  reviser  et  d'elucider  la 
definition  de  la  citoyennete  canadienne  ainsi  que  de  rendre  conformes  a  cette 
definition  les  lois  sur  le  statut  national,  la  naturalisation  et  Fimmigration,  des 
mesures  qui  tendront  a  inserer  dans  les  statuts  un  certain  nombre  de  decrets 
du  conseil  avixquels  il  importe  de  donner  un  caractere  legislatif  permanent,  et 
aussi  certaines  modifications  aux  lois  actuelles. 

Depuis  la  cloture  de  la  derniere  session,  la  premiere  reunion  de  FAssemblee 
gcnerale  des  Nations  Unies  s'est  tenue  a  Londres.  L'Assemblee  terminera 
sa  premiere  session  a  New-York,  en  septembre.  Le  Conseil  de  securite,  le 
Conseil  economique  et  social,  la  Commission  de  Fenergie  atomique  et  la  Cour 
internationale  de  Justice  ont  ete  etablis.  Notre  pays  etait  represente  a  FAssem 
blee  generale  par  une  delegation  qui  comprenait  des  ministres  de  la  Couronne, 
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certains  rnembres  du  Parlement  et  des  hauts  fonctionnaires  du  Service  public. 
Le  Canada  a  ete  elu  au  Conseil  economique  et  social  ainsi  qu'a  la  Commission 
de  1'energie  atomique.  On  a  choisi  un  Canaclien  distingue  comme  1'un  des 
juges  de  la  Cour* Internationale. 

Mes  Ministres  ont  pour  politique  de  voir  a  ce  que  le  Canada  appuie  sans 
reserve  1 'Organisation  des  Nations  Unies. 

Les  problemes  qu'entraine  1'etablis'sement  de  la  paix  sont  astreignants  et 
ardus. 

L'Allemagne  et  le  Japon  continuent  d'etre  assujettis  a  1'Administration 
militaire  alliee.  Des  le  debut  de  1'annee,  on  creait  une  Mission  canadienne  a 
Berlin,  cliargee  de  sauvegarder  les  interets  canadiens  en  Allemagne.  Les  interets 
du  Canada  au  Japon  sont  surveilles  par  nos  representants  au  sein  de  la 
Commission  d'Extreme-Orient,  qui  a  visite  Tokyo  recemment.  Le  siege  cle  la 
Commission  est  a  Washington. 

La  redaction  des  traites  de  paix  demandera  du  temps.  On  doit  tenir  a 
Paris,  au  cours  de  1'annee,  une  conference  en  vue  d'etudier  les  traites  projetes 
avec  1'ltalie.  la  Finlande,  la  Hongrie,  la  Roumanic  et  la  Bulgarie.  Le  Canada 
sera  represented  a  cette  conference. 

Une  assemblee  du  Comite  de  coordination  de  la  Conference  federale-provin- 
ciale  a  eu  lieu  en  Janvier.  L'examen  des  propositions  soumises  par  les  gouver- 
nements  du  Dominion  et  des  provinces  a  progresse.  Le  comite  se  reunira 
de  nouveau  le  25  avril. 

La  conference  donnera  peut-etre  lieu  a  la  presentation  d'autres  proiets 
legislatifs. 

M/'mbres  de  la  Chambre  des  communes, 

II  vous  sera  demande  de  pourvoir  aux  dispositions  fmancieres  pour  tons 
les  services  essentiels  et  aux  credits  requis  pour  maintenir  le  commerce  d 'expor 
tation  ainsi  qu'un  haut  niveau  d'embauchage  et  de  revenu  national. 

Honornbles  membres  du  Senat, 

Membres  de  la  Chambre  des  communes, 

L'exercice  de  mes  fonctions  arrive  a  son  terme.  On  vous  a  deja  annonce 
la  nomination  de  mon  successeur,  le  marechal  vicomte  Alexander  de  Tunis. 
Lord  Alexander  arrivera  au  Canada  au  debut  d'avril.  Puisque  c'est  la  derniere 
fois  que  j'ai  I'honneur  de  vous  adresser  la  parole,  on  me  permettra  peut-etre 
d'ajouter  une  note  personnelle. 

En  1914,  je  n'ai  pu  succeder  a  Son  Altesse  Royale  le  due  de  Connaught, 
au  poste  de  gouverneur  general,  pour  la  simple  raison  que  j'etais  alors  sous 
les  annes.  La  deception  que  j'avais  eprouvee  se  trouva  cependant  plus  que 
compensee  par  ma  nouvelle  nomination  de  1940,  qui,  chose  singuliere,  avait  lieu 
pendant  une^autre  guerre  mondiale.  Ce  fut  pour  moi  un  grand  honneur  d'etre 
choisi.  Les  etroites  relations  que  nous  avons  eues  avec  le  premier  ministre,  les 
ministres,  le  Parlement  et  le  peuple  de  ce  grand  pays  vous  ont  acquis  a  tons 
une  place  de  choix  dans  le  cceur  de  la  princesse  Alice  et  de  moi-meme. 

Les  annees  que  nous  avons  passees  au  Canada  sont  les  plus  marquantes  de 
1'histoire  du  monde,.  C'est  avec  une  profonde  admiration  que  nous  avons  ete 
temoins  du  grand  role  que  le  Canada  a  joue  dans  la  preservation  de  la  liberte 
le  soulagement  des  peuples  souffrants  et  1'etablissement  des  bases  d'un  ordre 
nouveau  dans  le  monde. 

La  princesse  Alice  et  moi-meme,  nous  nous  souviendrons  toujours  de 
I'insigne  honneur  que  nous  avons  eu,  pendant  ces  annees  memorable?  de 
partaker  vos  anxietes  et  vos  rejouissances.  Nous  garderons  toute  notre'  vie 
une  affection  imperissable  pour  le  Canada  et  son  peuple. 

Puisse  la  divine  Providence  continuer  de  benir  cette  nation  et  de  guider 
IP  Pprlement  du  Canada  dans  toutes  ses  deliberations. 
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Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King  il  est  ordonne,— Que  le  Discours  de 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general  aux  deux  Chambres  du  Parlement  soit 
mis  a  Petude  vendredi  prochain,  et  que  cet  ordre  ait  priorite  sur  toutes  les 
autres  affaires,  sauf  la  presentation  des  bills  et  les  avis  de  motions  du  gouver- 
nement,  jusqu'a  la  conclusion  du  debat. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  ordonne — Qu'un  comite  special 
soit  designs  pour  dresser  avec  toute  la  diligence  possible,  les  listes  des  membres 
qui  composeront  les  comites  permanents  de  la  Chambre  en  vertu  de  Particle  63 
du  Reglement,  et  pour  faire  rapport,  ce  comite  devant  <se  composer  de  MM. 
Mackenzie,  Chevrier,  Casselman,  Johnston  et  Weir. 

M.  Mackenzie  King  remet  un  message  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  que  M.  1'Orateur  lit  comme  suit: 

ATHLONE: 

Le  Gouverneur  general  transmet  a  la  Chambre  des  communes  copie  certifies 
d'une  minute  approuvee  du  Conseil  nommant  1'honorable  Ian  A.  Mackenzie, 
ministre  des  Affaires  des  veterans,  le  tres  honorable  J.  L.  Ilsley,  ministre  des 
Finances,  1'honorable  J.  A.  MacKinnon,  ministre  du  Commerce,  le  tres  hono 
rable  Louis-S.  St-Laurent,  ministre  de  la  Justice,  pour  agir  avec  1'Orateur  de 
la  Chambre  des  communes  comme  commissaires  pour  les  fins  et  en  vertu  des 
dispositions  du  chapitre  145  des  Statuts  revises  du  Canada,  1927,  intitule:  "Loi 
concernant  la  Chambre  des  communes". 

Hotel  du  Gouvernement, 

Ottawa, 
Le  14  mars  1946. 

M.  POrateur  depose  alors  le  rapport  des  Bibliothecaires  du  Parlement,  qui 

se  lit  ain.si: 

A  Vhonorable  President  de  la  Chambre  des  communes, 

Les  bibliothecaires  conjoints  du  Parlement  ont  Phonneur  de  vous  soumettre 
le  rapport  de  la  bibliotheque  pour  Pannee  1945. 

Le  Supplement  au  Catalogue  de  la  bibliotheque  qui  contient  la  lists  des 
livres  achetes  et  recus  en  don  au  cours  de  Pannee,  est  actuellement  sous  presse 
et  sera  distribue  aussitot  que  possible. 

Le  personnel  de  la  bibliotheque,  fort  reduit  au  cours  des  deux  ou  trois 
dernieres  annees,  est  maintenant  au  corrrplet.  Le  poste  de  bibliothecaire  adjoint 
est  actuellement  occupe  par  suite  de  la  nomination  de  M.  Robert  M.  Hamilton, 
B.A.,  et  bachelier  en  bibliotheconomie. 

Le  service  courant  a  subi  plusieurs  modifications,  qui,  esperons-le.  seront 
d'une  grande  utilite  pour  les1  senateurs  et  les  deputes;  tout  de  meme,  les  biblio 
thecaires  signalent  de  nouveau  que  Pinstitution  d'un  systeme  d'administration 
vraiment  moderne  ne  sera  pas  possible  avant  que  la  bibliotheque  ne  soit  pourvue 
de  Pespace  necessaire  au  rayonnage.  Le  ministere  des  Travaux  publics  a 
promis  de  mettre  a  notre  disposition  un  local  dans  le  nouvel  edifice  de  la  Cour 
Supreme;  mais  cette  installation  additionnelle  n'apportera  qu'une  attenuation 
legere  et  momentanee  a  Pencombrement  3'Ctuel. 

On  a  installe  un  nouveau  systeme  d'eclairage  fluorescent  dans  deux  des 
alcoves  de  la  bibliotheque;  cet  eclairage  sera  etendu  a  toute  la  bibliotheque 
apres  1 'adoption  des  credits  affectes  aux  Travaux  publics  au  cours  de  la  presents 
session. 
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•  La  bibliotheque  s'est  procure  les  ouvrages  d'actualite  dans  la  mesure  de  ses 
ressources  budgetaires.  Le  prix  des  livres  et  le  cout  des  services  essentials  ont 
accuse  une  forte  augmentation.  On  espere  cependant  que  le  credit  retranche  du 
budget  de  la  bibliotheque,  il  y  a  quelques  annees  en  raison  d'economie  de  guerre, 
sera  retabli  cette  annee. 

Les  statistiques  de  la  bibliotheque  seront  presentees  au  Comite  mixte  de 
la  bibliotheque  lors  de  sa  premiere  reunion. 

Respectueusement  soumis, 

FELIX  DESROCHERS, 
F.  A.  HARDY, 

Bibliothecaires  con  joints. 

Bibliothecjue  du  Parlement, 
Ottawa,  ce  14  mars  1946. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  conseil  prive  du  roi,  depose  sur  la  Table,— 
Copie  de  1'Accord  financier  conclu  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni,  signe 
a  Ottawa,  le  6  mars  1946,  en  meme  temps  que  les  notes  echangees  a  ce  sujet. 
(Recueil  de  traites  1946,  No  9.) 

Aussi, — Copie  de  1'Accord  conclu  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  au 
sujet  du  reglement  des  reclamations  de  guerre,  signe  a  Ottawa,  le  6  mars  1946. 
(Recueil  des  traites,  1946,  No  10.) 

Et  aussi, — Copie  de  documents  relatifs  a  1'enquete  de  la  Commission  royale 
creee  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  411,  approuve  le  5  fevrier  1946,  au  sujet  de 
la  divulgation  de  renseignements  secrets  et  confidentiels  a  des  personnes  non 
autorisees,  y  compris  certains  membres  du  personnel  d'une  puissance  etrangere 
a  Ottawa,  en  meme  temps  que  1'arrete  en  conseil  C.P.  6444,  approuve  le 
6  octobre  1945,  concernant  la  meme  question;  y  compris  le  premier  rapport 
interimaire  de  ladite  commission  royale. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  4  heures  et  35  jusqu'a  demain  a  3  heures  de 
1'apres-midi. 
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No  2 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  15  MARS  1946 


PRIERES. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  conseil  prive  du  roi,  depose  sur  la  tat>le,— 
Copie  du  deuxieme  rapport  interimaire  de  la  Commission  royale  nominee  sous 
1'empire  de  Parrete  en  conseil  C.P.  411,  approuve  le  5  fevrier  1946,  pour  faire 
enquete  sur  la  divulgation  de  renseignements  secrets  et  confidentiels  a  des 
personnes  non  autorisees,  y  compris  des  membres  du  personnel  d'une  puissance 
etrangere  a  Ottawa.  (Versions  anglaise  et  franchise.) 

Et  aussi,— Copie  d'une  lettre  de  MM.  E.  K.  Williams,  Gerald  Fauteux,  D.  W. 
Mundell,  aviseurs  legaux  de  la  Commission  royale,  renfermant  une  copie  de 
1'opinion  legale  donnee  par  F.  P.  Brais,  c.r.,  de  Montreal,  concernant  la  question 
de  savoir  si  1'on  peut  arreter  un  membre  du  parlement  federal,  qui  aurait  commis 
un  crime  sous  1'empire  de  la  loi  des  secrets  officiels,  soit  pendant  la  prochaine 
session  du  parlement  ou  soit  durant  les  quelques  jours  qui  precedaient  imme- 
diatement  la  reunion  des  Chambres  le  14  courant,  etc. 

Sur  motion  cle  M.  Mackenzie  King,  il  est  ordonne, — Que  Ton  imprime  sans 
delai  2,500  copies  en  anglais  et  1,000  copies  en  franc,ais  des  documents  relatifs  a 
1'enquete  de  la  Commission  royale  creee  en  vertu  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  411, 
du  5  fevrier  1946,  en  y  ajoutant  les  premier  et  deuxieme  rapports  interimaires 
de  la  Commission  royale  deposes  en  Chambre  les  14  et  15  mars  courant,  et 
qu'on  suspende  a  ce  sujet  1'application  de  Particle  64  du  Reglement. 

M.  1'Orateur  depose  sur  la  Table, — Rapport  du  directeur  general  des 
elections  sur  les  elections  partielles  tenues  au  cours  de  Pannee  1945,  en  vertu 
des  dispositions  du  paragraphe  6  de  Particle  56  de  la  Loi  des  elections  federates, 
1938.  (Anglais  et  franc.ais.) 

Et  aussi, — Liste  des  officiers  et  des  membres,  ainsi  que  les  proces-verbaux 
de  la  Societe  Royale  du  Canada,  1945. 
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M.  Mackenzie  King,  membre  du  conseil  prive  du  roi,  depose  sur  la  Table,— 
Copies  des  arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  de  la  loi  des  mesures  de  guerre 
entre  le  13  decembre  1945,  et  le'31  decembre  1945,  en  anglais,  et  de  novembre 
1945  au  12  decembre  1945,  en  franc,ais,  comrae  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  5793  approuve  le  18  decembre  1945:  Modifiant  C.P. 
946  du  5  fevrier  1943,  relatif  aux  Japonais. 

Arrete  en  conseil  C'.P.  7120  approuve  le  27  novembre  1945:  Revoquant  la 
nomination  de  .1.  Gerald  Godsoe  au  poste  de  membre  de  la  Commission  de  la 
production  du  charbon  en  periode  de  crise  et  nommant  F.  G.  Neate  a  sa  place. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7328  approuve  le  13  decembre  1945:  Modifiant 
1'Ordonnance  No  1,  1943,  du  Corps  d'aviation  royal  canadien  (Modification  de 
I' Air  Force  Act) . 

Arrete  en  conseil  C.P.  7329  approuve  le  13  decembre  1945:  Prolongeant  la 
periode  durant  laquelle  les  chemins  de  fer  ne  peuvent  offrir  de  tarifs  reduits 
constituant  un  encouragement  au  voyage. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7332  approuve  le  13  decembre  1945:  Revoquant 
1'autorisation  relative  a  1'etablissement  du  Bureau  de  renseignements  de  la 
Croix-Rouge,  a  Ottawa. 

Arrete  en  conseil  C.P.  259/7354  approuve  le  15  decembre  1945:  Permettant 
1'importation  de  fils  de  chaine  de  chanvre  produits  au  penitencier  de  San  Quentin. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7377  approuve  le  21  decembre  1945:  Prolongeant  la 
periode  durant  laquelle  le  controle  et  la  surveillance  du  personnel  administratif 
de  la  Commission  d'assurance-chomage  doivent  rester  a  la  disposition  du  ministre 
du  Travail. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7388  approuve  le  21  decembre  1945:  Prolongeant  le 
regime  tarifaire  special  des  serviettes,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7414  approuve  le  28  decembre  1945:  Maintenant  en 
pleine  vigueur  et  de  plein  effet,  apres  le  31  decembre  1945,  les  arretes  et  regle- 
ments  edictes  en  execution  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7430  approuve  le  21  decembre  1945:  Modifiant  les 
reglements  du  service  selectif  national  (emplois  civils). 

Arrete  en  conseil  C.P.  7438  approuve  le  21  decembre  1945:  Revoquant  C.P. 
1422  du  23  fevrier  1942,  concernant  les  installations  radiotelegraphiques  a  bord 
de  certaines  classes  de  navires. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7446  approuve  le  28  decembre  1945:  Declarant  que 
C.P.  5281  du  26  juillet  1945  relatif  a  1'assurance  centre  les  risques  de  guerre, 
est  d'application  generale. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7460  approuve  le  28  decembre  1945:  Modifiant  le 
Decret  de  remboursement  de  prime. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7479  approuve  le  28  decembre  1945:  Prescrivant  que 
les  traitements  et  les  soins  medicaux  gratuits  fournis  aux  marins  du  commerce 
(voir  C.P.  164/6991  du  4  septembre  1943)  ne  seront  donnes  qu'a  1'egard  d'inva- 
lidite,  etc..  survenue  avant  le  ler  Janvier  1946. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7481  approuve  le  28  decembre  1945:  Revoquant  a 
compter  du  ler  aout  1946,  les  dispositions  du  C.P.  2393  relatif  a  1'assurance 
du  grain  dans  les  elevateurs  de  1'Est. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7482  approuve  le  28  decembre  1945:  Relatif  au  re- 
couvrement  par  la  Commission  canadienne  du  ble  de  la  surcharge  imposee 
sur  les  produits  de  la  farine  et  du  ble  vendus  aux  navires  quittant  le  Canada 
a  destination  de  ports  etrangers. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7483  approuve  le  28  decembre  1945:  Visant  1'orga- 
nisation  de  la  marine  royale  canadienne  (reserve),  etc. 

•  Arrete  en   conseil   C.P.   7484  approuve   le  28   decembre   1945:    Relatif   au 
Comite  interministeriel  du   logement. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7499  approuve  le  28  decembre  1945:  Transferant  a 
la  Societe  centrale  d'hypotheques  et  de  logement,  les  pouvoirs,  devoirs  et  fonc- 
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tions  du  ministre  des  Finances  a  1'egard  de  la  transformation  d'immeubles  con- 
venables  en  logements  multiples. 

Arrete  en  conseil  C.P.  27/7500  approuve  le  29  decembre  1945:  Relatif  au 
payement  du  prix  de  voyages  en  chemin  de  fer  des  employes  appartenant  a 
certaines  classes. 

Arrete  en  conseil  C.P.  30/7500  approuve  le  29  decembre  1945:  Relatif  au 
droit  de  preference  accorde  aux  anciens  combattants  dans  les  nominations  au 
service  public. 

Arrete  en  conseil  C.P.  71/7500  approuve  le  29  decembre  1945:  Modifiant 
C.P.  18/5610,  du  15  juillet  1943,  concernant  les  conges  des  employes  au  service 
public  du  Canada  en  vue  de  leur  service  dans  les  Forces  armees. 

Arrete  en  conseil  C.P.  154/7500  approuve  'le  29  decembre  1945:  Autorisant 
1'octroi  d'une  aide  aux  personnes  a  charge  cl 'anciens  membres  des  Forcea 
armees  residant  hors  du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  232/7500  approuve  le  29  decembre  1945:  Remettant 
les  droits  et  les  taxes  sur  le  surplus  de  materiel  du  gouvernement  du  Royaume- 
Uni,  transfere  au  gouvernement  canadien  pour  etre  ecoule. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7502  approuve  le  28  decembre  1945:  Transferant 
I'app'lication  des  Reglements  concernant  les  logements  d'urgence  a  la  Societe 
centrale  d'hypotheques  et  de  logement. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7509  approuve  le  28  decembre  1945:  Revoquant 
certains  des  Reglements  concernant  la  defense  du  Canada  et  divers  arretes 
en  conseil  edictes  sous  1'empire  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7517  approuve  le  31  decembre  1945:  Relatif  aux 
emprunts  effectues  par  la  Commission  canadienne  du  ble  sur  la  garantie  du 
ble  par  elle  detenu  ou  possede. 

Aussi, — Copies  des  arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions 
de  la  loi  de  1945  sur  les  pouvoirs  transitoires  resultant  des  circonstances  criti 
ques  nationales  pour  le  mois  de  Janvier  1946,  en  anglais  et  en  franc,ais,  et  pour 
le  mois  de  fevrier  et  jusqu'au  7  mars  1946,  en  anglais,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  7524  approuve  le  8  Janvier  1946:  Approuvant  la 
convention  conclue  entre  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  "Fishermen's 
Loan  Board  of  Nova  Scotia",  relatif  a  la  repartition  des  produits  de  la  vente 
forcee  d'un  bateau  dont  la  construction  a  fait  1'objet  d'un  octroi  de  prime. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2  approuve  le  15  Janvier  1946:  Revoquant  C.P.  3888 
qui  a  institue  le  Comite  national  des  approvisionnements  en  cuirs  et  textiles. 

Arrete  en  conseil  C.P.  16  approuve  le  4  Janvier  1946:  Autorisant  le  verse- 
ment  d'une  quote-part  dans  le  cout  de  remplacement  des  machines,  etc.,  en  usage 
dans  les  ecoles  de  formation  sous  1'empire  des  accords  avec  les  provinces  afferents 
au  programme  de  formation  professionnelle  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  17  approuve  le  11  Janvier  1946:  Modifiant  les  Regle 
ments  concernant  le  paiement  de  1 'allocation  de  readaptation. 

Arrete  en  conseil  C.P.  18  approuve  le  11  Janvier  1946:  Modifiant  le  decret 
autorisant  le  payement  d'une  inclemnite  speciale  aux  maims  marchands. 

Arrete  en  conseil  C.P.  32  approuve  le  15  Janvier  1946:  Visant  1'insigne  de 
service  de  guerre,  categorie  "Service  general". 

Arrete  en  conseil  C.P.  78  approuve  le  11  Janvier  1946:  Relatif  a  la  Medaille 
canadienne  des  Volontaires. 

Arrete  en  conseil  C.P.  115  approuve  le  15  Janvier  1946:  Revoquant  la  regie 
imposee  a  \' American  Can  Co. 

Arrete  en  conseil  C.P.  49/119  approuve  le  19  Janvier  1946:  Nommant  Harry 
D.  Anger  au  poste  d'agent  d'execution  des  reglements  pres  la  Commission  des  prix 
et  du  commerce  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  132/119  approuve  le  16  Janvier  1946:  Permettant 
a  la  Canadian  Pacific  Air  Lines  Ltd.,  d'importer  des  aeronefs  usages. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  205  approuve  le  22  Janvier  1946:  Remettant  au  ler 
avril  1946  le  transfer!  des  pouvoirs  du  Conseil  du  travail  de  1'Ouest  au  Conseil 
national  du  travail  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  38/238  approuve  le  23  Janvier  1946:  Prolongeant  le 
delai  durant  lequel  W.  A.  Gough  peut  decider  de  contribuer  sous  le  regime  de 
la  Loi  de  la  pension  du  service  civil  a  1'egard  du  temps  anterieur  qu'il  a  passe 
dans  le  service. 

Arrete  en  conseil  C.P.  245  approuve  le  23  Janvier  1946:  Etablissant  les 
Reglements  concernant  1'acier,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  255  approuve  le  24  Janvier  1946:  Autorisant  le 
pavement  des  frais  de  transport  au  Canada  des  epouses  et  enfants  des  personnes 
liberees  des  forces  armees  en  vue  de  recevoir  une  formation  dans  le  Royaume- 
Uni,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1/271  approuve  le  24  Janvier  1946:  Recommandant 
la  continuation  du  programme  R  en  cours  d'execution  a  la  Grosse  Isle. 

Arrete  en  conseil  C.P.  289  approuve  le  29  Janvier  1946:  Relatif  a  1'attri- 
bution  de  1'insigne  du  service  de  guerre,  categorie  "Service  general"  aux  surveil- 
lants  des  services  auxiliaires. 

Arrete  en  conseil  C.P.  325  approuve  le  31  Janvier  1946:  Revoquant  la  nomi 
nation  de  J.  G.  Glassco  au  poste  de  regisseur  de  la  Clyde  Aircraft  Manufacturing 
Company  Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  348  approuve  le  31  Janvier  1946:  Modifiant  1'Ordon- 
nance  de  1943  regissant  les  salaries  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  349  approuve  le  31  Janvier  1946:  Modifiant  le 
Decret  concernant  les  trait  em  ents  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6444,  approuve  le  6  octobre  1945:  autorisant  la 
detention  de  personnes  soupc.onnees  de  divulguer  des  renseignements  a  une 
puissance  etrangere. 

Arrete  en  conseil  C.P.  254,  approuve  le  7  fevrier  1946:  continuation  des 
allocations  de  readaptation  aux  anciens  combattants  a  certaines  conditions. 

Arrete  en  conseil  C.P.  358,  approuve  le  7  fevrier  1946:  autorisant  un  Accord 
avec  la  Dominion  Shipping  Co.  relatif  a  1'octroi  d'aide  financiere  pour  le  transport 
de  minerais,  pierre  a  chaux  et  de  fluor,  de  Terreneuve  a  Sydney. 

Arrete  en  con«eil  C.P.  382,  approuve  le  5  fevrier  1946:  modifiant  les  regle- 
ments  concernant  les  armes  a  feu  automatiques,  1945. 

Arrete  en  conseil  C.P.  387,  approuve  le  5  fevrier  1946:  changeant  certains 
articles  relevant  du  "controle  des  importations". 

Arrete  en  canseil  C.P.  13/446,  approuve  le  8  fevrier  1946:  modifiant  C.P. 
11/9151,  accordant  un  octroi  aux  operateurs  de  dictaphone. 

Arrete  en  conseil  C.P.  42/446,  approuve  le  8  fevrier  1946:  modifiant  C.P. 
18/5610,  conge  aux  employes  du  service  civil  qui  servant  dans  les  forces  armees. 

Arrete  en  conseil  C.P.  459,  approuve  le  12  fevrier  1946:  autorisant  la 
revision  No  63  de  la  liste  des  personnes  designees. 

Arrete  en  conseil  C.P.  460,  .approuve  le  12  fevrier  1946:  enlevant  du 
controle  des  importations  le  fil,  les  tissus  et  les  sacs  de  jute. 

Arrete  en  conseil  C.P.  467,  approuve  le  12  fevrier  1946:  prohibant  1'expor- 
tation  du  thorium,  excepte  sous  permis. 

Arrete  en  conseil  C.P.  520,  approuve  le  15  fevrier  1946:  modifiant  les  regle- 
ments  au  sujet  de  1'acier. 

Arrete  en  conseil  C.P.  588,  approuve  le  19  fevrier  1946:  revoquant  C.P. 
6650,  du  26  octobre  1945,  qui  rendait  disponibles  comme  paiement  d'une  dette 
due  a  la  Couronne  les  credits  de  readaptation. 

Arrete  en  conseil  C.P.  599,  approuve  le  19  fevrier  1946:  revoquant  la  nomi 
nation  de  H.  P.  Herington  comme  commissaire  aupres  de  la  Link  Manufacturing 
Co. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  600,  approuve  le  19  fevrier  1946:  nomination  d'Arthur 
May  et  W.  H.  Fitzpatrick  comme  regisseur  associe  et  sous-regisseur  de  1'acier 
respectivement. 

Arrete  en  conseil  C.P.  32/630,  approuve  le  22  fevrier  1946:  pour  prolonger 
la  periode  pendant  laquelle  certains  employes  du  service  civil  peuvent  decider  de 
participer  a  la  loi  des  pensions  de  retraite  du  service  civil  a  1'egard  de  leur 
emploi  temporaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  631,  approuve  le  21  fevrier  1946:  nomination  de 
B.  W.  Newsam  comme  administrates  federal  des  reclamations  pour  Fexplosion 
et  les  desordres  a  Halifax. 

Arrete  en  conseil  C.P.  634,  approuve  le  21  fevrier  1946:  autorisation  donnee 
au  bureau  du  Tresor  pour  accorder  des  supplements  pour  services  de  guerre  et 
augmentations  annuelles,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  750,  approuve  le  7  mars  1946:  pour  enlever  certaines 
restrictions  sur  les  importations,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  791,  approuve  le  7  mars  1946:  revoquant  Farrete  en 
conseil  3297  du  25  octobre  1939,  au  sujet  de  la  mise  a  la  retraite  en  vertu  de  la 
Loi  des  pensions  de  la  milice. 

Arrete  en  conseil  C.P.  823,  approuve  le  7  mars  1946:  revoquant  Farrete  en 
conseil  C.P.  4564,  du  4  juin  1943,  au  sujet  de  Futilisation  des  rues  ou  voies 
publiques. 

Aussi, — Copie  des  arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions 
de  la  loi  des  remaniements  et  transferts  de  fonctions  dans  'le  service  public, 
chapitre  165,  S.R.C.,  1927,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  59.  approuve  le  11  Janvier  1946:  Transfert  des 
pouvoirs,  devoirs  et  fonctions  de  la  division  des  services  volontaires  feminins 
du  ministere  des  services  nationaux  de  guerre  du  ministre  des  services  nationaux 
de  guerre  au  ministre  de  la  Sante  nationale  et  du  Bien-etre  social. 

Arrete  en  conseil  C.P.  767,  approuve  le  7  mars  1946:  Transfert  des  devoirs 
de  la  Commission  canadienne  d'aide  mutuelle,  en  tant  qu'ils  s'appliquent  aux 
approvisionnements,  services  et  outillage  exiges  par  FUNRRA,  au  ministre  du 
Commerce. 

Aussi, — Conditions  d'un  accord  d'armistice  avec  1'Italie,  signe  le  3  et  29 
septembre,  et  le  9  novembre  1943,  avec  les  documents  connexes.  (Recuei'l  des 
traites  1943,  No  21). 

Aussi, — Conditions  d'un  accord  d'armistice  avec  la  Finlande,  signe  a 
Moscou,  le  19  septembre  1944,  avec  les  documents  et  les  protocoles  connexes. 
(Recuei'l  des  traites  1944,  No  38). 

Aussi, — Conditions  d'un  accord  d'armistice  avec  la  Bulgarie,  signe  a 
Moscou,  le  28  octobre  1944,  avec  le  protoco-le  de  Farmistice.  (Recueil  des 
traites  1944,  No  39). 

Aussi, — Conditions  d'un  accord  d'armistice  avec  la  Roumanie,  signe  a 
Moscou,  le  12  septembre  1944,  avec  annexe  et  protocole.  (Recueil  des  traites 
1944,  No  40). 

Aussi, — Conditions  d'un  accord  d'armistice  avec  la  Hongrie,  signe  a  Mos 
cou,  le  20  Janvier  1945,  avec  annexe  et  protO'CO'le.  (Recueil  des  traites  1945, 
No  20). 

Aussi, — Actes  de  la  reddition  militaire  de  1'Allemagne,  signe  le  29  avril, 
ainsi  que  les  4,  7  et  8  mai  1945.  (Recueil  des  traites  1945,  No  15). 

Aussi, — Declaration  et  autres  documents  relatifs  a  la  defaite  de  1'Allemagne 
et  la  prise  de  Fautorite  supreme  au  sujet  de  1'Allemagne  par  les  gouvernements 
du  Royamne-Uni,  des  Etats-Unis  d'Amerique  et  de  1'Union  des  republiques 
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sovietiques    socialistes,    et   par   le   gouvernement   provisoire    de    la    republique 
franchise,  signe  a  Berlin  le  5  juin  1945.     (Recueil  des  traites  1945,  No  16). 

Aussi, — Instrument  de  la  reddition  du  Japon,  signe  dans  la  baie  de  Tokyo, 
Japon,  le  2  septembre  1945.  (Recueil  des  traites  1945,  No  19). 

Aussi, — Accord  visant  les  questions  de  telecommunications  entre  le  Canada, 
le  Royaume-Uni,  1'Australie,  la  Nouvelle-Zelande,  1'Union  sud-africaine,  1'Inde, 
la  Rhodesie  du  sud  et  les  Etats-Unis  d'Amerique,  signe  aux  Bermudes  le 
4  decembre  1945.  (Recueil  des  traites  1945,  No  14) . 

Aussi, — Decisions  de  la  Conference  Internationale  de  la  peche  a  la  baleine, 
tenue  a  Londres,  du  20  novembre  au  26  novembre  1945.  (Recueil  des  traites 

1945,  No.  21). 

Aussi,— Accord  interimaire  entre  le  Canada  et  d'autres  gouvernements 
pour  reglementer  1'usage  des  bandes  d'ondes  de  radiodiffusion  dans  la  zone  nord- 
americaine,  signe  a  Washington,  le  25  fevrier  1946.  (Recueil  des  traites  1946, 
No  8). 

Aussi, — Accord  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  visant  les  services 
aeriens,  signe  aux  Bermudes,  le  21  decembre  1945.  (Recueil  des  traites  1945, 
No  17). 

Aussi, — Acte  final  de  la  conference  des  Nations  Unies  visant  la  creation 
d'un  organisme  d'education,  de  science  et  de  culture,  tenue  a  Londres  du  ler  au 
16  novembre  1945.  (Recueil  des  traites  1945,  No  18). 

Aussi, — Acte  final  de  la  conference  de  Paris  sur  les  reparations,  (y  compris 
un  projet  d'accord  sur  les  reparations  allemandes,  sur  la  creation  d'une  agence 
interallied  des  reparations,  et  sur  la  restitution  de  Tor  monetaire),  signe  le  21 
decembre  1945.  (Recueil  des  traites  1945,  No  23). 

Aussi, — Echange  de  notes  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique 
concernant  la  disposition  des  accommodations  d'entreposage  et  de  chargement 
a  Prince-Rupert,  du  21  decembre  1945,  au  3  Janvier  1946.  (Recueil  des  traites 

1946,  No  1). 

Aussi, — Echange  de  notes  entre  le  Canada  et  la  Nouvelle-Zelande  consti- 
tuant  un  accord  sur  Fexemption  reciproque  de  I'impot  sur  le  revenu  dans  le  cas 
des  profits  d'agents,  du  3  novembre  1945  au  30  Janvier  1946.  (Recueil  des 
traites  1946,  No  5). 

Aussi, — Echange  de  notes  entre  le  Canada  et  les  Pays-Bas  constituant  un 
accord  concernant  la  reprise  des  relations  commerciales,  Ottawa,  fevrier  du  ler 
au  5,  1946.  (Recueil  des  traites,  1946,  No  6). 

Et  aussi, — Jugement  de  la  Cour  supreme  au  sujet  d'une  reference  sur  la 
validite  des  arretes  en  conseil  du  15  decembre  1945  (C.P.  7355,  7356  et  7357) 
au  sujet  des  personnes  de  race  japonaise. 

M.  St-Laurent,  membre  du  conseil  prive  du  roi,  depose  sur  la  Table,  par 
ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general. — Rapport  de  la  Gendarmerie 
royale  a  cheval  du  Canada,  pour  1'annee  terminee  le  31  mars  1945.  (Version 
franchise). 

Aussi, — Rapport  annuel  du  surintendant  des  penitenciers,  pour  1'annee 
financiere  terminee  le  31  mars  1945. 

II  depose  aussi, — Rapport  supplementaire  a  une  Adresse  a  Son  Excellence 
le  Gouverneur  general — Copie  de  toutes  petitions  presentees  par  toutes  corpora 
tion,  personne  ou  personnes,  relatives  a  la  rlemande  de  desaveu  de  certaines 
mesures  legislatives  adoptees  par  1'Assemblec  legislative  de  la  Saskatchewan, 
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a  savoir:  Loi  concernant  la  securite  des  fennes,  Loi  sur  la  Commission  de 
1'administration  locale  (pouvoirs  speciaux),  et  Loi  sur  1'imposition  des^mineraux, 
ainsi  que  copie  de  toute  correspondance  relative  a  ce  sujet  et  echangee  entre  le 
ministere  de  la  Justice,  les  petitionnaires  et  le  gouvernement  de  la  province 
de  la  Saskatchewan. 

M.  MacKinnon  (Edmonton-ouest) ,  membre  du  conseil  prive  du  roi,  depose 
sur  la  Table, — Rapport  de  la  commission  canadienne  du  ble  pour  1'annee  recolte 
1943-44. 

M.  Mackenzie,  membre  du  conseil  prive  du  roi,  depose  sur  la  Table,  par 
ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  annuel  du  ministere 
des  affaires  des  anciens  combattants,  y  compris  les  rapports  du  directeur  de  la 
Loi  de  la  rehabilitation  et  de  Petablissement  sur  les  terres  des  anciens  combat 
tants,  du  president  de  la  commission  canadienne  des  pensions,  du  president  de 
la  commission  des  allocations  aux  anciens  combattants,  et  du  directeur  de  la 
defense  civile,  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1945. 

Aussi, — Copie  des  reglements  adoptes  en  vertu  de  la  Loi  du  ministere  des 
affaires  des  anciens  combattants. 

Aussi, — Precis  relatif  aux  reglements  adoptes  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  reha 
bilitation  des  anciens  combattants. 

Et  aussi, — Precis  relatif  aux  reglements  adoptes  en  vertu  de  la  Loi  sur 
les  terres  des  anciens  combattants,  1942. 

M.  Gardiner,  membre  du  conseil  prive  du  roi,  depose  sur  la  Table,  par 
ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  annuel  du  ministere 
de  I'agriculture  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1945. 

Aussi, — Rapport  des  operations  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  1'assistance 
a  I'agriculture  des  prairies  pour  1'annee  recolte  1944-45. 

M.  Fournier  (Hull),  membre  du  conseil  prive  du  roi,  depose  sur  la  Table, 
par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  annuel  du  minis 
tere  des  travaux  publics  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1945. 

M.  Chevrier,  membre  du  conseil  prive  du  roi,  depose  sur  la  Table,  par  ordre 
de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  annuel  du  ministere  des 
transports  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1945. 

Aussi, — Etat  des  terres  vendues  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du 
Pacifique-Canadien  au  cours  de  1'annee  terminee  le  30  septembre  1945. 

Aussi, — Releve  des  baux  de  quais,  jetees  et  brise-lames  pour  1'annee  civile 
1945,  en  conformite  des  dispositions  de  1'article  18  du  chapitre  89,  Loi  concernant 
les  ports  et  jetees  du  gouvernement. 

Aussi, — Sommaire  des  droits  de  ports  pour  1'annee  financiere  terminee  le 
31  mars  1945. 

Aussi, — Etat  sommaire  des  recettes  de  quayage  pour  1'annee  financiere 
terminee  le  31  mars  1945. 

Et  aussi, — Quarante  et  unieme  rapport  de  la  commission  des  transports 
du  Canada  (anciennement  commission  des  chemins  de  fer)  pour  1'annee  ter 
minee  le  31  decembre  1945. 
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II  depose  aussi— Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  10  octobre 
1945— Copie  de  tous  rapports  que  le  gouvernement  des  State-Urns  a  laii 
gouvernement  federal  au  cours  de  la  recente  guerre,  _sur  les  conditions  atr 
pheriques  dans  les  eaux  et  le  territoire  aerien  avoismant  ce  que 
communement  la  route  de  la  Baie  d'Hudson. 

M.    Mitchell,   membre    du    conseil    prive    du    roi,    depose— Reponse    a    un 
ordre  de  la  Ohambre  en  date  du  15  octobre  1945— Etat  montrant:    -1.  Depuis 
le  premier  septembre  1939,  quel  est  le  nombre  de  personnes,  dans  chacune 
provinces,  qui  ont  demande  1'exemption  du  service  militaire,  comme  objecteurs 
de  conscience? 

2.  Combien  de  ces  demandes,  dans  chacune  dcs  provinces,  a)  ont  ete  accep- 
tees;  b)  ont  ete  refusees? 

3.  Quel  est  le  nombre  de  ces  demandes,  dans  chacune  des  provinces,  qui 
ont  ete  faites,  a)  avant  que  1'appliquant  ait  subi  son  examen  medical;  6)   apres 
que  1'appli-cant  ait  subi  son  examen  medical? 

4.  Quelle  est,  par  groupe,  1'origine  raciale  de  ceux  qui  ont  ainsi  demande 
1'exemption  du  service  militaire  comme  objecteurs  de  conscience? 

M.  Claxton,  membre  du  conseil  prive  du  roi,  depose — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  5  novembre  1945, — Etat  montrant: — 1.  a)  Combien 
d'argent,  par  annee,  a-t-il  ete  depensc  par  la  Commission  de  I'information  en 
temps  de  guerre,  ou  par  son  entremise,  au  cours  de  son  existence?  6)  De  ce 
montant,  combien  a-t-on  paye  a  des  personnes  a  1'exterieur  du  Canada,  et 
pourquoi,  et  quelles  etaient  ces  personnes? 

2.  a)   Quel  a  ete  le  nombre  le  plus  eleve  de  personnes   a  1'emploi  de   la 
commission,  et  quand  a-t-on  atteint  ce  chiffre?     b)    Quel  etait  le  nombre  de 
personnes  a  1'emploi  de  la  commission  conformation  en  temps  de  guerre  le  28 
septembre   1945?     c)    Combien  d'entre  elles   ont   ete  transferees   a  1'emploi   du 
service   canadien   de   I'information? 

3.  Quel  est  le  traitement  du  directeur  du  service  canadien  de  I'information? 

4.  Quelles   sont  les   depenses   mensuelles   estimatives   du   service    canadien 
de  Tin  formation  et  quels  sont  les  posies  de  ces  depenses? 

Aussi, — Precis  des  reglements  adoptes  en  vcrtu  de  la  Loi  du  ministere  de 
la  sante  Rationale  et  du  bien-etre  social. 

Aussi, — Precis  des  reglements  adoptes  en  vertu  de  la  Loi  des  medicaments 
brevetes. 

Aussi, — Precis  des  arretes  en  conseil  ou  reglements  adoptes  en  vertu  de  la 
Loi  de  la  sante  dans  les  entreprises  publiques. 

Aussi, — Precis  des  reglements  adoptes.  en  vertu  de  la  Loi  des  pensions  de 
vieillesse. 

Et  aussi, — Modifications  apportees  aux  reglements  concernant  la  Loi  des 
allocations  familiales  de  1934  en  vertu  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  6588,  approuve 
le  6  novembre  1945. 

M.  Martin,  membre  du  conseil  prive  du  roi,  depose  sur  la  Table,  par 
ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general: — Rapport  du  Secretaire  d'Etat 
du  Canada  pour  1'annee  terminee  le  31  mars  1945. 

Aussi, — Rapport  annuel  de  I'lmprimerie  nationale  pour  1'annee  financiere 
terminee  le  31  mars  1945. 

Aussi, — Rapport  de  la  commission  du  service  civil  sur  les  positions  exemp- 
tees  des  dispositions  de  la  Loi  du  service  civil,  au  cours  de  1'annee  civile  1945, 
sous  1'empire  de  1'article  59  de  ladite  loi,  chapitre  22,  S.R.C.  1927. 
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Aussi, — Rapport  des  archives  publiques  pour  1'annee  1945. 

II  depose  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  3  octobre 
1945: — Etat  donnant: — a)  les  noms  de  toutes  les  compagnies  de  la  Couronne 
constitutes  legalement  depuis  le  ler  septembre  1939;  6)  la  fin  pour  laquelle 
chacune  de  ces  compagnies  a  ete  constitute;  c)  1'activite  et  les  operations 
actuelles  do  chacime  de  ces  compagnies;  d)  les  noms,  adresses,  professions 
habituelles  et  traitements  des  administrateurs  et  des  fonctionnaires  principaux 
de  chacune  de  ces  compagnies. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  18  octobre  1945  — 
Etat  montrant: — 1.  Quel  est  le  montant  que  le  gouvernement  a  paye  en  subven 
tions  du  ler  septembre  1939  au  15  septembre  1945? 

2.  Pour  quels  procluits  a-t-on  verse  des  subventions  au  cours  de  cette 
periode  et  quel  montant  a-t-on  paye  pour  chaque  produit? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  31  octobre  1945, — 
Etat  montrant: — 1.  En  que'lle  annee  a-t-on  employe  des  femmes,  pour  la  premiere 
fois,  dans  les  services  de  1'Etat? 

2.  Combien    de    femmes    emploie-t-on    actuellement    dans    les    services    de 
1'Etat;  quel  y  est  le  nombre  des  hommes? 

3.  Combien  de  femmes  sont  a  la  tete  de  ministere? 

4.  Combien  de  femmes  occupent  un  poste  de  sous-ministre? 

5.  Combien  d'hommes  occupent  des  positions  permanentes  dont  le  traite- 
ment  est  de  $2,500  ou  plus? 

6.  Combien  de  femmes  occupent  des  positions  permanentes  dont  le  traite- 
ment  est  de  $2,500  ou  plus? 

7.  Quel  est  le  nombre  de  femmes,  occupant  des  positions  permanentes  dans 
les  services  de  1'Etat,  dont  le  traitement  annuel  est:   de  $1,000  ou  moins;   de 
$1,500  ou  moins;  de  $1,800  ou  moins;  de  plus  de  $1,800? 

8.  Quel  est  le  nombre  d'hommes  dont  le  traitement  annuel  est:   de  $1.800 
ou  moins;  de  $1,800  ou  plus? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  5  novembre  1945, — 
Etat  montrant: —  1.  Quel  a  ete  le  resultat  des  denonciations  de  certains  parti- 
culiers  faites  par  la  Royale  Gendarmerie  a  cheval  du  Canada,  et  dont  le  ministre 
des  Finances  a  fait  mention  a  la  page  5840  des  Debats  du  31  juillet  1944? 

2.  Outre  ceux  dont  il  a  ete  fait  mention  ci-dessus,  y  a-t-il  eu  quelques 
autres  personnes  ou  maisons  de  commerce  que  quelque  ministere,  departement 
ou  commission  du  gouvernement  ont  accusces  de  complot  de  fraude  a  1'egard 
du    gouvernement    ou    d'autre    malversation,    relativement    a    la    fabrication 
de  literie,  depuis  le  ler  septembre  1939? 

3.  Dans   1'affirmative,   Tune   ou   1'autre   de   ces   personnes   ou   maisons   de 
commerce  ont-elles  ete  condamnees  a  subir  leur  proces? 

4.  Ces    proces    ont-ils    eu    lieu?      Dans    1'affirmative,    quel    en    a    ete    le 
resultat?     Sinon,   pourquoi? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  14  novembre  1945: 
— Copie  de  tons  contrats,  baux  et  accords  conclus  par  le  gouvernement  pour  la 
construction  et  1'entretien  de  1'ecole  d'entramement  aerien  a  Swift-Current, 
Saskatchewan. 

Aussi, — Reponse  finale  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  19  novembre 
1945 — Etat  montrant. — 1.  Du  ler  avril  au  ler  novembre  1945,  quelles  depenses 
a  1'egard  de  relations  publiques,  de  publicite  et  d'information  ont  ete  faites  par 
les  divers  ministeres  du  gouvernement  et  les  commissions  et  corporations 
adjointes? 
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2.  a)   A  quelles  personnes  n'appartenant  pas  au  service, de  1'Etat  a-t-on 
verse  ces  paiements?  b)  Combien,  et  pour  quels  services,  chaque  personne  a-t-elle 
regu? 

3.  Combien    de    personnes    les    divers    ministeres    du    gouvernement    et   les 
commissions  et  corporations  adjointes  emploient-ils  dans  les  relations  publiques, 
la  publicite  et  l'information? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  3  deembre  1945  — 
Etat.  montrant: — 1.  Est-ce  que  Eugene  Parker,  C.R.,  de  Halifax,  Nouvelle- 
Ecosse,  avait  ete  nomme  avocat  de  la  commission  royale  d'enquete  sur  les 
cooperatives? 

2.  Dans  1'affirmative,  quand  a-t-il  ete  nomme  et  quand  cette  nomination 
a-t-elle  pris  fin? 

3.  Combien,  en  donnant  le  montant  total,  lui  paie-t-on  par  jour  en  allo 
cations  pour  ses  services  et  ses  autres  frais? 

4.  Quel  est  le  nom  de  la  societe  legale  a  laquelle  M.  Parker  est  associe  a 
Halifax? 

5.  Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  quel  est  le  montant  total  qui  a 
ete  paye  a  cette  societe  legale,  et/ou  a  tous  ses  membres,  par  tons  les  depar- 
tements  du  gouvernement,  y  compris  les  compagnies  de  la  Couronne? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  5  decembre  1945,— 
Etat  montrant: — 1.  Quel  a  ete  le  coiit  total  de  1'achat  et  de  la  construction  du 
terrain  d'atterrissage,  des  camps  et  des  amenagements  de  toutes  sortes  construits 
a  St-Honore,  comte  de  Chicoutimi,  Quebec? 

2.  Combien  de  temps  ces  camps  et  ce  terrain  d'atterrissage  ont-ils  ete  uti 
lises  pour  fin  d'entrainement  militaire? 

3.  Quel  a  ete  le  nombre  de  militaires  casernes  a  cet  endroit  en  1940,  1941, 
1942,  1943,  1944,  1945? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  6  decembre  1945  — 
Etat  montrant: — 1.  Combien  d'instruments  de  musique  ont  ete  achetes  par  le 
gouvernement  de  1939  a  1945? 

2.  Quel  a  ete  le  montant  global  affecte  a  cette  fin? 

3.  Un  certain  nombre  de  ces  instruments  ont-ils  ete  declares  en  surplus? 

4.  Dans  1'affirmative,  quel  nombre  et  a  quelle   date,   et  combien   ont  ete 
vendus  a  date? 

5.  Dans  la  negative,  quand  ces  instruments  seront-ils  declares  en  surplus? 

6.  Le  gouvernement  a-t-il  contracte  envers  les  vendeurs  d'instruments  de 
musique,  ou  qui  que  ce  soit,  des  obligations  limitant  ses  droits  de  revendre  ces 
instruments? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  6  decembre  1945. — 
Etat  montrant: — 1.  Les  camps  militaires  situes  a  St-Honore,  Bagotville,  Arvida 
et  Chicoutimi,  comte  de  Chicoutimi,  province  de  Quebec,  ont-ils  ete  vendus 
depuis  leur  desaffectation? 

2.  Si  oui.  a  qui  et  a  quelles  conditions? 

3.  Y  a-t-il  eu  des  soumissions  demandees?     Le  cas  echeant,  a  qui? 

4.  Quels  ont  ete  les  soumissionnaires? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  17  decembre 
1945, — Etat  montrant: — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  contribue  aux  frai?  de 
construction  des  routes  forestieres  entreprises  par  les  provinces,  pour  quelqu'une 
des  annees  de  1936  a  1940  inclusivement? 

2.  S'il  en  a  ete  ainsi,  quel  a  ete  le  total  des  contributions  pour  chaque  annee 
dans  chaque  province? 
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M.  Glen,  membre  du  conseil  prive  du  roi,  depose  sur  la  Table,^  par  ordre  de 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  annuel  du  ministere  des  mines 
et  ressources  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1945. 

Aussi, — Liste  des  avances  consenties  comme  aide  aux  Indiens,  en  vertu  de 
la  Loi  des  Indiens,  chapitre  98,  SRC,  1927,  modifiee  par  le  paragraphic  94-b  (2) 
de  Particle  2  du  chapitre  31  du  Statut  de  1938,  depuis  le  dernier  rapport  fait  au 
Parlement. 

Aussi, — Rapport  annuel  des  permis  octroyes  au  cours  de  la  periode  du  10 
aout  au  31  decembre  1945,  tel  qu'exige  par  le  paragraphe  2  de  1'article  4  de  la 
Loi  de  1 'immigration. 

Aussi, — Precis  des  ventes  de  terrains  et  des  baux  annules  en  vertu  de  1'article 
64  de  la  Loi  des  Indiens,  chapitre  98,  SRC,  1927,  depuis  le  dernier  rapport  au 
Parlement. 

Aussi, — Copies  des  arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de 
la  Loi  des  terres  federales,  chapitre  113,  SRC,  1927,  article  75,  depuis  le  dernier 
rapport  au  Parlement, 

Aussi, — Precis  des  permis  de  boissons  alcooliques  octroyes  depuis  le  dernier 
rapport  au  Parlement,  tel  qu'exige  par  1'article  93  de  la  Loi  des  territoires  du 
nord-ouest,  SRC,  1927. 

Aussi, — Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  330',  approuve  le  31  Janvier  1946: 
modification  des  dispositions  de  la  Loi  concernant  la  convention  sur  les  oiseaux 
migrateurs,  chapitre  16  des  Statuts  du  Canada,  1932-33. 

Aussi, — Copie  des  ordonnances  adoptees  en  vertu  des  dispositions  de 
1'article  13  de  la  Loi  des  territoires  du  nord-ouest,  chapitre  142,  SRC,  1927— 
concernant  ['administration  de  la  justice  civile;  les  affaires,  les  professions,  les 
metiers  et  les  occupations ;  ordonnances  concernant  les  permis ;  enregistrement 
des  naissances,  manages  et  sepultures;  modifiant  1'ordonnance  concernant  Padmi- 
nistration  locale  dans  chaque  district;  et  une  ordonnance  modifiant  1'ordon 
nance  sur  les  chiens. 

Aussi, — Precis,  concernant  les  dettes  pour  les  grains  de  semence  et  les 
secours  en  vertu  des  dispositions  de  Particle  2,  chapitre  51,  17  George  V,  intitule: 
"Loi  concernant  certaines  dettes  dues  a  la  Couronne". 

Et  aussi, — Permis  de  coupe  de  bois  annules  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Loi  des  terres  federales  depuis  le  dernier  rapport  au  Parlement,  chapitre  113, 
SRC,  1927. 

M.  Bridges,  membre  du  conseil  prive  du  roi,  depose  sur  la  Table,  par  ordre 
de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Le  quinzieme  rapport  annuel  du 
ministere  des  pecheries  (78eme  rapport  annuel  sur  les  pecheries  du  Dominion) 
pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1945.  (Versions  anglaise  et  fran- 
gaise). 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  738,  approuve 
le  28  fevrier  1946:  autorisant  la  distribution  du  paiement  des  primes  de  peche 
pour  1'annee  financiere  1945-46,  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  74,  S.R.C., 
1927,  intitule:  "Loi  ayant  pour  objet  d'encourager  le  developpement  des  peches 
maritimes  et  la  construction  de  navires  de  peche". 

Et  aussi, — Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  6636,  approuve  le  23  octobre 
1945:  emission  de  permis  a  des  bateaux  de  peche  des  Etats-Unis  sur  la  cote 
de  PAtlantique  pour  leur  permettre  d'acheter  de  la  boete,  glace,  seines,  lignes 
ou  autres  approvisionnements  ou  agr-es. 

M.  Gibson,  membre  du  conseil  prive  du  roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
des  ordres  generaux  et  de  routine  promulgues  pour  le  corps  d'aviation  royal 
canadien  du  7  septembre  1945  au  22  fevrier  1946. 
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M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  finances,  depose  sur 
la  Table, — Etat  prepare  par  le  surintendant  de  1'Assurance  relatif  a  1'applica- 
tion  de  la  Loi  d'assurance  du  service  civil,  pour  1'annee  terminee  le  31  mars 
1945,  en  vertu  de  1'article  21  du  chapitre  23,  S.R.C.,  1927. 

Aussi, — Etat  du  surintendant  de  1'Assurance  sur  le  fonctionnement  de  la 
Loi  concernant  1'assurance  des  anciens  combattants,  durant  1'annee  terminee 
le  31  mars  1945,  en  conformite  des  dispositions  des  Statuts  du  Canada,  1920,  C. 
54,  s.  19. 

Aussi, — Huitieme  rapport  annuel  sur  le  fonctionnement  de  la  loi  pour  favo- 
riser  les  ameliorations  municipales,  1938,  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre 
1945.  Statuts  du  Canada,  1938,  chapitre  33.  article  10. 

Aussi, — Rapports  du  classement  des  prets  et  depots  des  banques  a  charte 
du  Canada,  au  31  octobre  1945,  conformement  a  1'article  118  (3)  de  la  Loi  des 
banques. 

Aussi, — Rapport  sur  les  recettes  et  depenses  d'operations  courantes  et  autres 
renseignements  sur  les  banques  a  charte  du  Canada  pour  1'annee  financiere  1945. 

Aussi, — Liste  des  soldes  de  comptes,  etc.,  des  banques  a  charte  du  Dominion 
du  Canada  au  31  decembre  1945,  en  vertu  de  1'article  118  (3),  chapitre  30, 
Statuts  du  Canada,  1944. 

Aussi, — Listes  des  soldes  de  comptes,  etc.,  dans  les  banques  d'epargne 
de  Quebec  au  31  decembre  1945,  en  vertu  de  Particle  10  du  chapitre  39,  Statuts 
du  Canada,  1944. 

Aussi, — Liste  des  actionnaires  des  banques  a  charte  du  Dominion  du  Canada 
au  31  decembre  1945,  en  vertu  de  1'article  118  (3),  chapitre  30,  Statuts  du 
Canada,  1944. 

Aussi, — Liste  des  actionnaires  des  banques  d'epargne  de  Quebec  au  31 
decembre  1945,  en  vertu  de  1'article  9,  du  chapitre  39,  Statuts  du  Canada,  1944. 

Aussi, — Rapport  annuel  de  la  Banque  du  Canada  au  ministre  des  Finances 
et  etat  de  comptes  pour  1'annee  qui  s'est  terminee  le  31  decembre  1945. 

Et  aussi, — Rapport  du  surintendant  de  1'assurance  du  Dominion  du  Canada, 
pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1944. — Compagnies  de  prets  et  de  fiducie. 

II  depose  aussi. — Reponse  supplementary  a  un  ordre  de  la  Chambre  en 
date  du  10  octobre  1945, — Etat  montrant:  1.  Au  cours  de  chacune  des  annees 
1940,  1941,  1942,  1943,  1944  et  jusqu'au  12  septembre  en  1945:  a)  Combien 
de  livres  de  sucre  brut  de  canne  1'administration  du  sucre  a-t-elle  importees  au 
Canada?  b)  Quel  a  ete  le  prix  total  d'achat,  en  argent  canadien,  que  1'adminis 
tration  du  sucre  a  paye  pour  le  sucre  brut  de  canne  importe,  franco-bord  sur  le 
littoral?  c)  Quel  prix  moyen  a-t-on  ainsi  paye  par  quintal? 

2.  Au  cours  de  chacune  des  annees  1940,  1941,  1942,  1943,  1944  et  1945, 
jusqu'au  12  septembre:  a)  Combien  de  livres  ds  sucre  brut  de  canne  1'adminis 
tration  du  sucre  a-t-elle  vendues  aux  raffineries  canadiennes  de  sucre  de  canne? 

b]  Quel  a  ete  le  prix  total  en  argent  canadien,  franco-bord  sur  le  littoral,  que 
les  raffineries  canadiennes  ont  paye  a  1'administration  du  sucre  pour  ce  sucre? 

c)  Quel  prix  moyen,  par  quintal,  a-t-on  ainsi  paye? 

Aussi, — Reponse  supplemental  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  10 
octobre  1945, — Etat  montrant: — 1.  Sur  le  sucre  brut  de  canne  qu'elle  a  importe 
an  cours  des  annees  1940,  1941,  1942,  1943,  1944  et  jusqu'au  12  septembre  1945, 
1'administration  canadienne  du  sucre  a-t-elle  realise  un  benefice  ou  enregistre 
quelque  perte,  pour  chacune  des  annees  enumerees? 
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2.  Quel  a  ete  le  montant  de  benefice  ou  de  perte  pour  chacune  des  annees 
indiquees? 

3.  Quelle  a  ete  la  moyenne  du  benefice  ou  de  la  perte  par  cent  livres,  pour 
chacune  des  annees  ci-dessus  mentionnees? 

4.  A  la  suite  de  ces  achats  et  ventes  de  sucre  brut  de  canne  par  ^'adminis 
tration  du  sucre  du  Canada,  quelle  somme  d'argent  a-t-on  accumulee  dans  le 
fonds  de  stabilisation  du  sucre  a  la  suite  des  operations  de  toute  la  periode 
mentionnee? 

Aussi, — Reponse  supplement  aire  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  10 
octobre  1945, — Etat  montrant:  1.  Y  a-t-il  quelque  difference  entre  le  plafond 
du  prix  (de  gros)  du  sucre  de  canne  et  celui  du  sucre  de  betterave  qu'alloue 
1'administration  du  sucre  au  Canada? 

2.  Le  gouvernement  a-t-il  en  quelque  occasion  restraint  par  reglement  ou 
limite  autrement  la  production  du  sucre  de  betterave  au  Canada? 

3.  Quel  est  le  montant  total  que  1'inclustrie  du  sucre  de  betterave  a  paye 
au  fonds  de  stabilisation  des  prix  etabli  par  1'administrateur  du  sucre  en  juin 
1940? 

4.  Ce  versement  au  fonds  a-t-il  hausse  le  cout  du  sucre  de  betterave  pour 
le  consommateur?     Dans  1'affirmative,  de  combien? 

Et  aussi, — Reponse  supplementaire  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du 
11  octobre  1945, — Etat  montrant:  1.  Combien  d'argent  le  fonds  de  stabilisa 
tion  du  sucre  a-t-il  rec,u  d'autres  sources  que  de  1'achat  d'importations  de  sucre 
de  canne  brut  et  de  la  vente  de  ce  meme  procluit  aux  raffineries  de  sucre? 

2.  De  quelles  autres  sources  a-t-on  obtenu  ces  sommes,  et  quel  a  ete  le 
montant  provenant  de  chaque  source  au  cours  de  chacune  des  annees  1940,  1941, 
1942.  1943,  1944,  et  en  1945  jusqu'au  15  septembre? 

M.  Lapointe.  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale, 
depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  22  octobre  1945,— 
Etat  montrant: — 1.  Quels  etaient  !cs  camps  a)  de  1'armee,  6)  de  1'aviation, 
pouvant  accommoder  800  homines  ou  plus,  en  service  1"  jour  de  la  Victoire  en 
Europe? 

2.  De  ces  camps,   combien  a)    out  ete  abandonnes  comme  etablissements 
militaires,  b)    ont  ete  declares  de  surplus? 

3.  Quels   sont  les  effectifs  militaires  dans  ces  camps  abandonnes   comme 
centres    d'instruction    et    que   maintiennent    a)    1'armee,    6)    1'aviation? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  24  octobre  1945, — 
Etat  montrant: — Quel  a  ete  le  cout  du  Service  des  Relations  exterieures 
(Armee)  dans  chaque  district  militaire,  chaque  annee,  depuis  le  debut  dc  la 
guerre? 

Aussi. — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  24  octobre  1945, — 
Copie  de  tous  les  documents,  transferts,  demandes  de  transferts,  etc.,  con- 
tenus  dans  le  dossier  du  soldat  Marcel  Poirier,  D-497231,  actuellement  can- 
tonne  au  Depot  No  8,  RCASC,  Sardis,  C.-B. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  12  novembre 
1945, — 'Etat  montrant: — 1.  Combien  de  soldats  cles  forces  armees  d'outre- 
mer  ont  ete  condamnes  a  des  termes  de  detention  dans  les  casernes  de 
detention  de  Headley,  Hampshire,  Angleterre? 

2.  Pour  quelles  infractions;  ou  ces  soldats  sont-ils  actuellement  emprison- 
nes,  et  pour  quelle  duree? 

3.  Quelles  ont  ete_  les  deductions  totales   de  solde,  gratification  et   autres 
credits  qui  leur  ont  ete  imposees  a  la  suite  d'ordonnances  de  tribunaux  d'enquete? 
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4.  A-t-on  recu  des  plaintes  au  sujet  des  lourdes  sanctions  imposees  et  de 
la  perte  de  solde  qui  en  resulte  pour  les  families  de  soldats  a  cause  du  systeme 
d'amendes  base  sur  les  deductions  de  solde? 

5.  Combien    a-t-on   tenu   de    cours   martiales   outre-mer    et   quels    services 
en  premiere  ligne  les  membres  de  ces  cours  possedaient-ils? 

6.  Le  nouveau  conseil  de  revision  fera-t-il  1'examen  de  ces  sentences  impo 
sees  pour  desertion  et  a  litres  causes? 

7.  Qui   sont  les   directeurs   de   ces   casernes   et  quels   en   sont   les   officiers 
principaux? 

8.  A-t-on  ramene  au  Canada  1'un  ou  1'autre  de  ces  prisonniers  pour  qu'ils 
terminent  leurs  sentences?     S'il  en  est  ainsi,  quel  en  est  le  nombre  et  oil  sont- 
ils  emprisonnes? 

9.  A-t-on   apporte   des   reformes   a   radministration   de   cette   unite   outre- 
mer  et  quelle  visite  fait-on  de  cet  endroit? 

10.  Y  a-t-il  eu  quelques  emeutes  dans  les  casernes  susmentionnees?     Le 
cas  echeant,  par  qui;  quelle  en  etait  la  cause  et  quels  dommages  a-t-on  causes? 

11.  A-t-on  tenu  des  cours  martiales  publiques;  le  nouveau  conseil  de  revi 
sion  fera-t-il   enquete  sur  ces  cas   et  sur  les  autres   survenus   a  Aldershot,   et 
soumettra-t-il  un  rapport? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  5  decembre  1945,— 
Etat  montrant: — 1.  Combien  d'hommes,  qui  ne  s'etaient  pas  enroles  dans  la 
province  de  la  Colombie-Britannique,  ont  ete  demobilises  a  Vancouver  et  a 
Victoria? 

2.  Le  ministre  de  la  Defense  nationale  s'abstiendra-t-il  de  demobiliser 
encore  des  hommes,  en  Colombie-Britannique,  qui  ne  se  sont  pas  enroles  dans 
cette  province,  ou  dont  les  dependants  n'y  demeurent  pas  actuellement,  jusqu'a 
ce  que  la  situation  de  rembauchage  en  Colombie-Britannique  se  soit  amelioree? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  10  decembre  1945,— 
Etat  montrant: — 1.  Quel  a  ete  le  cout  total  de  construction  du  camp  mili- 
taire  a  Maple  Creek,  Saskatchewan? 

2.  Combien  d'hommes  ont  ete  postes  a  ce  camp  au  cours  de  chaque  annee 
de  1941  a  1945? 

3.  Quel  etait,  pour  chacune  de  'Ces  annees,  le  cout  total  d'entretien  et  d'ad- 
ministration? 

M.  Mackenzie  King,  appuye  par  M.  Bracken,  propose, — Que,  considerant 
que  les  Chambres  du  Parlement  desirent  presenter  une  Adresse  a  Son  Excellence 
le  Gouverneur  general  a  1'occasion  du  terme  des  fonctions  officielles  de  Son 
Excellence  au  pays,  il  soit  resolu  par  cette  Chambre  que  ladite  Adresse  soit 
formulee  dans  les  termes  suivants: 

A  Son  Excellence  le  Major  General  le  Tres  Honorable  Comte  d'Athlone,  Chevalier 
de  I'Ordre  Tres  Noble  de  la  Jarretiere,  Membre  du  Tres  Honorable  Conseil 
Pnve  de  Sa  Majeste,  Chevalier  Grand-Croix  de  I'Ordre  Tres  Honorable 
du  Bain,  Grand  Maitre  de  I'Ordre  Tres  Distingue  dr  Saint-Michel  et  de 
Saint-Georges,  Chei'alier  Grand-Croix  de  I'Ordre  Royal  de  Victoria, 
Compagnon  de  I'Ordre  du  Service  Distingue,  un  des  Aides  de  camp 
personnels  de  Sa  Majeste,  Gouverneur  General  et  Commandant  en  Chef 
du  Dominion  du  Canada. 

Qu'lL    PLATSE   A    VOTRE    EXCELLENCE! 

Nous,  le  Senat  et  les  Communes  du  Canada,  assembles  en  Parlement, 
demandons  qu'il  nous  soit  permis  de  faire  part  a  Votre  Excellence  du  regret 
qu'eprouve  toute  la  population  du  pays  a  la  nouvelle  que  vont  prochainement 
re->er  vos  relations  officielles  a  titre  de  representant  au  Canada  de  Sa  Majeste 
U-  Roi. 
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Votre  Excellence  a  exerce  ses  fonctions  pendant  les  annees  les  plus  marquantes 
de  1'histoire  de  I'humanite.  II  doit  vous  etre  extremement  agreable  de  sentir,  ^en 
quittant  votre  poste  de  Gouverneur  general,  que  les  annees  que  vous  avez  passees 
au  Canada  ont  coincide  avec  la  victoire  sur  les  ennemis  de  la  liberte,  avec  1'ave- 
nement  du  Canada  au  rang  de  puissance  mondiale,  occupant  1'une  des  premieres 
places  parmi  les  Nations  Unies. 

Nous  ne  pouvons  faire  nos  adieux  a  Votre  Excellence  sans  vous  exprimer 
notre  vive  reconnaissance  de  votre  bienveillante  collaboration  aux  travaux  du 
gouvernement  durant  ces  annees  de  constante  anxiete.  Vous  avez  toujours 
donne  sans  compter  votre  temps  et  vos  pensees  au  maintien  et  a  1'affermissement 
du  moral  de  la  nation  en  guerre.  Par  la  parole  et  par  1'exemple,  vous  avez 
encourage  et  reconforte  les  forces  armees,  les  services  auxiliaires,  les  ouvriers 
de  tous  les  domaines  de  la  production  et  des  approvisionnements  de  guerre. 
Vous  avez  accorde  votre  appui  a  tout  appel  national  digne  d'encouragement. 
Universites,  ecoles,  hopitaux,  organismes  de  sante  et  de  bien-etre  social,  tout 
a  beneficie  de  votre  bienveillante  attention  personnelle. 

De  nombreux  voyages  ont  procure  a  Votre  Excellence  une  connaissance 
intime  du  pays,  de  ses  ressources  et  de  sa  puissance  economique  latente.  Vous 
avez  vu  le  Canada  a  1'ceuvre  sous  la  tragique  impulsion  imprimee  par  la  guerre. 
Vous  avez  aussi  assiste  a  la  reconversion  de  ses  industries  au  pied  de  paix. 
Nous  nous  rejouissons  de  ce  que  vous  avez  pu  jeter  les  yeux  sur  les  vastes 
territoires  de  notre  pays,  et  de  ce  que  vous  avez  goute  ses  beautes  pittoresques. 
Vos  voyages  dans  toutes  les  regions  du  Canada,  souvent  dans  des  endroits 
recules,  ont  ete  vivement  apprecies.  Vous  avez  ete  1'objet  d'un  accueil  chaleu- 
reux  partout  ou  vous  etes  alle  et  Ton  y  gardera  longtemps  votre  souvenir. 

Jamais,  dans  son  histoire,  le  Canada  n'a  rec,u  la  visite  d'un  aussi  grand 
nombre  de  personnalites  mondiales.  A  1'Hotel  du  Gouvernement,  a  Ottawa, 
aussi  bien  qu'a  la  Citadelle  de  Quebec,  vous  avez  exerce,  au  nom  du  Canada, 
la  plus  cordiale  hospitalite. 

Votre  Excellence  a,  toute  sa  vie,  donne  la  preuve  constante  de  son  devoue- 
ment  au  service  public.  Nous  n'oublions  pas  que  vous  avez  ete,  pendant  sept 
ans,  le  representant  de  Sa  Majeste  aupres  de  1'Union  Sud-Africaine.  Au  Canada, 
tout  comme  en  Afrique  du  Sud,  votre  courtoisie  constante,  votre  large  et  gene- 
reuse  sympathie  ainsi  que  votre  vaste  experience  du  gouvernement  constitutionnel 
ont  aide  a  la  realisation  des  ideaux  de  tolerance  et  de  bonne  volonte.  Vous 
avez  par  la  contribue  a  renforcer  1'unite  nationale  et  les  liens  qui  reunissent, 
dans  un  attachement  etroit  a  la  Couronne,  les  nations  du  Commonwealth 
britannique. 

La  presence  au  Canada  de  Votre  Excellence  et  de  Son  Altesse  Royale  a 
egalement  eu  pour  effet  d'affermir  les  liens  qui  unissent  le  peuple  canadien  a 
la  famille  royale.  Nous  prions  Votre  Excellence,  a  son  retour  au  Royaume-TJni, 
de  transmettre  a  Leurs  Majestes  le  roi  et  la  reine,  1'assurance  de  la  fidelite  du 
Canada  a  la  Couronne,  ainsi  que  du  devourment  et  de  1'affection  du  peuple 
canadien  pour  Leurs  Majestes.  Nous  vous  saurions  gre  de  bien  vouloir  aussi 
nous  rappeler  au  bon  souvenir  de  la  reine  Marie.  Nous  esperons  que,  dans  un 
avenir  prochain,  le  Canada  pourra  etre  honore  d'une  visite  de  Leurs  Altesses 
Royales  la  princesse  Elizabeth  et  la  princesse  Margaret. 

Au  moment  de  dire  adieu  a  Votre  Excellence,  nous  ne  saurions  exprimer  en 
termes  trop  chaleureux  notre  appreciation  de  1'aide  precieuse  que  Son  Altesse 
Royale  la  princesse  Alice  a  toujours  si  gracieusement  apportee  a  Votre  Excellence 
dans  1'exercice  de  ses  hautes  fonctions.  Par  sa  collaboration  active,  genereuse 
et  sympathique  a  1'accomplissement  de  vos  fonctions  publiques  et  sociales,  Son 
Altesse  Royale  la  princesse  Alice  s'est  attire,  de  fagon  durable,  1'admiration 
et  Taffcction  du  peuple  canadien.  Votre  Excellence  et  Son  Altesse  Royale  ont 
toujours  ete  d'accord  lorsqu'il  s'est  agi  de  porter  a  un  haut  degre  le  sens  du 
devoir  public  et  des  responsabilites  sociales. 
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A  Votre  Excellence  et  a  Son  Altesse  Royale  nous  exprimons,  au  nom  cle 
tout  le  Canada,  nos  meilleurs  vceux  pour  1'avenir.  Puissiez-vous,  au  soir  de 
la  vie,  jouir  ensemble  de  la  sante,  des  forces  et  du  bonheur  que  vous  ont  merit.es 
vos  longues  annees  de  devouement  a  la  chose  publique. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee  a  1'unanimite. 
(La  Chambre  debout.) 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  prise  en  consideration  d'une  Adresse  a  Son 
Excellence  le  Gouverneur  general  en  reponse  a  Son  discours  lors  de  1'ouverture 
de  la  session; 

M.  Viau  propose,  appuye  par  M.  Winters: 

Que  1'Adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general 
du  Canada: 

A  Son  Excellence  le  Major-General  le  tres  honorable  Comte  d'Athlone, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Membre  du  tres  hono 
rable  Conseil  prive  de  Sa  Majeste,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  honorable  du  Bain,  Grand  Maitre  de  1'Ordre  tres  distingue  de 
Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
royal  de  Victoria,  Compagnon  de  1'Ordre  du  Service  distingue,  1'un 
des  Aides  de  camp  personnels  de  Sa  Majeste,  Gouverneur  general  et 
Commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

QTJ'IL  PLAISE  A  VOTRE  EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence 
d'agreer  nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'elle  a  adresse 
aux  deux  Chambres  du  Parlement. 

Et  une  discussion  s'elevant,  elle  est  ajournee  sur  une  motion  de  M.  Bracken. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King, — la  Chambre  s'ajourne  a  lors  a  5  heures 
30  p.m.,  jusqu'a  trois  heures  de  1'apres-midi  lundi  prochain. 
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PRIERES. 

Dix  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

M.  Mackenzie  King,  membra  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  annuel  du  minis 
tere  des  Affaires  exterieures,  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1945. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
— Copie  du  rapport  du  colonel  D.  M.  Brodie,  commissaire  nomine  en  vertu  des 
dispositions  de  la  lere  partie  de  la  Loi  des  enquetes,  chapitre  99,  S.R.C.,  1927, 
pour  tenir  une  enquete  sur  1'achat  de  certaines  portions  des  lots  3  et  4,  concession 
No  5,  canton  de  Sandwich-ouest,  comte  d'Essex,  Ontario,  couvrant  une  super- 
ficie  de  79-10-  acres,  plus  ou  moins  (propriete  Oliver). 

M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table, — Precis  des  depenses  imprevues  du  29  juin  1945  au  13  mars  1946. 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,  par 
ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  annuel  du  ministere 
du  Travail,  pour  1'annee  fmanciere  terminee  le  31  mars  1945,  rapport  comprenant 
des  exposes  du  fonctionnement  des  lois  suivantes:  Loi  du  ministere  du  Travail, 
Loi  de  la  conciliation  et  du  travail,  Loi  des  enquetes  sur  les  differends  industriels, 
Loi  de  la  coordination  de  I'entrainement  de  la  jeunesse,  Loi  de  1'education 
technique,  Loi  sur  les  annuites  de  1'Etat,  Loi  des  enquetes  sur  les  monopoles,  Loi 
de  coordination  des  bureaux  d'emploi,  la  Commission  de  rassurance-chomage, 
Loi  de  reintegration  dans  les  emplois  civils,  la  Commission  de  securite  de  la 
Colombie-Britannique,  1'Organisation  internationale  du  travail,  le  Conseil 
national  du  travail  en  temps  de  guerre,  la  Loi  des  justes  salaires  et  des  heures 
de  travail,  Commission  des  relations  ouvrieres  en  temps  de  guerre,  Commission 
de  cooperation  de  la  production  industrielle,  fonctionnement  du  Service  selectif 
national,  etc.  (Version  franchise). 
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Aussi, — Quatrieme  rapport  de  la  Commission  d'assurance-chomage  pour 
1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1945  (Version  francaise). 

Aussi, — Rapport  du  directeur  de  la  formation  professionnelle  pour  1'annee 
financiere  1944-45  (Version  francaise) . 

Aussi, — Rapport  des  seances  de  la  conference  technique  preparatoire  sur  les 
questions  maritime®  qui  a  reuni  les  pays  qui  sont  membres  du  Bureau  inter 
national  du  Travail,  a  Copenhague,  Danemark,  du  15  novembre  au  ler  decembre 
1945. 

Et  aussi  —  Rapport  des  seances  du  comite  sur  les  entreprises  de  developpe- 
ment  international,  organisme  du  Bureau  international  du  Travail,  tenues  a 
Montreal  pendant  la  semadne  du  28  Janvier  1946. 

M.  Lapointe,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale, 
depose  sur  la  Table,  par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general- 
Rapport  du  ministere  de  la  Defense  nationale  pour  Tannee  financiere  terminee 
le  31  mars  1945,  qui  comprend  les  rapports  des  services  naval  et  militaire  et  du 
corps  d'aviation  royal  canadien  (Version  anglaise). 

Aussi, — Copie  des  ordres  generaux  promulgues  pour  1'armee  canadienne  du 
24  septembre  1945  au  8  Janvier  1946  (version  anglaise),  et  du  24  septembre  1945 
au  22  decembre  1945  (version  franchise),  en  vertu  des  dispositions  de  1'article 
141,  chapitre  132,  S.R.C.,  1927. 

II  depose  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  decembre 
1945, — Etat  montrant: — Au  sujet:  a)  du  personnel  militaire  attache,  le  ler 
decembre  1945,  au  quartier  general  militaire  canadien  outre-mer,  au  quartier 
general  de  la  Defense  nationale  et  aux  quartiers  generaux  de  chaque  district  mili 
taire  canadien;  6)  du  personnel  naval  attache,  le  ler  decembre  1945,  au  quartier 
general  naval  'canadien  outre-mer,  au  quartier  general  de  la  Defense  nationale 
et  aux  quartiers  generaux  de  chaque  division  navale  au  Canada;  c)  du  personnel 
de  1'aviation  attache,  le  ler  decembre  1945,  au  quartier  general  de  1'aviation 
canadienne  outre-mer,  au  quartier  general  de  la  Defense  nationale  et  aux  quar 
tiers  generaux  de  chaque  region  aerienne  au  Canada: 

1.  Quel  etait  le  nombre  total  des  effectifs  pour  chaque  grade  des  services? 

2.  Quel  etait  le  nombre  des  officiers  des  services  armes,  detenant  le  grade 
d'officier   superieur  ou   un   grade   equivalent,   compris   dans   la   question   No    1 
susmentionnee,  en  provenance  de  chactm  des  districts  militaires,  regions  aeriennes 
et  divisions  navales  du  Canada? 

M.  MacNicol,  appuye  par  M.  Bradette,  du  consentement  de  la  Chambre, 
presente  le  Bill  No  2,  Loi  concernant  le  jour  de  Jack  Miner  et  de  la  faune,  qui 
est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

M.  Adamson,  appuye  par  M.  Bruce,  du  consentement  de  la  Chambre, 
presente  le  Bill  No  3,  Loi  modifiant  la  Loi  des  'diemins  de  fer,  qui  est  lu  la 
premiere  fois,  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre. 

M.  Fair,  appuye  par  M.  Marshall,  du  consentement  de  la  Chambre,  presente 
le  Bill  No  4,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1938  sur  les  elections  federales,  qui  est  lu 
la  premiere  fois,  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de 
la  Chambre. 
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M.  Fair,  appuye  par  M.  Hansell,  du  consentement  de  la  Chambre,  presente 
le  Bill  No  5,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Commission  canadienne  du  ble,  1935, 
qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

M.  Mackenzie  King,  du  consentement  de  la  Chambre,  presente  le  Bill  No  6, 
Loi  modifiant  la  Loi  du  ministere  des  Affaires  exterieures,  qui  est  lu  la  premiere 
fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Viau,  appuye  par  M.  Winters: 

Que  1'Adress-e  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general 
du  Canada: 

A  Son  Excellence  le  Major-General  le  tres  honorable  Comte  d'Athlone, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Membre  du  tres  hono 
rable  Conseil  prive  de  Sa  Majeste,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  honorable  du  Bain,  Grand  Maitre  de  1'Ordre  tres  distingue  de 
Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
royal  de  Victoria,  Compagnon  de  1'Ordre  du  Service  distingue,  1'un 
des  Aides  de  camp  personnels  de  Sa  Majeste,  Gouverneur  general  et 
Commandant  en  chef  ,du  Dominion  du  Canada. 

Qu'lL  PLAISE  A  VOTRE  EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence 
d'agreer  nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'elle  a  adresse 
aux  deux  Chambres  du  Parlement. 

Et  ladite  motion  mise  aux  voix; 

M.  Bracken  propose  en  amendement,  appuye  par  M.  Gray  don:  Que  les 
mots  suivants  soient  ajoutes  a  ladite  Adresse: 

"Nous  soumettons  humblement  a  Votre  Excellence  que  les  conseillers  de 
Votre  Excellence  ont: 

(1)  Fiailli  a  la  tache  de  satisfaire  aux  besoins  des  anciens  eombattants  et 
des  ouvriers  par  1'elaboration  d'un  regime  de  reconversion  propre  a  eviter  le 
chomage  et  le  chaos; 

(2)  Failli  a  la  tache  de  prendre  des  mesures  suffisaoites  et  opportunes  pour 
procurer  aux  Canadiens  des  logis  convenables; 

(3)  Failli   a   la  tache   d'organiser  un   programme   de  production   agricole 
susceptible  de  repondre  aux  conditions  nouvelles  qui  existent  dans  le  monde; 

(4)  Failli  a  la  tache  d'alleger  le  fardeau  des  impots  surtout  pour  les  contri- 
buables  de  revenus  modiques". 

Et  un  debat  s'elevant; 

M.  Coldwell  propose,  appuye  par  M.  Maclnnis,  en  amendement  audit  projet 
d'amendement:  Que  Ton  retranche  de  1'amendement  tons  les  mots  qui  suivent 
"Que"  et  qu'on  les  remplace  par  les  suivant>: 

"Nous  soumettons  respectueusement,  cependant,  que  de  1'avis  de  la 
Chambre,  les  conseillers  de  Votre  Excellence  dans  leur  con-fiance  a  1'egard  de 
1'entreprise  privee  ont  failli  a  la  tache  d'offrir  un  programme  national 
d'ensemble  que  1'etat  d'urgence  actuelle  requiert; 

No-us  soumettons  egalement  qu'un  tel  programme  est  essentiel  si  Ton  vent 
obtenir  un  embauchage  total,  pourvoir  a  la  readaptation  normale  des  anciens 
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combattants,  assurer  a  1'agriculteur  un  revenu  stable  et  suffisant,  construire  les 
logements  dont  la  population  canadienne  eprouve  un  si  urgent  besoin,  et 
atteindre  le  haut  niveau  de  production  agricole  et  industrielle  qui  seul  assurera 
au  Canada  et  a  sa  population  un  mode  d'existence  progressif,  et  repondra  aux 
besoins  pressants  des  pays  ravages  par  la  guerre  de  fagon  a  contribuer  a  Jeter 
les  bases  d'une  paix  durable." 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajoume  sur  une 
motion  de  M.  Low. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  10.15  du  soir,  jusqu'a  trois  heures  de  1'apres- 
midi,  demain. 


A.  D.  1946  MARDI  19  MARS  27 


No  4 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MARDI,  19  MARS  1946 


PRIERES. 

Douze  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  premier  rapport  du  greffier 
des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes,  toutes  demandant 
I'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  le  mariage  et  pour  obtenir  le  divorce  du 
demandeur  dans  chaque  cas,  presentees  le  18  mars,  et  qu'il  a  constate  que 
toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du  Reglement  ont  ete  observees  dans 
chaque  cas,  savoir: 

De  Margaret  Ruth  Weir  Allan,  epouse  de  Malcolm  Moncrieff  Allan,  de 
Montreal,  P.Q.— M.  Boucher. 

De  Violet  Maude  Griffiths  Barraclough,  epouse  de  Norman  John  Barra- 
clough,  de  Montreal,  P.Q. — M.  MacLean. 

De  Clermont  Gendreau,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Liliane  Filion 
Gendreau. — M.  MacLean. 

De  Vera  Harriet  May  Kinghorn  Hodgson,  presentement  domiciliee  a  Outre- 
mont,  P.Q.,  epouse  de  Granville  Albert  Hodgson,  de  Westmount,  P.Q. — M. 
MacLean. 

De  Marion  Cruickshank  Isaac,  presentement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q., 
epouse  de  James  Williamson  Isaac,  de  Westmount,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Mary  Jaclyn  Robinson  Jeffrey,  epouse  de  Stanley  Boyd  Jeffrey,  de 
Montreal,  P.Q. — M.  MacLean. 

De  Laura  Olive  Byers  Manley,  epouse  de  George  William  Manley,  de 
Montreal,  P.Q. — M.  Boucher. 

De  Gwenyth  Lorraine  Madge  Popkin,  presentement  domiciliee  a  Toronto, 
Ontario,  epo-use  de  Herbert  Alfred  Popkin,  de  Montreal,  P.Q. — M.  MacLean. 

D'Almeda  Mabel  Hartrj'  Ritchie,  epouse  de  Sidney  Fielding  Ritchie,  de 
Montreal,  P.Q. — M.  Boucher. 

D 'Elsie  Rachel  Silverson  Ward,  epouse  de  Victor  Thomas  Ward,  de  Mont 
real,  P.Q. — M.  MacLean. 


28  CHAMBRE  DES  COMMUNES  10  GEORGE  VI 

M.  Claxton,  membre  clu  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,  par 
ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Le  premier  rapport  annuel  du 
ministere  de  la  Sante  nationale  et  du  Bien-etre  social,  pour  1'annee  financiers 
terminee  le  31  mars  1945.  (Version  franchise) . 

II  depose  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  decembre 
1945, — Etat  montrant: — 1.  A-t-on  verse  des  allocations,  sous  le  regime  de  la  Loi 
sur  les  allocations  familiales,  a  quelques  groupements  charges  de  1'entretien 
d'enfants,  societes  d'aide  a  1'enfance,  organismes  publics  ou  benevoles  de  bien- 
faisa.nce,  pour  le  compte  d'enfants  confies  a  leur  direction? 

2.  Dans  1'affirmative,  a)  a  quels  organismes,  b)  a  1'egard  de  combien  d'en 
fants,  c)  pour  quel  montant  global,  dans  chaque  province,  jusqu'au  31  octobre 
1945? 

3.  A-t-on  pose  des  conditions  a  de  tels  versements?    Si  c'est  le  'cas,  quelles 
sont-elles  et  qui  est  charge  de  1'application  de  ces  conditions  et  de  voir  a  leur 
observation? 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Rapport 
des  archives  publiques  pour  1'annee  1945.  (Version  franchise). 

La  Chambre  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion  proposee  par  M.  Viau 
pour  presenter  une  Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  reponse 
au  discours  qu'elle  a  prononce  a  I'ouvert-ure  de  la  session,  et  sur  la  motion  en 
amendement  de  M.  Bracken  et  sur  la  motion  d'amendement  audit  amendement 
proposee  par  M.  Coldwell. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Burton. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 


A.D.  1946  MERCREDI  20  MARS  29 


No  5 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MERCREDI,  20  MARS  1946 


PRIERES. 

Dix  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  deuxieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes,  presentees 
le  19  mars,  toutes  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  le  mariage  et 
pour  obtenir  le  divorce  du  demandeur  dans  chaque  cas,  et  qu'il  a  constate  que 
toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du  Reglement  out  ete  observees  dans 
chaque  cas,  savoir: 

De  Thomas  Allan,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  de  Theresa  Ann  Farrell  Allan. 
— M.  Emmerson. 

De  Wilfred  Fields  Benlow,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Mabel  Elizabeth 
Gordon  Ferguson  Benlow. — M.  Emmerson. 

D 'Edward  Frank  Fulton,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Rita  Bourque  Fulton, 
presentement  domiciliee  a  Iberville,  P.Q. — M.  Emmerson. 

De  Michael  Gibson,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Laura  Rose  Kane  Gibson. 
— M.  Emmerson. 

De  Pauline  Francesca  Evans  Gladwish,  epouse  d'Eric  Lovel  Gladwish,  de 
Montreal,  P.Q. — M.  Emmerson. 

D'Emilien  Guilbault,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Gilberte  Gagnon  Guil- 
bault. — M.  Emmerson. 

De  Jessie  Hope  Forbes  Hardie,  presentement  domiciliee  a  Montreal.  P.Q., 
epouse  de  C.  Dougall  Hardie,  aussi  connu  sous  le  nom  de  Charles  D.  Hardie,  de 
Westmount,  P.Q.,  presentement  domicilie  a  Chicago,  Illinois,  Etats-Unis  d'Ame- 
rique. — M.  Emmerson. 

D 'Arthur  Joseph  Hubbard,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Dorothy  Witham 
Hubbard. — M.  Emmerson. 

D'Elizabeth  Carr  Johnstone,  epouse  de  Norman  Hope  Johnstone,  de  Mont 
real,  P.Q. — M.  Emmerson. 

De  Samuel  John  Revelle,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Anna  Kaleininkas 
(Keller)  Revelle. — M.  Emmerson. 
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D 'Irene  Renee  Levey  Ritchie,  epouse  de  Frederick  Edward  Ritchie,  de 
Montreal,  P.Q.—  M.  Emmerson. 

De  Marie  Komyati  Sznyitar,  epouse  de  Joseph  Sznyitar,  de  Montreal,  P.Q. 
— M.  Emmerson. 

M.  McCann,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Con 
vention  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique  en  vue  d'eviter  la  double 
imposition  (droits  successoraux) ,  signee  a  Ottawa,  le  8  juin  1944,  retroactive  au 
14  juin  1941.  (Recueil  des  traites  1944,  No  17). 

Et  aussi, — Copie  des  reglements  adoptes  en  vertu  des  -dispositions  de  la 
Convention  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique  en  vue  d'eviter  da 
double  imposition  (droits  successoraux). 

La  Chambre  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion  proposee  par  M.  Viau 
pour  presenter  une  Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  reponse 
au  discours  qu'elle  a  prononce  a  1'ouverture  de  la  session,  et  sur  la  motion  en 
amendement  de  M.  Bracken  et  sur  la  motion  d'amendement  audit  amendement 
proposee  par  M.  Coldwell. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  'ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Bertrand  (Prescott) . 

A  six  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Ohambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  6  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 


A.D.  1946  JEUDI  21  MARS  31 


No   6 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  21  MARS  1946 


PRIERES. 

Dix-neuf  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  troisieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes,  presentees 
le  19  mars,  toutes  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  de  mariage  et 
pour  obtenir  le  divorce  du  demandeur  dans  chaque  cas,  et  qu'il  a  constate  que 
toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du  Reglement  ont  ete  observees  dans 
chaque  cas,  savoir: 

De  George  Burley  Beresford,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Ruth  Robertson 
Beresford. — M.  MacLean. 

De  Marie-Jeanne-Antoinette  Bastien  Cadieux,  presentement  domiciliee  a 
Ste-Genevieve,  P.Q.,  epouse  de  Joseph-Henri-Hector  Cadieux,  de  Montreal,  P.Q. 
— M.  MacLean. 

De  Richard  Carter  Eaton,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Mildred  Ruth 
Clearihue  Eaton,  presentement  domiciliee  a  Verdun,  P.Q. — M.  MacLean. 

D'Elizabeth  Maude  Foy  Gage,  epouse  de  Robert  George  Gage,  de  Montreal, 
P.Q.— M.  MacLean. 

De  Joseph-Franqois-George  Landry,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Adrienne- 
Marie-Anna  Gagne  Landry. — M.  MacLean. 

D'Anne  Levy  Marder,  epouse  de  Sydney  Marder,  de  Montreal,  P.Q.— 
M.  MacLean. 

De  David  Ritchie  McEwen,  de  Westmount,  P.Q.,  epoux  de  Nora  Katherine 
O'Neill  McEwen,  presentement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q. — M.  MacLean. 

De  Roland  Taillon,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Liliane  Charette  Taillon. 
— M.  MacLean. 

D'Albert  Stuart  White,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Elsie  Isabel  Atkinson 
White. — M.  MacLean. 

D'Alfred  Wade,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Lucilla  Joyce  Wade  — 
M.  MacLean. 
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M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  roi,  depose  sur  la  Table,— 
Rapport  de  S.  T.  Wood,  commissaire  de  la  Gendarmerie  royale  a  cheval  du 
Canada,  au  sujet  de  la  facon  dont  on  a  trait  e  aux  casernes  de  Rockliffe  les 
personnes  detenues  en  rapport  avec  I'enquete  presente  sur  I'espionnage. 

M.  Foumier  (Hull),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  annuel  du  ministere 
des  Travaux  publics  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1945.  (Version 
franchise). 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose— Reponse  a  un  ordre 
de  'la  Chambre,  en  date  du  26  novembre  1945,— Etat  montrant:—  Depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  combien  a-t-il  ete  paye,  chaque  annee,  par  le 
gouvernement  federal,  et  tout  office,  commission  et  corporation  de  1'Etat,  et  tout 
autre  organisme  federal: 

1.  A  la  societe  legale  Borden,  Elliot,  Sankey  &  Kelly,  avocats  et  procureurs, 
de  la  ville  de  Toronto? 

2.  Aux  associes  suivants  de  la  societe  ci-dessus  mentionnee:  a)  H.  Borden, 
C.R.;  6)  B.  V.  Elliot,  C.R.;  c)   R.  H.  Sankey,  C.R.;  d)  W.  A.  G.  Kelley;  e) 
J.  T.  Johnson;   1)   I.  G.  Wahn;   g\   A.  D.  McAlpine,  et  h]    1'honorable  C.  P. 
McTague,  C.R.? 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Martin  presente  le  Bill  No  7,  Loi 
concernant  la  citoyennete,  la  nationalite  et  la  naturalisation,  ainsi  que  le  statut 
des  etrangers,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise 
a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  reprend  le  clebat  ajourne  sur  la  motion  proposee  par  M.  Viau 
pour  presenter  une  Adreese  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  reponse 
au  discours  qu'elle  a  prononce  a  1'ouverture  de  la  session,  et  sur  la  motion  en 
amendement  de  M.  Bracken  et  sur  la  motion  d'amendement  audit  amendement 
proposee  par  M.  Coldwell. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Maclnnis. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 


A.D.  1946  VENDREDI  22  MARS  33 


No   7 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  22  MARS  1946 


PRIEEES. 

Vingt  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  quatrieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes,  presentees 
le  21  mars,  toutes  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  le  mariage  et 
pour  obtenir  le  divorce  du  demandeur  dans  chaque  cas,  et  qu'il  a  constate  que 
toutes  les  prescriptions  de  d'article  68  du  Reglement  ont  ete  observees  dans 
chaque  cas,  savoir: 

D 'Isabella  Eleonora  Cantlie  Angus,  epouse  de  Richard  Forrest  Angus,  de 
Montreal,  P.Q.— M.  Maybank. 

De  Nellie  Harrison  Andersen,  epouse  de  William  Heknuth  Andersen,  de 
Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Martta  Haavisto  Aaltonen,  epouse  d'Eelis  Aaltonen,  de  Montreal,  P.Q. 
— M.  Maybank. 

De  Margaret  Fern  Hobbs  Burns,  epouse  de  Raymond  William  Bums,  de 
Verdun,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Mary  MacDonald  Short  Browne,  epouse  d'Albert  Bateman  Browne,  de 
Montreal-Quest,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Morris  Boyman,  d'Outremont,  P.Q.,  epoux  de  Dora  Dobrutsky  Boyman, 
domiclliee  presentement  a  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

D'Esther  Irene  Lind  Booth,  epouse  d'Aubrey  Alexander  Booth,  de  Montreal, 
p.Q. — M.  Maybank. 

De  Margaret  Penelope  Brown,  presentement  domiciliee  a  Ottawa,  Ontario, 
epouse  de  Norman  Crosby  Brown,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

D 'Isabel  Greenshields  Biggs,  epouse  de  John  Francis  Patrick  Biggs,  de 
Mont/real,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Malcolm  Ernest  Bigelow,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Eyline,  aussi 
connue  sous  le  nom  de  Cecile,  Aline  et  Antonia  Beausejour  Bigelow. — 
M.  Maybank. 
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De  Thomas  Bryson  Beakes,  de  Waterloo,  P.Q.,  epoux  d'Angelina  Charby 
Beakes. — M.  Maybank. 

De  William  Thomas  Bennett,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Ella  Sophia  Olsen 
Bennett, — M.  Maybank. 

D'Alma  Gosselin  Carbonneau,  presentement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q., 
epouse  de  Henry  J.  Carbonneau,  de  Sorel,  P.Q.— M.  Maybank. 

De  John  Louis  Charlebois,  de  Hull,  P.Q.,  epoux  de  Dorothy  Charlebois, 
maintenant  domiciliee  a  Britannia,  Ontario.— M.  Maybank. 

De  Sadie  Joseph  Saikaley  Charles,  presentement  domiciliee  a  Ottawa, 
Ontario,  epouse  de  Phillip  Charles,  de  Montreal,  P.Q.— M.  Maybank. 

De  Nora  Kathleen  Loury  Cheverton,  epouse  de  Frederick  Seymour  Che- 
verton,  de  Montreal,  P.Q. — M.  MacLean. 

D'Ida  Portnoff  Clarke,  epouse  de  Victor  Samuel  Clarke,  de  Montreal,  P.Q. 
— M.  Maybank. 

De  Mildred  Florence  Rooke  Cochrane,  presentement  domiciliee  a  Montreal- 
Sud,  P.Q.,  epouse  de  Vincent  Charles  Co'Chrane,  de  Westmount,  P.Q. — 
M.  Maybank. 

De  Phyllis  Thorburn  Rice  Colby,  presentement  domiciliee  a  St-Jovite,  P.Q., 
epouse  d'Arbold  James  Colby,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

M.  I'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
premier  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: 

Oonformeinent  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  I'honneur  de  presenter  son  premier  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  'chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les  pres 
criptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

De  Margaret  Ruth  Weir  Allan,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Malcolm 
Moncrieff  Allan. 

De  Thomas  Allan,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  de  Theresa  Ann  Farrell  Allan. 

De  George  Burley  Beresford,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Ruth  Robertson 
Beresford. 

De  Wilfred  Fields  Benlow,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Mabel  Elizabeth 
Gordon  Ferguson  Benlow. 

De  Richard  Carter  Eaton,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Mildred  Ruth 
Olearihue  Eaton. 

D'Edward  Frank  Fulton,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Rita  Bourque  Fulton. 

De  Michael  Gibson,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Laura  Rose  Kane  Gibson. 

D'Elizabeth  Maude  Foy  Gage,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Robert  George 
Gage. 

D'Emilien  Guilbault,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Gilberte  Gagnon  Guilbault. 

De  Vera  Harriet  May  Kinghorn  Hodgson,  d'Outremont,  P.Q.,  epouse  de 
Granville  Albert  Hodgson. 

De  Jessie  Hope  Forbes  Hardie,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Charles 
Dougall  Hardie. 

D'Arthur  Joseph  Hubbard,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Dorothy  Whitham 
Hubbard. 

De  Marion  Cruickshank  Isaac,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  James  William 
son  Isaac. 

De  Joseph-Frangois-George  Landry,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Adrienne- 
Marie-Anna  Gagne  Landry. 

D'Anne  Levy  Harder,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Sydney  Harder. 
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D'Irene  Renee  Levey  Ritchie,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Frederick 
Edward  Ritchie. 

D'Almeda  Mabel  Hartry  Ritchie,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Sidney 
Fielding  Ritchie. 

De  Samuel  John  Revelle,  de  Montreal,  P.Q-,  epoux  d'Anna  Kaleininkas 
(Keller)  Revelle. 

De  Marie  Komyati  Sznyitar,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Joseph  Sznyitar. 

De  Holland  Taillon,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Liliane  Charette  Taillon. 

D'Alfred  Wade,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Lucilla  Joyce  Wade. 

D'Albert  Stuart  White,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Elsie  Isabel!  Atkinson 
White. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Qu'un  comite  special  soit 
institue  pour  faire  1'examen  des  depenses  f aites  a  meme  les  .sommes  que  le  Parle- 
ment  a  votees  pour  la  defense  nationale  et  la  demobilisation,  et  pour  d'autres 
services  qui  ont  une  relation  directe  avec  la  guerre,  y  compris  1'alienation  des 
biens  de  guerre  en  surplus,  et  pour  signaler  les  economies  compatibles  avec  1'execu- 
tion  de  la  politique  enoncee  par  le  gouvernement  qui,  le  cae  echeant,  peuvent  etre 
effectuees;  et  que,  nonobstant  1'article  65  du  Reglement,  le  comite  se  compose  de 
vingt-cinq  membres,  savoir:  MM.  Benidickson,  Black  (Cumberland),  Bradette, 
Cleaver,  Cote  (Verdun],  Dion  (Lac-St-Jean-Roberval),  Golding,  Homuth,  Isnor, 
Jackman,  Knowles,  Lalonde,  Macdonell,  Marier,  Marquis,  McGregor,  Mcllraith, 
McLure,  Michaud,  Probe,  Reid,  Shaw,  Smith  (Calgary -Quest) ,  Stewart 
(Winnipeg-Nord)  et  Winkler;  que  le  comite  ait  pouvoir  d'envoyer  querir 
personnes,  documents  et  dossiers,  d'entendre  des  temoins  et  de  faire  rapport  de 
temps  a  autre  a  la  Chambre. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie,  il  est  resolu, — Qu'un  comite  special 
soit  nomine  dans  le  but:  1.  De  faire  1'etude  de  toute  la  legislation,  adoptee 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  avec  le  Reich  allemand,  relative 
aux  pensions,  au  traitement  medical  et  au  retablissement  des  anciens  membres 
des  forces  armees  de  Sa  Majeste  et  d'autres  personnes  qui  se  sont  livrees  a  des 
occupations  se  rattachant  etroitement  a  la  guerre; 

2.  D'elaborer  et  de  presenter  une  ou  plusieurs  mesures  propres  a  eclaircir, 
modifier  ou  completer  la  legislation  precitee; 

Que  ce  comite  ait  pouvoir  d'envoyer  querir  personnes,  documents  et 
dossiers;  de  faire  imprimer  ses  deliberations  et  de  faire  rapport  de  temps  a 
autre  a  la  Chambre; 

Que  les  dispositions  du  paragraphe  1  de  1'article  65  du  Reglement  soient 
suspendues  a  1'egard  de  ce  comite;  et 

Que  ledit  comite  se  compose  des  membres  suivants,  savoir,  Messieurs: 
Abbott,  Adamson,  Archibald,  Ashby,  Baker,  Belzile,  Benidickson,  Bentley,  Blair, 
Blanchette,  Bridges,  Brooks,  Bruce,  Claxton,  Cleaver,  Cockeram,  Croll,  Cruick- 
shank,  Dion  (Lac  St-Jean-Roberval) ,  Dorion,  Drope,  Emmerson,  Fulton, 
Gauthier  (Portneuf) ,  Gibson  (Hamilton-Quest),  Gillis,  Green,  Halle,  Harkness, 
Harris  (Grey-Bruce),  Herridge,  Isnor,  Jutras,  Kidd,  Langlois,  Lapointe, 
Lennard,  Marshall,  Mackenzie,  Macdonald  (Halifax),  MacNaught,  Merritt, 
Mitchell,  Moore,  Mutch,  Pearkes,  Power,  Probe,  Quelch,  Ross  (Souris) ,  Sinclair 
(Vancouver-Nord),  Skey,  Tremblay,  Tucker,  Viau,  White  (Hastings-Peter 
borough),  Whitman,  Winkler,  Winters  et  Wright. 

Sur  motion"  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  ordonne, — Que  le  nom  de 
M.  McCullough  (Assiniboia)  remplace  -celui  de  M.  Knowles  comme  membre  du 
comite  special  des  depenses  et  economies  de  guerre. 
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La  Chambre  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion  proposee  par  M.  Viau 
pour  presenter  une  Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  reponse 
au  discours  qu'elle  a  prononce  a  1'ouverture  de  la  session,  et  sur  la  motion  en 
amendement  de  M.  Bracken  et  sur  la  motion  d'amendement  audit  amendement 
proposee  par  M.  Coldwell. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Pouliot. 

Un  message  est  recu  du  Senat,  pour  informer  la  Chambre  que  1'honorable 
President,  <les  honorables  senateurs  Aseltine,  Aylesworth  (Sir  Allen),  Beaubien 
(Montarville),  Bench,  Blais,  Chapais  (Sir  Thomas),  David,  Fallis,  Gershaw, 
Gouin,  Jones,  Lambert,  Leger,  MacLennan,  McDonald  (Kings)  et  Wilson  ont 
ete  'constitues  en  un  comite  charge  d'aider  1'honorable  President  dans  1'adminis- 
tration  de  la  Bibliotheque  du  Parlement,  en  tant  que  les  interets  du^Senat  sont 
concernes,  et  pour  agir  au  nom  du  Senat  oomme  membres  du  comite  mixte  des 
deux  Chambres  au  sujet  de  ladite  Bibliotheque. 

Aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  1'honorable  President, 
les  honorables  senateurs  Beaubien  (St-Jean-Baptiste) ,  Blais,  Chapais  (Sir 
Thomas),  Davies,  Dennis,  Donnelly,  Euler,  Fallis,  Foster,  Green,  Harmer, 
Lacasse,  Macdonald  (Cardigan),  McDonald  (Shediac) ,  Moraud,  Mullins,  Nicol, 
St-Pere,  Sinclair,  Stevenson  et  White  ont  ete  constitues  en  un  -comite  charge  de 
surveiller  les  Travaux  d'impression  du  Senat,  durant  la  presente  session,  et 
d'agir  au  nom  du  Senat  comme  membres  du  comite  mixte  des  deux  Chambres 
au  sujet  des  Travaux  d'impression  du  Parlement. 

Et  aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  1'honorable  President, 
les  honorables  senateurs  Beaubien  (Montarville),  Fallis,  Haig,  Hardy,  Howard 
et  McLean  ont  ete  constitues  en  un  comite  charge  d'aider  1'honorable  President 
dans  I'administration  du  Restaurant  du  Parlement,  en  ce  qui  concerne  les 
interets  du  Senat  et  d'agir  au  nom  du  Senat  comme  membres  du  comite  mixte 
des  deux  Chambres  au  sujet  dudit  Restaurant. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie,  la  Chambre  s'ajourne  a  9  heures  50  minutes 
p.m.,  jusqu'a  lundi  prochain  a  trois  heures  de  rapres-midi. 
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PRIERES. 

Vingt  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  cinquieme  rapport  dii 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes,  presentees 
le  22  mars,  toutes  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  le  mariage  et 
pour  obtenir  le  divorce  du  demandeur  dans  chaque  cas,  et  qu'il  a  constate  que 
toutes  les  prescriptions  de  Particle  68  du  Reglement  ont  ete  observees  dans 
chaque  cas,  savodr: 

De  Beatrice  Emily  Young  Crane,  epouse  d'Edward  Wells  Crane,  de  Mont 
real,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Henry  Arthur  Creates,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Betty  Marjory 
Brough  Creates. — M.  Maybank. 

De  Ralph  Samuel  Currie,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Beryl  O'Rourke 
Currie. — M.  Maybank. 

De  Mary  Jane  J.  Ahern  de  Brabant,  epouse  de  Jacques  J.  J.  de  Brabant,  de 
Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Herbert  Beatson  de  Gruchy,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Cora  Hallis 
de  Gruchy. — M.  Maybank. 

D 'Olive  Esther  Rose  Ewen,  epouse  de  Claude  Seymour  Ewen,  de  Montreal, 
P.Q.— M.  Maybank. 

D'Ottocar  Fiedler,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Angelina  Beau-dry  Fiedler. 
— M.  Maybank. 

De  John  William  Fields,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Florence  Beatrice 
Kiernan  Fields. — M.  MacLean. 

D'Alastair  Trenholme  Lovat  Fraser,  de  Dixie,  P.Q.,  epoux  de  Virginia 
Ransom  Reynolds  Fraser,  presentement  domiciliee  a  Montreal-Quest,  P.Q.— 
M.  Maybank. 

De  Kay  Florence  Smart  Gardiner,  presentement  domiciliee  a  Montreal, 
P.Q.,  epouse  de  Garfield  Sydney  Gardiner,  <de  Beauharnois,  P.Q. — M.  Maybank. 
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De  MaU-ina  Angelina  Seguin  Gascon,  epouse  d'Albert  Gascon,  de  Montreal, 
P.Q.— M.  Maybank. 

De  Marie-O'livette-Marthe  Pepin  Giguere,  epouse  de  Joseph-Alphonse- 
Henri-Benoit  Giguere,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

D'Anna  Blumenthal  Gillman,  epouse  de  Joseph  Gillman,  de  Montreal,  P.Q. 
— M.  Maybank. 

De  Rose  Hannah  Colbeck  Grant,  presentement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q., 
epouse  d'Harold  Edward  Grant,  de  Westmount,  P.Q.— M.  Maybank. 

De  George  Graver,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Marcella  Emma  MacAskill 
Graver,  presentement  domiciliee  a  Verdun,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Norman  Peter  Gray,  de  Montreal-Quest,  epoux  de  Fredina  Queenie 
Snook  Gray,  presentement  domiciliee  a  Londres,  Angleterre. — M.  Maybank. 

De  Bessie  Goldrosen  Green,  epouse  de  Louis  Green,  de  Montreal,  P.Q.— 
M.  Maybank. 

De  Louise  Jocelyn  Wolfrey  Black  Griffin,  epouse  d'Arthur  St-George 
Griffin,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Kathleen  Elizabeth  Regan  Griffiths,  epouse  de  Robert  Trevor  Griffiths, 
de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Marguerita  McKeigan  Guillevin,  presentement  domiciliee  a  Halifax, 
Nouvelle-Ecosse,  epouse  de  Francois-Eugene  Guil'levin,  de  Montreal,  P.Q.. — 
M.  Maybank. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
deuxieme  rapport  de  I'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: 

Conformement  a  Particle  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  I'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  deuxieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les  pres 
criptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  eavoir: 

De  Nellie  Harrison  Andersen,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  William  Helmuth 
Andersen. 

De  Martta  Haavisto  Aaltonen,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Eelis  Aaltonen. 

D'lsabella  Eleonora  Cantlie  Angus,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Richard 
Forrest  Angus. 

De  Margaret  Fern  Hobbs  Burns,  de  Verdun,  P.Q.,  epouse  de  Raymond 
William  Burns. 

D 'Esther  Irene  Lincl  Booth,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Aubrey  Alexander 
Booth. 

De  Malcolm  Ernest  Bigclow,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Eyline  (aussi 
connue  sous  les  noms  de  Cecile,  Aline  et  Antonia)  Beausejour  Bigelow. 

De  Margaret  Penelope  Brown,  de  Montreal,  P.Q.,  qui  demeure  actuelle- 
ment  a  Ottawa,  Ontario,  epouse  de  Norman  Crosby  Brown. 

De  Thomas  Bryson  Beakes,  de  Waterloo,  P.Q.,  epoux  d'Angelina  Charby 
Beakes. 

DTsabel  Greenshields  Biggs,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  John  Francis 
Patrick  Biggs. 

De  John  Louis  Charlebois,  de  Hull.  P.Q.,  epoux  de  Dorothy  Charlebois. 

De  Phyllis  Thorburn  Rice  Colby,  de  Ste.  Jovite,  P.Q.,  epouse  d'Arnold 
James  Colby. 

De  Nora  Kathleen  Loury  Cheverton,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Frederick 
Seymour  Cheverton. 

D'Ida  Portnoff  Clarke,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Victor  Samuel  Clarke. 


A.D.  1946  LUNDI  25  MARS  39 

M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  annuel  du  surin- 
tendant  des  penitenciers,  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1945. 
(Version  franchise) . 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  12  decembre  1945, — Copie  des  temoignages  entendus 
a  d'enquete  publique  sur  les  pretendues  irregularites  au  bureau  de  scrutin  No  50 
dans  le  district  electoral  de  Melville  au  cours  de  1'election  generale  de  1945. 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Memoire  supplementaire  au  rapport  de  1'Im- 
primeur  du  roi  et  controleur  de  la  papeterie  adresse  a  1'honorable  Paul  Martin, 
secretaire  d'Etat  du  Canada  et  ministre  en  charge  de  1'administration  de 
I'lmprimerie  nationale,  tel  qu'il  apparait  au  rapport  annuel  de  cette  division  pour 
1'annee  financiere  1944-45. 

La  Chambre  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion  proposee  par  M.  Viau 
pour  presenter  une  Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  reponse 
au  discours  qu'elle  a  prononce  a  1'ouverture  de  la  session,  et  sur  la  motion  en 
amendement  de  M.  Bracken  et  sur  la  motion  d'amendement  audit  amendement 
proposee  par  M.  Coldwell. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Dorion. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  Particle  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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PRIEBES. 

Dix-huit  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  sixieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes,  presentees 
le  25  mars,  toutes  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  le  manage  et 
pour  obtenir  le  divorce  du  demandeur  dans  chaque  cas,  et  qu'il  a  constate  que 
toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du  Reglement  ont  ete  observees  dans 
chaque  cas,  savoir: 

De  Mary  Epstein  Harris,  epouse  de  Reuben  Harris,  de  Montreal,  P.Q.— 
M.  Maybank. 

De  Beatrice  Irene  Moore  Hawes,  presentement  domiciliee  a  Greenfield 
Park,  P.Q.,  epouse  d'Edward  Arthur  Hawes,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Maitabel  Horwitz  Hollander,  epouse  de  Philip  Hollander,  de  Montreal, 
P.Q.— M.  Maybank. 

De  Margo  Ismena  Graydon  Heubach,  epouse  de  Frederick  Allan  Heubach, 
de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

D'Ernest  Leslie  Mad-dock  Jones,  epoux  d'Elizabeth  Learh  Jones,  de  Mont 
real,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Ruby  Eileen  Baker  Jones,  epouse  de  John  Tify  Jones,  de  Montreal, 
P.Q. — M.  Maybank. 

De  Frederick  Albert  Johnson,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  de  Marie-Germaine- 
Gertrude  Perrault  Johnson,  presentement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q. — 
M.  Maybank. 

De  Hilda  Forsey  Pearce  Johnston,  epouse  de  James  Alexander  Johnston, 
de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

•  De  Charles  Patrick  Kavanagh,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Margaret 
Dunbar  Laverie  Kavanagh,  presentement  domiciliee  a  Moose-Jaw,  Saskat 
chewan. — M.  Maybank. 
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De  Lila  Edna  Page  Kennedy,  presentement  domiciliee  a  Verdun,  P.Q., 
epouse  de  David  Edgar  Kennedy,  de  St-Jerome,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Dorothy  Ellen  Cope  Kimpton,  epouse  de  Geoffrey  Holiday  Kimpton, 
de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  James  Delmer  Thomas  Kirton,  epoux  de  Florence  Lillian  Beelby  Kirton, 
de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

D'Evelyn  Helen  Deeb  Kouri,  epouse  de  John  Jos.  Kouri,  de  Montreal,  P.Q. 
— M.  Maybank. 

De  Paul  Krawchuk,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Elizabeth  Yavdochuk 
Krawchuk. — M.  Maybank. 

De  Simone  Tardif  Laverdure,  epouse  d'Arthur  Laverdure,  de  Montreal, 
P.Q. — M.  Maybank. 

De    Rose    Klein    Levin,    epouse    de    Louis    Levin,    de    Montreal,    P.Q.- 
M.  Maybank. 

De  Cyril  Mackie,  de  Hull,  P.Q.,  epoux  de  Stella  OMfield  Mackie,  presen 
tement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

D'Audrey  Helen  Jackson  Maxham,  presentement  domiciliee  a  Toronto, 
Ontario,  epouse  de  Henry  George  Maxham,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Laura  Lillian  Butler  May,  epouse  de  Leonard  May,  de  Montreal,  P.Q. 
— M.  Maybank. 

De  Zoita  Tehanciuc  Moldovan,  epouse  de  loan  (Johan)  Moldovan,  de 
Montreal,  P.Q.— M.  Maybank. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
troisieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives1,  lequel  est  lu 
comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphs  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bilk  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  troisieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
•et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les  pres 
criptions  de  d'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

De  Mary  Jane  M.  Ahern  de  Brabant,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Jacques 
J.  J.  de  Brabant. 

De  Ralph  Samuel  Currie,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Beryl  O'Rourke 
Ourrie. 

D'Henry  Arthur  Creates,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Betty  Marjorie 
Brough  Creates. 

D 'Olive  Esther  Rose  Ewen,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Claude  Seymour 
Ewen. 

D'Ottocar  Fiedler,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Angelina  Beaudry  Fiedler. 

De  John  William  Fields,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Florence  Beatrice 
Kiernan  Fields. 

De  Kathleen  Elizabeth  Regan  Griffiths,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Robert 
Trevor  Griffiths. 

De  Louise  Jocelyn  Wolfrey  Black  Griffin,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Arthur 
St.  George  Griffin. 

De  Bessie  Goldrosen  Green,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Louis  Green. 

De  George  Graver,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Marcella  Emma  MacAskill 
Graver. 

De  Marguerita  McKeigan  Guillevin,  qui  demeure  actuellement  a  Halifax, 
N.-E.,  epouse  de  Francois-Eugene  Guillevin,  de  Montreal,  P.Q. 

DAnna  Blumenthal  Gillman,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Joseph  Gillman. 
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De  Rose  Hannah  Colbeck  Grant,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Harold 
Edward  Grant. 

De  Marie-Olivette-Marthe  Pepin  Giguere,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de 
Joseph-Alphonse-Henri-Benoit  Giguere. 

De  Herbert  Beatson  de  Gruchy,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Cora  Hallis 
de  Gruchy. 

De  Malvina-Angelina  Seguin  Gascon,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Albert 
Gascon. 

De  Kay  Florence  Smart  Gardiner,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Garfield 
Sydney  Gardiner. 

M.  Tucker,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose 
le  premier  rapport  dudit  comite,  qui  se  lit  'Comme  suit: 

Votre  comite  recommande: 

(1)  Qu'il  lui  soit  permis  de  sieger  pendant  les  seances  de  la  Chambre; 

(2)  Que  son  quorum  s.oit  fixe  a  15  membres  et  qu'a  cet  egard  soit  suspendue 
1'application  du  paragraphe  3  de  Particle  65  du  Reglement. 

Sur  motion  de  M.  Tucker,  ledit  rapport  est  agree. 

M.  Mackenzie,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Oopie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  1942 
sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  873,  approuve  le  13  mars  1946:  pour  autoriser  certains 
fonctionnaires  a  agir  comme  presidents  en  1'absence  du  surveillant  regional. 

M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Copie  du  rapport  de  F.  A.  McGregor,  commissaire  de  la  Loi  des  enquetes  sur  les 
coalitions,  sur  les  cartels  internationaux,  sur  certains  arrangements  de  cartels  et 
sur  les  rapports  des  brevets  avec  les  cartels  et  les  coalitions,  signe  a  Ottawa,  le 

10  O'Ctobre  1945.     (Version  franchise). 

. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
—Copie  des  propositions  pour  1'expansion  du  commerce  mondial  et  de  1'embau- 
chage,  communiquees  par  de  gouvernement  des  Etats-Unis,  suivies  du  texte  de 
1'accord  financier  entre  le  Royaume-Uni  et  les  Etats-Unis,  signe  a  Washington, 
le  6  decembre  1945,  et  autres  documents  connexes. — Serie  des  conferences,  No  3, 
1945.  (Version  franchise). 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Copies  des  arretes  en  'conseil  adoptes  en  vertu 
des  dispositions  de  la  Loi  de  1945  sur  les  accords  de  Bretton  Woods,  'comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  7421,  approuve  le  21  decembre  1945:  pour  autoriser 
la  signature  des  accords  et  leur  ratification  au  nom  du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  632,  approuve  le  21  fevrier  1946:  nommant  le  tres 
honorable  J.  L.  Ilsley  comme  gouverneur  du  Fonds  monetaire  international,  ainsi 
que  de  la  Banque  Internationale  pour  la  reconstruction  et  le  developpement; 
M.  Towers  comme  gouverneur  suppleant  dudit  fonds  et  M.  W.  C.  Clark  comme 
gouverneur  suppleant  de  ladite  banque. 

Arrete  en  conseil  C.P.  983,  approuve  le  15  mars  1946:  nommant  M.  G.  F. 
Towers  comme  gouverneur  suppleant  de  la  banque  en  remplacement  de 
M.  Clark. 
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Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Qu'un  comite  special  com 
pose  de  Messieurs  Adamson,  Gladstone,  Glen,  Golding,  Hansell,  Jean,  Maclnnis, 
McGarry,  Pouliot,  Smith  (Calgary-Ouest) ,  et  Stirling,  soit  institue  pour  aider 
Monsieur  I'Orateur  a  faire  la  revision  du  Reglement  de  la  Ohambre  dans  le  but 
de  simplifier,  de  hater  et  de  depecher  le  travail  de  celle-ci,  et  de  faire  rapport 
a  la  Chambre  au  cours  de  la  presents  session. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Qu'il  importe,  de  1'avis 
de  cette  Chambre,  que  le  Canada  possede  un  drapeau  national  distinctif  et 
qu'un  comite  mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  communes  soit  institue  dans 
le  but  de  faire  etude  et  rapport  sur  un  motif  approprie  pour  ce  drapeau; 

Que  Messieurs  Beaudoin,  Blanchette,  Castleden,  Emmerson,  Gingues,  Glad 
stone,  Hackett,  Hansell,  Harris  (Grey-Bruce) ,  Herridge,  LaCroix,  Lafontaine, 
Macdonnell  (Muskoka-Ontario) ,  MacNicol,  Martin,  Matthews  (Brandon), 
McCulloch  (Pictou),  Mclvor,  Reid,  Smith  (Calgary -Quest),  Stanfield,  Stirling, 
Thatcher,  Warren  et  Zaplitny  soient  no-mmes  pour  agir,  de  la  part  de  la  Chambre, 
comme  membres  du  comite; 

Que  1'article  65  du  Reglement  de  la  Chambre  des  communes  soit  suspendu 
a  cet  effet; 

Que  ledit  comite  soit  autorise  a  envoy er  querir  personnes,  do'Cuments  et 
dossiers  afin  de  1'aider  dans  PaC'Complissement  de  ses  fonctions;  et  a  faire  rapport 
de  temps  a  autre;  et 

Qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  pour  informer  Leurs  Honneurs  que 
la  Chambre  des  communes  a  institue  ce  comite  et  pour  inviter  Leurs  Honneurs 
a  faire  le  choix  de  membres  du  Senat  dans  le  but  de  sieger  au  sein  de  ce  comite 
avec  les  membres  de  la  Chambre  des  communes  et  de  constituer  un  comite  mixte 
des  deux  Chambres. 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Viau,  appuye  par  M.  Winters: 

Que  1'Adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general 
du  Canada: 

A  Son  Excellence  le  Major-General  le  tres  hitoorable  Comte  d'Athlone, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Membre  du  tres  hono 
rable  Conseil  prive  de  Sa  Majeste,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  honorable  du  Bain,  Grand  Maitre  de  1'Ordre  tres  distingue  de 
Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
royal  de  Victoria,  Compagnon  de  1'Ordre  du  Service  distingue,  1'un 
des  Aides  de  camp  personnels  de  Sa  Majeste,  Gouverneur  general  et 
Commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

Qu'lL  PLAISE  A  VOTEE  EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  siijets  de  Sa  Majeste,  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence 
d'agreer  nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'elle  'a  adresse 
aux  deux  Chambres  du  Parlement. 

Et  sur  le  projet  de  motion  en  amendement  de  M.  Bracken:  Que  les  mots 
suivants  soient  ajoutes  a  ladite  Adresse: 

"Nous  soumettons  humblement  a  Votre  Excellence  que  les  conseillers  de 
Votre  Excellence  ont: 

(1)  Failli  a  la  tache  de  satisfaire  aux  besoins  des  anciens  combattants  et 
des  ouvriers  par  1'elaboration  d'un  regime  de  reconversion  propre  a  eviter  le 
chomage  et  le  chaos; 
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(2)  Failli  a  la  tache  de  prendre  de&  mesures  suffisantes  et  opportunes  pour 
procurer  aux  Canadiens  des  logis  convenables; 

(3)  Failli   a   la   tache   d'organiser  un  programme   de  production   agricole 
susceptible  de  repondre  aux  conditions  nouvelles  qui  existent  dans  le  monde; 

(4)  Failli  a  la  tache  d'alleger  le  fardeau  des  impots1  surtout  pour  les  contri- 
buables  de  revenus  rnodiques". 

Et  sur  le  projet  de  sous-amendement  de  M.  Coldwell  audit  projet  d'amen- 
dement:  Que  Ton  retranche  de  I'amendement  tous-  les  mots  qui  suivent  "Que"  et 
qu'on  les  remplace  par  les  suivan-ts: 

"Nous  soumettons  respectueusement,  cependant,  que  de  1'avis  de  la 
Chambre,  les  conseillers  de  Votre  Excellence  dans  leur  confiance  a  1'egard  de 
1'entreprise  privee  ont  failli  a  la  tache  d'offrir  un  programme  national  d'ensemble 
que  1'etat  d'urgence  actuelle  requiert; 

Nous  soumettons  egaJement  qu'un  tel  programme  est  essentiel  si  Ton  veut 
obtenir  un  embauchage  total,  pourvoir  a  la  readaptation  normale  des  anciens 
combattants,  assurer  a  1'agriculteur  un  revenu  stable  et  suffisant,  construire  les 
logements  dont  la  population  eanadienne  eprouve  un  si  rirgent  besoin,  et 
atteindre  le  haut  niveau  de  production  agricole  et  industrielle  qui  seul  assurera 
au  Canada  et  a  sa  population  un  mode  d'existence  progressif,  et  repondra  aux 
besoins  pressants  des  pays  ravages  par  la  guerre  de  fac,on  a  contribuer  a  Jeter 
les  bases  d'une  paix  durable." 

Et  apres  plus  ample  discussion,  ledit  projet  de  sous-amendement  est  mis 
aux  voix  et  il  est  rejete  sur  le  vote  suivant: 


POUR: 

Messieurs 


Archibald, 

Argue, 

Bentley, 

Bowerman, 

Biyce, 

Burton, 

Campbell, 

Castleden, 


Abbott, 

Arsenault, 

Ashby, 

Baker, 

Barrett, 

Beaudoin, 

Bd'zile, 

Benidickson, 

Bertrand  (Laurier), 

Bertrand  (Terrebonne) 

Black  (Chateauguay- 

Huntingdon), 
Black  (Yukon), 
Rlackmore, 
B-lair, 

B'lanchette, 
Boivin, 


CaldweJl, 
Herridge, 
Jaenicke, 
Knight, 
McCuaig, 
McCullough 
(Assiniboia), 


M'aclnnis, 

MicKay, 

Matthews  (Kootenay- 

Est), 
Moore, 
Nicholson, 
Probe, 


Stewart  (Winnipeg- 

Nord), 
Strum,  Mme, 
Townley-Smith, 
Wright, 
Zaplitny— 25. 


CONTRE : 

Messieurs 


Bonnier, 
Boucher, 
Bourget, 
Bracken, 

Bradette, 
Bradshaw, 
Breithaupt, 
Brooks, 
Brown, 
,  Brunelle, 
Case, 

Casselman, 
Charlton, 
Chevrier, 
Church, 
Cleaver, 
Cloutier, 


Cockeram, 

Cotie  (M-atapedia- 

M-atane), 
Cote  (St-Jean-Iber- 

ville-Napierville) , 
Cote  (Verdun), 
CroU, 

Cruickshank, 
Dechene, 
Denis, 
Desmond, 
Diefenbaker, 
Dion  (Lac    St-Jean- 

Roben-al), 
Dionne  (Beauce), 
Dorion, 
Douglas, 


Drope, 
Dubois, 

Bmmerson, 

Eudes, 

Fair, 

Farquh-ar, 

Fleming, 

Fontaine, 

Fournier  (Hull), 

Fournier  (Maison- 

neuve-Rosemont) , 
Fraser, 
Fulton, 
Gagnon, 
Gardiner, 
Gariepy, 
Gauthier  (Nipissing), 
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Gauthier  (Portneuf), 

Jutras, 

Maloney, 

Gibson  (Comox- 

Kidd, 

Marier, 

Alberni), 

King,  Mackenzie, 

Marquis, 

Gibson  (Hamilton- 

Kuhl, 

Marshall, 

Quest)  , 

Lacombe, 

Martin, 

Gingues, 

Lafontaine, 

Matthews  (Brandon), 

Gladstone, 

Lalonde, 

Maybank, 

Glen, 

Lapointe, 

Mayhew, 

Golding, 

Laurendeau, 

Menary, 

Gour  (RusseJl), 

Leger, 

Michaud, 

Gourd  (Chapleau), 

Lennard, 

Mitchell, 

Grant, 

Lesage, 

Mullins, 

Graydon, 

Little, 

Murphy, 

Green, 

Lockhart, 

Mutch, 

Hackett, 

McCann, 

Xixon, 

Halle, 

McCubbin, 

Parent, 

Hamel1, 

McCuilloch  (Picton). 

Pearkes, 

Harkness, 

Macdonald  (Halifax), 

Picanl. 

Harris  (Grey-Bruce), 

McDonald  (Parry- 

Pinard, 

Hatfield, 

Sound), 

Pouliot, 

Hazen, 

MacdonneM  (Musko- 

Queich, 

Healy, 

ka-Ontario), 

Raymond  (Beauhar- 

Henderson, 

McGarry, 

nois-iLaprairie), 

Heon, 

'.McGregor, 

Raymond  (Wright), 

Hlynka, 

'Mcllraith, 

Reid, 

Hodgson, 

Mclvor, 

Richard  (Gloucester), 

Howe, 

Mackenzie, 

Richard  (  Ottawa  - 

Haley, 

MacKinnon, 

Est), 

Isnor, 

MacLean, 

Robinson  (BruceC  , 

Jackman, 

MiOMaster, 

Ross  (Bamilton- 

Jaques, 

MaoNaught, 

Est), 

Jean. 

MiacNico-1, 

Ross  (St.  Paul's), 

Johnston, 

Ross  (Souris), 
Rowe, 

St-tLaureofc, 

Senn, 

Shaw, 

Sinclair  (Ontario), 

Sinclair  (Vancouver- 
Nord), 

Sinnott, 

Sfcey, 

Smith  ( Calgary  - 
Ouest), 

Smith  (York-Nord), 

Stanfield, 

Stephenson, 

Stuart  (Charlotte), 

Stirling, 

Stokes, 

Tremblay, 

Tucker, 

Tustin, 

Viau, 

Warren, 

Webb, 

Weir, 

White  (Hastings- 
Peterborough), 

White  (Middlesex- 
Est), 

Whitman, 

Winkler, 

Winters, 

Wylie— 182. 


Et  ledit  projet  d'amendement  est  ensuite  mis  aux  voix  et  il  est  rejete  par  le 
vote  suivant: 

POUR: 

Messieurs 


Barrett, 

Black  (Yukon), 

Blair, 

Boucher, 

Bracken, 

Bradshaw, 

Brooks, 

Case, 

CasseJman, 

Ohadton, 

Church, 

Co'ckeram, 

Drope, 


Abbott, 

Archibald, 

Argue, 


Fleming, 

Fraser, 

Fulton, 

Graydon, 

Green, 

Hackett, 

Harkness, 

Hatfield, 

iHazen, 

Henderson, 

Heon 

Hodgson, 


[Arsenault, 

Ashfoy, 
'.Baker, 


Jackman, 

Kidd, 

Lennard, 

Lockhart, 

MicGregor, 

MiacNicol, 

Menary, 

Murphy, 

Pearkes, 

Robinson  (Bruce), 

Ross  (St.    Paul's), 

Ross  (Souris),  . 

Rowe, 


CONTEE  : 

Messieurs 


Beaudoin, 

Beilzile, 
Benidickson, 


Senn, 
Skey, 

Smith  (Ca.lgary-Ouest), 

Stephenson, 

Stiriing, 

Stokes, 

Tustin, 

Webb, 

White  (Hastings- 
Peterborough), 

White  (Midd'lesex- 
Est)— 48. 


Bentley, 

Bertrand  (Laurier), 

Bertrand  (Prescott), 
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Bcrtrand  (Terrebonne) 

B'liackmore, 

Blanchette, 

Boivin, 

Bonnier, 

Bourget, 

Bowerman, 

Bradette, 

Brown. 

BruneWe, 

Bryce, 

Burton, 

Campbell, 

Castleden, 

Chevrier, 

Cleaver, 

Oloutier, 

Coldweli; 

Cote  (Matapedia- 

Matane), 
Cote  (St-Jean-Iber- 

vilJe-Napierviille) , 
Cote  (Verdun), 
Croill, 

Cruickshank, 
Dechene, 
Denis, 
Dion  (iLac  St-Jeaa- 

Roberval), 
Dionne  (Beauce), 
Dorion, 
Dougtlas, 
Dubois, 
Fmimerson, 
Eudes, 
Fair, 

Farquhar, 
Fontaine, 


jFournier  (Hull), 

Lalonde, 

Fournier  (Maison- 

Lapointe, 

neuve-Rosemont)  , 

Laurendeau, 

Gagnon, 

Leger, 

Gardiner, 

Lesage, 

Gariepy, 

Little, 

Gauthier  (Nipissing), 

McCann, 

Gauthier  (Portneuf), 

McCuaig, 

Gibson  (Comox- 

McCubbin, 

A.lberni), 

McCuMoch(Pictou), 

Gibson  (Hamilton- 

AlcCullough 

Otiest), 

(Assiniboia), 

Gillis, 

Me  Garry, 

Gingues, 

M'dlraith, 

Gladstone, 

Maclnnis, 

Glen. 

Midvor, 

Goldins. 

Gour  (Russell), 

•McKay, 

Gourd  (ChaplenuX 

Mackenzie, 

Grant, 

MacKinnon, 

Halle, 

MacLean, 

Hamel, 

Maloney, 

Harris  (Grey-Bruce), 

Marier, 

Healy, 

Marquis, 

Herridge, 

Marshall, 

Hlynka, 

Martin, 

Howe, 

Matthews  (Brandon), 

Ilsley, 

Matthews  (Kootenay- 

Isnor, 

Est), 

Jaenicke, 

Maybank, 

Jean, 

Mayhew, 

Johnston, 

Michaud, 

King,  Mackenzie, 

Mitchell, 

Knight, 

Moore, 

Kufel, 

Mulling, 

Lacoimbe, 

Mutch, 

Lafontaine, 

Nicholson, 

Nixon. 

Parent, 

Picard, 

Pinard, 

Pouliot, 

Probe, 

Quelch, 

Raymond  (Beauhar- 

nois-Laprairie), 
Raymond  (Wright), 
Reid, 

Richard  (Gloucester), 
Richard  (Ottawa- 

Est), 

Ross  (Hamilton-Eat), 
St-Laurent, 
Shaw, 

Sinclair  (Ontario), 
Sinclair  (Vancouver- 

Nord), 
Sinnott, 

Smith  (York-Nord), 
Stewart  (Winnipeg- 

Nord), 

Stuart  (Charlotte), 
Strum,  Mme. 
Townley-Smith, 
Tremblay, 
Tucker, 
Viau, 
Warren, 
Weir, 
Whitman, 
Winkler, 
Winters, 
Wright, 
Wylie, 
Zaplitny— 149. 


Et  le  debat  reprenant  sur  la  motion  principale,  ledit  debat  est  ajourne  sur 
une  motion  de  M.  Quelch. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  10 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MERCREDI,  27  MARS  1946 


PRIERES. 

Vingt  et  une  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  septieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes,  presentees 
le  26  mars,  toutes  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  le  manage  et 
pour  obtenir  le  divorce  du  demandeur  dans  chaque  cas,  et  qu'il  a  constate  que 
toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du  Reglement  ont  ete  observees  dans 
chaque  cas,  savoir: 

D'Eliza  Ritchie  M-cDerment,  epouse  de  William  Whyte  McDerment,  de 
Verdun,  P.Q.— M.  Maybank. 

De  Georgina  Hylda  Swaffield  McKenzie,  presentement  domiciliee  a  Mont 
real,  P.Q.,  epouse  d'Andrew  McKenzie,  de  Lachine,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Margaret  June  Purdy  MacKinnon,  presentement  domiciliee  a  Montreal, 
P.Q.,  epouse  de  William  Laidlaw  MacKinnon,  de  Montreal-Quest,  P.Q.— 
M.  Maybank. 

De  Stephanie  Tymchuk  McLean,  epouse  de  Laurence  McLean,  de  Montreal, 
P.Q.— M.  Maybank. 

D'Alexander  Marr  Meldrum,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  de  Jeannette  Laberge 
Meldrum. — M.  Maybank. 

De  Nancy  Harrison  Moore,  epouse  d'Ed'ward  William  Moore,  de  Verdun, 
P.Q. — M.  Maybank. 

De  Kenneth  Edwin  Morrison,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Marjorie  Elsie 
Curtis  Morrison, — M.  Maybank. 

De  Blanche  Belanger  Mul'lin,  epouse  de  John  Joseph  Mullin,  de  Montreal, 
P.Q. — M.  Maybank. 

De  Rhona  Gertrude  Paikowsky  Munn,  epouse  d'Allan  MacGregor  Munn, 
de  Montreal,  P.Q.— M.  Maybank. 

De  Beatrice  Lock  Norman,  presentement  domiciliee  a  Westmount,  P.Q., 
epouse  de  Cecil  George  Norman,  d'Otterburn  Park,  P.Q. — M.  Maybank. 
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De  Madge  Aileen  Hunter  Parker,  presentement  domiciliee  a  Toronto, 
Ontario,  epouse  de  Lawrence  Egbert  Parker,  de  Montreal,  P.Q.— M.  Maybank. 

D'Amelia  Jesik  Pasca®,  epouse  de  William  Pasca-s,  de  St-Laurent,  P.Q.,  et 
d'adresse  presentement  inconnue. — M.  Maybank. 

De  Florence  Gertrude  Asson  Pashley,  epouse  de  Norman  Pashley,  de  Mont 
real,  P.Q.— M.  Maybank. 

De  Olaire  Yaroslawa  Lytwin  Pendiuk,  epouse  de  Walter  Wolodymyr 
Pendiuk,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Katie  Hoffman  Pinsky,  epouse  de  Sam  Pinsky,  de  Montreal,  P.Q.- 
M.  Maybank. 

De  Carol  Gordon  Case  Planche,  presentement  domiciliee  a  St-Lambert, 
P.Q.,  epouse  de  Harold  Aubrey  Planche,  de  Montreal,  P.Q.— M.  Maybank. 

D'Annie  Spivack  Prosterman,  epouse  d'Issie  Prosterman,  de  Montreal,  P.Q. 
— M.  Maybank. 

D 'Esther  Genevieve  Johnson  Potter,  epouse  de  George  Howard  Potter,  de 
Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

M.  Isnor,  du  comite  special  cles  depenses  et  economies  de  guerre,  presente 
le  premier  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande: 

1.  Qu'il  lui  soit  permis  de  faire  imprimer,  au  jour  le  jour,  1,000  exemplaires 
en  anglais  et  500  exemplaires  en  frangais  de  ees  proces-verbaux  et  des  temoignages 
entendus,    et   qu'a    cet   egard    soit   suspendue   d'application    de   1'article   64    du 
Reglement. 

2.  Que  le  quorum  du  comite  soit  reduit  de  13  a  10,  et  qu'a  cet  egard  soit 
suspendue  ^application  du  paragraphe  3  de  1'article  65  du  Reglement. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions'  de  la  Loi  sur  1'aide  aux 
chomeurs  et  I'assistance  a  1'agriculture,  1940,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  1029,  approuve  de  22  mars  1946:  renouvellement  d'une 
garantie  pour  une  periode  d'un  an  a  dater  du  ler  mai  1946,  d'un  bon  du  tresor 
de  la  province  du  Manitoba  representant  une  somme  de  $3,500,000  detenu  par 
la  Banque  Royale  du  Canada  comme  garantie  de  prets  consentis  a  ladite  province 
afin  de  servir  de  couverture  a  des  obligations  echues  a  New-York,  ledit  bon  du 
tresor  portant  interet  au  taux  de  1.40  pour  cent  par  annee. 

M.  MacKinnon,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,  par 
ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Cinquante-troisieme  rapport 
annuel  du  ministere  du  Commerce  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars 
1945. 

M.  Chevrier,  mem'bre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,  par 
ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  annuel  du  ministere 
des  Transports  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1945.  (Version 
francaise). 

M.  Cote  (Matapedia-Matane) ,  du  'Consentement  de  la  Chambre,  appuye 
par  M.  Lesage,  presente  le  Bill  No  8,  Loi  concernant  la  fete  du  Canada,  qui  est 
lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance 
de  la  Chambre. 

M.  Fournier  (Hull) ,  du  consentement  de  la  Chambre,  presente  le  Bill  No  9, 
Loi  moddfiant  la  Loi  de  la  protection  des  eaux  navigables,  qui  est  lu  la  premiere 
fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 
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M.  Chevrier,  du  consentement  de  la  Chambre,  presente  le  Bill  No  10,  Loi 
concernant  'la  nomination  de  verificateurs  pour  les  chemins  de  fer  Nationaux, 
qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Viau,  appuye  par  M.  Winters: 

Que  1'Adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general 
du  Canada: 

A  Son  Excellence  le  Major-General  le  tres  honorable  Gomte  d'Athlone, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Membre  du  'tres  hono 
rable  Gonseil  prive  de  Sa  Majeste,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  honorable  du  Bain,  Grand  Maitre  de  1'Ordre  tres  distingue  de 
Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
royal  de  Victoria,  Compagnon  de  1'Ordre  du  Service  distingue,  Fun 
des  Aides  de  camp  personnels  de  Sa  Majeste,  Gouverneur  general  et 
Commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

Qu'lL  PLAISE  A  VOTRE  EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence 
d'agreer  nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'elle  a  adresse 
aux  deux  Chambres  du  Parlement. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

M.  Quelch  propose  en  amendement,  appuye  par  M.  Blackmore: 

Que  les  mots  suivants  soient  ajoutes  a  1'Adresse: 

"Nous  soumettons  respectueusement  a  Votre  Excellence  que  les  conseillers 
de  Votre  Excellence  -auraient  du  informer  Votre  Excellence  qu'ils  apporteraient, 
au  cours  de  la  presente  session,  dans  1'organisation  financiere,  economique  et 
politique  du  pays,  les  changements  propres  a  etablir  immediatement  une  demo 
cratic  chretienne  revivifiee,  sous  le  regime  de  laquelle  le  niveau  d'existence  de 
tous  les  Canadiens  serait  hausse  en  raison  directe  de  la  puissance  grandement 
accrue  du  Canada  de  produire  et  de  distribuer  les  articles  de  consommation  et 
les  services". 

Apres  discussion,  ladite  motion  d'amendement  est  mise  aux  voix,  et  elle  est 
rejetee  sur  le  vote  suivant: 

POUR  : 

Messieurs 

Ashfoy,  Fair,  Low,  Quelch, 

Bentley,  Ferguson,  McCliaig,  Robinson  (Bruce), 

Blackmore,  Giillis,  McCultough  Shaw, 

Bowerman,  Herridge,  (Assiniboi'a),  Skey, 

Burton,  Hlynka,  M'cKay,  Strum,  'Mime, 

Case,  Jaquee,  Marshall,  Thatcher, 

Castleden,  Johnston,  Matthews  (Kootenay-  TownJey-Smith, 

Church,  Knight,  Est),  Wright, 

Coldwell,  KuM,  Moore,  Wylie, 

Zap'litny — 35. 
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CONTRE  : 

Messieurs 

Abbott, 

Dion  (iLac  St-Jean- 

Jutras, 

Archibald, 

Roberval), 

Kidd, 

Argue, 

Dionne  (Beauce), 

King,  Mackenzie, 

Arsenault, 

Dorion, 

Lacombe, 

Aylesworth, 

Douglas, 

Lafontaine, 

Baker, 

Drope, 

iLalonde, 

Barrett, 

Dubois, 

Lapointe, 

Beaudoin, 

Bmmerson, 

Laurendeau, 

Belzile, 

Eudes, 

•Leger, 

Benidickson, 

Farquhar, 

Lennard, 

Bertrand  (Laurier), 

Fleming, 

Lesage, 

Bertrand  (Prescott), 

Fontaine, 

Little, 

Black  (Chateauguay- 

Fournier  (Hull), 

Lockhart, 

Huntingdon), 

Fournier  (Maison- 

MfCann, 

Black  (Yukon), 

neuve-Rosemont)  , 

McCubbin, 

Blair, 

Fraser, 

McCullloch  (Pictou), 

Bonnier, 

Fulton, 

•Macdonald  (Halifax), 

Boucher, 

Gagnon, 

McDonald  (Parry 

Bourget, 

Gariepy, 

Sound), 

Bradette, 

Gauthier  CNipissing), 

•Macdonnell  (Musko- 

Bradshaw, 

Gauthier  (Portneuf), 

ka-Ontario), 

Brooks, 

Gibson  (Comox- 

'McGarry, 

Brown, 

Alberni)  , 

McGregor, 

BruneUe, 

Gibson  (Hamilton- 

Mvllraith, 

Bryce, 

Guest), 

Maclnnis, 

Campbell, 

Gingues, 

Mackenzie, 

Cardiff, 

Giladstone, 

MacKinnon, 

Casselman, 

Glen, 

MacLean, 

Charlton, 

Golding, 

MoLure, 

Chevrier, 

Gour  (Russell), 

M'oMaster, 

Clark, 

Gourd  (Chapleau), 

MacNaught, 

Cleaver, 

Grant, 

MaoNicol, 

Cloutier, 

Graydon, 

Mailoney, 

Cockeram, 

Green, 

Manross, 

Cote  (Matapedia- 

Hackett, 

Marier. 

Matane)  , 

Harkness, 

Marquis, 

Cote  (St-Jean-Iber- 

Harris  (Grey-Bruce), 

Matthews  (Brandon), 

ville-Napierville), 

Hazen, 

Maybank, 

Cote  (Verdun), 

Healy, 

Mayhew, 

CroJl, 

Henderson, 

Menary, 

Cruickshank, 

Hodgson, 

Merritt, 

Dechene., 

Howe, 

Michaud, 

Denis, 

Ilsley, 

Mitchell, 

Desmond, 

Isnor, 

Mullins, 

Diefenbaker, 

Jaenicke, 

r\Iurphy, 

fjean, 

• 

Mutch, 

Nicholson, 

Nixon, 

Parent, 

Pearkes, 

Picard, 

Pinard, 

Pouliot, 

Raymond  (Beauhar- 

nois-Laprairie), 
Raymond  (Wright), 
Reid, 

Richard  (Gloucester), 
Richard  (Ottawa- 

Est), 

Ross  (Hamilton-Est), 
Ross  (St.  Paul's), 
St-Laurent, 
Senn, 

Sinclair  (Ontario), 
Sinclair  (Vancouver- 

Nord), 
Sinnott, 
Smith  (Oalgary- 

Ouest), 

Smith    (York-Nord), 
Stanfield, 
Stewart  (Winnipeg- 

Nord), 

Stuart  (Charlotte), 
Stirling, 
Stokes, 
TremMay, 
Tucker, 
Tustin, 
Viau, 
Warren, 
Webb, 
Weir, 

White  (Hastings- 
Peterborough), 
White  (Middlesex- 

Est), 

Whitman, 
Winkler, 
Winters— 166. 

Et  de  debat  se  poursuivant  sur  la  motion  principale,  ledit  debat  est  ajourne 
sur  une  motion  de  Mme  Strum. 

A  six  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  dc  i'article  6  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  11 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  28  MARS  1946 


PRIERES. 

Vingt  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  huitieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes,  presentees 
le  27  mars,  toutes  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  le  mariage  et 
pour  obtenir  le  divorce  du  demandeur  dans  chaque  cas,  et  qu'il  a  constate  que 
toutes  les  prescriptions  de  Particle  68  du  Reglement  ont  etc  observees  dans 
chaque  cas,  savoir: 

De  Gratia  Lauzon  Rousseau,  epouse  d'Edouard  Rousseau,  de  Montreal, 
P.Q.— M.  Maybank. 

D'Erminia  Taccani  Roncarelli,  epouse  de  Francesco  Roncarelli,  de  Montreal, 
P.Q.— M.  Maybank. 

De  May  Andria  Thistle  Shirres  Richardson,  epouse  d'Ogden  Barker 
Richardson,  de  Montreal,  P.Q.,  presentement  domicilie  a  Hartford,  Connecticut, 
Etats-Unis  d'Amerique. — M.  Maybank. 

De  Robert  Frederick  Ring,  de  Montreal,  P.Q.,  epotix  de  Levina  Clara 
Borgon  Ring. — M.  Maybank. 

De  Berthe-Alrce  Cardinal  Reid,  presentement  domiciliee  a  Lachine,  P.Q., 
epouse  de  Douglas  Talbot  Reid,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

D'Helen  Douglas  Stewart  Rankin,  epouse  de  Gordon  Rankin,  de  Montreal, 
P.Q.— M.  Maybank. 

De  Leonard  Raymond,  de  Magog,  P.Q.,  epoux  de  Jane  Rose  MacMillan 
Raymond,  presentement  domiciliee  a  Fredericton,  N.-B. — M.  Maybank. 

De  Mary  Kathleen  Maloney  Rassie,  presentement  domiciliee  a  Montreal, 
P.Q.,  epouse  de  Charles  Rassie,  d'Outremont,  P.Q. — M.  Maybank. 

D'Alexander  Fitz  Ormonde  Spooner,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Marie 
Mottley  Spooner. — M.  Maybank. 

D'Eileene  Ruby  Aspell  Stinson,  epouse  de  Clarence  Oswald  Stinson.  de 
Montreal,  P.Q.— M.  Maybank. 
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D'Irene  Carry  Staley,  epouse  d'Arnold  Lewis  Staley,  de  Montreal,  P.Q.— 
M.  Maybank. 

De  Hilda  Mary  Kelly  Smith,  presentement  domiciliee  a  Pointe-Olaire,  P.Q., 
epouse  de  Raymond  Frank  Smith,  de  Westmount,  P.Q.— M.  Maybank. 

De  Violet  May  Armour  Smith,  epouse  de  Robert  Arthur  Smith,  de  Montreal, 
P.Q. — M.  Maybank. 

D'Estelle  Warhaft  Slobod,  epouse  d'Edward  M.  Slobod,  de  Montreal,  P.Q.- 
M.  Maybank. 

De  Max  Schacter,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Sadie  Fishman  Schacter.- 
M.  Maybank. 

De  Joseph-Victor-Emile  Tasse,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  -de  Marie-Cecile- 
Gracia  Beland  Tasse. — M.  Maybank. 

D'Erika  Gossen  Tenzer,  presentement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q.,  epouse 
de  Fritz  Tenzer,  aussi  connu  sous  le  nom  de  Frank  Charles  Tenzer,  de  Ste-Agathe, 
P.Q.— M.  Maybank. 

De  Mary  Walker  Tiffney,  presentement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q.,  epouse 
de  James  Tiffney  (Tiffany),  de  Verdun,  P.Q. — M.  Maybank. 

D'Emily  Kathleen  Mennie  Thissen,  epouse  de  Jacob  Charles  Thissen,  fils, 
de  Sherbrooke,  P.Q.,  et  qui  demeure,  croit-on,  a  1'heure  actuelle,  a  New-York, 
Etats-Unis  d'Amerique. — M.  Maybank. 

De  Winnifred  Violet  Unsworth  Thomas,  presentement  domiciliee  a  Verdun, 
P.Q.,  epouse  de  Guy  Hinxman  Thomas,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Helen  Sylvia  Stacey  Thompson,  epouse  de  Leopold  Nelson  Thompson, 
de  Granby,  P.Q.— M.  Maybank. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
quatrieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  quatrieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les 
prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas, 
savoir: 

De  Violet  Maude  Griffiths  Barraclough,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de 
Norman  John  Barraclough. 

De  Marie-Jeanne-Antoinette  Bastien  Cadieux,  de  Ste-Genevieve,  P.Q., 
epouse  de  Joseph-Henri-Hector  Cadieux. 

De  Beatrice  Emily  Young  Crane,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Edward 
Wells  Crane. 

De  Beatrice  Irene  Moore  Hawes,  de  Greenfield  Park,  P.Q.,  epouse  d'Edward 
Arthur  Hawes. 

De  Maitabel  Horwitz  Hollander,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Philip 
Hollander. 

De  Mary  Epstein  Harris,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Reuben  Harris. 

De  Hilda  Forsey  Pearce  Johnston,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  James 
Alexander  Johnston. 

De  Frederick  Albert  Johnson,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  de  Marie-Germaine- 
Gertrude  Perrault  Johnson. 

De  Ruby  Eileen  Baker  Jones,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  John  Tify  Jones. 

De  Lila  Edna  Page  Kennedy,  de  Verdun,  P.Q.,  epouse  de  David  Edgar 
Kennedy. 

De  Paul  Krawchuk,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Elizabeth  Yavdochuk 
Krawchuk. 
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D'Evelyn  Helen  Deeb  Kouri,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  John  Jos. 
Kouri. 

De  Dorothy  Ellen  Cope  Kimpton,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Geoffrey 
Holiday  Kimpton. 

De  Charles  Patrick  Kavanagh,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Margaret 
Dunbar  Laverie  Kavanagh. 

De  James  Delmer  Thomas  Kirton,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Florence 
Lillian  Beelby  Kirton. 

De  Rose  Klein  Levin,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Louis  Levin. 

De  Simone  Tardif  Laverdure,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Arthur  Laver- 
dure. 

D 'Audrey  Helen  Jackson  Maxham,  qui  demeure  actuellement  a  Toronto, 
Ontario,  epouse  de  Henry  George  Maxham,  de  Montreal,  P.Q. 

De  Margaret  June  Purdy  MacKinnon,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  William 
Laidlaw  MacKinnon. 

De  Zoita  Tehanciuc  Moldovan,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  loan  (Johan) 
Moldovan. 

De  Rhona  Gertrude  Paikowsky  Munn,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Allan 
MacGregor  Munn. 

De  Kenneth  Edwin  Morrison,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Marjorie  Elsie 
Curtis  Morrison. 

De  Stephanie  Tymchuk  McLean,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Laurence 
McLean. 

De  Georgina  Hylda  Swaffield  McKenzie,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Andrew 
McKenzie. 

De  Nancy  Harrison  Moore,  de  Verdun,  P.Q.,  epouse  d'Edward  William 
Moore. 

De  David  Ritchie  McEwen,  de  Westmount,  P.Q.,  epoux  de  Nora  Katherine 
O'Neill  McEwen. 

De  Blanche  Belanger  Mullin,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  John  Joseph 
Mullin. 

De  Laura  Lillian  Butler  May,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Leonard 
May. 

D'Alexander  Marr  Meldrum,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  de  Jeannette  Laberge 
Meldrum. 

De  Madge  Aileen  Hunter  Parker,  qui  demeure  actuellement  a  Toronto, 
Ontario,  epouse  de  Lawrence  Egbert  Parker,  de  Montreal,  P.Q. 

De  Carol  Gordon  Cass  Planche,  de  St-Lambert,  P.Q.,  epouse  d'Harold 
Aubrey  Planche. 

D'Esther  Genevieve  Johnson  Potter,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  George 
Howard  Potter. 

De  Gwenyth  Lorraine  Madge  Popkin,  qui  demeure  actuellement  a  Toronto, 
Ontario,  epouse  d'Herbert  Alfred  Popkin,  de  Montreal,  P.Q. 

De  Katie  Hoffman  Pinsky,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  S'am  Pinsky. 

De  Claire  Yaroslawa  Lytwyn  Pendiuk,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de 
Walter  Wolodymyr  Pendiuk. 

D'Annie  Spivack  Prosterman,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Issie  Prosterman. 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Viau,  appuye  par  M.  Winters: 

Que  1'Adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general 
du  Canada: 

A  Son  Excellence  le  Major-General  le  tres  honorable  Comte  d'Athlone, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Membre  du  tres  hono 
rable  Conseil  prive  de  Sa  Majeste,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
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tres  honorable  du  Bain,  Grand  Maitre  de  1'Ordre  tres  distingue  de 
Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
royal  de  Victoria,  Compagnon  de  1'Ordre  du  Service  distingue,  1'un 
des  Aides  de  camp  personnels  de  Sa  Majeste,  Gouverneur  general  et 
Commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

Qu'lL  PLAISE  A  VOTRE  EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence 
d'agreer  nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'elle  a  adresse 
aux  deux  Chambres  du  Parlement. 

Et  apres  plus  ample  debat,  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  agreee,  sur 
division. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  ordonne  que  ladite  Adresse  soit 
grossoyee  et  qu'elle  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  par 
les  membres  de  cette  Chambre  qui  font  partie  de  1'honorable  Conseil  prive. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Que  la  Chambre,  vendredi 
prochain,  se  forme  en  somite  pour  examiner  les  subsides  accordes  a  Sa  Majeste. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Que  la  Chambre,  vendredi 
prochain,  se  forme  en  comite  des  Voies  et  Moyens  pour  prelever  les  subsides 
necessaires  a  Sa  Majeste. 

Un  message  est  recu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs 
Honneurs  se  joignent  effectivement  a  la  Chambre  des  communes  aux  fins 
d'instituer  un  comite  mixte  des  deux  Chambres  pour  faire  etude  et  rapport 
sur  un  motif  approprie  pour  un  drapeau  distinctif  national. 

Que  les  honorables  senateurs  Aseltine,  David,  Da  vies,  Gershaw,  Gouin, 
Howden,  Johnston,  Lambert,  Leger,  Quinn,  Robinson  et  White  ont  ete  nommes 
pour  agir  au  nom  du  Senat  comme  membres  dudit  comite  mixte. 

Que  ledit  comite  mixte  est  autorise  a  envoyer  querir  personnes,  dossiers 
et  documents. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  transmet  un  message  de  Son 
Excellence  PAdministrateur,  lequel  est  lu  par  M.  1'Orateur,  comme  suit: 

THIBODEAU-RlNFRET, 

L'Administrateur  transmet  a  la  Chambre  des  communes  le  budget  des 
sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  durant  1'annee  expirant  le  31  mars 
1947,  et  conformement  aux  dispositions  de  1'Acte  de  FAmerique  britannique  du 
Nord,  1867,  Son  Excellence  FAdministrateur  recommande  ce  budget  a  la 
Chambre  des  communes. 

Hotel  du  Gouvernement, 

OTTAWA,  mars  1946. 

S'ur  motion  de  M.  Ilsley,  lesdits  message  et  credits  sont  transmis  pour  etude 
au  comite  des  Subsides. 
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M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  transmet  un  message  de  Son 
Excellence  1'Administrateur,  lequel  est  lu  par  M.  1'Orateur  comme  suit: 

THIBODEAU-RlNFRET,, 

L'Administrateur  transmet  a  la  Chambre  des  communes  le  budget  des 
sommes  supplementaires  additionnelles  requises  pour  le  service  du  Canada  pour 
1'exercice  expirant  le  31  mars  1946,  et  conformement  aux  dispositions  de  1'Acte 
de  I'Amerique  britannique  du  Nord  de  1867,  Son  Excellence  1'Administrateur 
recommande  ce  budget  a  la  Chambre  des  communes. 

Hotel  du  Gouvernement, 

OTTAWA,  mars  1946. 

Sur  motion  de  M.  Ilsley,  lesdits  message  et  budget  supplementaire  addi- 
tionnel  sont  referes  au  comite  des  Subsides. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Stewart  (Winnipeg-Nord) — 1.  Quelle  est  la  valeur  des  avions  en 
plastique,  et  de  leurs  accessoires,  fabriques  suivant  le  precede  thermique  par 
1'usine  possedee  par  PEtat  et  exptoitee  par  la  Canadian  Cockshutt  Plow 
Company? 

2.  Quelle  est  la  valeur  de  tous  les  autres  avions  semblables  en  plastique 
et  de  tous  les  autres  accessoires  en  plastique,  fabriques  suivant  le  precede  ther 
mique,  achetes  par  le  gouvernement  canadien? 

3.  Quels  montants  a-t-on  payes  a  M.  J.  Vidal,  de  New-York? 

4.  Combien  en  redevances? 

5.  Combien  en  frais  de  gestion? 

6.  Quels  montants  a-t-on  payes  a  la  Aircrajt  Research  Limited*? 

7.  Combien  a-t-on  paye  a  M.  H.  Atwood,  du  New-Hampshire? 

8.  Combien  a-t-on  paye  a  M.  Atwood  en  frais  de  deplacement  de  Vancouver 
a  Ottawa? 

9.  Combien  en  redevances  ou  en  tout  autre  versement? 

10.  Combien  a-t-on  paye  a  la  Cockshutt  Plow  Corporation  en   frais   de 
gestion? 

11.  A-t-on  fait  quelque  paiement  a   la   Vancouver  Sales   and  Appraisals 
Limited  pour  avoir  porte  a  la  connaissance  du  gouvernement  les  operations  de 
plastique,  a  savoir  la  methode  Vidal  et  la  methode  Atwood? 

12.  Si  aucun  paiement  n'a  ete  effectue,  quelles  dispositions  le  gouvernement 
a-t-il  prises  en  vue  de  rembourser  cette  compagnie  pour  tous  ses  services  rendus? 

13.  Le  gouvernement  a-t-il  utilise  le  brevet  No  366724  et  le  brevet  No 
384742,  ou  les  brevets  des  Etats-Unis  No  2126711  et  No  2373738? 

14.  Qui  est  proprietaire  de  ces  brevets? 

15.  A-t-on  effectue  quelque  paiement  pour  Tutilisation  de  ces  brevets? 

Par  M.  Pouliot — 1.  Depuis  1941  inclusivement,  quelle  quantite  de  chaque 
espece  a)  d'aliments,  b]  de  combustible,  c)  d'armes,  d)  de  munitions,  e)  de  vehi- 
cules  et  de  pieces  de  vehicules,  f]  d'avions  et  de  pieces  d'avions,  g)  d'autre 
materiel  de  guerre,  h]  de  caoutchouc  et  i)  d'autres  produits  manufactures  le 
Canada  a-t-il  expediee  chaque  annee  a  la  Russie,  (1)  directement,  (2)  via  le 
Royaume-Uni  et  (3)  via  les  Etats-Unis? 

2.  Quelle  est  la  valeur  totale  de  ces  expeditions? 

3.  Quel  est  le  total  des  paiements  faits  par  la  Russie  au  Canada  depuis  la 
date  ci-dessus  mentionnee? 
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Par  M.  Matthews  [Brandon] — 1.  Ou  est  situe  le  siege  social  de  la  Canadian 
Industries  Limited1! 

2.  Cette  compagnie  forme-t-elle  societe  avec  quelque  compagnie  non  cana- 
dienne  appartenant  a  un  cartel  international?     Le  cas  echeant,  avec  quelles 
compagnies  et  quels  cartels? 

3.  Quelques-uns  des  produits  fabriques  par  la  Canadian  Industries  Limited 
jouissent-ils  de  la  protection  des  droits  tarifaires  canadiens? 

4.  La   fabrication   de   cartouches   jouit-elle   de   cette   protection?     Le   ca? 
echeant,  quel  en  est  le  taux? 

5.  Quelle  a  ete  la  quantite  totale  des  cartouches  importees  au  Canada  au 
cours  de  chaque  annee  de  1943  jusqu'a  cette  date? 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le 
rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Fraser — Quelles  instructions  et/ou  directives  a-t-on  donnees,  au 
cours  des  douze  derniers  mods,  aux  chefs  des  divers  departements  du  gouverne- 
ment  concernant  le  renvoi  des  fonctionnaires  civils  temporaires? 

Par  M.  Fraser — 1.  Combien  de  corvettes  le  gouvernement  a-t-il  vendues 
depuis  la  fin  de  la  guerre? 

2.  Quels  en  sont  les  noms  et  quel  prix  le  gouvernement  a-t-il  re§u  pour 
chaque  navire? 

3.  Quel  avait  ete  le  cout  de  chacune  de  ces  corvettes  et  ou  chacune  avait- 
elle  ete  lancee? 

M.  Howe,  membre  du  Gonseil  prive  du  Roi,  -depose  immediatement  la 
reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Fraser — 1.  Combien  de  fonctionnaires  civils  temporaires,  a)  de  sexe 
masculin,  b)  de  sexe  feminin,  ont  ete  renvoyes  au  cours  des  douze  derniers  mois? 

2.  De  ces  fonctionnaires  combien  ont  ete  renvoyes:  a)  dans  le  but  de  les 
remplacer  par  des  anciens  combattants  competents;  b)  parce  qu'ils  ne  repon- 
daient  plus  aux  besoins  des  departements  auxquels  ils  etaient  attaches;  c)  parce 
qu'il  s'agissait  de  femmes  mariees  qui  n'avaient  pas  a  pourvoir  par  elles-memes 
a  leur  propre  soutien? 

Par  M.  Fraser — 1.  Combien  de  fonctionnaires  civils  a)    de  sexe  masculin, 
6)  de  sexe  feminin,  le  gouvernement  a-t-il  nommes  au  cours  des  six  derniers  mois? 
2.  Combien,  hommes  ou  femmes.,  etaient  d'anciens  combattants? 

Par  M.  Fair — 1.  Quel  montant,  par  annee,  a  ete  perc,u,  dans  chaque  province, 
depuis  1'imposition  de  la  taxe  de  guerre  de  trois  cents  le  gallon  sur  1 'essence? 

2.  Au  'Cours  de  la  meme  periode,  quel  montant  a  ete  paye  en  subvention 
sur  le  petrole  brut? 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  1'ordre  precite. 

Par  M.  Stewart  (Winnipeg-Nord) — 1.  Au  cours  de  chacun  des  douze  derniers 
mois,  quel  etait,  au  Canada,  le  nombre  a)  d'unites  de  logement  terminees  chaque 
mois,  b)  de  maisons  en  construction? 

2.  Quel  etait  le  modele  de  construction  de  ces  logements? 

3.  Quel  etait  le  cout  moyen  approximatif  de  ces  logements? 

Par  M.  McCuaig — Quel  a  ete,  en  1945,  le  cout  d'administration  a)  de  la  ligue 
des  cadets  de  1'air,  6)  de  la  ligue  des  cadets  de  la  marine,  c)  de  la  ligue  des  cadets 
de  1'armee,  d)  de  1'escadrille  des  cadets  de  1'air  a  Eastend,  Saskatchewan? 
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Par  M.  Raymond  (Beauharnois-Laprairie) — Combien  en  coute-t-il  encore 
au  Canada  pour  couvrir,  chaque  annee,  les  frais  de  la  premiere  grande  guerre, 
soit  en  pensions,  frais  generaux  ou  autres. 

Par  M.  Hansell — 1.  Quel  est  1'ordre  des  priorites  pour  1'achat  de  nouvelles 
automobiles? 

2.  Y  a-t-il  quelques  cas  speciaux  en  plus  de  ceux  vises  par  les  priorites? 
Le  cas  echeant,  quelle  procedure  suit-on  pour  en  faire  1'etude? 

3.  Les  chiropraticiens  sont-ils  considered  comme  appartenant  a  la  meme  cate- 
gorie  que  les  medecins?     Sinon,  le  gouvernement  a-t-il  songe  a  leur  accorder 
quelque  priorite  particuliere? 

M.  Mcllraith,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Reconstruction  et 
des  approvisionnements,  depose  immediatement  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut 
mentionne. 

Par  M.  Dorion — Le  ler  Janvier  1946:  a)  quels  etaient  les  secretaires  parti- 
culiers  des  ministres,  avec  indication  du  ministere  auquel  ils  etaient  attaches? 
£>)  quelle  remuneration  recevait  chacun  d'entre  eux? 

Par  M.  Dorion — Le  ler  Janvier  1946:  a)  quels  etaient  les  sous-ministres  et  les 
autres  personnes  ayant  rang  de  sous-ministre,  avec  indication  du  ministere  auquel 
ils  appartenaient?  6)  quelle  remuneration  recevait  chacun  d'entre  eux? 

Par  M.  Brooks — 1.  Le  ler  mars  1946,  quelle  quantite  des  articles  suivants 
trouvait-on  dans  les  divers  departements  du  quartier-maitre  general:  a)  chaus- 
sures,  b)  uniformes  de  combat,  c)  tenues  de  ville,  d)  uniformes  de  corvee, 
e)  couvertes? 

2.  Quelques-uns  des  articles  ci-haut  mentionnes  sont-ils  remi-s  a  la  Corpo 
ration  des  biens  de  guerre? 

3.  Le  gouvernement  envisage-t-il  1'envoi  ou  la  vente  de  1'un  quelconque  de 
ces  articles  aux  pays  devastes  de  1'Europe  ou  de  1'Asie? 

Par  M.  Gauthier  (Portneuf) — 1.  Combien  de  permis  temporaries  d'entree  au 
Canada  ont  ete  emis  par  le  ministre  des  Mines  et  ressources  en  vertu  de  1'arrete 
en  conseil  C.P.  9440  du  10  decembre  1943  a  des  refugies  transferes  du  Royaume- 
Uni  au  Canada? 

2.  Combien  de  ces  permis  ont  ete  renouveles? 

3.  Combien  de  ces  permis  sont  encore  en  vigueur? 

4.  Ces  permis  ont-ils  ete  emis  a)  avant  ou  b)  apres  1 'entree  au  Canada  de 
ces  refugies  et  combien  furent  emis  dans  chaque  cas? 

5.  Combien  de  ces  permis  furent  emis  a  des  refugies  anti-nazis  qui  etaient 
dans  des  camps  de  concentration  canadiens? 

Par  M.  G'illis — 1.  Le  ministere  de  la  Defense  nationale  pour  1'Armee,  la 
Marine  et  1'Air  a-t-il  etabli  un  conseil  de  revision  pour  faire  1  examen  de  tout 
renvoi  pour  mauvaise  conduite? 

2.  Le   cas   echeant,   quels  sont   les   noms   et   le  grade   des   membres   de   ce 
conseil? 

3.  Combien  de  renvois  a-t-on  examines  jusqu'a  date? 

4.  Quel  est  le  nombre  des  cas  examines  qui  ont  ete  modifies? 

5.  En  cas  de  modification  du  renvoi  pour  mauvaise  conduite,  accordera-t-on 
automatiquement  la  gratification  a  la  personne  interessee? 

Par  M.  Moore — 1.  Combien  de  tonnes  de  sucre  le  Canada  a-t-il  importees  au 
cours  de  chacune  des  annees  1943,  1944  et  1945? 

2.  De  quels  pays  a-t-on  importe  ce  sucre? 

3.  Le  Canada  a-t-il  consent!  a  n'importer  du  sucre  que  des  pays  qui  appar- 
tiennent  au  syndicat  international  des  producteurs  de  sucre? 
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4.  Quelqu'un  des  pays  producteurs  de  sucre  n'appartenant  pas  a  ce  syndicat 
a-t-il  tente  la  vente  du  sucre  au  Canada? 

5.  Le  cas  echeant,  quelles  mesures  est  a  prendre  le  gouvernement  en  vue 
de  permettre  1'achat  de  sucre  dans  les  pays  producteurs  qui  n'appartiennent  pas 
au  syndicat? 

Par  M.  Wright— 1.  Au  cours  des  annees  1939,  1940,  1941,  1942,  1943,  1944  et 
1945,  combien  de  personncs  se  sont  vues  refuser  1'entree  dans  les  forces  annees  a 
cause  de  defauts  nerveux  de  parole,  comme  le  bredouillement,  le  begaiement,  etc.? 

2.  Le  ministere  de  la  Defense  nationale   a-t-il  pourvu  a   des   centres  de 
traitement  ou  les  personnes  souffrant  de  defauts  nerveux  de  parole  pouyaient 
recevoir  quelque  soin  et  etre  ainsi  en  mesure  de  servir  dans  les  forces  armees? 

3.  Le  cas  echeant,  qui  a  fourni  ces  centres  de  traitement,  et  pour  quelle 
duree,  et  a  combien  de  personnes,  dans  chaque  service,  a-t-on  accorde  traitement 
ou  assistance? 

Par  M.  Zaplitny — 1.  Y  a-t-il,  a  1'heure  actuelle,  des  concessions  forestieres 
de  plus  d'un  million  de  pieds,  qui  font  1'objet  d'un  contrat  entre  des  compagnies 
ou  des  personnes  et  le  gouvernement  federal? 

2.  Dans  1 'affirmative,  a)  ou  sont  situees  ces  concessions?  b)  A  quelle  date 
chaque  contrat  a-t-il  ete  conclu  et  a  quelle  date  expire-t-il?  c)  Quels  sont  les 
noms  et  adresses  des  compagnies  ou  personnes  detenant  chacune  un  contrat? 

Par  M.  Dorion — 1.  Combien  de  depart ements  chaque  ministre  de  la  Couronne 
a-t-il  sous  sa  juridiction? 

2.  Quels  sont  ces  departements? 

3.  Qui  est  sous-ministre  de  chaque  departement? 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxaeme  lecture  du  Bill  No  2,  Loi  concernant 
Je  jour  de  Jack  Miner  et  de  la  faune; 

M.  MacNicol  propose,  appuye  par  M.  Graydon:  Que  ledit  bill  subisse  main- 
tenant  sa  deuxieme  lecture. 

Et  un  debat  s'elevant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de  M.  Glen. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  10  heures  55  du  soir,  jusqu'a  trois  heures  de 
1'apres-midi  demain. 
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No  12 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  29  MARS  1946 


PRIERES. 

Vingt  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  neuvieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes,  presentees 
le  28  mars,  toutes  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  le  mariage  et 
pour  obtenir  le  divorce  du  demandeur  dans  cliaque  cas,  et  qu'il  a  constate  que 
toutes  les  prescriptions  de  l'article  68  du  Reglement  ont  ete  observees  dans 
chaque  cas,  savoir: 

D 'Annie  Solomon  Birnbaum,  presentement  domiciliee  a  Outremont,  P.Q., 
epouse  de  Herman  Birnbaum,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Pauline  Frances  Beaton  Bridgeman,  presentement  domiciliee  a  Verdun, 
P.Q.,  epouse  d'Allan  Edwin  William  Bridgeman,  de  St-Lambert,  P.Q.— 
M.  Maybank. 

De  Paul-Martial  Chevalier,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Mary-Claire  Rea 
Chevalier,  presentement  domiciliee  a  Pont-Viau,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Shirley  Boyd  Fuller  Dichow,  epouse  d'Ejnar  Yvan  Dichow,  de  Montreal, 
P.Q.— M.  Maybank. 

De  Harry  Dyce,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d' Alice  Spicer  Lovelock  Dyce, 
presentement  domiciliee  a  Toronto,  Ont. — M.  Maybank. 

D'Alexander  (Eddie)  Grant,  de  Val  d'Or,  P.Q.,  epoux  de  Margaret  Chisholm 
Grant. — M.  Maybank. 

De  Dorothy  MacLelland  Hamilton,  epouse  de  Mervyn  Thorold  Hamilton, 
d'Alcove,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Grace  Ellen  Rafter  Munro,  epouse  de  Wilfred  Osbert  Gun  Munro,  de 
Montreal,  P.Q.— M.  Maybank. 

De  Miriam  Vineberg  Perel,  presentement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q.,  epouse 
de  Sabsai  Perel,  d'Outremont,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  John  Rae,  de  Buckingham,  P.Q.,  epoux  d'Evelyn  Laforce  Rae,  presen 
tement  domiciliee  a  Hull,  P.Q. — M.  Maybank. 

D'Edith  May  Hort  Search,  epouse  de  Norman  Leslie  Search,  de  Montreal, 
p  Q — M.  Maybank. 
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D'Anita  Spinner  Starr,  epouse  de  David  Starr,  de  Montreal,  P.Q- — 
M.  Maybank. 

D 'Arthur  Corey  Thomson,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  de  Ruth  Marguerite 
Vallance  Thomson,  presentement  domiciliee  a  Westmount,  P.Q.— M.  Maybank. 

De  Hannah  Green  Turton,  presentement  domiciliee  a  St-Laurent,  P.Q., 
epouse  d'Edward  Purcell  Turton,  de  Montreal,  P.Q.— M.  Maybank. 

D'Ambrose  Keble  (Fred)  Vernham,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Azelma 
Trepanier  Vernham. — M.  Maybank. 

De  Pauline-Gisele  Guenette  Villeneuve,  epouse  de  Charlemagne  Villeneuve, 
de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Robert  Venor,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Yetta  Greenberg  Venor.— 
M.  Maybank. 

DTrving  Vengroff,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Ettie  Abramovitch  Vengroff. 
— M.  Maybank. 

De  Wanita  Winifred  Ellerton  Upton,  epouse  de  Mervyn  Charles  Upton, 
d'Hemmingford,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Martin  Thomas  Walsh,  de  St-Lambert,  P.Q.,  epoux  de  Pauline  Rita 
White  Walsh,  presentement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
cinquieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  cinquieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les 
prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas, 
savoir: 

De  Robert  Frederick  Ring,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Levina  Clara 
Borgon  Ring. 

D'Erminia  Taccani  Roncarelli,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Francesco 
Roncarelli. 

De  May  Andria  Thistle  Shirres  Richardson,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse 
d'Ogden  Barker  Richardson. 

De  Helen  Douglas  Stewart  Rankin,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Gordon 
Rankin. 

D'Estelle  Warhaft  Slobod,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Edward  M.  Slobod. 

D 'Alexander  Fitz  Ormonde  Spooner,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Marie 
Mottley  Spooner. 

DTrene  Carry  Staley,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Arnold  Lewis  Staley. 

De  Max  Schacter,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Sadie  Fishman  Schacter. 

D'Eileene  Ruby  Aspell  Stinson,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Clarence 
Oswald  Stinson. 

D'Emily  Kathleen  Mennie  Thissen,  de  Sherbrooke,  P.Q.,  epouse  de  Jacob 
Charles  Thissen,  Jr. 

De  Joseph-Victor-Emile  Tasse,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Marie-Cecile- 
Gracia  Beland  Tasse. 

De  Winnifred  Violet  Unsworth  Thomas,  de  Verdun,  P.Q.,  epouse  de  Guy 
Hinxman  Thomas. 

De  Mary  Walker  Tiffncy  (Tiffany),  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  James 
Tiffney  (Tiffany). 

De  Helen  Sylvia  Stacey  Thompson,  de  Granby,  P.Q.,  epouse  de  Leopold 
Nelson  Thompson. 
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M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
— Copie  du  troisieme  rapport  interimaire  de  la  Commission  royale  nommee  par 
1'arrete  en  conseil  C.P.  411,  approuve  le  5  fevrier  1946:  pour  faire  enquete  sur 
la  divulgation  de  renseignements  secrets  et  confidentiels  a  des  personnes  non 
autorisees.  (Version  anglaise). 

M.  Mackenzie,  du  comite  special  institue  pour  dresser  et  presenter  les  listes 
des  deputes  qui  composeront  les  comites  permanents  de  la  Chambre  en  vertu  de 
1'article  63  du  Reglement,  presente  le  rapport  suivant: 

Votre  comite  propose  que  les  deputes,  dont  les  noms  paraissent  dans  les 
listes  ci-jointes,  composent  les  comites  permanents  de  la  Chambre  en  vertu  de 
1'article  63  du  Reglement,  a  savoir: 

No  1 
Privileges  et  elections 


Baker, 

Benidickson, 

Brooks, 

Brunelle, 

Casselman, 

Coldwell, 

Cote  (Verdun), 

Cote  (Matapedia- 

Matane), 
Cruickshank, 


Messieurs 
Diefenbaker, 
Fair, 
Fournier  (Maisonneuve- 

Rosemont), 
Gray  don, 
Green, 

Harris  (Grey -Bruce), 
Jaenicke, 
Knowles, 
MacNicol, 


Manross, 

Marquis, 

Martin, 

Mutch, 

Parent, 

Pouliot, 

Raymond  (Wright), 

Richard  (Ottawa-est), 

Richard  (Gloucester), 

Smith  (Calgary-ouest), 

Winters— 29. 


(Quorum  10) 

No  2 
Chemins   de  fer  et  canaux  et  telegraphes 


Adamson, 

Archibald, 

Ashby, 

Aylesworth, 

Beaudoin, 

Beau  dry, 

Belzile, 

Bentley, 

Bertrand  (Terrebonne) , 

Black  (Cumberland), 

Blair, 

Bonnier, 

Bourget, 

Breithaupt, 

Brooks, 

Campbell, 

Chevrier, 

Church, 

Cloutier, 

Drope, 


Messieurs 
Emmerson, 
Eudes, 
Farquhar, 
Gagnon, 

Gauthier  (Portneuj), 
Gauthier  (Nipissing), 
Gourd, 
Grant, 

Harris  (Danforth), 
Hatfjeld, 
Herridge, 
Hodgson, 
Irvine, 
Johnston, 
Knight, 
Lesage, 
Little, 
Maybank, 
Mayhew, 
Mclvor, 

(Quorum  20) 


McCulloch  (Pictou), 
McKay, 
Michaud, 
Mullins, 
Mutch, 
Pearkes, 
Picard, 
Pouliot, 

Robinson  (Simcoe-est), 
Robinson  (Bruce), 
Ross  (Souris), 
Ross  (Hamilton-est), 
Shaw, 

Smith  (York-nord), 
Stephenson, 
Viau, 

Wliite  (Hastings- 
Peterborough), 
White  (Middlesex-est), 
Whitman, 
Winters— 60. 
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No  3 
Bills  prives 


Black  (Yukon), 

Bonnier, 

Boucher, 

Bowerman, 

Brooks, 

Brown, 

Charlton, 

Cleaver, 

Cloutier, 

Cote  (Verdun), 

Cro'll, 

Dechene, 

Dubois, 

Ferguson, 

Fournier  (Maisonneuve- 

Rosemont), 
Gariepy, 


Messieurs 

Gladstone, 

Grant, 

Halle, 

Hamel, 

Hazen, 

Healy, 

Hilynka, 

Laurendeau, 

Lennard, 

Little, 

Lockhart, 

Macdonald  (Halifax), 

MacLean, 

Matthews  (Brandon), 

Matthews  (Kootenay- 

est), 
Maybank, 

(Quorum  15) 


Mayhew, 

McCuaig, 

McGregor, 

Murphy, 

Nixon , 

Parent, 

Picard, 

Probe, 

Richard  (Gloucester), 

Rose, 

Ross  (St.  Paul's), 

Sinclair  (Ontario), 

Sinnott, 

Stokes, 

Townley -Smith, 

Webb, 

Whitman, 

Wylie— 50. 


No  4 
Banque  et  commerce 


Argue, 

Arsenault, 

Beaudry, 

Belzile, 

Black  (Cumberland), 

Blackmore, 

Bradette, 

Breithaupt, 

Cleaver, 

Cote  (St-Jean-Iberville- 

Napierville) , 
Dechene, 

Dionne  (Beauce), 
Dorion, 
Fleming, 
Fournier  (Maisonneuve- 

Rosemont), 
Fraser, 


Messieurs 

Fulton, 

Gour, 

Hackett, 

Harkness, 

Harris  (Danforth), 

Hazen, 

Ilsley, 

Irvine, 

Isnor, 

Jackman, 

Jutras, 

Lesage, 

Low, 

Macdonnell  (Muskoka- 

Ontario), 
MacNaught, 
Manross, 
Marier, 

(Quorum  15) 


Marquis, 

Maybank, 

Mayhew, 

Mcllraith, 

Michaud, 

Murphy, 

Nixon, 

Picard, 

Pinard, 

Quench, 

Rinfret, 

Ross  (Souris), 

Sinclair  (Ontario), 

Stewart  (Winnipeg- 

nord), 

Strum   (Mme) , 
Thatcher, 
Tucker— 50. 
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No  5 
Comptes  publics 


Argue, 

Arsenault, 

Beaudry, 

Black  (Yukon), 

Boucher, 

Bradette, 

Burton, 

Case, 

Cleaver, 

Cockeram, 

Cote   (Verdun), 

Cote   (St-Jean-Iberville- 

Napierville), 
Cruickshank, 
Dechene, 
Denis, 

Diefenbaker, 
Dionne, 


Argue, 

Arsenault, 

Barrett, 

Beaudoin, 

Belzile, 

Bentley, 

Bertrand  (Prescott) , 

Black  (Cumberland), 

Black  (Huntingdon), 

Bryce, 

Burton, 

Cardiff, 

Charlton, 

Clark, 

Cloutier, 

Cote  (Matapedia- 

Matane), 
Coyle, 

Cruickshank, 
Dechene, 
Desmond, 


Messieurs 

Ferguson, 
Fournier  (Hull), 
Fournier  (Maisonneuve- 

Rosemont) , 
Fraser, 

Gibson  (Comox-Alberni), 
Gladstone, 
Golding, 
Grant, 
Green, 
Hamel, 

Harris  (Danforth), 
Homuth, 
Howe, 
Isnor, 
Jack-man, 
Jaenicke. 
Johnston, 

(Quorum  15} 


Kirk, 

Marshall, 

Maybank, 

M'cCubbin, 

Picard, 

Pinard, 

Raymond  (Wright), 

Richard  (Ottawa-est) , 

Rinfret, 

Rowe, 

Smith   (Calgary-ouest), 

Stewart  (Winnipeg-nord) , 

Stuart  (Charlotte), 

Thatcher, 

Warren. 

Winkler.— 50. 


No  6 
Agriculture  et  colonisation 


Messieurs 

Diefenbaker, 

Douglas. 

Drope, 

Dubois, 

Fair, 

Farquhar, 

Fontaine, 

Gagnon. 

Gardiner, 

Gibson   (Comox-Alberni), 

Golding, 

Gour. 

Hackett, 

Halle, 

Harkness, 

Harris  (Grey-Bruce), 

Hatfield, 

Jutras, 

Kirk, 

Lapalme, 

Laurendeau, 

(Quorum  20) 
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Leger, 

Lesage, 

Matthews   (Brandon) , 

McCubbin, 

McGarry, 

McLure, 

Menary, 

Michaud, 

Quelch, 

Ross-  (Souris) , 

Senn, 

Sinnott, 

Townley-Smith, 

Tucker, 

Warren, 

Webb.. 

Whitman, 

Wright, 

Wylie.— 60. 
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Bertrand  (Prescott) , 

Bowerman, 

Brunelle, 

Cardiff, 

Daniel, 

Denis, 

Hamel, 


Reglement 


Messieurs 

Jaques, 

Knowles, 

Lapalme, 

MacLean, 

Marier, 

Murphy, 

Pinard, 

(Quorum  8) 


Robinson  (Simcoe-est) , 

Sinnott, 

Smith   ( York-nord) , 

Stokes, 

Stuart, 

Tustin.— 20. 


Archibald, 

Arsenault, 

Ash  by, 

Baker, 

Belzile, 

Benidickson, 

Blair, 

Bridges, 

Brooks, 

Bryce, 

Cote  (Matapedia- 

Matane) , 
Farquhar, 


No  8 
Marine  et  pecheries 


Messieurs 

Gibson    (Comox-Alberni),  McDonald  (Parry  Sound), 

Gillis, 

Hazen, 

Kirk, 


Kuhl, 

Langlois, 

Lafontaine, 

Leger, 

Lennard, 

Little, 

Maclnnis, 

MacNaught, 


McLure, 

Merritt, 

Pearkes', 

Reid, 

Sinclair   (Vancouver- 

nord) , 
Sinnott, 
Stanfield, 
Stirling, 

Stuart  (Charlotte), 
Winters.— 35. 


(Quorum  15) 


No  9 
Mines,  forets  et  cours  d'eau 


Adamson, 

Black  (Yukon), 

Blackmore, 

Boivin, 

Cockeram, 

Dion  (Lac  St-Jean- 

Roberval), 
Gagnon, 
Gariepy, 
Gour, 
Gourd, 
Hodgson, 
Kuhl, 


Messieurs 

Lafontaine, 

Lalonde, 

Lapalme, 

Little, 

MacNicol, 

Maloney, 

Matthews    (Kootenay- 

est) , 

McCann, 

McCulloch   (Pictou), 
M'cCullough   (Assiniboia) , 
McDonald  (Parry  Sound) , 
McGarry, 

(Quorum  10) 


McM  aster, 

Moore, 

Raymond  (Wright), 

Ross   (Hamilton-est) , 

Ross  (Souris), 

Sinclair   (Vancouver- 
nord) , 

Sinnott, 

Viau, 

Webb, 

White    (Hastings-Peter 
borough)  , 

Zaplitny. — 35. 
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No   10 
Relations  industrielles 


Archibald, 

Baker, 

Beaudry, 

Belzile, 

Black    ( Cumberland) , 

Blackmore, 

Brown, 

Case, 

Cote  (Verdun), 

Croll, 

Daniel, 

Dechene, 


Messieurs 

Ferguson, 

Gauthier   (Nipissing), 

Gillis, 

Gingues, 

Homuth, 

Johnston, 

Lalonde, 

Lapalme, 

Lockhart, 

MacNicol, 

Maloney, 

Maybank, 

(Quorum  10) 


Merritt, 

Maclnnis, 

Mclvor, 

Moore, 

Pouliot, 

Raymond 

Reid, 

Ross   (Hamilton-est) , 

Sinclair  (Vancouver- 

nord) , 

Smith    (Calgary-ouest) , 
Viau.— 35. 


Barrett, 
Brown, 
Desmond, 
Dubois, 


No   11 
Debats 

Messieurs 

Hlynka, 

Knowles, 

Matthews  (Brandon), 

Pouliot, 

(Quorum  7) 


Richard  (Gloucester), 
Richard  (Ottawa-est), 
Rinfret, 
Rowe— 12. 


No   12 
Affaires  exterieures 


Beaudoin, 

Benidickson, 

Boucher, 

Bradette, 

Claxton, 

Coldwell, 

Cote  (Matapedia- 

Matane), 
Croll, 

Diefenbaker, 
Fleming, 
Fraser, 


Messieurs 

Graydon, 

Green, 

Hackett, 

Jackman, 

Jaenicke, 

Jaques, 

Kidd, 

Knowles, 

Lapointe, 

Leger, 

Low, 

Macdonald  (Halifax), 

(Quorum  10) 

63263— 5J 


Maclnnis, 

MacLean, 

Marquis, 

Mayhew, 

Mcllraith, 

Mutch, 

Picard, 

Raymond  (Beauharnois- 

Laprairie), 
Reid, 

Sinclair  (Ontario), 
Trcmblay, 
Winkler— 35. 
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No   13 
Impressions 


(Deputes  qui  agiss>ent  au  nom  des  Communes) 


Adamson, 

Arsenault, 

Aylesworth, 

Baker, 

Beau-dry, 

Bertrand  (Prescott), 

Bertrand  (Terrebonne), 

Boivin, 

Bradette, 

Bradshaw, 

Brunelle, 

Campbell, 

Castleden, 

Church, 

Clark, 

Cote  (St-Jean-Iberville- 

Napierville) , 
Dubois, 
Emmerson, 
Fontaine, 


Messieurs 

Fraser, 

Gauthier  (Nipissing), 
Gibson  (Hamilton- 
Quest), 
Golding, 
Halle, 
Han-sell, 
Healy, 
Henderson, 
Hlynka, 
Kidd, 
Kuhl, 
Lacombe, 
Lalonde, 
Lapalme, 
Lapointe, 
Lennar-d, 
MacLean, 
MacNaught, 
Mailoney, 


McCuaig, 

McCullough  (Assinibo'ia), 

McDonald  (Parry 
Sound) , 

McGregor, 

McLure, 

McMaster, 

Nicholson, 

Robinson  (Simcoe-est) , 

Ross  (St.   Paul's), 

Sinclair  (Vancouver- 
nord), 

Sinnott, 

Strum    (Mrae), 

Tustin, 

Viau, 

White  (Hastings- 
Peterborough), 

Winters — 54. 


Sur  une  motion  de  M.  Mackenzie,  ledit  rapport  est  agree. 


Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Que  -chaque  comite 
permanent  soit  autorise  a  etudier  et  a  examiner  toutes  les  affaires  et  les  questions 
que  lui  soumettra  la  Chambre;  a  faire  rapport,  a  1'occasion,  de  ses  constatations 
et  opinions;  et  a  envoyer  querir  personnes,  ecrits  et  documents. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Que  les  deputes  suivants 
soient  nommes  pour  aider  a  Son  Honneur  M.  1'Orateur  a  diriger  les  affaires  du 
restaurant,  en  tant  qu'il  s'agit  des  interets  de  la  Chambre, des  communes,  et 
qu'ils  agissent  comme  membres  du  comite  mixte  des  deux  Chambres  pour  les 
questions  qui  affectent  le  Restaurant:  Messieurs  Black  (Yukon),  Bradshaw, 
Breithaupt,  Cote  (Matapedia-Matane) ,  Coyle,  Gariepy,  Gladstone,  Jutras, 
Kirk,  Laurendeau,  Leger,  Lesage,  Marshall,  Mayhew,  McGregor,  Mclvor, 
Murphy,  Richard  (Ottawa-Est) ,  Rose,  Strum  (Mme),  Tustin  et  Wright. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Que  les  deputes  suivants 
soient  nommes  pour  aider  a  Son  Honneur  M.  1'Orateur  a  diriger  les  affaires  de 
la  bibliotheque,  en  tant  qu'il  s'agit  des  interets  de  la  Chambre  des  communes, 
et  qu'ils  agissent  comme  membres  du  comite  mixte  des  deux  Chambres  pour  la 
bibliotheque:  Messieurs  Adamson,  Aylesworth,  Black  (Chateauguay -Hunting 
don),  Bruce,  Cardiff,  Castleden,  Cloutier,  Dion,  Douglas,  Eudes,  Fournier 
(Maisonneuve-Rosemont) ,  Gauthier  (Nipissing),  Gourd,  Gingues,  Herridge, 
Henderson,  Howe,  Jaques,  Kidd,  Knight,  Lapalme,  Leger,  MacLean,  Marier, 
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Marshall,  Matthews  (Brandon},  McGarry,  Mcllraith,  McKay,  Menary,  Mitchell, 
Mullins,  Nixon,  Pearkes,  Probe,  Reid,  Richard  (Ottawa-Est) ,  Ross  (St.  Paul's), 
Skey,  Smith  (York-Nord),  Stephenson,  White  (Middlesex-Est),  Winkler  et 
Zaplitny. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  ordonne,—  Que  le  nom  _  de 
M.  McKay  remplace  celui  de  M.  Probe  comme  membre  du  comite  des  Affaires 
des  anciens  combattants. 

Sur  motion  de  M.  Isnor,  le  premier  rapport  du  comite  special  sur  les  depenses 
et  economies  de  guerre,  depose  le  mercredi,  27  mars  courant,  est  agree. 

M.  Abbott  propose,— Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa 
prochaine  seance,  pour  etudier  le  projet  de  resolution  suivant: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  destinee  a  modifier  la  Loi  de  la 
milice  dans  le  but  de  decreter  1'etablissement  d'une  troupe  permanente  d'officiers 
et  de  soldats  suivant  le  nombre  que  pourra  autoriser  le  gouverneur  en  conseil, 
et  1'emploi,  au  cours  de  la  periode  de  demobilisation,  de  tels  membres  des  forces 
militaires  qui  pourront  etre  jugees  neeessaires  'a  1'execution  methodique  de  cette 
demobilisation. 

M.  Abbott,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre  que 
Son  Excellence  1'Administrateur,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  resolution,  la 
recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Que,  lorsque  la  Chambre 
s'ajournera,  mercredi,  le  17  avril,  elle  reste  ajournee  jusqu'au  mercredi  24  avril 
1946. 

M.  Ilsley  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa 
prochaine  seance,  pour  etudier  le  projet  de  resolution  suivant: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure,  destinee  a  entrer  en  vigueur,  en  tout 
ou  en  partie,  par  proclamation,  dans  le  but  d'approuver  1'Accord  financier  entre 
le  Canada  et  le  Royaume-Uni,  signe  a  Ottawa,  le  6  mars  1946,  et  d'accorder 
1'autorite:  a)  d'avancer  au  gouvernement  du  Royaume-Uni,  avant  le  31  decembre 
1951,  des  sommes  n'excedant  pas  dans  I'ensemble  un  milliard  deux  cent  cinquante 
millions  de  dollars  ($1,250,000,000) ;  b)  de  maintenir  jusqu'au  ler  Janvier  1951 
la  stipulation  exonerant  d'interet  le  pret  accorde  au  gouvernement  du  Royaume- 
Uni  en  vertu  de  la  Loi  de  1942  sur  les  credits  de  guerre  (Financement  du 
Royaume-Uni) ;  c)  d'annuler  le  montant  du  par  le  gouvernement  du  Royaume- 
Uni  au  gouvernement  du  Canada  en  raison  du  Plan  d'entrainement  aerien  du 
Commonwealth  britannique,  montant  etabli  a  quatre  cent  vingt-cinq  millions 
de  dollars  ($425,000,000) ;  d)  de  prelever,  par  voie  d'emprunt,  pour  les  fins  du 
paragraphe  a),  sous  le  regime  des  dispositions  de  la  Loi  du  revenu  consolide  et 
de  la  verification,  1931,  des  sommes  ne  depassant  pas  un  milliard  deux  cent 
cinquante  millions  de  dollars  ($1,250,000,000) ;  et  e)  de  mettre  a  execution  les 
autres  clauses  dudit  Accord. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre  que 
Son  Excellence  1'Administrateur,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  resolution,  la 
recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  'consideration  ladite  resolution. 
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M.  MacKinnon,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,  par 
ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  annuel  du  ministere 
du  Commerce  pour  1'annee  terminee  le  31  mars  1944.  (Version  franchise). 


La  Chambre  se  forme  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 
La  resolution  suivante  est  adoptee: 

BUDGET  INTERIMAIRE 
CREDITS  PRINCIPAUX  1946-47 

Resolu, — Qu'une  somme  ne  depassant  pas  $273,197,945.73,  representant  un 
sixieme  de  chacun  des  differents  item  a  etre  votes,  tel  qu'enumeres  dans  le  budget 
principal  de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1947,  presente  a  la 
Chambre  des  communes,  au  cours  de  la  session  actuelle  du  Parlement,  soit 
octroyee  a  Sa  Majeste,  en  acompte,  pour  1'annee  financiere  qui  se  terminera  le 
31  mars  1947. 

Resolution  a  rapporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la 
deuxieme  fois  et  agreee,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  plus  tard 
aujourd'hui. 

La  Chambre  se  forme  en  comite  des  Voies  et  Moyens. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Que  pour  faire  face  aux  subsides  votes  a  Sa  Majeste  pour  defrayer 
certaines  depenses  du  Service  public  au  compte  de  1'exercice  financier  se  termi 
nant  le  31  mars  1947,  la  somme  de  $273,197,945.73  soit  octroyee  a  meme  le  Fonds 
du  Revenu  consolide  du  Canada. 

Resolution  a  rapporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ladite  resolution  est  rapportee,  lue  une 
deuxieme  fois,  et  approuvee,  le  comite  des  Voies  et  Moyens  devant  sieger  de 
nouveau  plus  tard  aujourd'hui. 


Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ilsley  presente  alors  le  bill  suivant 
qui  est  lu  la  premiere  fois,  savoir: 

Bill  No  11,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le 
service  public  de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1947. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie 
en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 


A.D.  1946  VENDREDI  29  MARS  71 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 
Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

AUTRE  BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1945-46 

AGRICULTURE 
SERVICE  DE  L'ADMINISTRATION 

648  Administration — Credit  supplementaire $      14,795  00 

SERVICE  DE  LA  PRODUCTION 

649  Administration — Credit  supplementaire 2,966  00 

SERVICE  DES  MARCHES 

650  Subvention  aux  entrepots  frigorifiques  en  vertu  de  la  Loi  des 

entrepots  frigorifiques,  et  subventions  selon  les  montants 
mentionnes  aux  Details  des  services — Credit  supplemen 
taire  31,846  31 

651  Fruits,  legumes,  produits  de  1'erable  et  miel — Credit  supple 

mentaire  50,000  00 

AFFAIRES  EXTERIEURES 

652  Bureau     des     passeports — Administration — Credit     supple 

mentaire  10,000  00 

653  Pour  pourvoir  aux  frais  de  reception  des  visiteurs  de  1'etran- 

ger — Credit  supplementaire 7,500  00 

654  Pour  pourvoir  aux  frais  de  la  delegation  canadienne  envoyee 

aux  Bermudes  pour   discuter   1'aviation   civile   avec   les 

delegues  de  la  Grande-Bret agne  et  de  Terre-Neuve  ....          1,500  00 

CONTRIBUTION  DU  CANADA  AU  MAINTIEN  ORGANISATIONS  EXTERIEURES 

655  Commission  Internationale  de  la  navigation  aerienne,  de  1941 

a  1945  inclusivement 8,300  00 

656  Contribution   aux  frais   administratifs   du   Comite   intergou- 

vernemental  des  refugiees  pour  Pannee  1945 — Credit 
supplementaire 215,000  00 

657  Contribution  au   fonds  de  roulement  de   1'Organisation   des 

Nations  Unies  pour  pourvoir  a  ses  frais  administratifs  en 
attendant  la  repartition  et  1'encaissement  des  contri 
butions  regulieres 1,205,00250 

FINANCES 

658  Inspection  des  banques    (Bureau  de  1'inspecteur  general  des 

banques) — Credit  supplementaire 75,000  00 

659  Pensions  et  indemnites  de  retraite — Contribution  de  1'Etat  au 

Fonds  de  pension — Credit  supplementaire 100,000  00 

GENERALITES 

660  Pour  pourvoir   aux   depenses   du   Bureau    du   Controleur   du 

Tresor — Credit   supplementaire 190,000  00 
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PECHERIES 

661  Pour  puurvoir  au  transport,  a  1'appret   et  au  sechage,   et  a 

d'autres  frais  ayant  trait  a  la  reception  et  a  la  vente  des 
peaux  de  phoque  obtenues  par  le  Canada  d'apres  1'accord 
provisoire  sur  les  phoques  a  fourrure,  conolu  entre  le 
Canada  et  les  Etats-Unis  par  1'echange  de  notes  en  date 
des  8  et  19  decembre  1942— Credit  supplementaire  ....  100,361  34 

JUSTICE 

662  Cour    de     1'Echiquier     du     Canada — Administration — Credit 

supplementaire 5,000  00 

SERVICE  LEGISLATIF 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

663  Budget    du    Sergent    d'armes— Credit    supplementaire    .  .     .  .        10,000  00 

GENERALITES 

664  Impressions    du    Parlement,    y    compris    traitement    du    per 

sonnel  du  service  conjoint  de  la  distribution — Credit 
supplementaire 25,000  00 

MINES  ET  RESSOURCES 

DIVISION   DES   TERRES,   PARCS   ET    FORETS 

665  Gouvernement  des  Territoires  du  Nord-Ouest — Administration 

generale,  exploitation  et  entretien  des  sendees,  y  compris 

le  pare  Wood  Buffalo — Credit  supplementaire 50,000  00 

666  Aerodrome    de    Yellowknife — Credit    supplementaire     .  .     .  .      110,000  00 

DIVISIONS   DES   LEVES   ET   DU   GENIE 

667  Observatoire  astrophysique  federal  de  Victoria,  C.-B. — Credit 

supplementaire 3,000  00 

DEFENSE  NATIONALS 

668  Entretien  et  rajustements  divers    (Guerre    de   1914-1918)— 

Credit  supplementaire 800  00 

REVENU  NATIONAL 

DOUANE  ET  ACCISE 

669  Ports,  ports  secondaires  et  stations  de  surveillance,,  y  compris 

la  remuneration  du  travail  supplementaire  des  fonction- 
naires,  nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la  Loi 
du  service  civil;  et  batiments  temporaires  et  loyers — 
Credit  supplementaire 65,00000 

POSTES 

670  Bureaux  de  poste,  y  compris  les  traitements  et  autres  depen^es 

du  bureau  principal  et  des  bureaux  urbains  ainsi  que  les 
fournitures  et  le  materiel  des  bureaux  a  commission- 
Credit  supplementaire  1,234,72000 
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IMPRESSION'S  ET  PAPETERIE   PUBLIQUES 

671  Impression,  reliure  et  distribution  des  statuts  annuels — Credit 

supplementaire 6,000  00 

672  Gazette  du  Canada— Credit  supplementaire.  .  19,000  00 

673  Impression  et  reliure  des  publications  officielles  pour  vente  et 

distribution    aux   ministeres    et    au   public — Credit   sup 
plementaire 20,000  00 

TRAVAUX  PUBLICS 

DIVISION  DE  L'ARCHITECTE  EN  CHEF 

Construction,  reparation  et  amelioration  d'edifices  publics 
Nouvelle-Ecosse 

674  Armdale — Bureau  de  poste  temporaire 7,000  00 

Quebec 

675  Montreal — Ancien  entrepot  d'inspection — Addition,  modifica 

tions  et  ameliorations 100.00000 

DIVISION  DE  L'INGENIEUR  EN  CHEF 
Dragage 

676  Colombie-Britannique    et    Yukon — Credit    supplementaire— 

Construction,    reparations     et    ameliorations — Ports     et 

rivieres 62,000  00 

Nouveau-Brunswick 

677  Lord's  Cove — Reconstruction  du  brise-lames — Credit  supple 

mentaire 6,00000 

Saskatchewan,  Alberta  et  Territoires  du  Nord-Ouest 

678  Route  de  la  riviere  Great  Bear,  T.N.-O—  prolongement.  .    .  .      371,000  00 

Colombie-Britannique  et  Yukon 

679  Fleuve  Fraser  (Calamity-Point) — Contribution  a  1'ameliora- 

tion  du  chenal 3,000  00 

SECRETARIAT  D'ETAT 

BUBEAU   DES   BREVETS   ET   DU   DROIT   o'AUTEUR 

680  Contribution  a  1'Office  international  pour  la  protection  de  la 

propriete  industrielle,  a  1'Union  Internationale  du  droit 
d'auteur  et  a  1'Union  pour  la  protection  des  ceuvres  litte- 
raires  et  artistiques — Credit  supplementaire 1,490  00 

COMMERCE 

681  Services   d'inspection   de   1'electricite   et  du   gaz,   y   compris 

1'application   de  la  Loi   d'exportation  de   1'electricite  et 

des  fluides — Credit  supplementaire 5,000  00 

SUBVENTIONS  AUX  PAQUEBOTS-POSTE  ET  AUX  NAVIRES 

682  Administration — Credit  supplementaire 1,463  33 
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TRANSPORTS 

SERVICE  DE  LA  MARINE 

683  Construction,  entretien  et  surveillance  du  balisage  des  eaux, 

y  compris  les  traitements  et  allocations  des  gardiens  de 

phare — Credit  supplementaire ..        78,000  00 

SERVICE  DES  CHEMINS  DE  FER 

684  Loi  des  taux  de  transport  des  marchandises  dans  les  provinces 

Maritimes — Credit  supplementaire  excedant  la  somme  de 
$3,500,000  deja  affectee  pour  autoriser  et  solder,  au 
besoin,  pendant  1'annee  financiere  1945-46  envers  la  Com- 
pagnie  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  la 
difference  (evaluee  par  les  verincateurs  des  comptes  de 
ladite  compagnie  et  par  eux  certifiee  au  ministre  des 
Transports  a  la  demande  de  ce  dernier),  occasionaee 
par  1'application  de  la  Loi  des  taux  de  transport  des 
marchandises  dans  les  provinces  Maritimes  entre  les 
taux  des  tarifs  et  les  tarifs  normaux  (d'apres  les  prescrip 
tions  de  1'article  9  de  ladite  loi  a  1'egard  des  compagnies 
y  mentionnees)  sur  toutes  les  marchandises  transportees 
en  1945  sous  le  regime  des  tarifs  approuves  sur  les 
lignes  de  1'Est  (defmies  a  1'articlie  2  de  ladite  loi)  des 
chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada — Credit  supple 
mentaire 19,87884 

SERVICE  AERIEN 

(Regie  et  surveillance  transportees  au  ministre  de  la  Reconstruction  et  des 
approvisionnements  par  les  arretes  en  conseil  C.P.  7995  du  13  octobre  1944 
et  8207  du  24  octobre  1944.) 

DIVISION  DE  L'AVIATION  CIVILE 

685  Subventions   pour  instruction   aeronautique   avancee   et    aux 

clubs  d'aviation  y  compris  une  subvention  a  1'Association 

canadienne  des  clubs  d'aviation — Credit  supplementaire          1,250  00 

AFFAIRES  DES  ANCIENS  COMBATTANTS 

686  Administration — Credit  supplementaire 50,000  00 

687  Administration  regionale — Credit  supplementaire 450,000  00 

688  Bureau  des  anciens  combattants — Credit  supplementaire   . .        10,000  00 

PAYEMENTS  AUX  ANCIENS  COMBATTANTS  ET  AUX  PERSONNES 
A  LEUE  CHARGE  OU  POUR  LEUR  COMPTE 

689  Hospitalisation  et  autres  allocations — Credit  supplementaire        40,000  00 

690  Distribution  de  decorations^ — Credit  supplementaire 120,000  00 

691  Allocations    de   commiseration    aux    veuves — Credit    supple 

mentaire  50,000  00 

692  Allocations  de  'commiseration — Enfants  orphelins  a  charge — 

Credit  supplementaire 2,000  00 

Resolutions  a  rapporter. 
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Du  consentement  de  la  Chambre,  lesdites  resolutions  sont  rapportees,  lues 
la  deuxieme  fois  et  agreees,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Que  pour  faire  face  aux  subsides  votes  a  Sa  Majeste  pour  defrayer 
certaines  depenses  du  Service  public  au  compte  de  1'exercice  financier  se  termi- 
nant  le  31  mars  1946,  la  somme  de  $4,938,873.32  soit  octroyee  a  meme  le  Fonds 
du  Revenu  consolide  du  Canada. 

Resolution  a  rapporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ladite  resolution  est  rapportee,  lue  une 
deuxieme  fois,  et  approuvee,  le  comite  des  Voies  et  Moyens  devant  sieger  de 
nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ilsley  presente  alors  le  bill  suivant 
qui  est  lu  la  premiere  fois,  savoir: 

Bill  No  12,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le 
service  public  de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1946. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en 
comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  5  heures  55  de  1'apres-midi  jusqu'a  lundi 
prochain  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 
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SEANCE  DU  LUNDI,  IER  AVRIL  1946 


PRIERES. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  dixieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantesi,  presentees 
le  29  mars,  toutes  'demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  le  mariage  et 
pour  obtenir  le  divorce  du  demandeur  dans  chaque  cas,  et  qu'il  a  constate  que 
toutes  les  prescriptions  de  1 'article  68  du  Reglement  ont  ete  observees  dans 
chaque  cas,  savoir: 

De  Helen  Louise  Mitchell  Meyer,  presentement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q., 
epouse  de  Robert  Frank  Meyer,  de  Montreal-Quest,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Ruby  Rosina  Burnett  Walters,  presentement  domiciliee  a  Verdun,  P.Q., 
epouse  de  Cecil  Robert  Walters,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Mildred  Cavers'  Watson,  presentememt  domiciliee  a  Verdun,  P.Q.,  epouse 
de  James  Allan  Watson,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Robert  Patrick  Warren,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  de  Marie-Germaine- 
Rita  Secours  Warren. — M.  Maybank. 

De  Gladys  Ethel  Standring  Weldon,  epouse  de  Robert  William  Weldon,  de 
Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

D'Eleanor  Manning  Williams,  presentement  domiciliee  a  Toronto,  Ont., 
epouse  de  George  Williams,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Helen  Irene  Flewelling  Wilson,  epouse  d'Edward  Arthur  Wilson,  de 
Westmount,  P.Q. — M.  Maybank. 

D'Allan  Reginald  Duncan  Woolley,  d'Otterburn  Park,  P.Q.,  epoux  d'Evelyn 
Margaret  Empey  Woolley,  presentement  domiciliee  a  Cornwall,  Ont. — - 
M.  Maybank. 

De  Katherina  Demidovich  Zouikin,  epouse  de  Valentin  Zouikin,  de  Mont 
real,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Frank  Russell  Yeoman,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Frances  Mary 
McDonald  Yeoman. — M.  Maybank. 

De  Rose  Dawson  Brady,  epouse  de  Maurice  Brady,  de  Montreal,  P.Q. — 
M.  Stuart. 
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DC  Luc  Chadillon,  de  St-Constant,  P.Q.,  epoux  d'Alberta  Demers  Chadillon, 
presentement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q. — M.  Stuart. 

D'Ernest  Crete,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  de  Martha  Rodie  Crete,  presente 
ment  domiciliee  a  Ville  La  Salle,  P.Q. — M.  Stuart. 

D'Annie  Coyle  Frances,  epuuse  de  William  Frances,  de  Montreal,  P.Q.— 
M.  Stuart. 

De  Dorothy  Catherine  Benson  Hunter,  epouse  de  Charles  Thomas  Walter 
Hunter,  de  Westmount,  P.Q. — M.  Stuart. 

De  John  Bernth  Jones,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Annie  May  Garnett 
Jones. — M.  Stuart. 

De  Mary  McCallum  McNamara,  presentement  domiciliee  a  Verdun,  P.Q., 
epouse  de  Bernard  McNamara,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Stuart. 

De  Florence  Winnifred  Dunlop  Starkey,  epouse  de  George  Samuel  Starkey, 
de  Montreal,  P.Q.— M.  Stuart. 

D 'Edward  Charles  McKerness,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Vera  Gregor 
McKerness. — M.  MacLean. 

De  Francis  Gordon  Sullivan,  de  Mascouche,  P.Q.,  epoux  de  Mary  Martha 
Vlastnik  Sullivan,  presentement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q. — M.  MacLean. 

M.  1'Orateur  inform e  la  Chambre  que  le  grefner  a  depose  sur  la  Table  le 
sixieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: 

•Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  sixieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives.  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les 
prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas, 
savoir: 

D'Annie  Solomon  Birnbaum,  d'Outremont.  P.Q.,  epouse  de  Herman 
Birnbaum. 

De  Harry  Dyce,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d' Alice  Spicer  Lovelock  Dyce. 

De  Shirley  Boyd  Fuller  Dichow,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Ejnar  Yvan 
Dichow. 

De  Mary  Jaclyn  Robinson  Jeffrey,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Stanley 
Boyd  Jeffrey. 

D'Eliza  Ritchie  McDerment,  de  Verdun,  P.Q.,  epouse  de  William  Whyte 
McDerment. 

D'Amelia  Jezik  Pascas,  de  St-Laurent,  P.Q.,  epouse  de  William  Pascas. 

De  John  Rae,  de  Buckingham,  P.Q.,  epoux  d'Evelyn  Laforce  Rae. 

D 'Edith  May  Hort  Search,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Norman  Leslie 
Search. 

De  Hannah  Green  Turton,  de  St-Laurent,  P.Q.,  epouse  d'Edward  Purcell 
Turton. 

D'Arthur  Corey  Thomson,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  de  Ruth  Marguerite 
Vallancc  Thomson. 

De  Wanita  Winifred  Ellerton  Upton,  de  Hemmingford,  P.Q.,  epouse  de 
Mervyn  Charles  Upton. 

D'Ambrose  Keble  (Fred)  Vernham,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Azelma 
Trepanier  Vernham. 

De  Pauline-Gisele  Guenette  Villeneuve,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Char 
lemagne  Villeneuve. 

De  Robert  Venor,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Yetta  Greenberg  Venor. 

DTrving  Vengroff,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Ettie  Abramovitch  Vengroff. 
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M.  Mackenzie  King,  membre  du  Oonseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  1262,  approuve  le  ler  avril  1946:  revoquant 
1'arrete  en  con&eil  C.P.  6444,  approuve  le  6  octobre  1945,  pourvoyant  a  I'interro- 
gatoire,  et  partant  a  la  detention,  de  certaines  personnes;  'accompagne  d'une  cupiu 
de  lettre  adressee  au  ministre  de  la  Justice  par  les  procureurs  nommes  afin 
d'aidcr  les  Commissaires,  en  vertu  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  411,  approuve  le 
5  fevrier  1946,  relativement  a  la  divulgation  de  renseignements  secrets  et  confi- 
dentiels  a  ties  personnes  non  autorisees,  et  avertissant  le  ministre  de  la  Justice 
qu'il  ne  sera  plus  nece^saire  d'avoir  rc-cours  a  d'autres  ordres  sous  le  regime  de 
1'arrete  en  conseil  C.P.  6444. 

M.  Howe,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie  d'un 
arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  1945  sur  les 
pouvoirs  transitoires  resultant  des  circonstances  critiques  nationales,  la  Loi  du 
ministere  de  la  Reconstruction,  1944,  et  la  Loi  du  ministere  de  la  Reconstruction 
et  de  1'approvisionnement,  1945: 

Arrete  en  conseil  C.P.  1184,  approuve  le  27  mars  1946:  concernant  les 
programmes  de  construction  et  leur  controle  par  les  divers  organismes  muni- 
cipaux  du  Canada. 

M.  Mayhew.  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table, — Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Loi  de  1940  sur  le  soulagement  du  chomage  et  1'assistance  a  1'agriculture: 

Arrete  en  conseil  C.P.  1201,  approuve  le  29  mars  1946;  renouvellement  d'un 
pret  au  montant  de  $1,850,000.00  consent!  a  la  province  de  la  Colombie  britan- 
nique  et  acceptant  en  garantie  un  bon  du  tresor  de  ladite  province  portant 
interet  au  taux  de  3  pour  cent  par  annee. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  ordonne, — Qu'un  message  soit  envoye 
au  Senat  pour  informer  Leurs  Honneurs  que  la  Chambre  a  nomme  1'Honorable 
Orateur  et  messieurs  Adamson,  Aylesworth,  Black  (Chdteauguay-Huntington), 
Bruce,  Cardiff,  Castleden,  Cloutier,  Dion,  Douglas,  Eudes,  Fournier  (Maison- 
neui'e-Rosemont) ,  Gauthier  (Nipissing) ,  Gourd,  Gingues,  Herridge,  Henderson, 
Howe,  Jaques,  Kidd,  Knight,  Lapalme,  Leger,  MacLean,  Marier,  Marshall, 
Matthews  (Brandon],  McGarry,  Mcllraith,  McKay,  Menary,  Mitchell,  Mullins, 
Nixon,  Pearkes,  Probe,  Reid,  Richard  (Ottau-a-Est) ,  Ross  (St.  Paul's],  Skey, 
Smith  (York-Nord),  Stephenson,  White  (Middlcsex-Est] ,  Winkler  et  Zaplitny, 
pour  composer  un  comite  charge  d'aider  Son  Honneur  1'Orateur  dans  1'adminis- 
tration  de  la  bibliotheque  du  Parlement  en  tant  qu'il  s'agit  des  interets  de  la 
Chambre  des  communes,  et  pour  agir  au  nom  de  la  Chambre  des  communes 
comme  membres  d'un  comite  mixte  de  la  bibliotheque. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  ordonne, — Qu'un  message  soit 
envoye  au  Senat  informant  Leurs  Honneurs  que  la  Chambre  a  nomme  Son 
Honneur  M.  1'Orateur  ainsi  que  messieurs  Black  (Yukon),  Bradshaw,  Breithaupt, 
Coto  (Matapedia-Matane) ,  Coyle,  Gariepy,  Gladstone,  Jutras,  Kirk,  Lauren- 
deau,  Leger,  Lesage,  Marshall,  Mayhew,  McGregor,  Mclvor,  Murphy,  Richard 
(Ottawa-Est),  Rose,  Strum  (Mme),  Tustin  et  Wright  pour  aider  a  Son  Honneur 
M.  I 'Orateur  a  diriger  les  affaires  du  restaurant,  en  tant  qu'il  s'agit  des  interets 
de  la  Chambre  des  communes,  et  pour  agir  comme  membres  du  comite  mixte 
des  deux  Chambres  pour  les  questions  qui  affectent  le  Restaurant. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  ordonne, — Qu'un  message  soit  envoye 
au  Senat  pour  informer  Leurs  Honneurs  que  la  Chambre  se  joindra  a  eux  pour 
constituer  un  comite  mixte  des  Impressions  et  que  les  membres  du  comite  des 
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Impressions,  savoir:  Messieurs  Adamson,  Arsenault,  Aylesworth,  Baker,  Beaudry, 
Bertrand  (Prescott) ,  Bertrand  (Terrebonne),  Boivin,  Bradette,  Bradshaw,  Bru- 
nelle,  Campbell,  Castleden,  Church,  Clark,  Cote  (St-Jean-Iberville-Napierville), 
Dubois,  Emmerson,  Fontaine,  Eraser,  Gauthier  (Nipissing) ,  Gibson  (Hamilton- 
Ouest),  Golding,  Halle,  Hansell,  Healy,  Henderson,  Hlynka,  Kidd,  Kuhl, 
Lacombe,  Lalonde,  Lapalme,  Lapointe,  Lennard,  MacLean,  MacNaught, 
Maloney,  McCuaig,  McCullough  (Assiniboia) ,  McDonald  (Parry-Sound) , 
McGregor,  McLure,  McMaster,  Nicholson,  Robinson  (Simcoe-Est) ,  Ross  (St. 
Paul's),  Sinclair  (Vancouver-Nord) ,  Sinnott,  Madame  Strum,  Messieurs  Tustin, 
Viau,  White  (Hastings-Peterborough),  et  Winters  agiront  de  la  part  de  la 
Chambre  comme  membres  dudit  comite  mixte. 

Sur  motion  -de  M.  Mackenzie  King,  il  est  ordonne, — Que  le  nom  de 
M.  Riqhard  (Gloucester)  remplace  celui  de  M.  Richard  (Ottawa-Est)  comme 
membre  du  comite  permanent  des  Comptes  publics. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  'King,  il  est  ordonne, — Que  le  nom  die 
M.  Gibson  (Comox-Alberni)  remplace  celui  de  M.  Reid  comme  membre  du 
comite  permanent  des  Relations  industrielles. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphs  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Moore — Quelles  mesures  ont  ete  adoptees  par  le  gouvernement  pour 
utiliser  la  route  de  Fort  Churchill  et  de  la  Baie  d'Hudson  au  cours  de  la  saison 
de  navigation  de  1946? 

M.  M'cCann,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immecliatement  la 
reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Stewart  (Winnipeg-Nord) — 1.  Quelque  ministere  du  gouvernement 
a-t-il  vendu  des  accumulateurs  a  la  compagnie  Solway  &  Sons,  de  Toronto? 

2.  A  quel  prix   ces   accumulateurs   ont-ils   ete  vendus   a   cette   maison   de 
commerce? 

3.  Combien  avaient-ils  coute  au  gouvernement? 

4.  Combien  d'accumulateurs  ont  ete  vendus  a  Solway  &  Sons? 

5.  Les  accumulateurs  vendus  a  la  compagnie  precitee  avaient-ils  ete  endom- 
mages  de  quelque  faQon? 

6.  Le  cas  echeant,  quelle  etait  la  nature  de  ces  degats? 

7.  Combien  de  ces  accumulateurs  avaient  ete  utilises  avant  leur  rente? 

8.  Des  accumulateurs  ont-ils  ete  declares  de  surplus  par  quelque  ministere 
du  gouvernement? 

Par  M.  McKay — 1.  Combien  d'anciens  combattants  recevaient  des  presta- 
tions  d'assurance-chomage  au  cours  de  a)  decembre  1945,  b)  Janvier  1946 
c)  fevrier  1946? 

2.  Combien  d'anciens  combattants  recevaient  des  allocations  de  chomage 
au  cours  de  a)  decembre  1945,  b)  Janvier  1946,  c)  fevrier  1946? 

M.  McCann,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  1'ordre  precite. 

Par  M.  Raymond  (Beauharnois-Laprairie) — 1.  Y  a-t-il  actuellement  des 
membres  de  1'armee  canadienne  en  service  aux  Indes? 

2.  Dans  1'affirmative,  quel  en  est  le  nombre? 

3.  A  quoi  sont-il.s  occupes? 
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Par  M.  Raymond  (Beauharnois-Laprairie) — 1.  Quel  etait  1'effectif  total  des 
troupes  canadiennes,  appartenant  aux  divers  services  de  1'armee,  qui  se  trouvaient 
en  dehors  du  territoire  canadien  le  14  mars  1946? 

2.  Ou  ces  troupes  sont-elles  en  garnison? 

3.  Quel  en  est  le  nombre  a  chaque  endroit? 

Par  M.  Cruicksbank — 1.  Combien  a-t-on  recu  de  demandes  d'aohat  a)  de 
fermes,  b]  de  petits  bien-fonds,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees 
aux  anciens  combattants,  dans  les  municipalites  de  Matsqui,  Mission,  Maple 
Ridge,  Pitt  Meadows,  et  le  territoire  non  organise  dans  la  vallee  de  la  riviere 
Fraser? 

2.  Combien  a)  de  fermes,  b)  de  petits  biens-fonds  ont  ete  vendus? 

Par  M.  Cruickshank — 1.  Quand  le  reste  des  fermes  japonaises  sera-t-il  offert 
aux  acheteurs  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants? 

2.  Quelles  mesures  prend-on  pour  les  garder  en  etat  de  production  d'ici 
leur  vente? 

Par  M.  Brooks — 1.  La  Loi  de  temperance  du  Canada  est-elle  encore  en 
vigueur  dans  quelque  partie  du  Canada? 

2.  S'il  en  est  ainsi,  dans  quels  comtes  et  municipalites  des  diverses 
provinces? 

Par  M.  Knight — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  recours  a  un  systeme  de  priorite 
pour  faire  le  choix  du  personnel  de  ses  services  entre:  a)  les  hommes  qui  se  sont 
offerts  comme  volontaires  pour  le- service  actif  nirais  n'ont  pas  ete  acceptes  pour 
cause  physique;  b)  les  hommes  ayant  pris  du  service  outre-mer;  c)  les  hommes 
qui  ont  pris  du  service  au  Canada? 

2.  Quel  est  1'ordre  de  toute  cette  priorite  a  1'egard  des  categories  precitees? 

M.  McCann,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le 
rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Zaplitny — 1.  La  Corporation  des  biens  de  guerre  a-t-elle  vendu  des 
accumulateurs  au  cours  de  1945  et  1946? 

2.  Dans  I'affirmative,  combien,  a  qui,  a  quelles  dates  et  a  quels  prix? 

3.  Avait-on  annonce  la  mise  en  vente  de  ces  accumulateurs? 

4.  De  ces  accumulateurs  combien  etaient  non  usages? 

5.  Quelques-uns   de   ces   accumulateurs   etaient-ils   endommages?     Le   cas 
echeant,  combien  et  dans  quelle  mesure? 

Par  M.  Lacombe — 1.  Quelles  etaient,  au  Canada,  les  reserves  totales  de 
beurre  au  premier  mars  1946? 

2.  Quelle  etait,  a  la  meme  date,  la  reserve  de  beurre  entreposee  dans  chacune 
des  provinces  du  Canada? 

3.  Quelle  est  actuellement  cette  reserve  dans  chaque  province? 

4.  Le  gouvernement  a-t-il  recu  des  representations  a  1'effet  que  dans  certai- 
nes  regions  du  pays  il  est  impossible  de  se  procurer  du  beurre? 

5.  Dans  I'affirmative,  quelles  mesures  le  gouvernement  a-t-il  adoptees  pour 
remedier  a  la  situation? 

Par  M.  Lockhart — 1.  Combien  «)  d'automobiles,  6)  de  camions,  le  ministere 
de  la  Defense  nationale  possedait-il  au  Canada  le  jour  V-J? 

2.  Depuis  le  jour  V-J,  combien  a)  d'automobiles,  6)  camions,  ont  ete  decla 
res  de  surplus  et  remis  a  la  Corporation  des  biens  de  guerre  pour  qu'elle  en 
dispose? 
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3.  Combien  a)   d'automobiles,  6)  de  camions,  remis  par  le  ministers  de  la 
Defense  nationale  a  la  Corporation  des  biens  de  guerre,  pour  qu'elle  en  dispose, 
depuis  le  jour  V-J,  ont  ete  alienes  jusqu'a  date? 

4.  Combien  a)  d'automobiles,  6)  de  camions  que  possede  le  ministere  de  la 
Defense  nationale  sont  encore  dans  les  entrepots  en  plein  air  a  Fheure  actuelle? 

Par  M.  Church — 1.  Quelles  recommandations  du  rapport  de  la  Commission 
sur  la  reforme  penale  ont  ete  adoptees  par  le  gouvernement  depuis  que  le  rapport 
a  ete  depose? 

2.  De  qui  relevent  les  prisons  federales,  du  ministre  de  la  Justice  ou  du 
Solliciteur  general,  et  quel  est,  s'il  y  a  lieu,  le  partage  de  juridiction  entre  les 
deux? 

3.  Qui  fait  la  nomination  de  ceux  de  qui  relevent  ces   institutions,   ainsi 
que  du  personnel,  et  quelle  experience  possedent-ils  dans  ce  genre  de  travail  avant 
leur  nomination? 

4.  Quelle  inspection  fait-on  de  ces  institutions  et  combien  de  visites  d'ins- 
pection  ont  ete  faites  par  le  ministre  titulaire? 

5.  Quelle  experience  d'ordre  pratique  de  ce  travail  possedent  les  fonction- 
naires  principaux  du  departement  avant  leur  nomination? 

6.  Le  grand  jury  fait-il  une  visite  d'inspection  de  ces  institutions  et  presen- 
te-t-il  un  rapport?     Dans  1'affirmative,  a  qui? 

7.  Aux  termes  de  la  loi,  qui  fait  partie  du  conseil  des  inspecteurs,  outre 
les  fonctionnaires  federaux  et  les  membres  de  la  Chambre  des  communes? 

8.  Prendra-t-on  des  dispositions  afin  que  tout  membre  de  la  Chambre  des 
communes  fasse,  au  cours  de  1'annee,  une  visite  d'inspection  de  ces  institutions 
federales  dans  chacune  des  provinces  dont  il  est  le  representant? 

9.  Depuis  la   derniere  session  du  Parlement,  quelles   ameliorations   a-t-on 
apportees  a  la  solution  de  tout  ce  probleme  et  quelles  ameliorations  nouvelles  ont 
ete  raises  a  execution? 

10.  Y  a-t-il  eu  des  emeutes  dans  les  diverses  institutions? 

11.  Fait-on  1'inspection  de  ces  endroits  pour  s'assurer  qu'on  s'y  conforme  aux 
reglements  modernes  de  1'hygiene  publique? 

12.  Combien  de  soldats  qui  ont  servi  outre-mer  dans  la  derniere  guerre  sont 
incarccres  dans  chaque  institution,  et  a  quels  endroits? 

Par  M.  Church — 1.  A  quelles  conditions  les  immigrants  peuvent-ils  mainte- 
nant  entrer  au  Canada? 

2.  De  1938  a  1945,  combien  d'immigrants  sont  entres  au  Canada,  chaque 
annee,  en  provenance  a)  de  la  Grande-Bretagne,  de  1'Irlande  du  nord  et  du  sud, 
ft)  des  Etats-Unis  d'Amerique,  c)  de  1'Europe  continental? 

3.  Accorde-t-on  quelque  subvention  pour  le  transport  de  ceux  qui  viennent 
de  Grande-Bretagne? 

4.  Depuis  la  fin  de  la  guerre,  ou  quelque  peu  auparavant,  le  gouvernement 
a-t-il  tenu  quelque  conference  avec  la  Grande-Bretagne  ou  les  autres  Dominions 
concernant  1'emigration,  au  sein  de  1'Empire,  avec  1'aide  de  subventions  de  trans 
port,  des  membres  des  forces  armees  de  Grande-Bretagne  ou  des  autres  Domi 
nions  qui  desirent  venir  au  Canada? 

5.  Quelles  modifications  le  gouvernement  a-t-il  apportees,  apres  la  guerre,  a 
sa    politique    d'immigration,    subsequemment    aux    dispositions    des    arretes    en 
conseil:    C.P.  3016,  en  date  du  29  novembre  1938;   C.P.  2653,  en  date  du  14 
septembre  1939,  tel  que  modifie  par  C.P.  3547,  en  date  du  21  mai  1941? 

Par  M.  Dorion — Au  cours  de  la  derniere  annee  financiere,  quels  ont  ete 
les  octrois  accordes  p<ar  les  differents  departements  a  la  compagnie  Clarke 
Steamship  Limited,  pour  chacun  des  services  executes  par  cette  compagnie  sur 
la  cote  nord  du  fleuve  St-Laurent? 
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Par  M.  Church — 1.  Quels  reglements  et  ordonnances  le  gouvernement  a-t-il 
edictes  au  sujet  des  materiaux  de  construction  et  de  la  main-d'oeuvre  destines  a 
1'erection  de  theatres? 

2.  Les  theatres  jouissent-ils,  a  1'heure  actuelle,  de  priorite  de  construction 
sur  les  maisons? 

3.  Le  gouvernement,  ou  Pun  de  ses  fonctionnaires,  a-t-il  rec,u  des  plaintes 
de  la  Corporation  de  la  ville  de  Toronto,  ou  de  Pun  de  ses  fonctionnaires,  au 
sujet  de  1 'octroi  de  main-d'ceuvre  et  de  materiaux  de  construction  pour  1'erection 
de  theatres? 

4.  Quelles    sont    les   priorites    de    construction    actuellement    en    vigueur    a 
Toronto? 

Par  M.  Quelch — 1.  Combien  d'argent  a-t-on  paye  aux  cultivateurs,  dans 
chacune  des  trois  provinces  des  Prairies,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  le  retablisse- 
ment  agricole  des  Prairies,  au  cours  des  annees  1943,  1944  et  1945  respectivement? 

2.  Au  cours  de  la  meme  periode  quelle  somme  a-t-on  perdue  dans  chaque 
province  en  vertu  de  la  taxe  de  un  pour  cent? 

Les  Adresses  suivantes  a  Son  Excellence  PAdministrateur  sont  votees,  et, 
avec  les  ordres  suivants  de  la  Chambre,  sont  transmis  aux  officiers  'Competents, 
a  savoir: 

Par  M.  Pouliot — Ordre  cle  la  Chambre — Copie  de  chaque  modification 
apportee  aux  Ordonnances  et  Reglements  royaux  applicables  a  la  Milice  cana- 
dienne,  1939,  eoncernant  les  conditions  d'aptitude  physique  et  instructions 
relatives  a  Pexamen  medical  des  soldats  et  recrues  de  Parmee  canadienne,  active 
et  reserve. 

M.  Abbott,  membre  du  Consul  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  Pordre  •ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Diefenbaker — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  la  transcription  des 
temoignages  entendus  par  le  tribunal  lors  du  proces  du  SS.  general  Kurt  Meyer. 

Par  M.  Dorion — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  tous  telegrammes,  corres- 
pondance,  rapports  et  autres  documents,  dates  dc  1936  au  15  mars  1946,  que 
possede  le  ministere  des  Postes  et  le  ministere  des  Travaux  publics  relativement 
a  la  construction  d'un  bureau  de  poste  a  St-Simeon,  comte  de  Oharlevoix. 

Par  M.  Fraser — Adresse  a  Son  Excellence  PAdministrateur — Copie  de  tous 
les  arretes  en  conseil  et  reglements  pris  sous  le  regime  de  la  Loi  nationale  de 
1944  sur  Phabitation. 

Par  M.  Fraser — Adresse  a  Son  Excellence  PAdministrateur — Copie  de  tous 
les  reglements  edictes  par  le  gouverneur  en  conseil  sous  Pautorite  de  la  Loi  sur 
Passurance  des  anciens  combattants. 

M.  Mackenzie,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  Pordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Henderson — Adresse  a  Son  Excellence  PAdministrateur — Copie  de 
tous  les  reglements  edictes  par  le  gouverneur  en  conseil  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
prets  destines  aux  ameliorations  agricoles. 

Par  M.  Henderson— Adresse  a  Son  Excellence  PAdministrateur — Copie  de 
tous  les  arretes  en  conseil  approuves,  depuis  le  ler  juillet  1945,  sous  Pautorite  de 
la  Loi  sur  Passistance  a  Pagriculture  des  Prairies. 

Par  M.  Green,  pour  M.  Brooks— Adresse  a  Son  Excellence  PAdministrateur 
—Copie  de  tous  les  reglements  edictes  par  le  gouverneur  en  conseil  en  conformite 
de  la  Loi  sur  le  soutien  des  prix  des  produits  de  la  peche. 
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Par  M.  Fraser — Ordre  de  la  Chambre — Copie  <de  tous  les  reglements  admi- 
nistratifs  de  la  Banque  d'oxpansion  industrielle. 

Par  M.  Boucher,  pour  M.  Desmond — Adresse  a  Son  Excellence  1'Adminis- 
trateur — Copie  de  tous  les  arretes  en  conseil  etablissant  les  prerogatives  speciales 
du  Premier  ministre. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement 
la  reponse  a  1'ordre  precedent. 

Par  M.  McCullough  (Assiniboia) — Ordfe  de  la  Chambre — Copie  de  toute 
correspondance,  depuis  le  ler  juillet  1944,  que  possede  la  Corporation  des  biens 
de  guerre,  ou  tout  ministere  du  gouvernement,  concernant  1'alienation  des  bati- 
ments  et  fournitures  de  1'aeroport  d'Estevan. 

Par  M.  Campbell — Adresse  a  Son  Excellence  1'Administrateur — Copie  de 
tous  telegrammes  et  correspondance  echanges,  au  ler  juillet  1945  jusqu'a  date, 
entre  tout  ministere  du  gouvernement  et  le  conseil  de  ville  de  North  Battleford, 
ou  tous  autres  particulier  ou  particuliers,  au  sujet  de  la  vente  des  batiments  du 
Corps  d'aviation  royal  canadien  a  North  Battleford. 

Par  M.  Diefenbaker — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  toute  correspondance 
entre  M.  David,  architecte,  de  Montreal,  P.Q.,  et  toute  personne  a  son  emploi, 
et  le  ministere  de  la  Defense  nationale,  et/ou  le  ministere  des  Travaux  publics, 
et/ou  le  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants,  concernant  les  plans 
(et  leur  annulation,  le  cas  echeant),  pour  1'erection  future  du  Currie  Memorial 
Hospital  et/ou  de  1'hopital  pour  les  soldats  convalescents  dans  la  ville  de 
Montreal. 

M.  Irvine  propose,  appuye  par  Mme  Strum: — Que  la  Chambre  est  d'avis 
que  le  gouvernement  devrait  mettre  immediatement  a  1'etude  la  question  de  la 
construction  d'une  voie  ferree  pour  servir  de  debouche  a  la  region  de  la  Riviere- 
a-la-Paix  sur  la  cote  du  Pacifique. 

Et  un  debat  s'elevant; 

Huit  heures  du  soir 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  qu'il  a  recu  la  demission  de  1'hon.  Herbert 
A.  Bruce  comme  membre  du  district  electoral  de  Parkdale; 

Et  qu'il  a,  en  consequence,  adresse  son  mandat  au  directeur  general  des 
elections  pour  que  ce  dernier  emette  un  nouveau  bref  d'election  pour  ledit 
district  electoral. 

DISTRICT  ELECTORAL  DE  PARKDALE 

150  avenue  Balmoral,  Toronto,  Ontario, 

le  30  mars  1946. 

A  M.  1'Orateur  de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa,  Canada. 

Honorable  Monsieur, 

Je,  Herbert  A.  Bruce,  depute  de  Parkdale  a  la  Chambre  des  communes, 
declare  mon  intention  d'offrir  ma  demission  comme  membre  dudit  comte  et  que 
je  presente  ma  resignation  comme  tel. 

Date  a  Toronto,  ce  30e  jour  de  mars  1946. 

HERBERT  A.  BRUCE     (L.S.) 
Temoins: 

OLIVE  E.  DONNELLY 
BETTY  L.  STEWART 
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Le  debat  reprend  ensuite  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Irvine,  appuye  par 
Mme  Strum: — Que  la  Chambre  est  d'avis  que  le  gouvernement  devrait  mettre 
immediatement  a  1'etude  la  question  de  la  construction  d'une  voie  ferree  pour 
servir  de  debouche  a  la  region  de  la  Riviere-a-la-Paix  sur  la  cote  du  Pacifique. 

Et  apres  plus  ample  debat,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

M.  Bertrand  (Terrebonne]  propose,  appuye  par  M.  Gauthier  (Portneuf)  :— 
Que  la  Chambre  est  d'avis  que  le  gouvernement  devrait  aj  outer  a  son  programme 
de  securite  sociale  un  systeme  d'allocations  en  faveur  de  toute  personne,  sans 
revenus  ou  ressources,  qui,  en  raison  d'une  blessure,  d'un  accident,  d'une  infirmite 
congenitale,  est  notablement  desavantagee  dans  la  recherche  ou  1'obtention  d'un 
emploi,  est  incapable  d'assurer  sa  subsistance  et  dont  1'age  1'empeche  de  bene- 
ficier  de  la  legislation  de  securite  sociale  actuellement  en  vigueur. 

Et  un  debat  s'elevant  et  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  Mme  Strum. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  10  heures  58  jusqu'a  trois  heures  demain 
apres-midi. 
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No  14 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MARDI,  2  AVRIL  1946 


PRIERES. 

Deux  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

M.  1'Orateur  communique  a  la  Chambre  la  lettre  suivante  qu'il  a  regue: 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT 
OTTAWA 

BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVEHNEUR  GENERAL 

2  avril  1946. 
MONSIEUR, 

J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  1'honorable  Patrick  Kerwin,  agissant 
comme  substitut  de  Son  Excellence  rAdministrateur,  se  rendra  a  la  salle  des 
seances  du  Senat,  le  mercredi,  3  avril,  a  5.50  heures  p.m.,  pour  y  donner  la 
sanction  royale  a  certains  bills. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  Monsieur, 
Votre  devoue  serviteur, 

F.  L.  C.  PEREIRA, 

Assistant  secretaire  du  Gouverneur  general. 

A  1'honorable  ORATEUR 

de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa,  Ontario. 
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M.  MacKinnon,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  1945 
sur  les  pouvoirs  transitoires  resultant  des  circonstances  critiques  nationales,  a 
savoir: 

Arrete  en  conseil  C.P.  1218,  approuve  le  29  mars  1946:  constituant  en  corpo 
ration  la  Corporation  commerciale  canadienne  aux  fins  d'aider  au  developpement 
du  commerce  entre  le  Canada  et  les  autres  nations  au  cours  de  la  periode  de 
transition  resultant  des  conditions  commerciales  excoptionnelles  creees  par  la 
guerre  jusqu'a  leur  retour  au  normal. 

A  1'appel  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  6,  Loi  modifiant  la  Loi  du 
ministere  des  Affaires  exterieures ; 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme 
fois. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  avec  desi  amendements,  etudie  tel  que  modifie,  lu  la  troisieme  fois  et 
passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  7,  Loi  concernant 
la  citoyennete,  la  nationalite  et  la  naturalisation,  ainsi  que  le  statut  des  etrangers; 

M.  Martin  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois; 
Et  un  debat  s'elevant; 

A  six  heures  de  1'apres-midi,  M.  1'Orateur  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre 
a  huit  heures. 

Huit  heures  du  soir. 

(Appel  des  bills  prives  et  publics  en  vertu  des  dispositions  de  I'article  15  du 
Reglement) 

(Bills  publics) 

La  Chambre  reprend  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  MacNicol  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  2,  Loi  concernant  le  jour  de 
Jack  Miner  et  de  la  faune. 

Et  apres  plus  ample  discussion,  ledit  bill,  du  consentement  de  la  Chambre, 
est  retire. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  3,  Loi  modifiant  la 
Loi  des  'chemins  de  fer; 

M.  Graydon  propose,  pour  M.  Adamson, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu 
la  deuxieme  fois. 

Et  un  debat  s'elevant  et  se  poursuivant; 

L'heure  consacree  aux  bills  prives  et  publics  expire; 

Et  la  Chambre  reprend  le  debat  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Martin:  Que 
le  Bill  No  7,  Loi  concernant  la  citoyennete,  la  nationalite  et  la  naturalisation, 
ainsi  que  le  statut  des  etrangers,  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Jaenicke. 
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A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des 
Subsides ; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  se  forme  done  de  nouveau  en  comite  des  Subsides  et  apres 
avoir  rapporte  progres,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau  a 
la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  10  heures  54  jusqu'a  trois  heures  demain 
apres-midi. 
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No  15 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MERCREDI,  3  AVRIL  1946 


PRIERES. 

Seize  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  le  Bureau  le  onzieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes  presentees 
le  2  courant,  et  qu'il  a  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du 
Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

Du  National  Council  of  Women  of  Canada  qui  demande  1'adoption  d'une 
loi  pour  modifier  sa  loi  le  constituant  en  corporation. — M.  Harris  (Grey-Bruce) . 

D'Ottar  Nerby,  de  Toronto,  Ontario,  et  autres,  qui  demandent  1'adoption 
d'une  loi  pour  constituer  en  corporation  la  Canadian  Acceptance  Company.— 
M.  Harris  (Grey-Bruce). 

M.  Isnor,  du  comite  special  des  Depenses  et  des  economies  de  guerre,  depose 
le  deuxieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  qu'il  lui  soit  permis  de  sieger  d'un  endroit  a  un 
autre  ainsi  qu'il  le  jugera  opportun. 

M.  Harris  (Gr ey- Bruce) ,  du  comite  special  du  Senat  et  de  la  Chambre  des 
communes  institue  pour  faire  etude  et  rapport  sur  un  motif  approprie  pour  un 
drapeau  national  distinctif,  depose  le  premier  rapport  dudit  comite  qui  se  lit 
comme  suit: 

Votre  comite  recommande: 

1.  Qu'il  soit  autorise  a  faire  imprimer,  au  jour  le  jour,  1,500  exemplaires  en 
anglais  et  800  en  franc,ais  de  ses  proces-verbaux  et  temoignages  et  que  soit 
suspendue  a  cet  effet  1'application  de  1'article  64  du  Reglement; 
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2.  Que  le  quorum  des  representants  de  la  Chanibre  des  communes  au  comite 
soit  reduit  de  13  a  8  et  que  sort  suspendue  a  eet  effet  1'application  du  paragraphe  3 
de  1'article  65  du  Reglement; 

3.  Que  les  representants  de  la  Chambre  des  communes  au  comite  soient 
autorises  a  sieger  pendant  les  seances  de  la  Chambre. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  motion  de  M.  Harris  (G rey- Bruce) , 
ledit  rapport  est  agree. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sxvr  la  Table, 
— Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  1272,  approuve  le  2  avril  1946,  revoquant 
1'arrete  en  conseil  C.P.  1841,  approuve  le  10  mars  1942,  tel  que  modifie:  relative- 
ment  a  remission  de  permis  de  sortie  aux  femmes  et  aux  enfants  de  moins  de 
seize  ans  qui  se  rendent  a  des  destinations  situees  hors  de  1'hemisphere  occidental. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  28  mars  1946, — Etat  montrant: — Quel  a  ete,  en  1945, 
le  cout  d 'administration  a)  de  la  ligue  des  cadets  de  1'air,  b)  de  la  ligue  des  cadets 
de  la  marine,  c)  de  la  ligue  des  cadets  de  1'armee,  d)  de  1'escadrille  des  cadets 
de  1'air  a  Eastend,  Saskatchewan? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  mars  1946, — Etat 
montrant: — Le  ler  Janvier  1946:  a)  quels  etaient  les  secretaires  particuliers  des 
ministres,  avec  indication  du  ministere  auquel  ils  etaient  attaches?  6)  quelle 
remuneration  recevait  chacun  d'entre  eux? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  mars  1946,— 
Etat  montrant: — Le  ler  Janvier  1946:  a)  quels  etaient  les  sous-ministres  et  les 
autres  personnes  ay  ant  rang  de  sous-ministre,  avec  indication  du  ministere 
auquel  ils  appartenaient?  b)  quelle  remuneration  recevait  chacun  d'entre  eux? 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  ehangees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Winters — 1.  Les  produits  de  la  peche  ont-ils  fait  1'objet  des  discus 
sions  qui  ont  precede  les  ententes  conclues  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Canada 
et  annoncees  par  le  ministre  de  1' Agriculture  le  26  mars  1946? 

2.  Dans  I'afnrmative,  a-t-on  conclu  des  ententes  au  sujet  des  produits  de 
la  peche? 

3.  Si  on  en  est  venu  a  des  ententes  au  sujet  des  produits  de  la  peche,  quelles 
sont  les  especes  et  les  quantites  de  produits  vises  et  dans  quelles  regions  du 
Canada  fera-t-on  ces  achats? 

Par  M.  McCuaig — 1.  Quels  sont  les  noms  des  enqueteurs  et  des  surveillants 
affectes  dans  la  province  de  la  Saskatchewan,  a  1'application  de  la  Loi  sur 
1'assistance  a  1'agriculture  dans  les  Prairies  en  1945? 

2.  Combien  de  temps  chacun  d'entre  eux  a-t-il  ete  embauche  au  cours  de 
cette  annee? 

3.  Quel  salaire  chacun  a-t-il  regu  au  cours  de  1945? 

4.  Quelle  somme  a-t-on  payee  a  chacun  en  frais  de  deplacement  en  1945? 

Par  M.  Ross  (Hamilton-Est) — 1.  Quelles  proprietes  le  gouvernement  a-t-il 
sous  bail  ou  a  loyer  dans  la  cite  de  Hamilton  et  le  comte  de  Wentworth? 

2.  A  qui  appartient  chacune  de  ces  proprietes? 

3.  Sur  quelle  base  chaque  propriete  est-elle  louee? 

4.  QuelleS'  sont  les  conditions  de  chaque  bail? 
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Par  M.  Fulton — 1.  Combien  d'edifices  le  gouvernement  federal  a-t-il  a)  cons- 
truits,  b)  loues,  a  Kamloops,  Colombie-Britannique,  pour  loger  la  division  (1)  des 
magasins  militaries,  (2)  du  materiel  sanitaire  du  district  No  11,  et  (3)  le 
personnel  et  les  magasins  du  corps  royal  des  ingenieurs  etablis  a  cet  endroit? 

2.  Quel  est  le  nombre  de  bailments  pour  chaque  service? 

3.  Combien  d'edifices  de  chaque  service  sont  actuellement  evacues? 

4.  Quelles  mesures  a-t-on  prises,  ou  compte-t-on  prenclre,  en  vue  de  disposer 
de  ces.  edifices? 

5.  La  Corporation  des  biens  de  guerre  a-t-elle  deja  mis  en  vente,  vendu  ou 
lone  quelqu'un  de  ces  edifices  et,  s'il  en  est  ainsi,  quels  sont-ils? 

Par  M.  Fraser— 1.  Quelles  subventions  le  gouvernement  a-t-il  payees  au 
cours  de  1'annee  1945? 

2.  Quelles  subventions  a-t-on  payees  depuis  le  ler  Janvier  1946? 

Par  M.  Fraser — 1.  Combien  y  a-t-il  d'employes  au  service  de  la  Corporation 
des  biens  de  guerre? 

2.  Quels  sont  les  noms  de  tous  les  employes  de  la  Corporation  des  biens  de 
guerre  recevant  un  traitement  ou  salaire  de  $3,000  ou  plus  par  annee? 

3.  Dans  quelles  divisions  de  la  Corporation  des  biens  de  guerre  ces  personnes 
sont-elles  employees? 

4.  Ou  sont-elles  employees? 

5.  Quel  est  le  montant  total  des  salaries  et  traitemcnts  paves  chaque  mois 
par  la  Corporation  des  biens  de  guerre? 

Par  M.  Cruickshank — 1.  Combien  de  fermes  japonaises,  dans  la  vallee  de  la 
Fraser,  ont  ete  vendues  «)  a  des  anciens  combattants,  b)  a  des  civils,  sous  le 
regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants? 

2.  Quelle  est  la  description  legale  de  chaque  propriete,  son  prix  d'achat  par 
les  Japonais  et  son  prix  de  vente  soit  a  un  ancien  combattant,  soit  a  un  civil, 
sous  1'empire  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants  ou 
sous  quelque  autre  regime? 

Par  ]\I.  Stirling — 1.  A  quelle  date  se  propose-t-on  de  fermer  a)  le  centre 
d'entrainement,  b)  le  camp  de  brigade,  actuellement  situes  a  Vernon,  C.-B.? 

2.  Les  bailments  eriges  dans  le  but  de  loger  le  personnel  poste  a  Vernon  au 
cours  de  la  periode  de  guerre  seront-ils  o)   laisses  inoccupes,  b]   ou  alienes  par 
1'entremise  de  la  Corporation  des  biens  de  guerre   ou  c)    laisses   a  1'usage  de 
1'armee  de  reserve  pour  son  entrainement  d'ete? 

3.  S'il  doit  en  etre  selon  c] ,  se  propose-t-on  de  disposer  de  quelques-uns 
des  bailments,  ou  tous  les  edifices  seront-ils  affectes  a  cette  fin? 

4.  Quels  seront  les  effectifs  de  toute  troupe  permanente  postee  a  Vernon 
pour  cntretenir  et  surveiller  ce  camp? 

L'Adresse  suivante  a  Son  Excellence  1'Administrateur  est  votee  et  1'ordre 
suivant  de  la  Chambre  est  transmis  aux  officiers  competents,  a  savoir: 

Par  M.  Church — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  tous  telegrammes,  corres- 
pondance,  resolutions,  petitions  et  autres  documents  echanges  entre  le  gouver 
nement,  ou  1'un  de  ses  fonctionnaires,  et  toutes  personne  ou  personnes, 
relativement  au  bill  portant  le  numero  20  en  1945,  et  le  numero  7  en  1946, 
intitule:  "Loi  concernant  la  citoyennete,  la  nationalite  et  la  naturalisation,  et 
sur  le  statut  des  etraneers". 


,— i 


Par  M.  Herridge — Adresse  a  Son  Excellence  FAdministrateur — Copie  de 
tous  telegrammes,  correspondance  et  autres  documents  echanges  entre  le  Premier 
Ministre  du  Canada,  ou  1'un  des  membres  ou  fonctionnaires  du  gouvernement 
federal,  et  le  premier  ministre  de  la  Colombie-Britannique,  ou  1'un  des  membres 
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ou  fonctionnaires  du  gouvernement  de  cette  province,  entre  le  ler  Janvier  1943 
et  le  ler  Janvier  1946,  relativement  a  la  deviation  de  la  route  publique  provin- 
ciale  du  sud  de  la  Colombie-Britannique  en  territoire  des  Etats-Unis,  entre  les 
cites  de  Laurier  et  Patterson  dans  1'Etat  de  Washington. 

M.  Thatcher,  appuye  par  M.  Castleden,  propose,  —  Que  la  Chambre  est  d'avis 
que  le  gouvernement  devrait  etudier  aussitot  que  possible  1'a-propos  d'instituer 
un  programme  modere  d'immigration,  etabli  suivant  la  capacite  d'absorption 
du  Canada,  ses  besoins  economiques  et  ses  possibilites  de  developpement. 

Et  un  debat  s'elevant; 

Un  message  est  rec,u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs 
Honneurs  ont  passe  les  bills  suivants: 

Bill  No  11,  Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le 
service  public  de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1947. 

Bill  No  12,  Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le 
service  public  de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1946. 

Un  message  est  regu  de  1'honorable  juge  Patrick  Kerwin,  agissant  comme 
substitut  de  Son  Excellence  1'Administrateur,  qui  exprime  le  desir  que  la  Chambre 
se  rende  immediatement  a  la  salle  du  Senat. 

M.  1'Orateur,  accompagne  de  la  Chambre,  se  rend  alors  a  la  salle  du  Senat, 
et  une  fois  de  retour; 

M.  1'Orateur  rapporte  qu'il  s'est  adresse  a  Son  Honneur  le  substitut  de  Son 
Excellence  1'Administrateur  dans  les  termes  suivants: 


"Qu'lL  PLAISE  A  VOTRE 

"Les  Communes  du  Canada  ont  vote  des  credits  necessaires  pour  permettre 
a  Sa  Majeste  de  faire  face  a  certaines  depenses  du  service  public. 

"Au  nom  des  Communes  je  presente  a  Votre  Honneur  les  bills  suivants: 

"Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1947. 

"Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1946. 

"Que  je  prie  humblement  Votre  Honneur  de  sanctionner." 

Et  qu'a  ces  bills  la  sanction  royale  a  ete  donnee  par  le  greffier  du  Senat,  par 
ordre  de  Son  Honneur,  dans  les  termes  suivants: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  Son  Honneur  le  substitut  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general  remercie  ses  loyaux  sujets,  accepte  leur  bienveillance  el 
sanctionne  ces  bills." 
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La  Chambre  reprend  alors  le  debat  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Thatcher, 
appuye  par  M.  Castleden: — Que  la  Chambre  est  d'avis  que  le  gouvernement 
devrait  etudier  aussitot  que  possible  1'a-propos  d'instituer  un  programme  modere 
d'immigration,  etabli  suivant  la  capacite  d'absorption  du  Canada,  ses  besoins 
economiques  et  ses  possibilites  de  developpement. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Zaplitny. 

A  six  heures  et  dix  du  soir,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la 
motion  aux  voix,  en  vertu  des  dispositions  de  1 'article  6  du  Reglement,  jusqu'a 
demain  apres-midi  a  trois  heures. 
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SEANCE  DU  JEUDI,  4  AVRIL  1946 


PRIERES. 

Une  petition  est  deposee  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  douzieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes,  presentees 
le  3  avril,  toutes  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  le  manage  et 
pour  obtenir  le  divorce  du  demandeur  dans  chaque  cas,  et  qu'il  a  constate  que 
toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du  Reglement  ont  ete  observees  dans 
chaque  cas,  savoir: 

D 'Elsie  Fisher  Armitage,  epouse  d'Allan  Richard  Armitage,  de  Montreal, 
P.Q. — M.  Maybank. 

D 'Alfred  Goodman,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Minnie  Sanders  Goodman. 
— M.  Maybank. 

De  Donald  Dale  Carr-Harris,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Annette  Sheila 
Allen  Carr-Harris,  presentement  domiciliee  a  Westmount,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  John  Anderson  Hutchins,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Mary  Isobel 
Stuart  Saunders  Hutchins,  presentement  domiciliee  a  Oakville,  Ont. — 
M.  Maybank. 

De  Lillian  Audrey  Atkinson  Jackson,  epouse  de  William  George  Jackson, 
de  Montreal,  P.Q. — M.  Casselman. 

D'Edna  Bookalam  Howick,  epouse  de  Henry  Deeb  Howick,  de  Montreal, 
P.Q. — M.  Casselman. 

De  Frances  Eleanor  Miller  Foster,  presentement  domiciliee  a  Ottawa,  Ont., 
epouse  de  William  Wells  Foster,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Casselman. 

D'Ivy  May  Baylis  Lariviere,  epouse  de  Jean-Roger  Lariviere,  de  Montreal, 
P.Q.— M.  Maybank. 

De  Dorothy  Adams  Acer  McDougall,  epouse  de  John  Rae  McDougall,  de 
Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

D'Ann  Low  Fuller  Mitchell,  epouse  de  James  Simpson  Mitchell,  de  Mont 
real,  P.Q.— M.  Maybank. 
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D'Evelyn  Clare  Ward  Davis  Murray,  epouse  de  William  Angus  Murray, 
de  Montreal,  P.Q.— M.  Maybank. 

DTsobel  Cameron  McLaggan  Oswald,  epouse  de  William  Edward  Douglas 
Oswald,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

D'Andrew  Prem-Das,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'lva  Loraine  Showers 
Prem-Das,  presentement  domiciliee  a  Detroit,  Michigan,  Etats-Unis  d'Ame- 
rique. — M.  Maybank. 

De  Parker  Bancroft  Reid,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Marjorie  Bent 
Stevens  Reid. — M.  Maybank. 

De  Florence  Mabel  Mclntosh  Simpson,  epouse  de  James  Simpson,  de 
Verdun,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Reginald  Wesley  Titcombe,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Olive  Mary 
Cooper  Titcombe. — M.  Maybank. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
septieme  rapport  de  Pexaminateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphs  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  septieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les  pres 
criptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

D'Ernest  Crete,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  de  Martha  Rodie  Crete. 

De  Clermont  Gendreau,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Liliane  Filion 
Genclreau. 

De  Pauline  Francesca  Evans  Gladwish,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Eric 
Lovel  Gladwish. 

De  Margo  Ismena  Graydon  Heubach,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Frederick 
Allan  Heubach. 

D'e  Dorothy  Catherine  Benson  Hunter,  de  Westmount,  P.Q.,  epouse  de 
Charles  Thomas  Walter  Hunter. 

De  Miriam  Vineberg  Perel,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Shabsai  Perel. 

De  Francis  Gordon  Sullivan,  de  Mascouche,  P.Q.,  epoux  de  Martha  Vlastnik 
Sullivan. 

De  Florence  Winnifred  Dunlop  Starkey,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de 
George  Samuel  Starkey. 

D'Erika  Gossen  Tenzer,  de  Ste-Agathe,  P.Q.,  epouse  de  Fritz  Tenzer,  autre- 
ment  dit  Frank  Charles  Tenzer. 

De  Gladys  Ethel  Standring  Weldon,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Robert 
William  Weldon. 

De  Ruby  Rosina  Burnett  Walters,  de  Verdun,  P.Q.,  epouse  de  Cecil  Robert 
Walters. 

De  Robert  Patrick  Warren,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  de  Marie-Germaine- 
Rita  Secours  Warren. 

De  Martin  Thomas  Walsh,  de  St-Lambert,  P.Q.,  epoux  de  Pauline  Rita 
White  Walsh. 

D'Allan  Reginald  Duncan  Woolley,  d'Otterburn  Park,  P.Q.,  epoux  d'Evelyn 
Margaret  Empey  Woolley. 

D'Eleanor  Manning  Williams,  qui  clemeure  actuellement  a  Toronto,  Ontario, 
epouse  de  George  Williams,  de  Montreal,  P.Q. 

D'Elsie  Rachel  Silverson  Ward,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Victor  Thomas 
Ward. 


A.D.  1946  JEUDI  4  AVRIL  99 

D'Helen  Irene  Flewelling  Wilson,  de  Westmount,  P.Q.,  epouse  d'Edward 
Arthur  Wilson. 

De  Frank  Russell  Yeoman,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Frances  Mary 
McDonald  Yeoman. 

De  Katherina  Demidovich  Zouikin,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Valentin 
Zouikin. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
— Copie  des  arretes  en  .conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  .Loi  de 
1945  sur  les  pouvoirs  transitoires  resultant  des  circonstances  critiques  nationales 
pour  le  mois  de  fevrier  1946  (en  frangais)  et  pour  le  mois  de  mars  1946  (en 
anglais),  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  882,  approuve  le  13  mars  1946:  revoquant  la  nomi 
nation  du  commissaire  aupres  des  etablissements  de  Burns  and  Co.  Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  883,  approuve  le  13  mars  1946:  revoquant  la  nomi 
nation  du  commissaire  aupres  des  etablissements  de  Swift  Canadian  Company, 
Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  884,  approuve  le  13  mars  1946:  revoquant  la  nomi 
nation  du  commissaire  aupres  des  etablissements  de  Canada  Packers  Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  885,  approuve  le  13  mars  1946:  revoquant  la  nomi 
nation  de  sous-commissaires  aupres  de  Burns  &  Company  Limited,  Swift  Cana 
dian  Company  Limited  et  Canada  Packers  Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  908,  approuve  le  13  mars  1946:  pour  fixer  les  dates 
de  cessation  des  allocations  versees  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  1944 
sur  les  allocations  pour  services  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  909,  approuve  le  9  mars  1846:  pour  fixer  les  dates 
de  cessation  des  allocations  versees  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  readaptation  des 
anciens  combattants. 

Arrete  en  conseil  C.P.  926,  approuve  le  13  mars  1946:  revoquant  la  nomi 
nation  de  A.  J.  Andrews,  comme  commissaire  aupres  de  la  Canadian  Aircraft 
Instruments  and  Accessories  Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  988,  approuve  le  19  mars  1946:  autorisant  le  paiement 
d'allocations,  droits  et  privileges  a  certaines  personnes  affectees  a  des  fonctions 
speciales  sur  des  theatres  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  991,  approuve  le  19  mars  1946:  modifiant  1'ordonnance 
de  1942  sur  les  boissons  alcooliques  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  29/1046,  approuve  le  22  mars  1946:  pour  exclure 
certaines  classes  de  personnes  de  1'application  de  la  preference  pour  service  de 
guerre  prevue  par  la  Loi  du  service  civil. 

Arrete  en  conseil  C.P.  43/1046,  approuve  le  22  mars  1946:  pour  prolonger 
la  periode  durant  laquelle  certains  fonctionnaires  peuvent  decider  de.participer 
a  la  Loi  de  retraite  du  service  civil,  eu  egard  a  leur  emploi  temporaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1116,  approuve  le  26  mars  1946:  pour  mettre  fin  a 
1'operation  de  la  Commission  canadienne  de  recrutement  et  de  repartition  du 
personnel  medical. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1144,  approuve  le  29  mars  1946:  nomination  de 
W.  E.  Uren  comme  regisseur  des  vehicules  moteurs  en  remplacement  de 
E.  T.  Milne,  demissionnaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1175,  approuve  le  29  mars  1946:  nomination  de 
B.  S.  Liberty  comme  regisseur  du  transport  en  remplacement  de  J.  M.  McDougall, 
demissionnaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1206,  approuve  le  29  mars  1946:  instituant  1 'Office 
de  1'inspection  du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1/1209,  approuve  le  28  mars  1946:  pour  autoriser 
1'importation  d'aeronefs  usages. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  1210,  approuve  le  29  mars  1946:  revoquant  la  nomi 
nation  de  G..  A.  Vissac  comme  commissaire  aupres  de  Fuel  Underwriters  of 
Canada  et  de  Birnwel  Coal  Ltd. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1213,  approuve  le  29  mars  1946:  pour  diminuer  la 
prime  versee  pour  le  pore. 

M.  Glen,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Reponse  a 
un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  avril  1946, — Etat  montrant: — 1.  A  quelles 
conditions  les  immigrants  peuvent-ils  maintenant  entrer  au  Canada? 

2.  De  1938  a  1945,  combien  d'immigrants  sont  entres  au  Canada,  chaque 
annee,  en  provenance  a)  de  la  Grande-Bretagne,  de  1'Irlande  du  nord  et  du  sud, 
b)  des  Etats-Unis  d'Amerique,  c)  de  1'Europe  continentale? 

3.  Accorde-t-on  quelque  subvention  pour  le  transport  de  ceux  qui  viennent 
de  Grande-Bretagne? 

4.  Depuis  la  fin  de  la  guerre,  ou  quelque  peu  auparavant,  le  gouvernement 
a-t-il  tenu  quelque  conference  avec  la  Grande-Bretagne  ou  les  autres  Dominions 
concernant  Immigration,  au  sein  de  PEmpire,  avec  Paide  de  subventions  de  trans 
port,  des  membres  des  forces  armees  de  Grande-Bretagne  ou  des  autres  Domi- 

•  nions  qui  desirent  venir  au  Canada? 

5.  Quelles  modifications  le  gouvernement  a-t-il  apportees,  apres  la  guerre,  a 
sa    politique    d'immigration,    subsequemment    aux    dispositions    des    arretes    en 
conseil:   C.P.  3016,  en  date  du  29  novembre  1938;  C.P.  2653,  en  date  du  14 
septembre  1939,  tel  que  modifie  par  C.P.  3547,  en  date  du  21  mai  1941? 

]V1.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
'de  la  Chambre,  en  date  du  28  mars  1946, — Etat  montrant: — Combien  en  coute- 
t-il  encore  au  Canada  pour  couvrir,  chaque  annee,  les  frais  de  la  premiere  grande 
guerre,  soit  en  pensions,  frais  generaux  ou  autres. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  avril  1946, — 
Etat  montrant: — -1.  Quelles  recommandations  du  rapport  de  la  Commission  sur 
la  reforme  penale  ont  ete  adoptees  par  le  gouvernement  depuis  que  le  rapport  a 
*te  depose? 

2.  De  qui  relevent  les  prisons  federales,  du  ministre  de  la  Justice  ou  du 
Solliciteur  general,  et  quel  est,  s'il  y  a  lieu,  le  partage  de  juridiction  entre  les 
deux? 

3.  Qui   fait  la  nomination  de  ceux  de  qui  relevent  ces  institutions,  ainsi 
que  du  personnel,  et  quelle  experience  possedent-ils  dans  ce  genre  de  travail 
avant  leur  nomination? 

4.  Quelle  inspection  fait-on  de  ces  institutions  et  combien  de  visites  d'inspec- 
tion  ont  ete  faites  par  le  ministre  titulaire? 

5.  Quelle  experience  d'ordre  pratique  'de  ce  travail  possedent  les  fonction- 
naires  principaux  du  departement  avant  leur  nomination? 

6.  Le  grand  jury  fait-il  une  visite  d'inspection  de  'Ces  institutions  et  pre- 
sente-t-il  un  rapport?    Dans  Paffirmative,  a  qui? 

7.  Aux  termes  de  la  loi,  qui  fait  partie  du  conseil  des  inspecteurs,  outre 
les  fonctionnaires  federaux  et  les  membres  de  la  Chambre  des  communes? 

8.  Prendra-t-on  des  dispositions  afin  que  tout  membre  de  la  Chambre  des 
communes  fasse,  au  cours  de  1'annee,  une  visite  d'inspection  de  ces  institutions 
federales  dans  chacune  des  provinces  dont  il  est  le  representant? 

9.  Depuis  la  derniere  session  du  Parlement,  quelles  ameliorations  a-t-on 
apportees  a  la  solution  de  tout  ce  probleme  et  quelles  ameliorations  nouvelles  ont 
ete  mises  a  execution? 

10.  Y  a-t-il  eu  des  emeutes  dans  les  diverses  institutions? 
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11.  Fait-on  1'inspection  de  ces  endroits  pour  s'assurer  qu'on  s'y  conforme 
aux  reglements  modernes  de  1'hygiene  publique? 

12.  Combien  de  soldats  qui  ont  servi  outre-mer  dans  la  derniere  guerre  sont 
incarceres  dans  chaque  institution,  et  a  quels  endroits? 

M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose,— 
Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  1'Administrateur,  en  date  du  ler  avril 
1946, — Copie  de  tous  les  reglements  edictes  par  le  gouverneur  en  conseil  en  vertu 
de  la  Loi  sur  les  prets  destines  aux  ameliorations  agricoles. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Church,  appuye  par  M.  Ross  (St. 
Paul's),  presente  le  Bill  No  13,  Loi  modifiant  la  Loi  des  juges,  qui  est  lu  la 
premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Hazen — 1.  A  combien  de  fabricants,  le  cas  echeant,  a-t-on  permis 
d'aj  outer  une  surtaxe  sur  la  rente  de  leurs  produits? 

2.  A  quels  produits  s'applique  cette  surtaxe? 

3.  A  quelle  date  a-t-on  accorde  cette  permission,  dans  le  cas  de   chaque 
surtaxe? 

4.  Quel  etait  le  montant  de  la  surtaxe  dans  chaque  cas? 

5.  Dans  quels  cas  a-t-on  permis  des  surtaxes  supplementaires:  a)  pour  quel 
montant;  b)  depuis  quand  sont-elles  entrees  en  rigueur? 

6.  Ces  surtaxes  sont-elles  absorbees  ou  payees  par  le  consommateur? 

Par  M.  Diefenbaker — 1.  Quel  est  le  nombre  a)  d'enqueteurs,  b)  d'autres 
fonctionnaires,  agents  et  membres  du  personnel  actuellement  a  1'emploi  de  la 
Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre? 

2.  Quelle  somme  a-t-on  payee  a)  en  salaires,  b)  en  honoraires,  c)  en  debour- 
ses,  pour  le  compte  de  ces  employes,  depuis  la  creation  de  la  commission  jusqu'a 
date? 

3.  Depuis  les  debuts  de  la  commission  jusqu'a  date,  quel  est  le  total  des 
dcpenses  a)  en  loyers,  b)  en  autres  frais  a  1 'exclusion  des  salaires,  honoraires  ou 
debourses? 

Par  M.  Diefenbaker — 1.  Par  province,  combien  a-t-on  intente  de  poursuites, 
jusqu'a  date,  pour  infractions  a  tous  reglements  de  la  Commission  des  prix  et  du 
commerce  en  temps  de  guerre? 

2.  Quel  est  le  montant  total  des  amendes  et  frais  recouvres? 

3.  a)  Quel  est  le  montant  total  des  honoraires  et  debourses  payes  aux  avocats 
ou  procureurs  pour  le  compte  de  ces  poursuites?  b)  Quels  montants  sont  encore 
dus? 

Par  M.  Probe — 1.  Combien  y  avait-il  de  prisonniers  de  guerre  canadiens 
entre  les  mains  de  1'ennemi  au  cours  de  chaque  annee  de  1940  a  1945? 

2.  Au  cours  de  chacune  de  ces  annees,  combien  de  colis  de  rivres  a-t-on 
envoyes  du  Canada,  par  Tent-remise  de  la  Croix  rouge  ou  de  quelque   autre 
source,  en  vue  d'etre  distribues  aux  prisonniers  de  guerre  canadiens  detenus  dans 
chaque  camp  ennemi,  et  quel  etait  le  cout  des  colis  pour  chaque  annee  specifiee? 

3.  Combien  de  Canadiens  attaches  au  personnel  de  la  Croix  rouge  compte- 
t-on  actuellement  outre-mer,  dans  quels  pays  sont-ils  et  quelle  est  la  nature  de 
leurs  fonctions  actuelles? 
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Par  M.  Fraser — 1.  Quels  ministeres  ou  organismes  du  gouvernement  federal 
offrent  des  programmes  sur  le  reseau  de  la  societe  Radio-Canada  ou  sur  tous 
autres  postes  radiophoniques  a  travers  le  Canada  ou  les  Etats-Unis? 

2.  Quels  sont  ces  programmes? 

3.  Quel  est,  dans  chaque  cas,  le  but  de  ces  emissions? 

4.  Combien  en  coute-t-il  par  semaine  pour  chacune  de  ces  radiodiffusions? 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  8,  Loi  concernant 
la  fete  du  Canada; 

M.  Cote  (Matapedia-Matane),  appuye  par  M.  Pinard,  propose: — Que  ledit 
bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  un  debat  s'elevant; 

M.  Church  propose  en  amendement,  appuye  par  M.  Ross  (St.  Paul's)  :— 
Que  ledit  bill  ne  soit  pas  lu  immediatement  en  deuxieme  lecture,  mais  qu'il  soit 
lu  dans  six  mois  a  dater  d'aujourd'hui. 

Et  le  debat  se  poursuivant  encore; 

M.  Maybank  propose,  appuye  par  M.  Tucker: — Que  le  debat  soit  mainte 
nant  ajourne. 

Et  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  rejetee. 

Et  la  motion  d'amendement  de  M.  Church,  mise  aux  voix,  est  aussi  rejetee 
sur  le  vote  suivant: 


Aylesworth, 

Barrett, 

Blackmore, 

Blair, 

Boucher, 

Bracken, 

Bradshaw, 

Brooks, 

Cardiff, 

Case, 

Casselman, 

CharLton, 

Church, 

Cockeram, 

Cruickshank, 

Daniel, 


Abbott, 

Archibald, 

Argue, 

Arsenault, 

Baker, 

Beaudoin, 

Belzile, 

Bentley, 

Bertrand  (Laurier), 


POUR: 

Messieurs 

Desmond, 

Kuhl, 

Senn, 

Diefenbaker, 

Lennard, 

Skey, 

Drope, 

M;eGregor, 

Smith  (Calgary- 

Fraser, 

M'cLure, 

Ouest), 

Fulton, 

M^Master, 

Stanfield, 

Gladstone, 

MacNico1!, 

Stephenson, 

Graydon, 

M'arshaiLl, 

Stirling, 

Green, 

Menary, 

Stokes, 

Harkness, 

Merrifct, 

Tustin, 

Harris  (Danforth) 

,           Murphy, 

Webb, 

Hatfield, 

Pearkes, 

White  (Hastings- 

Hazen, 

Quelch, 

Peterborough)  , 

Hlynka, 

Robinson  (Bruce), 

White  (Middllesex- 

Hodgson, 

Ross  (St.  Paul's), 

Est), 

Jackman, 

Ross  (Souris), 

Wylie—  60. 

Kidd, 

Rowe, 

CONTRE  : 

Messieurs 

Bertrand  (Prescott),  Bradette, 
Bertrand  (Terrebonne)  ,Breithaupt, 

Black  (Chateauguay-  Bridges, 

Huntingdon),  Brunelle, 

Blanchette,  Bryce, 

Boivin,  Burton, 

Bonnier,  Campbell, 

Bourget,  Cardin, 

Bowerman,  Castleden, 


Chevrier, 

Olaxton, 

Oloutier, 

Coldwedl, 

Cote  ('Matapedia- 
Matane), 

Cote  (St-Jean-Iber- 
vi'lle-Napierville) , 

Cote  (Verdun). 
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Dechene, 

Denis, 

Dion  (Lac  St-Jean- 
Robervail), 

Douglas, 

Dubois, 

Emmerson, 

Eudes, 

Farquhar, 

Fournier  (Hull), 

Fournier  (Maison- 
neuve-Rosemont) , 

Gagnon, 

Gardiner, 

Gariepy, 

Gauthier  (Nipissing), 

Gauthier  (Portneuf), 

Gibson  (Hamilton- 
Quest)  , 

Gillis, 

Gingues, 

Glen, 

Golding, 

Gour  (Russell), 

Gourd  (Chapleau), 

Grant, 

Hamel, 

Herridge, 


Howe, 

Ilsley, 

Irvine, 

Isnor, 

Jaenicke, 

Jean, 

Jutras, 

Knight, 

Knowles, 

Lacombe, 

LaCroix, 

Lafontaine, 

Lalonde, 

Langlois, 

Lapalme, 

Laurendeau, 

Leger, 

Little, 

McCann, 

McCuaig, 

M-cCubbin, 

MoCul'locfa  (Pictou), 

Macdona.ld  (Brantford 

City), 
McDonald  (Parry 

Sound), 
McGarry, 


Mcllraith, 

Maclnnis, 

Mclvor, 

McKay, 

Mackenzie, 

MacKinnon, 

M'ac'Lean, 

MacNaught, 

Maloney, 

Marier, 

Marquis, 

Martin, 

Matthews  (Brandon), 

Matthews  (Kootenay- 

Est), 

May  bank, 
Mayhew, 
Michaud, 
Mitcheflil, 
Moore, 
MuMins, 
Mutch, 
Parent, 
Picard, 
Pinard, 
Power, 
Probe, 


Raymond  (Beau- 

harnois-Laprairie) , 
Raymond  (Wright), 
Reid, 
Richard  (Ottawa- 

Est), 
Robinson  (Simcoe- 

Est), 
Sinclair  (Vancouver- 

Nord), 
Sinnott, 

Smith  (York-Nord), 
Stewart  (Winnipeg- 

Nord), 

Stuart  (Charlotte), 
Strum,  Mme, 
Thatcher, 
Townley-Smith, 
Tremblay, 
Tucker, 
Viau, 
Warren, 
Weir, 
Whitman, 
Winters, 
Wright, 
Zaplitny— 131. 


Et  le  debat  se  poursuivant  sur  la  motion  principale: — Que  ledit  bill  soit 
maintenant  lu  la  deuxieme  fois; 

M.  Gladstone  propose,  appuye  par  M.  Cruickshank: — Que  ledit  debat  soit 
maintenant  ajourne. 

Et  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  rejetee  sur  le  vote  suivant: 

POUR  : 


Messieurs 


Abbott, 

Breithaupt, 

Brown, 

Olaxton, 

Cleaver, 

Cruickshank, 

Emmerson, 


Farquhar, 
Gardiner, 

Gibson  (Hamilton- 
Guest), 
Gladstone, 
Golding, 
Howe, 


Iilsley, 

Isnor, 

MoCann, 

McOubbin, 

M.cllraith, 

Mackenzie, 

MacKinnon, 


Archibald, 

Argue, 

Arsenault, 

Ayilesworth, 

Baker, 

Barrett, 

Beaudoin, 

Belzile, 

Bentley, 


CONTRE: 
Messieurs 

Bertrand  (Prescott),  Boucher, 
Bertrand  (Terrebonne).,Bourget, 

Black  (Chateauguay-  Bowerman, 

Huntingdon),  Bracken, 

Bilackmore,  Bradette, 

Bilair,  Bradshaw, 

Bilanchette,  Bridges, 

Boivin,  Brooks, 

Bonnier,  Brunelle, 


Martin, 

Matthews  (Brandon), 

Mitchell!, 

Reid, 

Tucker, 

Warren, 

Weir, 

Winters— 28. 


Bryce, 
Burton, 

Campbell, 

Cardiff. 

Cardin, 

Case, 

Casselman, 

Castleden, 

Charlton, 
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Chevrier, 

Church, 

Cloutier, 

Cockeram, 

Coldwell, 

Cote  (Matapedia- 

Matane), 
Cote  (St-Jean-Iber- 

viHe-Napierville), 
Cote  (Verdun), 
Daniel, 
Dechene, 
Denis, 
Desmond, 
Diefenbaker, 
Dion  (Lac  St-Jean- 

Roberval), 
Douglas, 
Drope, 
Dubois, 
Eudes, 

Fournier  (Hull), 
Fournier  (Maison- 

neuve-Rosemont), 
Fraser, 
Fulton, 
Gagnon, 
Gariepy, 

Gauthier  (Nipissing), 
Gauthier  (Portneuf), 
Gillis, 
Gingues, 
Glen, 

Gour  (Russell), 
Gourd  (Chapleau), 
Grant, 


Graydon, 

Green, 

Hamel, 

Harkness, 

Harris  (Danforth), 

Hatfield, 

Hazen. 

Herridge, 

Hlynka, 

Hodgson, 

Irvine. 

Jackman, 

Jaenicke, 

Jean, 

Johnston, 

Jutras, 

Kidd, 

Knight, 

Knowiles, 

Kuhl, 

Lacombe, 

LaCroix, 

Lafontaine, 

Lalonde, 

Langlois, 

Lapalme, 

Laurendeau, 

Leger, 

Lennard. 

Little, 

McCuaig, 

McCulloch  (Pictou), 

McDonald  (Parry 

Sound), 
McGarry, 


Maclnnis, 
Mclvor, 

McKay, 

McLure, 

McMaster, 

MacNaught, 

MacNicol, 

Maloney, 

Marier, 

Marquis, 

Marshall, 

Matthews  (Kootenay- 

Est), 
Menary, 
Merritt, 
Michaud, 
Moore, 
Mullins, 
Murphy, 
M-utch, 
Parent, 
Pearkes, 
Picard, 
Pinard, 
Power, 
Probe, 
QueJch, 
Raymond  (Beau- 

harnois-Laprairie), 
Raymond  (Wright), 
Richard  (Ottawa- 

Est), 

Robinson  (Bruce). 
Robinson  (Simcoe- 

Est), 


Ross  (St.  Paul's), 

Ross  (Souris), 

Rowe, 

Senn, 

Sinclair  (Ontario), 

Sinclair  (Vancouver- 
Nord), 

Sinnott. 

Skey, 

Smith  ('Calgary- 
Ouest), 

Smith  (York-Nord), 

Stanfield, 

Stephenson, 

Stewart  (Winnipeg- 
Nord), 

Stuart  (Charlotte), 

Stirling, 

Stokes, 

Strum,  Mme, 

Thatcher, 

Townley-Smith, 

Tremblay, 

Tustin, 

Viau, 

Webb, 

White  (Hastings- 
Peterborough), 

White  (Middilesex- 
Est), 

Whitman, 

Wright, 

Wylie, 

Zaplitny— 161. 


Et  la  motion  principals  est  alors  raise  aux  voix  et  elle  est  agreee  sur  le  vote 
suivant: 


Abbott, 

Archibald, 

Argue, 

Arsenault, 

Baker, 

Beaudoin, 

Belzile, 

Bentley, 

Bertrand  (Prescott), 

Bertrand  (Terrebonne) 

Black  (Chateauguay- 

Huntingdon), 
Blanchette, 
Boivin, 
Bonnier, 
Bourget, 
Bowerman, 
Bradette, 


POUB: 

Messieurs 

Breithaupt 

Cote  (Verdun), 

Bridges, 

Cruickshank, 

Brunelle, 

Dechene, 

Bryce, 

Denis, 

Burton, 

Dion  (Lac    St-Jean- 

Campbell, 

Roberval), 

Cardin, 

Douglas, 

Castleden, 

Dubois, 

Chevrier, 

Emmerson, 

,Claxton, 

Eudes, 

Cleaver, 

Farquhar, 

Cloutier, 

Fournier  (Hull), 

Coldwell, 

Fournier  (Maison- 

Cote  (Matapedia- 

neuve-Rosemont)  , 

Matane), 

Gagnon, 

Cote  (St-Jean-Iber- 

Gardiner, 

ville-Napierville), 

Gariepy, 

Gauthier  (Nipissing), 

Gauthier  (Portneut), 

Gibson  (Comox- 
Alberni), 

Gibson  (Hamilton- 
Quest)  . 

Gillis, 

Gingues, 

Gladstone, 

Glen, 

Golding, 

Gour  (Russell), 

Gourd  (Chapleau), 

Grant, 

Hamel, 

Herridge, 

Ilsley, 
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Irvine, 

Isnor, 

Jaenicke, 

Jean, 

Jutras, 

Kirk, 

Knight , 

Knowles, 

Lacombe, 

LaCroix, 

Lafontaine, 

Lalonde, 

Langlois, 

Lapalme, 

Laurendeau, 

Leger, 

Little, 

McCann, 

McCuaig, 


Aylesworth, 

Barrett, 

Blackmore, 

Blair, 

Bracken, 

Bradshaw, 

Brooks, 

Cardiff, 

Case, 

Casselman, 

Church, 

Cockeram, 

Daniel, 

Diefenbaker, 

Drope, 

Fraser, 


McCulloch  (Pictou), 
McDonald  (Parry 

Sound) , 
McGarry, 
Mcllraith, 
Maclnnis, 
Mclvor, 
McKay, 
Mackenzie, 
MacKinnon, 
MacLean, 
Maloney, 
Marier, 
Marquis, 
Martin, 

Matthews  (Brandon), 
Matthews  (Kootenay- 

Est), 


Maybank, 

Michaud, 

Moore, 

Mullins, 

Mutch, 

Parent, 

Picard, 

Pinard, 

Power, 

Probe, 

Raymond  (Beauhar- 

nois-Laprairie), 
Raymond  (Wright), 
Richard  (Ottawa- 

Est), 
Robinson  (Simcoe- 

Est), 
Sinclair  (Ontario), 


CONTRE : 

Messieurs 


Fulton, 

Graydon, 

Green, 

Harkness. 

Harris  (Danforth) , 

Hatfield, 

Hazen, 

Hlynka, 

Hodgson, 

Jackman, 

Johnston, 

Kidd, 

Kuhl, 

Lennard, 

McCubbin, 


McLure, 

McMaster, 

MacNicol, 

Marshall, 

Mayhew, 

Menary, 

Merritt, 

Mitchell, 

Murphy, 

Pearkes, 

Quelch, 

Reid, 

Robinson  (Bruce), 

Ross  (St.  Paul's), 

Ross  (Souris), 


Sinclair  (Vancouver- 

Nord), 
Sinnott, 

Smith  (York-Nord), 
Stewart  (Winnipeg- 

Nord), 

Stuart  (Charlotte), 
Strum,  Mme, 
Thatcher, 
Townley-Smith, 
Tremblay, 
Tucker, 
Viau, 
Warren, 
Weir, 
Whitman, 
Winters, 
Wright, 
Zaplitny— 129. 


Rowe, 

Senn, 

Skey, 

Smith  ( Calgary  - 
Ouest) , 

Stanfield, 

Stephenson, 

Stirling, 

Stokes, 

Tustin, 

Webb, 

White  (Hastings- 
Peterborough), 

White  (Middlesex- 
Est), 

Wvlie— 59. 


En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  sans  amendement. 

M.  Cote  (Matapedia-Matane)  propose  alors:  Que  ledit  bill  soit  maintenant 
lu  la  troisieme  fois. 

Et  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  agreee  sur  le  vote  suivant: 

POUR: 
Messieurs 


Archibald, 

Argue, 

Arsenault, 

Baker. 

Beaudoin, 

Belzile, 

Bentley, 

Bertrand  (Laurier), 

Bertrand  (Prescott), 


Bertrand  (Terrebonne),Bradette, 

Black  (Cbateauguay-  Breithaupt, 

Huntingdon) ,  Bridges, 

Blanchette,  Brunelle, 

Boivin,  Bryce, 

Bonnier,  Burton, 

Bourget,  Campbell, 

Bowerman,  Cardin, 

63263—8 


Castleden, 
Chevrier, 
Claxton, 
Cleaver, 
Cloutier, 
Coldwell, 
Cote  (Matapedia- 
Matane), 
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Cote  (St-Jean-Iber- 

ville-Napierville) , 
Cote  (Verdun), 
Denis, 
Dion  (LacSt-Jean- 

Roberval), 
Douglas, 
Dubois, 
Emmerson, 
Eudes, 
Farquhar, 
Fournier  (Hull), 
Fournier  (Maison- 

neuve-Rosemont) , 
Gagnon, 
Gardiner, 
Gariepy, 

Gauthier  (Nipissing), 
Gauthier  (Portneuf), 
Gibson  (Comox- 

Alberni), 
Gibson  (Hamilton 

Quest), 
Gillis, 
Gingues, 
Glen, 


Ashby, 

Barrett, 

Blackmore, 

Blair, 

Boucher, 

Bracken 

Bradshaw, 

Brooks, 

Cardiff, 

Case, 

Casselman, 

Charlton, 

Church, 

Cockeram, 

Cruickshank, 

Daniel, 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  troisieme  fois. 

M.  Cote  (Matapedia-Matane)  propose  alors:  Que  ledit  bill  passe  et  que  son 
titre  soit  celui  qui  figure  au  Feuilleton. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee,  sur  division. 
En  consequence,  ledit  bill  passe. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  le  bill  suivant  qu'ils  proposent  a  1'approbation  de  la  Chambre: 

Bill  No  14  (C  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  Pexportation". 


Golding, 

McDonald  (Parry 

Raymond  (Wright), 

Gour  (Russell), 

Sound), 

Richard  (Ottawa 

Gourd  (Chapleau) 

,         McGarry, 

Est), 

Grant, 

Mcllraith, 

Robinson  (Simcoe 

Hamel, 

Maclnnis, 

Est), 

Herridge, 

Mclvor, 

Sinclair  (Ontario), 

Ilsley, 

McKay, 

Sinclair  (Vancouver 

Irvine, 

Mackenzie, 

Nord), 

Isnor, 

MacLean, 

Sinnott, 

Jaenicke, 

Marier, 

Smith  (York-Nord), 

Jean, 

Marquis, 

Stewart  (Winnipeg 

Jutras, 

Martin, 

Nord), 

Kirk, 

Matthews  (Brandon), 

Stuart  (Charlotte), 

Knight, 

Matthews  (Kootenay 

Strum,  Mme, 

Lacombe, 

Est), 

Thatcher, 

LaCroix, 

May  bank, 

Townley-Smith, 

Lafontaine, 

Michaud, 

Tremblay, 

Lalonde, 

Moore, 

Tucker, 

Langlois, 

Mullins, 

Viau, 

Lapalme, 

Mutch, 

Warren, 

Laurendeau, 

Parent, 

Weir, 

Leger, 

Picard, 

Whitman, 

Little, 

Pinard, 

Winters, 

McCann, 

Pouliot, 

Wright, 

McCuaig, 

Power, 

Zaplitny—  123. 

McCulloch  (Pictou),      Probe, 

CONTRE  : 

Messieurs 

Diefenbaker, 

Kuhl, 

Ross  (St.  Paul's), 

Drope, 

Lennard, 

Ross  (Souris), 

Fleming, 

McCubbin, 

Rowe, 

Fraser, 

McGregor, 

Senn, 

Fulton, 

McLure, 

Skey, 

Graydon, 

McMaster, 

Stanfield, 

Green, 

MacNicol, 

Stephenson, 

Harkness, 

Marshall, 

Stirling, 

Harris  (Danforth) 

,          Mayhew, 

Stokes, 

Hazen, 

Menary, 

Tustin, 

Hlynka, 

Mitchell, 

Webb, 

Hodgson, 

Murphy, 

White  (Hastings- 

Homuth, 

Pearkes, 

Peterborough), 

Jackman, 

Quelch, 

White  (Middlesex 

Johnston, 

Reid, 

Est), 

Kidd, 

Robinson  (Bruce), 

Wylie—  62. 
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La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Bertrand  (Terrebonne),  appuye  par  M.  Gauthier  (Portneuj) : 

La  Chambre  est  d'avis  que  le  gouvernement  devrait  ajouter  a  son  programme 
de  securite  sociale  un  systeme  d'allocations  en  faveur  de  toute  personne,  sans 
revenus  ou  ressources,  qui,  en  raison  d'une  blessure,  d'un  accident,  d'une  infirmite 
congenitale,  est  notablement  desavantagee  dans  la  recherche  ou  1'obtention 
d'un  emploi,  est  incapable  d'assurer  sa  subsistance  et  dont  Page  1'empeche  de 
beneficier  de  la  legislation  de  securite  sociale  actuellement  en  vigueur. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Picard. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 


63263—8^ 
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No  17 

JOURNAUX 

DELA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  5  AVRIL  1946 


PKIERES. 
Treize  petitions  sont  deposees  sur  le  Bureau. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  le  Bureau  le  treizieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  la  petition  suivante  presentee 
le  4  courant,  et  qu'il  a  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du 
Reglement  out  ete  observees  dans  ce  cas,  savoir: 

De  la  Rupert's  Land  Trading  Company  qui  demande  1'adoption  d'une  loi 
pour  modifier  et  augmenter  ses  prerogatives. — M.  Maybank. 

M.  Tucker,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose 
le  deuxieme  rapport  dudit  comite,  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  les  dispositions  de  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees 
aux  anciens  combattants  et  est  d'avis  que  certaines  modifications  devraient  lui 
etre  immediatement  apportees,  afin  que  les  anciens  combattants  puissent,  durant 
la  presente  campagne  agricole,  jouir  des  prestations  qu'elle  prevoit. 

Votre  comite  reeommandc  done  que  le  gouvernement  etudie  1'a-propos  de 
modifier  par  arrete  en  conseil  la  Loi.  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combat 
tants  afin  que  le  Directeur  puisse: 

(1)  Avec  1'approbation  du  ministre,  conclure  un  accord  sous  le  regime  de 
la  Loi  avec  un  soldat  colon  relevant  de  la  Loi  de  1'etablissement  des  soldats  qui 
a  vendu  sa  propriete,  ou  dont  la  propriete  est  retournee  au  directeur,  et  qui  est 
encore  legalement  endette  envers  le  directeur. 

(2)  D'acheter  des  animaux  de  ferme  et  de  1'outillage,  jusqu'a  concurrence 
d'une  valeur  de  $3,000,  pour  un  ancien  combattant  qui  prend  une  ferme  a  bail, 
ou  qui  possede  sa  propre  ferme;  toutefois,  le  montant  de  ce  pret  ne  devra  pas 
depasser  40  pour  100  de  la  valeur  de  la  terre  et  des  batiments,  telle  que  deter- 
uiinee  par  le  directeur;  et  1'ancien  combattant  devra  en  outre  acquitter  20  pour 
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100  du  cout  des  animaux  de  ferme  et  de  1'outillage  ainsi  achetes.  II  est  propose 
en  outre  que  des  dispositions  soient  prises  en  vue  d'accorder,  des  la  conclusion 
de  1'accord  et  a  des  conditions  semblables  a  celles  que  la  Loi  prevoit  actuellement, 
une  allocation  de  1'ordre  de  40  pour  100  du  montant  du  pret;  et  que,  si  un  ancien 
combattant  desire  plus  lard  acheter  une  terre  et  des  bailments,  il  soit  admissible 
a  une  aide  financiere  comportant  une  allocation  conditionnelle  analogue  de 
40  pour  100,  jusqu'a  concurrence  du  montant  de  la  difference  entre  le  montant 
de  son  emprunt  et  la  somme  de  $5,800. 

On  a  signale  a  1'attention  du  comite  une  anomalie  dans  la  loi  actuelle,  en 
ce  sens  qu'un  ancien  combattant  doit  renoncer  a  son  credit  de  readaptation  pour 
profiler  soit  des  prestations  de  formation  intellectuelle,  soit  des  prestations 
prevues  par  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  mais  qu'il 
peut  recevoir  une  formation  universitaire  tout  en  etant  admissible  a  1'aide  finan 
ciere  prevue  par  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants.  II  est 
done  recommande  en  outre  que  le  gouvernement  etudie  1'a-propos  d'adopter  un 
arrete  en  eonseil  qui  rendrait  inadmissible  aux  prestations  prevues  par  la  Loi 
de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants  tout  ancien  combattant 
qui  a  recu,  sous  1'empire  de  la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens  combattants, 
une  formation  universitaire  autre  que  la  formation,  dans  un  college  d'agriculture, 
que  comporte  un  cours  abrege  de  pas  plus  de  dix  mois  de  duree  clit  cours  de 
"diplome". 

M.  Tucker,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose 
le  troisieme  rapport  dudit  comite,  qui  se  lit  comme  suit: 

Jl  a  ete  signale  au  comite  que  les  membres  du  Women's  Royal  Naval  Service 
me  sont  pas  membres  des  forces  armees  de  la  Couronne,  Men  qu'elles  aient  droit 
-a  la  pension  et  a  certaines  autres  prestations  provenant  du  gouvernement  du 
Royaume-Uni  et  etablies  d'apres  une  base  semblable  a  celle  qui  s'applique  aux 
membres  feminins  des  forces  armees.  En  consequence,  les  membres  dudit 
service  qui  etaient  domicilies  au  Canada  avant  leur  enrolement  ne  sont  pas 
admissibles  en  taut  que  membres  des  "Forces  de  Sa  Majeste  autres  que  celles 
levees  au  Canada"  aux  prestations  prevues  par  les  lois  canadiennes  relatives 
•aux  anciens  combattants.  Anterieurement  a  1'adoption  de  1'arrete  en  conseil 
C. P. 6938  du  15  novembre  1945,  la  meme  situation  s'etait  presentee  relativement 
aux  Canadiennes  membres  du  South  African  Military  Nursing  'Service. 

En  vue  de  faire  disparaitre  cette  inegalite  de  traitement,  votre  comite 
recommande  que  le  gouvernement  etudie  1'a-propos  de  presenter  un  projet  de  loi, 
dont  1'avant-projet  est  ci-joint,  en  vue  d'accorder  aux  Canadiennes  anciens 
membres  de  ces  deux  services  les  prestations  prevues  par  les  lois  relatives  aux 
anciens  combattants. 


AVANT-PROJET 

INTITULE 

Loi  concernant  des  prestations  aux  membres  du  Corps  feminin  de  la  Marine 
royale  canadienne  et  du  South  African'  Military  Nursing  Service  (Service  sud- 
africain  d'infirmieres  militaires). 

SA  MAJESTE,  sur  1'avis  et  du  consentement  du  Senat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  decrete: 

1.  La  presente  loi  peut  etre  citee  sous  le  litre:  Loi  sur  le  Corps  feminin  de 
la  Marine  royale  canadienne  et  le  South  African  Military  Nursing  Service 
(Service  sud-africain  d'infirmieres  militaires).  [Prestations~\ . 
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2.  Dans  la  presente  loi,  a  moms  que  le  contexte  ne  s'y  oppose,  1'expression 

a)  "meinbre",  par  rapport  au  Corps  feminin  de  la  Marine  royale  cana- 
dienne,  signifie  une  personne  qui 

(i)   s'est  enrolee  dans  le  Corps  feminin  de  la  Marine  royale  cana- 

dienne; 
(ii)   s'est   enrolee   dans   le   Queen  Alexandra's   Royal   Naval  Nursing 

Service  ou  dans  la  reserve  de  ce  dernier; 

(iii)  s'est  enrolee  comme  medecin  ou  dentiste  employe  par  le  Service 
medical  ou  le  Service  dentaire  de  la  Marine  royale  et  ayant  les 
qualites  requises  par  le  service  naval  pour  le  service  general; 

b)  "Ministre"  designs  le  ministre  des  Affaires  des  anciens  combattants. 

3.  Toute   personne   domiciliee   et  residant  au  Canada,  qui,   depuis   le  dix 
septembre  mil  neuf  cent  trente-neuf,  a  servi  comme  membre  du  Corps  feminin 
de  la  Marine  royale  canadienne  ou  comme  membre  du  South  African  Military 
Nursing  Service  en  dehors  du  Canada,  et  qui,  a  1'epoque  ou  une  telle  personne  est 
devenue  membre  de  1'un  ou  de  1'autre  de  ces  services,  etait  domiciliee  au  Canada, 
est,  lors  de  la  terminaison  de  ce  service,  reputee 

o)  un  "ancien  combattant"  selon  les  definitions  continues 

(i)   a  1'alinea  rf)    de  1'article  deux  de  la  Loi  de  1942  sur  les   terres 
destinees  aux  anciens  combattants,  modifiee  par  le  chapitre  34  du 
Statut  de  1945; 
(ii)   a  1'alinea  fc)  de  1'article  deux  de  la  Loi  sur  I'assurance  des  anciens 

combattants; 
(iii)   au  sous-alinea   (ii)   de  1'alinea  m)   de  1'article  deux  de  la  Loi  sur 

la  readaptation  des  anciens  combattants;  et 

(iv)  a  1'alinea  d)  de  1'article  quatre  de  la  Loi  de  1946  sur  les  allocations 
aux  anciens  combattants, 

et,  comme  telle,  admise  a  tous  les  droits,  privileges  et  avantages  prevus 
par  ces  lois  respectivement,  sous  reserve  de  toutes  'Conditions  specifiees 
dans  ces  lois; 

6)  une  personne  qui 

(i)  "a  servi  dans  les  forces  navales,  militaires  ou  aeriennes  de  Sa 
Majeste",  ainsi  que  1'expression  est  employee  dans  1'article  cinq 
de  la  Loi  sur  le  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants  et 
semblablement  employee  dans  le  sous-alinea  (i)  de  1'alinea  a)  de 
1'article  deux  de  la  Loi  de  1942  sur  la  reintegration  dans  les  emplois 
civils  et  semblablement  employee  dans  1'article  vingt-neuf  de  la 
Loi  du  service  civil; 

(ii)  "a  ete  en  activite  de  service  dans  1'une  des  forces  navales,  militaires 
ou  aeriennes  de  Sa  Majeste  autres  que  celles  levees  au  Canada", 
ainsi  que  cette  expression  est  employee  dans  1'article  dix-sept  de  la 
Loi  de  1944  sur  les  indemnites  de  service  de  guerre,  et  semblable 
ment  employee  dans  les  articles  46A  et  46B  de  la  Loi  des  pensions, 
et 

(iii)  est  comprise  dans  la  categorie  decrite  comme  "membres  des  forces 
navales,  militaires  et  aeriennes  du  Canada  pendant  qu'ils  sont  dans 
les  armees  actives  canadiennes",  ainsi  que  cette  expression  est 
employee  dans  1'alinea  t)  de  1'article  quatre  de  la  Loi  de  I'impot 
de  guerre  sur  le  revenu, 

et,  comme  telle,  admise  a  tous  les  droits,  privileges  et  avantages  prevus 
par  ces  lois  respectivement,  sous  reserve  de  toutes  conditions  specifiees 
dans  ces  lois. 
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4.  Le  Ministre  peut,  sous  reserve  cle  1'approbation  du  gouverneur  en  conseil, 
edicter  les  regies  et  reglements  juges  necessaries  ou  opportuns  pour  donner  effet 
aux  dispositions  de  la  presente  loi  selon  leur  esprit  et  leur  intention  veritables  et, 
a  cette  fin,  pour  completer  ces  dispositions. 

5.  Est  abroge  1'arrete  en  conseil  6938  du  15  novembre  1945. 

6.  La  presente  loi  est  censee  etre  entree  en  vigueur  le  jour 
de                             1946. 

M.  Tucker,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose 
le  quatrieme  rapport  dudit  comite,  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  les  dispositions  de  la  Loi  d'etablissement  de  soldats  et 
il  a  incorpore  ses  conclusions  dans  un  'avant-projet  de  loi,  dont  un  exemplaire  est 
ci-joint.  Votre  comite  recommande  que  le  gouvernement  etudie  1'a-propos  de 
presenter  ce  projet  de  loi. 

AVANT-PROJET 

D'UNE 
LOI  MODIFIANT  LA  LOI  D'ETABLISSEMENT  DE  SOLDATS 

SA  MAJESTE,  sur  1'avi.s  et  du  consentement  du  Senat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  decrete: 

1.  Est  modifiee  la  Loi  d'etablissement  de  soldats,  chapitre  cent  quatre-vingt- 
huit  des  Statuts  revises  du  Canada,  1927,  par  1'addition  des  articles  suivants: 
"76.  Dans  tons  les  cas  ou 

a)  une  personne  est  endettee  a  1'egard  d'un  contrat  conclu  sous  le  regime 
de  la  presente  loi; 

b)  une  personne  n'a  pas  abandonne  sa  terre; 

c)  le  contrat  n'a  pas  ete  resilie,  annule  ni  cede; 

d)  une  personne,  en  tout  temps  pendant  la  guerre  commencee  en  septembre 
mil  neuf  cent  trente-neuf, 

(i)   etait  engagee  en  activite  de  service  dans  une  des  forces  na vales, 

militaires  ou  aeriennes  du  Canada;  ou 

(ii)  etait  engagee  en  activite  de  service  clans  1'une  quelconque  des 
forces  de  Sa  Majeste  et,  a  la  date  de  son  enrolement  dans  celle-ci, 
etait  ordinairement  domiciliee  ou  residante  au  Canada; 

e)  une  personne 

(i)   a  servi  sur  un  theatre  reel  de  guerre  designe  par  le  gouverneur  en 

conseil  sous  le  regime  de  la  Loi  des  pensions;  ou 

(ii)   a   servi  seulement  dans  les  parties   du  Canada   qui  no   sont  pas 
ainsi  designees  par  le  gouverneur  en  conseil  comme  theatre  reel 
de  guerre,  durant  une  periode  d'au  moins  douze  mois;  ou 
(iii)  recoit    une    pension    pour    cause    d'invalidite    resultant    d'un    tel 
service;  et 

f)  une  personne  a  ete  honorablement  liberee  du  corps  dans  lequel  elle 
etait  ainsi  engagee  ou  a  ete  autorisee  a  demissionner  ou  a  se  retirer 
honorablement  dudit  corps, 

le  taux  d'interet  qui  peut  etre  preleve  a  1'egard  d'un  semblable  contrat  apres  la 
date  reglementaire  en  1'annee  mil  neuf  cent  quarante-deux,  ou  le  jour  de  son 
enrolement  dans  le  corps  en  question,  selon  la  date  anterieure,  est  de  trois  et 
demi  pour  cent  Tan. 
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"77.  Lorsqu'un  colon  n'a  pas  abandonne  sa  terre  et  que  le  contrat  par  lui 
conclu  en  vertu  de  la  presente  loi  n'a  pas  ete  resilie,  annule  ni  cede,  le  ^taux 
d'interet  qui  pent  etre  preleve  relativement  a  tout  se/nblable  contrat  apres  la 
date  reglementaire  en  Pannee  mil  neuf  cent  quarante-quatre,  est  de  trois  et  demi 
pour  cent  Pan." 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  28  mars  1946, — Etat  mo'ntrant: — 1.  Combien  de 
tonnes  de  sucre  le  Canada  a-t-il  importees  au  cours  de  chacune  des  annees 
1943,  1944  et  1945? 

2.  De  quels  pays  a-t-on  importe  ce  sucre? 

3.  Le  Canada  a-t-il  consenti  a  n 'importer  du  sucre  que  des  pays  qui  appar- 
tiennent  au  syndicat  international  des  producteurs  de  sucre? 

4.  Quelqu'un  des  pays  producteurs  de  sucre  n'appartenant  pas  a  ce  syndicat 
a-t-il  tente  la  vente  du  sucre  au  Canada? 

5.  Le  cas  echeant,  quelles  mesures  est  a  prendre  le  gouvernement  en  vue 
de  permettre  Pachat  de  sucre  dans  les  pays  producteurs  qui  n'appartiennent  pas 
au  pyndicat? 

Aussi; — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  avril  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  La  Loi  de  temperance  du  Canada  est-elle  encore  en  vigueur 
dans  quelque  partie  du  Canada? 

2.  S'il  en  est  ainsi,  dans  quels  comtes  et  municipalites  des  diverges 
provinces? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  avril  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Quelles  etaient,  au  Canada,  les  reserves  totales  de  beurre 
au  ler  mars  1946? 

2.  Quelle  etait,  a  la  meme  date,  la  reserve  de  beurre  entreposee  dans  chacune- 
des  provinces  du  Canada? 

3.  Quelle  est  actuellement  cette  reserve  dans  chaque  province? 

4.  Le    gouvernement    a-t-il    recu    des    representations    a    Peffet    que    dans 
certaines  regions  du  pays  il  est  impossible  de  se  procurer  du  beurre? 

5.  Dans  Paffirmative,  quelles  mesures  le  gouvernement  a-t-il  adoptees  pour 
remedier  a  la  situation? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  avril  1946, — 
Copie  de  tons  telegrammes,  correspondence,  rapports  et  autres  documents,  dates 
de  1936  au  15  mars  1946,  que  possedent  le  ministere  des  Postes  et  le  ministere  des 
Travaux  publics  relativement  a  la  construction  d'un  bureau  de  poste  a  St-Simeon, 
comte  de  Charlevoix. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  octobre  1945, — 
Copie  des  demandes  d'annulation,  par  annee  et  par  province,  de  mesures  legis 
latives  federales-provinciales  presentees  et  re  fusees  depuis  1920. 

M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose, — 
Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  avril  1946, — Copie  de  tons 
les  reglements  administratifs  de  la  Banque  d'expansion  industrielle. 

Sur  motion  de  M.  Isnor,  le  deuxieme  rapport  du  comite  special  des  .dtoenses 
et  des  economies  de  guerre,  presente  le  3  avril  courant,  est  agree. 
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La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Martin:  Que  le  Bill  No  7,  Loi  concernant  la  citoyennete,  la  nationalite 
et  la  naturalisation,  ainsi  que  le  statut  des  etrangers,  soit  maintenant  hi  la 
deuxieme  fois. 

Et  le  debat  se  poursuivant ; 

A  six  heures  du  soir,  M.  FOrateur  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre  a 
huit  heures. 

Huit  heures  du  soir. 

( Appel  des  bills  prives  et  publics  en  vertu  des  dispositions  de  I' article  15  du 
Reglement) 

(Bills  publics) 

La  Chambre  reprend  le  debat  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Graydon  pour 
la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  3,  Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

M.  Chevrier  propose, — Que  ledit  bill  ne  soit  pas  immediatement  hi  la 
deuxieme  fois  mais  que  le  sujet  qui  forme  la  matiere  dudit  bill  soit  refere  pour 
etude  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  canaux  et  telegraphes. 

Apres  plus  ample  debat,  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  agreee. 

Ledit  bill,  en  consequence,  n'est  pas  lu  la  deuxieme  fois,  mais  le  sujet  qui 
en  fait  la  matiere  est  refere  pour  etude  au  comite  permanent  des  Chemins  de 
fer,  canaux  et  telegraphes. 

Puis  1'heure  consacree  aux  bills  publics  etant  ecoulee; 

Un  message  est  rec,u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  passe  le  bill  suivant  sans  modification: 

Bill  No  6,  Loi  modifiant  la  Loi  du  ministere  des  affaires  exterieures. 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Martin: 
Que  le  Bill  No  7.  Loi  concernant  la  citoyennete,  la  nationalite  et  la  naturali 
sation,  ainsi  que  le  statut  des  etrangers,  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Fleming. . 

La  Chambre  s'ajourne  a  10  heures  39  minutes  p.m.,  jusqu'a  lundi  prochain 
a  trois  heures  de  1'apres-midi. 
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No  18 

JOURNAUX 

DELA 

GHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  LUNDI,  8  AVRIL  1946 


PRIERES. 

Une  petition  est  deposee  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  quatorzieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes,  presentees 
le  5  avril,  toutes  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  le  manage  et 
pour  obtenir  le  divorce  du  demandeur  et  qu'il  a  constate'  que  toutes  les  pres 
criptions  de  1'article  68  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  <cas,  savoir: 

De  Julia  Patricia  Byrne  Cote,  epouse  d'Albert-Alphonse  Cote,  de  Montreal, 
P.Q.— M.  Maybank. 

De  Jean  Wilbur  Cassils  Dawes,  epouse  d'Ormiston  James  Norman  Dawes, 
de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Gwendolyn  Edith  Stewart  Edson,  presentement  domiciliee  a  Toronto, 
Ontario,  epouse  de  Cedric  Arlington  Edson,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank.' 

De  Vera  Gertrude  Horder  Fournier,  epouse  de  Louis  Fournier,  de  Montreal, 
P.Q.— M.  Maybank. 

De  Bertha  Lipshitz  Joslove,  epouse  de  Louis  Joslove,  de  Montreal,  P.Q. — 
M.  Maybank. 

D 'Eveline  Richmond  Sykes  Lacoe,  epouse  de  Norman  Lacoe,  de  Montreal 
P.Q.— M.  Maybank. 

De  Dorothy  Adelaide  Grace  Vennor  O'Toole,  .epouse  de  Henry  James 
O'Toole,  de  Montreal,  P.Q.— M.  Maybank. 

De  Lucille-Eileen  Piche  Perrier,  presentement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q., 
epouse  de  Paul-Samuel  Perrier,  de  St-Philippe  de  Laprairie,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Jean  St-Claire  Macdonald  Routledge,  presentement  domiciliee  a 
Toronto,  Ontario,  epouse  de  James  Colin  Routledge,  de  Georgeville,  P.Q. — 
M.  Maybank. 

D'Eda  Margel  Sand,  presentement  domiciliee  a  Toronto.  Ontario  epouse 
d'Ezriel  Sand,  de  Montreal,  P.Q.— M.  Maybank. 

D 'Alexander  Thompson  Powell  Scott,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Elsie  Wild 
Sc ott . — M .  Ma ybank. 
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De  Francis  John  Stone,  de  North  Hatley,  P.Q.,  epoux  de  Mervyn  Lynnette 
Patricia  Freeman  Stone.- — M.  Maybank. 

D'Eugene  Ernest  Hubert  George  Colnaghi  Williams  Waterfield,  de  Montreal, 
P.Q.,  epoux  de  Marie-Aimee-Blanche-Simone  Shehyn  Waterfield. — M.  Maybank. 

Un  message  est  recu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  soumettent  a  1 'approbation  de  la  Chambre, 
a  savoir: 

Bill  No  15  (D  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  le  Code  criminel  (Reunions 
de  courses)". 

Bill  No  16  (E  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  la  fabrication,  1'epreuve, 
Pemmagasinage  et  1'importation  des  explosifs". 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
huitieme  rapport  de  Fexaminateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: 

Conform  ement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  huitieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  et  il  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  95  du 
Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

Du  National  Council  of  Women  of  Canada  pour  une  Loi  modifiant  la  Loi 
qui  le  constitue  en  corporation. 

D'Ottar  Nerby,  de  Toronto,  Ontario,  et  autres,  pour  une  loi  constituant  en 
corporation  la  Canadian  Acceptance  Company. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la 
Table, — Echange  de  notes  (30  mars  1946)  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis 
d'Amerique  constituant  un  Accord  au  sujet  des  surplus  de  guerre  et  autres  ques 
tions  connexes,  pour  prendre  effet  le  31  mars  1946.  (Recueil  des  traites,  1946, 
No  12).  Chemin  de  1'Alaska,  route  carossable  du  Nord-Ouest,  etc. 

M.  Mackenzie,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
des  reglements  promulgues  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  du  ministere  des 
affaires  des  anciens  combattants,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  303-1046,  approuve  le  22  mars  1946:  La  caisse  des 
frais  funeraires.  (Versions  anglaise  et  franchise) . 

Aussi, — Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  266-1046,  approuve  le  22  mars  1946,  pour  prolonger 
jusqu'au  31  mars  1946,  la  periode  au  cours  de  laquelle  Le  conseil  du  tresor  pourra 
reduire  les  dettes  contractees  par  des  personnes  devenues  debitrices  en  vertu  du 
plan  d'etablissement  de  3.000  families  britanniques,  ou  du  plan  d'etablissement 
de  500  families  britanniques  au  Nouveau-Brunswick.  (Versions  anglaise  et 
francaise) . 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  orure 
de  la  Chambre,  en  date  du  28  mars  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quelle  est  la 
valeur  des  avions  en  plastique,  et  de  leurs  accessoires,  fabriques  suivant  le 
precede  thermique  par  1'usine  possedee  par  1'Etat  et  exploitee  par  la  Canadian 
CocksJuitt 'Plow  Company? 

2.  Quelle  est  la  valeur  de  tons  les  autres  avions  semblables  en  plastique 
et  de  tous  les  autres  accessoires  en  plastique,  fabriques  suivant  le  precede  ther 
mique,  achctcs  par  le  gouvernement  canadien? 

3.  Quels  montants  a-t-on  paves  a  M.  J.  Vidal,  de  New-York? 
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4.  Combien  en  redevances? 

5.  Combien  en  frais  de  gestion? 

6.  Quels  montants  a-t-on  payes  a  la  Aircraft  Research  Limited? 

1.  Combien  a-t-on  paye  a  M.  H.  Atvvood,  du  New-Hampshire? 

8.  Combien  a-t-on  paye  a  M.  Atwood  en  frais  de  deplacement  de  Vancouver 
a  Ottawa? 

9.  Combien  en  redevances  ou  en  tout  autre  versement? 

10.  Combien  a-t-on  pave  a  la   Cockshutt  Plow  Corporation  en   frais   de 
gestion? 

11.  A-t-on  fait  quelque  paiement    a    la    Vancouver   Sales    and   Appraisals 
Limited  pour  avoir  porte  a  la  connaissance  du  gouvernement  les  operations  de 
plastique,  a  savoir  la  methode  Vidal  et  la  methode  Atwood? 

12.  Si  aucun  paiement  n'a  ete  effectue,  quelles  dispositions  le  gouvernement 
a-t-il  prises  en  vue  de  rembourser  cette  compagnie  pour  tous  ses  services  rendus? 

13.  Le  gouvernement  a-t-il  utilise  le  brevet  No  366724  et  le  brevet  No 
384742,  ou  les  brevets  des  Etats-Unis  No  2126711  et  No  2373738? 

14.  Qui  est  proprietaire  de  ces  brevets? 

15.  A-t-on  effectue  quelque  paiement  pour  1'utilisation  de  ces  brevets? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  mars  1946,— 
Etat  montrant: — Quelles  instructions  et/ou  directives  a-t-on  donnees,  >au  cours 
des  douze  derniers  mois,  aux  chefs  des  divers  departements  du  gouvernement 
concernant  le  renvoi  des  fonctionnaires  civils  temporaires? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  ler  avril  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Quelque  ministere  du  gouvernement  a-t-il  vendu  des  accumu 
lateurs  a  la  compagnie  Solway  cfe  Sons? 

2.  A   quel   prix   ces   accumulateurs   ont-ils   ete  vendus   a   cette   maison  de 
commerce? 

3.  Combien  avaient-ils  coute  au  gouvernernent? 

4.  Combien  d'accumulateurs  ont  ete  vendus  a  Solway  <fe  Sons? 

5.  Les  accumulateurs  vendus  a  la  compagnie  precitee  avaient-ils  ete  endom- 
mages  de  quelque  fagon? 

6.  Le  cas  echeant,  quelle  etait  la  nature  de  ces  degats? 

7.  Combien  de  ces  accumulateurs  avaient  ete  utilises  avant  leur  vente? 

8.  Des  accumulateurs  ont-ils  ete  declares  de  surplus  par  quelque  ministere 
du  gouvernement? 

Et  aussi, — Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  1'Administrateur,  en 
date  du  ler  avril  1946 — Copie  de  tous  les  reglements  edictes  par  le  gouverneur 
en  conseil  en  conformite  de  la  Loi  sur  le  soutien  des  prix  des  produits  de  la  peche. 

M.  Abbott,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  28  mars  1946, — Etat  montrant: — 1.  Au  cours  des 
annees  1939,  1940,  1941,  1942,  1943,  1944  et  1945,  combien  de  personnes  se  sont 
vues  refuser  1'entree  dans  les  forces  armees  a  cause  de  defauts  nerveux  de  parole, 
comme  le  bredouillement,  le  begaiement,  etc.? 

2.  Le  ministere  de   la  Defense  nationale   a-t-il  pourvu  a  des   centres   de 
traitement  ou  les  personnes  souffrant  de  defauts  nerveux  de  parole  pouvaient 
recevoir  quelque  soin  et  etre  ainsi  en  mesure  de  servir  dans  les  forces  armees? 

3.  Le  cas  echeant,  qui  a  fourni  ces  centres  de  traitement,  et  pour  quelle 
duree,  et  a  combien  de  personnes,  dans  chaque  service,  a-t-on  accorde  traitement 
ou  assistance? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  avril  1946, — 
Etat  montrant:—!.  A  quelle  date  se  propose-t-on  de  fermer  a)  le  centre  d'entrai- 
nement,  6)  le  camp  de  brigade,  actuellement  situes  a  Vernon,  C.-B.? 
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2.  Les  bailments  eriges  dans  le  but  de  loger  le  personnel  poste  a  Vernon  au 
cours  de  la  periode  de  guerre  seront-ils  a)   laisses  inoccupes,  b)  ou  alienes  par 
1'entremise  de  la  Corporation  des  biens   de^  guerre  ou  c)    laisses  a  1'usage  de 
1'armee  de  reserve  pour  son  entrainement  d'ete? 

3.  S'il  doit  en  etre  selon  c),  se  propose-t-on  de  disposer  de  quelques-uns 
des  batiments,  ou  tous  les  edifices  seront-ils  affectes  a  cette  fin? 

4.  Quels  seront  les  effectifs  de  toute  troupe  permanente  postee  a  Vernon 
pour  entretenir  et  surveiller  ce  camp? 

M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table, — Rapport  du  surintendant  des  assurances  pour  1'annee  terminee  le 
31  decembre  1944,  sur  les  compagnies  de  petits  prets  et  de  preteurs  d'argent 
detenteurs  de  permis  en  vertu  de  la  Loi  des  petits  prets  de  1939. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  Particle  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competent*  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Isnor — 1.  Anterieurement  a  la  declaration  de  la  guerre,  en  1939,  le 
ministere  des  Pecheries  exploitait-il  un  navire  connu  sous  le  nom  de  "The  Arleux'"? 

2.  S'il  en  est  ainsi,  a  quelle  fin  ce  navire  a-t-il  servi  au  cours  de  la  guerre? 

3.  Ce  navire  a-t-il  ete  mis  a  la  disposition  de  la  Marine  royale  canadienne? 
Le  cas  echeant,  a  quelle  date  et  a  quelle  date  a-t-il  ete  transfere? 

4.  Ce  navire  a-t-il  ete  vendu  depuis?     Dans  1 'affirmative,  l'a-t-il  etc  par 
rente  particuliere  ou  publique,  et  comment  s'est  faite  cette  operation? 

5.  Dans  le  cas  de  vente  publique,  a)  combien  de  soumissions  a-t-on  recues; 
b)  quels  etaient  les  soumissionnaires  et  les  montants  des  soumissions? 

Par  M.  Diefenbaker — 1.  Combien  de  pretendus  deserteurs  de  1'armee  ameri- 
caine  ont  ete  apprehendes  et  remis  aux  autorites  des  Etats-Unis  en  vertu  des 
dispositions  du  decret  du  conseil  C.P.  6577? 

2.  Combien  de  Canadiens  vivant  aux  Etats-Unis  ont  ete  renvoyes  au  Canada 
en  vertu  des  arrangements  reciproques? 

Par  M.  Cockeram — 1.  Quel  est  le  nombre  du  personnel  militaire,  apparte- 
nant  a  tous  les  services,  actuellement  poste  a  Washington? 

2.  Combien  d'officiers  de.  tous  grades,  appartenant  a  tous  les  services,  sont 
actuellement  postes  a  Washington  et  quelles  fonctions  y  remplissent-ils? 

3.  Quels  sont  les  noms  des  officiers  les  plus  eleves  en  grade,  appartenant  a 
tous  les  services,  actuellement  postes  a  Washington? 

Par  M.  Cockeram — 1.  Quel  est  le  nombre  des  officiers  actuellement  sur  les 
effectifs  des  services  armes  et  pretes  a  d'autres  services  du  gouvernement  qui 
detiennent  les  grades  suivants:  dans  l'armee:  general,  lieutenant-general,  major- 
general,  brigadier  et  colonel;  dans  la  marine:  amiral,  vice-amiral,  contre-amiral, 
commodore  et  capitaine;  dans  1'aviation:  marechal  en  chef  de  1'air,  marechal  de 
1'air,  vice-marechal  de  1'air,  commodore  de  1'air  et  capitaine  de  groupe? 

2.  Quels  sont-ils  et  quel  est  leur  grade  effectif  comparativement  au  grade 
temporaire  qu'ils  detiennent  actuellement? 

3.  A  quel  departement  ont-ils  ete  pretes? 

Par  M.  Cockeram — 1.  Quels  sont  les  noms  de  tous  les  officiers  de  la  marine 
royale  canadienne,  de  l'armee  et  des  forces  aeriennes  qui  ont  pris  leur  retraite 
depuis  septembre  1939? 

2.  Quel  grade  detenait  chacun  de  ces  officiers  et  quel  etait  son  grade  en 
septembre  1939? 

3.  Quel  est  le  montant  de  la  pension  versee  a  chacun  de  ces  officiers? 
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Par  M.  McKay — 1.  Quel  est  le  nombre  a)  d'appreciateurs,  b)  d'autres  hauls 
fonctionnaires  civils  et  de  membres  du  personnel  actuellement  a  1'emploi  de  la 
division  de  la  Loi  sur  1'assistance  a  1'agriculture  des  Prairies,  au  ministere  de 
1'Agriculture? 

2.  Quel  est  le  nombre  de  ces  employes  a)  en  Alberta,  6)  en  Saskatchewan, 
c)  au  Manitoba,  d)  a  Ottawa? 

3.  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  Loi  sur  1'assistance  a  1'agriculture  des 
Prairies,  quelles  sommes  ont  ete  versees  o)   en  traitements,  6)   en  depenses,  a 
l'egard  de  ces  employes? 

4.  Quelles  sont  les  depenses  totales  sous  le  regime  de  cette  loi  a)  en  loyer 
de  bureaux,  b)  pour  tous  autres  frais? 

M.  MacNicol  propose,  appuye  par  M.  Diefenbaker: — La  Chambre  est 
d'avis  que  le  gouvernement  devrait  etudier  immediatement  1'a-propos  de  pre 
senter,  au  cours  de  la  session  actuelle,  une  mesure  legislative  clestinee  a  instituer 
une  commission  ou  un  office  interprovincial  permanent,  ou  seraient  representes 
en  nombre  egal  les  trois  provinces  des  prairies  et  le  Dominion,  clont  le  president 
serait  un  juge  de  la  Cour  Supreme  du  Canada  ou  quelque  autre  personne  compe- 
tente,  qui  ferait  des  enquetes  et  des  etudes  sur  les  moyens  les  plus  realisables  et 
economiques  de  conserver  et  d'utiliser  le  bassin  oriental  des  eaux  des  Montagues 
Rocheuses,  en  particulier  le  bassin  des  eaux  de  la  riviere  Saskatchewan. 

Et  un  debat  s'elevant  et  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Dechene. 

A  pnze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  19 

JOURNAUX 

DELA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MARDI,  9  AVRIL  1946 


PRIERES. 

Sept  petitions  sont  deposees  sur  le  Bureau. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  le  Bureau  le  quinzieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  la  petition  suivante  presentee 
le  8  courant,  et  qu'il  a  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  68  du 
Reglement  ont  ete  observees  dans  ce  cas,  savoir: 

D'Albert  Ernest  Collins,  de  Red  Deer,  Alberta,  et  autres,  qui  demandent 
1'adoption  d'une  loi  pour  constituer  en  corporation  le  Conseil  executif  de  1'Eglise 
du  Nazareen. — M.  Warren. 

M.  I'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
neuvieme  rapport  de  Fexaminateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  neuvieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les  pres 
criptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

D'Elsie  Fisher  Armitage,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Allan  Richard 
Armitage. 

De  Donald  Dale  Carr-Harris,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Annette  Sheila 
Allen  Carr-Harris. 

De  Frances  Eleanor  Miller  Foster,  qui  demeure  actuellement  a  Ottawa,  Ont., 
epouse  de  William  Wells  Foster,  de  Montreal,  P.Q. 

D'Annie  Coyle  Frances,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  William  Frances. 

De  Dorothy  MacLelland  Hamilton,  d'Alcove,  P.Q.,  epouse  de  Mervyn 
Thorold  Hamilton. 
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D'Eveline  Richmond  Sykes  Lacoe,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Norman 
Lacoe. 

De  Dorothy  Adams  Acer  McDougall,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  John 
Rae  McDougall. 

D'Ann  Low  Fuller  Mitchell,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  James  Simpson 
Mitchell. 

D'Evelyn  Clare  Ward  Davis  Murray,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  William 
Angus  Murray. 

D'Isobel  Cameron  McLaggan  Oswald,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  William 
Edward  Douglas  Oswald. 

De  Lucille-Eileen  Piche  Perrier,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Paul-Samuel 
Perrier. 

D 'Andrew  Prem-Das,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'lva  Loraine  Showers 
Prem-Das. 

De  Berthe-Alice  Cardinal  Reid,  de  Lachine,  P.Q.,  epouse  de  Douglas  Talbot 
Reid. 

De  Jean  St.  Claire  Macdonald  Routledge,  de  Georgeville,  P.Q.,  epouse  de 
James  Colin  Routledge. 

De  Mary  Kathleen  Maloney  Rassie,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Charles 
Rassie. 

De  Florence  Mabel  Mclntosh  Simpson,  de  Verdun,  P.Q.,  epouse  de  John 
Simpson. 

D'Eda  Margel  Sand,  qui  demeure  actuellement  a  Toronto,  Ont.,  epouse 
d'Ezriel  Sand,  de  Montreal,  P.Q. 

De  Reginald  Wesley  Titcombe,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d 'Olive  Mary 
Cooper  Titcombe. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  ordonne,- — Que  le  nom  de  M.  Robin 
son  (Bruce)  remplace  celui  de  M.  Bruce  comme  membre  du  comite  special  des 
Affaires  des  anciens  combattants. 

M.  Gardiner,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — 
Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  FAdministrateur,  en  date  du  ler  avril 
1946, — Copie  de  tous  les  arretes  en  eonseil  approuves,  depuis  le  ler  juillet  1945, 
sous  Fautorite  de  la  Loi  sur  Fassistance  a  Fagriculture  des  Prairies. 

M.  Glen,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Reponse  a 

un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  mars  1946, — Etat  montrant: 1.  Y  a-t-il, 

a  Fheure  actuelle,  des  concessions  forestieres  de  plus  d'un  million  de  pieds,  qui 
font  Fobjet  d'un  contrat  entre  des  compagnies  ou  des  personnes  et  le  gouver- 
nement  federal? 

2.  Dans  Faffirmative,  a)  ou  sont  situees  ces  concessions?  b)  A  quelle  date 
chaque  contrat  a-t-il  ete  conclu  et  a  quelle  date  expire-t-il?  c)  Quels  sont  les 
noms  et  adresses  des  compagnies  ou  personnes  detenant  chacune  un  contrat? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  mars  1946, 

Etat  montrant: — 1.  Gombien  de  permis  temporaires  d'entree  au  Canada  ont  'ete 
emis  par  le  ministre  des  Mines  et  ressources  en  vertu  de  Farrete  en  eonseil 
C.P.  9440  du  10  decembre  1943  a  des  refugies  transferes  du  Royaume-Uni  au 
Canada? 

2.  Combien  de  ces  permis  ont  ete  renouveles? 

3.  Combien  de  ces  permis  sont  encore  en  vigueur? 

4.  Ces  permis  ont-ils  ete  emis  a)  avant  ou  b)  apres  1 'entree  au  Canada  de 
ces  refugies  et  combien  furent  emis  dans  chaque  cas? 

5.  Combien  de  ces  permis  furent  emis  a  des  refugies  anti-nazis  qui  etaient 
dans  des  camps  de  concentration  canadiens? 
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M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose,— Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  ler  avril  1946—  Etat  montrant:— 1.  La  Corporation 
des  biens  de  guerre  a-t-elle  vendu  des  accumulateurs  au  cours  de  1945  et  1946  •. 

2.  Dans  1'affirmative,  combien,  a  qui,  a  quelles  dates  et  a  quels  prix? 

3.  Avait-on  annonce  la  mise  en  vente  de  ces  accumulateurs? 

4.  De  ces  accumulateurs  combien  etaient  non  usages? 

5.  Quelques-uns    de    ces   accumulateurs   etaient-ils   endommages?     Le   cas 
echeant,  combien  et  dans  quelle  mesure? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  avril  1946  — 
Etat  montrant: — Au  cours  de  la  derniere  annee  financiere,  quels  ont  ete  les 
octrois  accordes  par  les  different?  departements  a  la  compagnie  Clarke  Steamship 
Limited,  pour  chacun  des  services  executes  par  cette  compagnie  sur  la  cote  nord 
du  fleuve  St-Laurent? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  avril  1946, 
-Etat  montrant:—!.  Combien  d'argent  a-t-on  paye  aux  cultivateurs,  dans 
chacune  des  trois  provinces  des  Prairies,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  le  retablisse- 
ment  agricole  des  Prairies,  au  cours  des  annees  1943,  1944  et  1945  respectivement? 

2.  Au  cours  de  la  meme  periode  quelle  somme  a-t-on  percue  dans  chanue 
province  en  vertu  de  la  taxe  de  un  pour  cent? 

Le  bill  suivant  du  Senat  est  lu  la  premiere  fois  et  la  deuxieme  lecture  en  est 
remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre: 

Bill  No  14  (C  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'exportation". 
— M.  Glen. 

A  1'appel  de  1'ordre  du  jour  pour  la  premiere  lecture  du  bill  du  Senat  No  15 
(D  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  le  Code  criminel  (Reunions  de  courses"; 

M.  Gardiner  propose, — Que  1'ordre  pour  la  premiere  lecture  du  Bill  No  15 
soit  enleve  d"u  Feuilleton  et  que  ledit  bill  soit  renvoye  an  Senat  pour  y  subir 
quelques  corrections. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Le  bill  suivant  du  Senat  est  lu  la  premiere  fois  et  la  deuxieme  lecture  en  est 
remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre: 

Bill  No  16  (E  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  concernant  la  fabrication,  1'epreuve, 
la  vente,  1'emmagasinage  et  1'importation  des  explosifs". 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Que  le  lundi,  15  avril 
prochain,  et  subsequemment  jusqu'a  la  fin  de  la  session,  les  avis  de  motions  du 
gouvernement  et  les  ordres  du  gouvernement  aient  priorite,  le  lundi,  sur  toutes 
les  autres  affaires,  sauf  la  presentation  des  bills,  les  questions  des  deputes  et  les 
avis  de  motions  pour  la  production  de  documents. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Martin:  Que  le  Bill  No  7,  Loi  concernant  la  citoyennete,  la  nationalite  et  la 
naturalisation,  ainsi  que  le  statut  des  etrangers,  soit  maintenant  lu  la  deuxieme 
fois. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Merritt. 
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A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des 
Subsides; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  un  debat  s'elevant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de  M.  Coldwell. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  20 

JOURNAUX 

DELA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MERCREDI,  10  AVRIL  1946 


PRIERES. 

Dix  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  seizieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes,  presentees 
le  9  avril,  toutes  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  diss-oudre  le  mariage  et 
pour  obtenir  le  divorce  du  demandeur  et  qu'il  a  constate  que  toutes  les  pres 
criptions  de  1'article  68  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

De  Fannie  Miller  Astrofsky,  epouse  de  William  Astrofsky,  de  Montreal, 
p.Q. — M.  Maybank. 

De  Janet  Cox,  presentement  domiciliee  a  Ottawa,  Ont.,  epouse  d'Earl  Cox, 
de  Wright,  P.Q.— M.  Maybank. 

De  Caroline  Smith  Feeney,  aussi  connue  sous  le  nom  de  Margarita  Alice 
Smfth  Tiffney,  epouse  de  John  Feeney,  de  Verdun,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Florence  Joy  McGibbon  Lafleur,  epouse  de  Henri  Grier  Lafleur,  de 
Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

D'Elsie  Alvina  Hirsh  Sidaway,  epouse  de  Wilfred  Daniel  Sidaway,  de 
Montreal,  P.Q.— M.  Maybank. 

D'Edward  Mortin  Montgomery,  de  South  Durham,  P.Q.,  epoux  d'Edna 
Maud  Wolfrey  Montgomery,  presentement  domiciliee  a  Dolbeau,  P.Q. — 
M.  Maybank. 

De  Dorothy  Ruth  Bennett  Macnutt,  presentement  domiciliee  a  Montreal, 
P.Q.,  epouse  de  Percival  Stephenson  Macnutt,  de  Westmount,  P.Q. — M.  Maybank. 
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M.  1'Orateur  depose  sur  la  Table, — Le  premier  rapport  du  comite  special, 
institue  le  26  mars  1946,  pour  aider  monsieur  1'Orateur  a  reviser  le  Reglement 
de  la  Chambre  en  vue  de  simplifier,  d'accelerer  et  d'expedier  les  travaux  de  la 
Chambre,  et  de  faire  rapport  a  la  Chambre  au  cours  de  la  presente  session, 
rapport  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  a  la  consideration  de  la  Chambre  les  regies 
suivantes  concernant  la  longueur  des  debats  et  le  renvoi  a  un  comite  permanent 
ou  special  de  tout  projet  de  resolution  compris  dans  le  budget  annuel  des 
depenses: 

DEBATS  PROLONGES 

1.  Lorsqu'une  question,  y  compris  la  motion  principale  et  tout  amendement 
y  apporte,  a  fait  1'objet  d'un  debat  pendant  au  moins  trente  heures,  1'Orateur 
peut,  aux  intervalles  qu'il  juge  convenables,  dcmander  si  la  Chambre  est  prete 
a  voter  sur  la  question,  et  si  aucune  objection  n'est  soulevee,  il  precede  sur-le- 
champ  a  mettre  aux  voix  toutes  les  questions  qui  peuvent  etre  necessaires  pour 
determiner  la  decision  definitive  de  la  Ghambre  sur  la  question  initiale. 

2.  S'il  y  a  opposition,  1'Orateur  demande  aux  deputes  qui  sont  en  faveur  de 
la  mise  aux  voix  de  la  question  ou  des  questions,  de  se  lever  sur-le-champ.    Si 
cinq  deputes  au  moins  se  levent,  une  division  a  lieu,  et  si  la  majorite  donne  un 
vote  afnrmatif,  1'Orateur  precede  sur-le-champ  a  toutes  les  mises  aux  voix  qui 
peuvent  etre  "necessaires  pour  determiner  la  decision  definitive  de  la  Chambre 
sur  la  question  initiale. 

RENVOI  DES  PREVISIONS  BUDGETAIRES  AUX  COMIXES  PEMANENTS  OU  SPECIAUX 

1.  II  est  permis  de  presenter  une  motion  sans  avis  ni  debat  pour  retirer  du 
comite  des  Subsides  tout  projet  de  resolution  compris  dans  le  budget  annuel  et 
pour  le  renvoyer  a  un  comite  permanent  ou  special,  qui  doit  1'etudier  selon  les 
memes  regies  de  procedure  que  celles  du  comite  des  Subsides. 

2.  II  est  permis  a  un  ministre  qui  ne  fait  pas  partie  de  ce  comite  permanent 
ou  special,  ainsi  qu'a  son  sous-ministre,  de  prendre  la  parole  au  comite,  lors  de 
1'etude  des  previsions  budgetaires  de  son  ministere. 

3.  Tout  depute  ne  faisant  pas  partie  de  ce  comite  permanent  ou  special  qui 
etudie  les  previsions  budgetaires,  a  le  droit  de  se  presenter  au  comite  et  d'y 
prendre  part  aux  discussions. 

4.  Les  discussions  et  les  deliberations  ayant  trait  aux  previsions   budge 
taires    a    1'etude   par  .les   comites   permanents    et   speciaux   sont   imprimees    et 
•distributes  selon  les  memes  regies  que  celles  qui  s'appliquent  aux  comptes  rendus 
officiels  des  debats. 

5.  Lorsque  ce  comite  permanent  ou  special  a  adopte  les  previsions  budge 
taires,  celles-ci  font  1'objet  d'un  rapport  a  la  Chambre  et  sont  renvoyees  de 
nouveau  au  comite  des  Subsides. 

Si  les  changements  proposes  sont  approuvcs  par  la  Chambre,  il  faudra  renu- 
meroter  et  reimprimer  les  Regies. 

M.  Isnor,  du  comite  special  des  Depenses  et  economies  de  guerre,  presente 
le  troisieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

D'apres  les  temoignages  que  votre  comite  a  jusqu'ici  recueillds  dans  son 
enquete  sur  la  liquidation  des  biens  de  guerre  de  surplus,  il  appert  qu'il  pourrait 
etre  dispose  avec  plus  de  celerite  des  surplus  de  materiel  en  revisant  les  delais 
etablis  relativement  a  la  concession  de  priorites.  En  consequence,  votre  comite 
recommande  qu'a  1'egarcl  des  priorites  aceordees  aux  autorites  federales,  provin- 
ciales  et  municipals,  la  periode  de  trente  jours  maintenant  etablie  soit  reduite 
a  dix  jours. 

II  a  aussi  ete  recommande  a  votre  comite  que  lorsque  des  biens  doivent  etre 
declares  de  surplus  par  les  services  armes  ou  par  quelque  autre  organisme,  avis 
prealable  en  soit  donne  a  la  Corporation  des  biens  de  guerre  afin  qu'un  repre- 
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sentant  de  celle-ci  se  trouve  sur  les  lieux  pour  verifier  et  recevoir  ce  materiel 
excedentaire.  Votre  comite  recommande  done  d'adopter  ce  mode  de  proceder 
qui,  a  son  avis,  entrainerait  plus  d'efficacite  et  une  plus  grande  economie. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose— Reponse  supplemen- 
taire  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  avril  1946, — Etat  montrant:- 
Au  cours  de  la  derniere  annee  financiere-,  quels  ont  ete  les  octrois  accordes  par 
les  differents  departements  a  la  compagnie  Clarke  Steamship  Limited,  pour 
chacun  des  services  executes  par  cette  compagnie  sur  la  cote  nord  du  fleuve 
St-Laurent? 

i 

Et  aussi—  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  avril  1946, 
-Etat  montrant:—!.  Combien  y  avait-il  de  prisonniers  de  guerre  canadiens 
entre  les  mains  de  1'ennemi  au  cours  de  chaque  annee  de  1940  a  1945? 

2.  Au  cours  de  chacune  de  ces  annees,  combien  de  colis  de  vivres  a-t-on 
envoyes  du  Canada,  par  1'entremise  de  la   Croix  rouge  ou   de  quelque   autre 
source,  en  vue  d'etre  distribues  aux  prisonniers  de  guerre  canadiens  detenus  dans 
chaque  camp  ennemi,  et  quel  eta  it  le  cout  des  colis  pour  chaque  annee  specifiee? 

3.  Combien  de  Canadiens  attaches  au  personnel  de  la  Croix  rouge  compte- 
t-on  actuellement  outre-mer,  dans  quels  pays  sont-ils  et  quelle  est  la  nature  de 
leurs  fonctions  actuelles? 

M.  Glen,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Releve 
montrant  le  nombre  d'affranchissements  sous  la  Loi  des  Indiens  durant  Pannee 
financiere  terminee  le  31  mars  1946,  indiquant  en  meme  temps  la  somme  versee 
a  chacun. 

M.  Tucker,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Affaires  des  anciens 
combattants,  depose  sur  la  Table, — Copies  d'arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu 
des  dispositions  de  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combat 
tants,  a  savoir: 

Arrete  en  conseil  C.P.  1278,  approuve  le  2  avril  1946:  clause  modifiant  le 
prix  de  vente  de  certaines  proprietes  aux  anciens  combattants. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1325,  approuve  le  5  avril  1946:  pour  fournir  aux 
anciens  combattants  une  somme  plus  considerable  afin  de  leur  permettre  d'acheter 
des  bestiaux  et  du  roulant. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1380,  approuve  le  9  avril  1946:  prets  ou  avances  aux 
anciens  combattants. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Pouliot — Relativement  au  plan  d'entrainement  aerien  du  Common 
wealth  britannique: 

1.  a)  Quand,  b)  ou,  c)  par  qui  a-t-il  ete  signe  d'abord  au  nom  des  premiers 
partenaires  du  plan,  et  d)  quelle  etait  la  qualite  ministerielle,  le  cas  echeant,  de 
chacun  des  signataires? 

2.  Une  copie  du  plan  primitif  a-t-elle  jamais  ete  deposee  en  1'une  ou  1'autre 
Chambre  du  Parlement  du  Canada  au  cours  de  la  session  qui  a  suivi  Pappro- 
bation  du  plan  par  les  gouvernements  du  Canada  et  du  Royaume-Uni? 

3.  Dans  Paffirmative,  quand  et  ou? 

4.  Sinon,  une  copie  a-t-elle  ete  deposee  au  cours  d'une  session  ulterieure  de 
1'une  ou  1'autre  Chambre  avant  le  23  novembre  1944? 

5;  Dans  Paffirmative,  a),  quancl,  b)  ou,  et  c)  pourquoi  n'avait-elle  pas  etc 
deposee  a  une  session  anterieure? 

6.  Sinon.  pourquoi  ne  Pa-t-elle  pas  ete? 
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7.  Le  ministre  de  la  Defense  Rationale  pour  1'Air  alors  en  fonctions  avait-il 
envoye  une  copie  dudit  plan  primitif  a  tous  les  membres  du  Parlement  pour  leur 
information  personnelle? 

8.  Le  cas  echeant,  quand? 

9.  Sinon,  pourquoi? 

10.  Avait-il  ete  convenu,  en  premier  lieu,  entre  les  gouvernements  du  Canada 
et  du  Royaume-Uni  que  le  plan  primitif  aurait  du  fonctionner  a  une  date  ante- 
rieure  a  celle  de  ses  debuts  reels? 

11.  Dans  Paffirmative,  quelle  etait  cette  date? 

12.  Sinon,  quelle  etait  la  raison  de  ce  retard? 

13.  Le  gouvernement  du  Royaume-Uni  a-t-il  omis  de  remplir  quelqu'une 
de  ses  obligations  premieres  et,  en  particulier,  celle  de  livrer  des  helices  d'avion 
•du  gouvernement  du  Canada  pour  la  mise  a  execution  dudit  plan? 

14.  S'il  en  a  ete  ainsi,  a)  quand  cela  est-il  arrive,  6)  pendant  oombien  de 
temps  cela  a-t-il  retarde  le  commencement  actuel  de  1'entrainement? 

15.  Le  ministre  de  la  Defense  nationale  pour  1'Air.  a-t-il  mis  le  Parlement 
au  courant  de  la  question  et  en  a-t-il  inform  e  les  membres  du  Parlement? 

16.  Le  cas  echeant,  quand,  et,  sinon,  pourquoi? 

17.  Le  gouvernement  du  Canada  a-t-il  rempli  quelqu'une  des  obligations 
prises  en  premier  lieu  par  le  gouvernement  du  Royaume-Uni  et,  s'il  en  est  ainsi, 
combien  le  Canada  a-t-il  paye  en  consequence? 

18.  Avant  le  23  novembre  1944,  le  gouvernement  du  Royaume-Uni  a-t-il 
remis  quelque  montant  au  gouvernement  du  Canada  parce  que  ce  dernier  avait 
rempli  quelque  obligation  prise  anterieurement  par  lui? 

19    Le  cas  echeant,  quand  et  combien? 
20.  Sinon,  pourquoi? 

Par  M.  Fraser — 1.  Quelles  ecoles  professionnelles  les  ministeres  du  Travail  ou 
des  Affaires  des  anciens  combattants  ont-ils  etablies  au  Canada,  ou  utilisent-ils, 
pour  la  formation  et  1'instruction  des  anciens  combattants,  hommes  et  femmes? 

2.  Quelles  matieres  enseigne-t-on  dans  chacune  de  ces  ecoles? 

3.  Combien  y  a-t-il  d'inscrits  dans  chacune  de  ces  ecoles? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le 
rapport  de  l'<ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Coldwel'l — 1.  Wilson  Kew,  de  Staveley,  Alberta,  est-il  employe  au 
camp  d'internement  de  Lethbridge,  Alberta,  comme  surveillant,  a  litre  inter 
mittent,  des  services  auxiliaires? 

2.  Quel  est  son  traitement  et  ses  frais  mensuels? 

3.  Quelles  sont  ses  fonctions  au  camp? 

4.  Quels  jours  ou  quelles  heures  de  la  semaine  est-il  employe? 

5.  Le  ministere  a-t-il  paye  les  reparations  faites  a  son  automobile  parti 
culier  au  cours  des  trois  dernieres  annees?    S'il  en  est  ainsi,  pour  quel  montant? 

6.  Combien  de  gallons  d'essence  le  ministere  a-t-il  fournis  pour  cet  auto 
mobile  au  cours  des  trois  dernieres  annees? 

Par  M.  Cockeram — 1.  Quel  est  le  nombre  des  officiers  qui  font  partie  des 
effectifs  de  1'Armee  canadienne,  au  pays  et  outre-mer,  et  detiennent  le  grade  a)  de 
general,  b)  de  lieutenant-general,  c]  de  major-general,  d)  de  brigadier,  e)  de 
colonel? 

2.  Combien  de  ces  officiers  ont  regu  une  promotion  depuis  le  jour  V-J? 

3.  Qui  sont-ils,  quel  grade  detiennent-ils  actuellement  et  quelles  fonctions 
accomplissent-ils? 

4.  Combien  de  ces  officiers,  de  plus,  ont  recu  de  1'avancement  depuis  le 
ler  decembre  1945? 
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Par  M.  Ross  (St.  Paul's] — 1.  Le  poste  de  radiodiffusion  a  ondes  courtes  a 
Saekville  est-il  termine? 

2.  Dans  1'affirmative,  qucl  en  est  le  cout  total? 

3.  Sinon,   combien  a-t-on   depense  et  quel  sera   le  total   des   engagements 
financiers? 

4.  A  quelles  regions  et  a  quels  principaux  pays  envoie-t-on  des  emissions? 

5.  Quel  est  le  nombre  de  ces  emissions  et  a  quelles  heures  ont-elles  lieu? 

6.  Dans  quelles  langues  se  font  les-  emissions? 

7.  Quelle  est  la  nature  de  ces  emissions? 

8.  Quels  ministeres  du  gouvernement  font  usage  des  facilites  de  ce  poste? 

9.  Quel  en  est,  au  ler  octobre  dernier,  le  cout  d'exploitation? 

10.  Combien  y  a-t-il  d'employes  affectes  a  1'exploitation  de  ce  service? 

11.  Quelle  est  la  nature  de  leurs  fonctions  et  quel  est  le  traitement   ou 
salaire  de  chacun? 

M.  McCann,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  1'ordre  precite. 

Par  M.  Jackman — 1.  Combien  d'hommes  1'organisme  canadien  de  formation 
professionnelle  est-elle  a  former  en  vue  de  1'industrie  de  la  construction? 

2  Ou  sont  situees  les  diverses  ecoles  de  formation  professionnelle  et  quel 
est  le  nombre  d'eleves  que  peut  recevoir  chaque  ecole? 

3.  (Quelles  sont  les  conditions  d'admission? 

4.  Combien  de  personnes  y  forme-t-on  pour  chaque  categorie  de  metier? 

5.  Quelle  est  la  duree  de  formation  pour  chaque  categorie? 

6.  Quelle  retribution  resolvent  les  eleves  au  cours  de  leur  instruction? 

7.  Quel  est  le  nombre  prevu  d'eleves  qui  paracheveront  chacun  des  divers 
cours:  a)  le  30  septembre  1946,  6)  le  31  mars  1947? 

8.  Prevoit-on  un  cours  de  perfectionnement  pour  les  anciens  combattants 
qui  ont  eu  quelque  experience  anterieure  dans  1'industrie  de  la  construction? 

9.  Dans  1'affirmative,  quels  en  sont  les  details  et  quel  est  le  nombre  des 
anciens  combattants  suivant  ces  classes  de  perfectionnement? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Nicholson — 1.  Quels  sont  actuellement  les  stocks  visibles  d'orge 
propre  au  maltage  au  Canada? 

2.  Exporte-t-on  aux  Etats-Unis  de  1'orge  propre  au  maltage? 

3.  Depuis  octobre  1945,  quelle  quantite  d'orge  propre  au  maltage  a   ete 
exportee  au  cours  de  chaque  mois? 

4.  a)  Exporte-t-on  aux  Etats-Unis  du  malt  de  brasserie?    6)  Quelles  quan- 
tites  a-t-on  exportees  chaque  mois  depuis  octobre  1945? 

5.  Quelle  quantite  de  biere  canadienne  a  ete  exportee  aux  Etats-Unis  au 
cours  de  chaque  annee  depuis  1940,  et  au  cours  de  chaque  mois  depuis  octobre 
1945? 

Par  M.  Reid — 1.  Quel  est  le  nombre  de  Canadiens,  a)  dans  1'armee,  6)  dans 
1'aviation,  c)  dans  la  marine,  d)  a  titre  civil,  qui  sont  actuellement  au  Japon  au 
service  du  gouvernement  canadien? 

.  Combien  de  Canadiens  resolvent  1'instruction  ou  subissent  la  formation 
arm  que  Ton  utilise  leurs  services  au  Japon  ou  dans  d'autres  pays  du  Pacifique? 

3.  A  quelles  fins  specifiques  se  sert-on  du  personnel  militaire  ou  civil  au 
Japon? 

4.  Y  a-t-il  quelque  entente  prevoyant  1'utilisation  au  Japon  de  Canadiens, 
tant  militaires  que  civils? 

5.  Dans  1 'affirmative,  quelles  sont  les  clauses  de  cette  entente? 
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A  1'appel  de  la  motion  numero  trois  ainsi  formulee  au  Feuilleton: — La 
Chambre  est  d'avis  que  1'article  63  du  Reglement  soit  modifie  en  ajoutant,  apres 
le  paragraphe  I),  le  paragraphe  suivant:  in]  la  sante  nationale,  le  bien-etre  et 
la  securite  sociale,  nombre  des  membres:  35;  quorum:  10. 

M.  1'Orateur  declare  ladite  motion  irrecevable  parce  qu'elle  porte  sur  une 
question  deja  soumise  a  un  comite. 

M.  Maclnnis  propose,  appuye  par  M.  Gillis,  la  motion  suivante: — La 
Chambre  est  d'avis  que  Ton  devrait  faire  1'etude  de  modifications  a  apporter  a 
la  Loi  des  pensions  de  vieillesse  dans  le  but  d'abaisser  a  soixante  ans  1'age  de  la 
pension,  d'augmenter  le  montant  de  la  pension  afin  de  permettre  aux  benefi- 
ciaires  de  vivre  en  sante  et  avec  dignite  et  de  supprimer  les  conditions  relatives 
au  revenu  requises  pour  recevoir  la  pension. 

Et  un  debat  s'elevant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de  M.  Claxton. 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  6  du  Reglement,  jusqu'a  demain 
apres-midi  a  trois  heures. 
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PRIERES. 

Cinq  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  dix-septieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes,  presentees 
le  10  avril,  toutes  demandant  Padoption  d'une  loi  pour  dissoudre  le  mariage  et 
pour  obte-nir  le  divorce  du  demandeur  et  qu'il  a  constate  que  toutes  les  pres 
criptions  de  Particle  68  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

De  Nellie  Mugford  Brumby,  presentement  domiciliee  a  Verdun,  P.Q.,  epouse 
de  Keith  Walter  Lyon  Brumby,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

D'Alphonse  Christen,  de  Temiscamingue,  P.Q.,  epoux  de  Clemence  Baechler 
Christen,  presentement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Tillie  Miller  Cohen,  epouse  de  Harry  Cohen,  de  Montreal,  P.Q. — 
M.  Maybank. 

D 'Edward  Cotapschi,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Irodia  Boka  Cotapschi. — 
M.  Maybank. 

De  Robert  Malcolm  Dickenson,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Margaret 
Wolverson  Young  Dickenson. — M.  Maybank. 

De  Marian  Dunfield,  presentement  domiciliee  a  Midland,  Ontario,  epouse 
de  Lawrence  Dunfield,  d'Amos,  P.Q. — M.  Maybank. 

D'Ivy  Anderson  Lobb,  epouse  de  Roy  Willis  Lobb,  fils,  de  Montreal,  P.Q. 
— M.  Maybank. 

De  Catherine  Young  Rivard,  epouse  de  Louis-Philippe  Rivard  de  Montreal 
P.Q.— M.  Maybank. 

De  James  Lamb  Runciman,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Hazel  Elizabeth 
Carvell  Runciman. — M.  Maybank. 

De  Charles  Thomson,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Kathleen  May  Austin 
Thomson,  presentement  domiciliee  a  Brighton,  Angleterre. M.  Maybank. 
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M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
dixieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  dixieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  aecorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les  pres 
criptions  de  1'article  85  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

De  Fannie  Miller  Astrofsky,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  William 
Astrofsky. 

De  Mildred  Florence  Rooke  Cochrane,  de  Montreal-Sud,  P.Q.,  epouse  de 
Vincent  Charles  Cochrane. 

De  Janet  Cox,  qui  demeure  actuellement  a  Ottawa,  Ont.,  epouse  d'Earl  Cox, 
de  Wright,  P.Q. 

De  Caroline  Smith  Feeney,  autrement  dite  Margarita  Alice  Smith  Tiffney, 
de  Verdun,  P.Q.,  epouse  de  John  Feeney. 

D'Edna  Bookalam  Howick,  de  Montreal,  P.Q.,'  epouse  d'Henry  Deeb 
Howick. 

De  Bertha  Lipshitz  Joslove,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Louis  Joslove. 

De  Florence  Joy  McGibbon  Lafleur,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Henri 
Grier  Lafleur. 

D'Edward  Mortin  Montgomery,  de  Durham-Sud,  P.Q.,  epoux  d'Edna  Maud 
Wolfrey  Montgomery. 

De  Cyril  Mackie,  de  Hull,  P.Q.,  epoux  de  Stella  Oldfield  Mackie. 

De  Dorothy  Ruth  Bennett  Macnutt,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Percival 
Stephenson  Macnutt. 

D'Hilda  Mary  Kelly  Smith,  de  Pointe-Claire,  P.Q.,  epouse  de  Raymond 
Frank  Smith. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  recommandent  au  bon  plaisir  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  17,  (F  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  le  poingonnage  des 
objets  contenant  de  1'or,  de  1'argent  ou  du  platine". 

Bill  No  18,  (I  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Juliana-Edmonda- 
Isabella-Ferdinanda  Becquaert  de  Beaujeu". 

Bill  No  19,  (J  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Penelope 
Brown". 

Bill  No  20,  (K  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marion  Cruick- 
shank  Isaac". 

Bill  No  21,  (L  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Malvina-Angelina 
Seguin  Gascon". 

Bill  No  22,  (M  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nora  Kathleen 
Loury  Cheverton". 

Bill  No  23,  (N  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Fisher 
Armitage". 

Bill  No  24,  (0  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Mabel 
Mclntosh  Simpson". 

Bill  No  25,  (P  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Francis  Gordon 
Sullivan". 

Bill  No  26,  (Q  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Minerva  Jane 
Cory". 


A.D.  1946  JEUDI  11  AVRIL  133 

Et  aussi— - Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  referees  les 
petitions,  en  instance  de  divorce  plus  haut  mentionnees,  ainsi  que  les  documents 
produits  comme  pieces  justificatives,  avec  priere  de  renvoyer  le  tout  au  Senat. 

M.  Howe,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Rapport 
annuel  des  lignes  aeriennes  Trans-Canada  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre 

1945  (Versions  anglaise  et  franchise). 

M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur  les 
penitenciers,  1939,  telle  que  modifies,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  1313,  approuve  le  5  avril  1946:  nommant  le  major 
general  Ralph  B.  Gibson  commissaire  en  vertu  des  dispositions  de  1 'article  4A 
de  la  Loi  sur  les  penitenciers,  1939,  a  un  salaire  de  $12,000  par  annee. 

M.  MacKinnon,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Rapport  annuel  du  bureau  des  commissaires  des  grains  du  Canada  pour  1'annee 
1945. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Church  presente  le  Bill  No  27,  Loi 
modifiant  le  Code  criminel  (vehicules  moteurs),  qui  est  lu  la  premiere  fois  et 
dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Wylie — 1.  Quels  sont  les  noms  des  enqueteurs  et  des  surveillants 
affectes  a  la  province  de  1'Alberta,  en  1945,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  1'assis- 
tance  a  1'agriculture  des  Prairies? 

2.  Pendant  combien  de  temps  chacun  d'entre  eux  a-t-il  ete  employe  au  cours 
de  cette  annee? 

3.  Quel  traitement  chacun  a-t-il  regu  au  cours  de  cette  annee? 

4.  Quel  montant  en  frais  de  deplacement  a  ete  paye  a  chacun  au  cours  de 
1'annee  1945? 

Par  M.  Charlton— 1.  Combien  d'automobiles  de  voyageurs  du  modele  de 

1946  le  gouvernement  a-t-il  achetes? 

2.  Quels  ministeres  ont  fait  ces  achats? 

3.  a)  Quel  nombre,  6)  quelle  marque  et/ou  quel  modele  ont  ete  achetes  par 
chaque  ministere? 

Par  M.  Ross  (St.  Paul's)—!.  Quel  etait,  a  la  date  du  31  mars  1946,  le  nombre 
total  des  employes  du  gouvernement  du  Canada,  y  compris  les  employes  des 
commissions  et  offices  nommes  en  vertu  de  1'autorite  federale? 

.  Quel  est  le  montant  total  des  traitements,  salaires  et  allocations  payes  a 
ces  employes  en  mars  1946? 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  1'etude  en  comite  plenier  d'un  projet  de  resolution 
destine  a  approuver  TAcoord  financier  par  lequel  le  gouvernement  du  Canada 
avancera  au  gouvernement  du  Royaume-Uni,  avant  le  31  decembre  1951,  des 
sommes  n'excedant  pas  dans  1'ensemble  un  milliard  deux  cent  cinquante  millions 
de  dollars  ($1,250,000,000),  etc., 

M.  Ilsley  propose— Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
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La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  ladite 
resolution. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure,  destines  a  entrer  en  vigueur, 
en  tout  ou  en  partie,  par  proclamation,  dans  le  but  d'approuve'r  1'Accord  finan 
cier  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni,  signe  a  Ottawa,  le  6  mars  1946,  et 
d'accorder  Pautorite:  a)  d'avancer  au  gouvernement  du  Royaume-Uni,  avant 
le  31  decembre  1951,  des  sommes  n'excedant  pas  dans  Pensemble  un  milliard 
deux  cent  cinquante  millions  de  dollars  ($1,250,000,000) ;  b)  de  maintenir  jus- 
qu'au  ler  Janvier  1951  la  stipulation  exonerant  d'interet  le  pret  accorde  au 
gouvernement  du  Royaume-Uni  en  vertu  de  la  Loi  de  1942  sur  les  credits  de 
guerre  (Financement  du  Royaume-Uni) ;  c)  d'annuler  le  montant  du  par  le 
gouvernement  du  Royaume-Uni  au  gouvernement  du  Canada  en  raison  du  Plan 
d'entrainement  aerien  du  Commonwealth  britannique,  montant  etabli  a  quatre 
cent  vingt-cinq  millions  de  dollars  ($425,000,000) ;  d)  de  prelever,  par  voie 
d'emprunt,  pour  les  fins  du  paragraphs  (a),  sous  le  regime  des  dispositions  de 
la  Loi  du  revenu  consolide  et  de  la  verification,  1931,  des  sommes  ne  depassant 
pas  un  milliard  deux  cent  cinquante  millions  de  dollars  ($1,250,000,000) ;  et 
e)  de  mettre  a  execution  les  autres  clauses  dudit  Accord. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  acceptee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ilsley  presente  alors  le  Bill  No  28, 
Loi  concernant  un  Accord  financier  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni,  signe  le 
6  mars  1946,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a 
la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  renvoyer,  une  fois  corrige,  le  Bill  No  15 
(D  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  le  Code  criminel  (reunions  de  .courses)", 
qui  avait  ete  envoye  au  Senat  pour  lui  permettre  d'y  apporter  certaines 
corrections. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Martin:  Que  le  Bill  No  7,  Loi  concernant  la  citoyennete,  la  nationalite  et  la 
naturalisation,  ainsi  que  le  statut  des  etrangers,  soit  maintenant  lu  la  deuxieme 
fois. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  MacNicol. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  Particle  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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PRIERES. 

Sept  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  dix-huitieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes,  presentees 
le  11  avril,  toutes  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  le  mariage  et 
pour  obtenir  le  divorce  du  demandeur  et  qu'il  a  constate  que  toutes  les  pres 
criptions  de  1' article  68  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

De  Mary  Norma  Wickens  Baker,  epouse  de  Richard  Patrick  Baker,  de 
Montreal,  P.Q.— M.  Maybank. 

De  Minerva  Jane  McGugan  Cory,  presentement  domiciliee  a  Ste.  Catha 
rines,  Ontario,  epouse  de  William  Arthur  Cory,  de  Westmount,  P.Q.— 
M.  Maybank. 

De  Kerttu  Helvi  Helen  Raitio  Fascio,  epouse  de  Victor  Francis  Mario 
Fascio,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Mary  Wetstein  Szabo,  epouse  d'Emil  Szabo,  presentement  domiciliee  a 
Montreal,  P.Q.— M.  Maybank. 

D'Azarie  Trottier,  de  Dorion,  P.Q.,  epoux  de  Marie-Marguerite-Florence 
Gendron  Trottier,  presentement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  Greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
onzieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  onzieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les  pres 
criptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

De  Nellie  Mugford  Brumby,  de  Verdun,  P.Q.,  epouse  de  Keith  Walter  Lyon 
Brumby. 
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De  Minerva  Jane  McGugan  Cory,  qui  demeure  actuellement  a  St.  Catha 
rines,  Ontario,  epouse  de  William  Arthur  Cory,  de  Westmount,  P.Q. 

De  Laura  Olive  Byers  Manley,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  George  William 
Manley. 

De  Charles  Thomson,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Kathleen  May  Austin 
Thomson. 

M.  Mackenzie  King  propose,  appuye  par  M.  Bracken, — Que  le  discours  de 
Son  Excellence  le  tres  honorable  vicomte  Alexander  de  Tunis,  G.C.B.,  gouverneur 
general  du  Canada,  ainsi  que  1'adresse  de  bienvenue  lue  par  le  Premier  ministre 
dans  la  salle  des  seances  du  Senat  ce  matin,  soient  imprimes  sous  forme  d'appen- 
dice  au  rapport  officiel  des  debats  de  la  Chambre  des  communes  et  qu'ils  fassent 
partie  des  archives  permanentes  de  ce  Parlement. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

M.  Lapointe,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale, 
depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  mars  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Le  ministere  de  la  Defense  nationale  pour  1'Armee,  la  Marine  et 
1'Air  a-t-il  etabli  un  eonseil  de  revision  pour  faire  1'examen  de  tout  renvoi  pour 
mauvaise  conduite? 

2.  Le  cas  echeant,  quels  sont  les  noms   et  le  grade  des  membres  de  ce 
conseil? 

3.  Combien  de  renvois  a-t-on  examines  jusqu'a  date? 

4.  Quel  est  le  nombre  des  cas  examines  qui  ont  ete  modifies? 

5.  En  cas  de  modification  du  renvoi  pour  mauvaise  conduite,  accordera-t-on 
automatiquement  la  gratification  a  la  personne  interessee? 

M.  Howe,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
de  1'arrete  en  conseil  C.P.  1280,  approuve  le  5  avril  1946:  autorisant  d'autres 
avances  aux  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  pour  leur  permettre  de  sous- 
crire  un  montant  additionnel  de  deux  cent  mille  actions  du  capital-actions  des 
lignes  aeriennes  Trans-Canada  ($20,000,000). 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  28  mars  1946, — Etat  montrant: — 1.  Au  cours  de 
chacun  des  douze  derniers  mois,  quel  etait,  au  Canada,  le  nombre  a)  d'unites  de 
logement  terminees  chaque  mois,  6)  de  maisons  en  construction? 

2.  Quel  etait  le  modele  de  construction  de  ces  logements? 

3.  Quel  etait  le  cout  moyen  approximatif  de  ces  logements? 

M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose,— 
Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  avril  1946, — Etat  montrant: — 
1.  Par  province,  combien  a-t-on  intente  de  poursuites,  jusqu'a  date,  pour  infrac 
tions  a  tous  reglements  de  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de 
guerre? 

2.  Quel  est  le  montant  total  des  amendes  et  frais  recouvres? 

3.  a)    Quel  est  le  montant  total  cles  honoraires  et  debourses  payes   aux 
avocats  ou  procureurs  pour  le  compte  cle  ces  poursuites?    b)  Quels  montants  sont 
encore  dus? 

Sur  motion  de  M.  Isnor,  le  troisieme  rapport  du  cumite  special  des  Depenses 
et  des  economies  de  guerre  depose  mercredi,  le  10  avril,  est  agree. 
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Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  la  premiere  fois,  sur  division,  et  la 
deuxieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  19,  (J  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Penelope 
Brown". — M.  Maybank. 

Bill  No  20,  (K  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marion  Cruick- 
shank  Isaac". — -M.  Maybank. 

Bill  No  21,  (L  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Malvina-Angelina 
Seguin  Gascon". — M.  Maybank. 

Bill  No  22,  (M  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nora  Kathleen 
Loury  Cheverton". — M.  Maclean. 

Bill  No  23,  (N  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Fisher 
Armitage". — M.  Maybank. 

Bill  No  24,  (0  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Mabel 
Mclntosh  Simpson". — M.  Maybank. 

Bill  No  25,  (P  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Francis  Gordon 
Sullivan". — M.  Maclean. 

Bill  No  26,  (Q  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Minerva  Jane 
Cory". — M.  Maybank. 

Le  bill  suivant  du  Senat  est  lu  la  premiere  fois  et  la  deuxieme  lecture  en  est 
remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre: 

Bill  No  15  (D  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  le  Code  criminel  (reunions 
de  courses)". — M.  Gardiner. 

M.  Mackenzie  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa 
prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  destine  a  modifier  la  Loi  d'etablis- 
sement  de  soldats  afin  de  stipuler  qu'un  soldat-colon,  aux  termes  de  la  loi,  qui 
a  servi  pendant  la  deuxieme  guerre  mondiale,  qui  n'a  pas  abandonne  sa  terre 
et  dont  le  contrat  n'a  pas  ete  resilie,  annule  ni  cede,  et  qu'un  soldat-colon  qui 
n'a  pas  servi  pendant  la  deuxieme  guerre  mondiale,  qui  n'a  pas  abandonne  sa 
terre  et  dont  le  contrat  n'a  pas  ete  resilie,  annule  ni  cede,  paiera,  dans  le  cas 
d'un  soldat-colon  de  la  deuxieme  guerre  mondiale,  un  taux  d  interet  de-  trois  et 
demi  pour  cent  1'an  relativement  au  contrat  par  lui  conclu  sous  le  regime  de 
la  loi  apres  la  date  reglementaire  en  1'annee  1942  ou  la  date  de  son  enrolement, 
selon  la  date  anterieure,  et  dans  le  cas  d'un  soldat-colon  qui  n'a  pas  servi 
pendant  la  deuxieme  guerre  mondiale,  un  taux  d'interet  de  trois  et  demi  pour 
cent  1'an  apres  la  date  reglementaire  en  1'annee  1944. 

M.  Mackenzie,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite 
resolution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

M.  Mackenzie  propose,— Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa 
prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  dans  le  but  de  stipuler  que  les 
membres'du  Corps  feminin  de  la  Marine  royale  canadienne  et  du  South  African 
Military  Nursing  Service  (Service  sud-africain  d'infirmieres  militaires)  seront 
admis  aux  droits,  privileges  et  avantages  dont  jouissent  les  Canadiens  en  service 
dans  les  forces  de  Sa  Majeste  autres  que  les  forces  canadiennes  au  cours  de  la 
deuxieme  guerre  mondiale  sous  le  regime  de  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees 
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aux  anciens  combattants,  la  Loi  sur  1'assurance  des  anciens  combattants,  la  Loi 
sur  la  readaptation  des  anciens  combattants,  la  Loi  de  1946  sur  les  allocations 
aux  anciens  combattants,  la  Loi  de  1942  sur  la  reintegration  dans  les  emplois 
civils,  la  Loi  du  service  civil,  la  Loi  des  pensions  et  la  Loi  de  1'impot  de  guerre 
sur  le  revenu. 

M.  Mackenzie,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite 
resolution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

Sur  motion  de  M.  Chevrier,  il  est  resolu, — Qu'un  comite  des  chemins  de 
fer  et  de  la  marine  marchande  que  1'Etat  possede,  exploite  et  controle  soit 
institue,  pour  la  presente  session,  afin  de  faire  1'examen  des  comptes,  des  provi 
sions  budgetaires  et  des  projets  de  loi  qui  ont  trait  aux  Chemins  de  fer  Natio- 
naux  du  Canada,  aux  Canadian  National  (West  Indies)  Steamships  et  aux  Lignes 
aeriennes  Trans-Canada,  sous  reserve  cependant  des  droits  du  comite  des  subsides 
relativement  au  vote  des  deniers  publics;  et  que  ce  comite  soit  autorise  a  assigner 
des  personnes,  a  faire  produire  documents  et  dossiers,  et  a  faire  rapport  de  temps 
a  autre;  et  que,  nonobstant  les  dispositions  de  1'article  63  du  Reglement,  ledit 
comite  se  compose  de  Messieurs  Chevrier,  Clark,  Coyle,  Belzile,  Bourget, 
Emmerson,  Gibson  (Comox-Alberni) ,  Harkness,  Harris  (Grey-Bruce),  Hazen, 
Jackman,  LaCroix,  Lockhart,  Maybank,  McCulloch  (Pictou) ,  McLure,  Moore, 
Mutch,  Nicholson,  Picard,  Pouliot,  Reid  et  Shaw. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  28,  Loi  concernant 
un  accord  financier  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni,  signe  le  6  mars  1946; 

M.  Ilsley  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  un  debat  s'elevant; 

A  six  heures  du  soir,  M.  TOrateur  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre  a 
huit  heures. 

Huit  heures  du  soir. 

(Appel  des  bills  prives  et  publics  en  vcrtu  des  dispositions  de  1'article  15  du 
Reglement) 

(Bills  publics) 

Puis  ayant  dispose  de  1'ordre  pour  Tappel  des  bills  prives  et  publics; 

Du  eonsentement  de  la  Chambre,  M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  qu'un 
message  a  ete  regu  du  Senat  pour  mettre  la  Chambre  au  courant  du  fait  que 
Leurs  Honneurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  soumettent  a  1'approbation  de 
la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  29,  (B  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'opium  et  des 
drogues  narcotiques,  1929". 

Bill  No  30,  (H  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  constituant  en 
corporation  le  Conseil  national  des  femmes  du  Canada". 
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La  Chambre  reprend  alors  le  debat  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Ilsley: 
Que  le  Bill  No  28,  Loi  concernant  un  Accord  financier  entre  le  Canada  et  le 
Royaume-Uni,  signe  le  6  mars  1946,  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Que  soient  suspendues  les 
dispositions  de  1'article  7  du  Reglement  et  que  la  presente  seance  de  la  Chambre 
se  poursuive  apres  onze  heures  du  soir. 

Le  debat  reprend  alors  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Ilsley:  Que  le  Bill 
No  28,  Loi  concernant  un  Accord  financier  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni, 
signe  le  6  mars  1946,  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  apres  plus  ample  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  adoptee, 
sur  division. 

Ledit  bill,  en  consequence,  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Comme  il  est  passe  onze  heures  du  soir,  exactement  onze  heures  et  cinq 
minutes,  M.  1'Orateur  'ajourne  alors  la  Chambre,  sans  mettre  la  motion  aux  voix, 
jusqu'a  trois  heures  de  1'apres-midi,  lundi  prochain. 
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PRIERES. 

Neuf  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  dix-neuxieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes,  presentees 
le  12  avril,  toutes  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  le  mariage  et 
pour  obtenir  le  divorce  du  demandeur  et  qu'il  a  constate  que  toutes  les  prescrip 
tions  de  1'article  68  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

De  Nellie  Isbitsky  Abracen,  epouse  de  Jack  Abracen,  de  Montreal,  P.Q.— 
M.  Maybank. 

D'An-drew  Kovacs,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Katalin  Nagy  Kovacs. — 
M.  Maybank. 

De  William  Joseph  O'Sullivan,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Simone-Marion 
Lemieux  O'Sullivan. — M.  Maybank. 

D'Eleanor  Hibberd  Howe,  presentement  domiciliee  a  Toronto,  Ont.,  epouse 
de  Herbert  Sydney  Howe,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

D'Augusta  Clement  Lajeunesse,  presentement  domiciliee  a  Toronto,  Ont., 
epouse  d'Antonio  Lajeunesse,  d'Outremont,  P.Q.- — M.  Maybank. 

De  Solomon  Shulman,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Rosalind  Kaufmann 
Shulman. — M.  Maybank. 

De  Mildred  Emily  Rogers  Thorns,  presentement  domiciliee  a  Verdun,  P.Q., 
epouse  de  Joseph  John  Thorns,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  recommandent  au  bon  plaisir  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  31,  (R  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Esther  Irene 
Lind  Booth". 

Bill  No  32,  (S  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Katie  Hoffman 
Pinsky". 
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Bill  No  33,  (T  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Adams 
Acer  McDougall". 

Bill  No  34,  (U  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Douglas 
Stewart  Rankin". 

Bill  No  35,   (V  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Olive  Esther 
Rose  Ewen". 

Bill  No  36,  (W  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Andrew  Prem- 
Das". 

Bill  No  37,   (X  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie  Evelyn 
Dormer". 

Bill  No  38,  (Y  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Reginald  Wesley 
Titcombe". 

Bill  No  39,   (Z  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Hilda  Forsey 
Pearce  Johnston". 

Bill  No  40,  (A-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ann  Low  Fuller 
Mitchell". 

Bill  No  41,   (B-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marguerita 
St.  Catherine  McKeigan  Guillevin". 

Bill  No  42,  (C-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bessie  Goldrosen 
Green". 

Bill  No  43,  (D-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Audrey  Helen 
Jackson  Maxham". 

Bil  No  44,  (E-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frank  Russell 
Yeoman". 

Bill  No  45,  (F-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Joy 
McGibbon  Lafleur". 

Bill  No  46,  (G-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Isobel  Cameron 
McLaggan  Oswald". 

Bill  No  47,  (H-2  du  Seniat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John-Louis 
Charlebois". 

Bill  No  48,  (1-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Ruth 
Weir  Allan". 

Bill  No  49,  (J-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Georgina  Hylda 
Swaffield  McKenzie". 

Bill  No  50,  (K-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Ellen 
Cope  Kimpton". 

Bill  No  51,  (L-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Harriet 
May  Kinghorn  Hodgson". 

Bill  No  52,  (M-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Charles  Patrick 
Kavanagh". 

Bill  No  53,  (N-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Irene  Gertrude 
Carry  Staley". 

Et  aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  referees  les 
petitions  en  instance  de  divorce  plus  haut  mentionnees,  ainsi  que  les  documents 
produits  comme  pieces  justificatives,  avec  priere  de  renvoyer  le  tout  au  Senat. 

M.  Chevrier,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Rapport  annuel  du  reseau  des  Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  pour  1'annee 
terminee  le  31  decembre  1945. 

Aussi, — Rapport  relatif  au  fonds  de  garantie  des  Chemins  de  fer  nationaux 
du  Canada  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1945.  (Versions  anglaise  et 
frangaise) . 
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Et  aussi, — Rapport  de  1'auditeur  au  Parlement  sur  le  reseau  des  Chemins  de 
fer  nationaux  du  Canada;  sur  le  fonds  de  garantie  des  Chemins  de  fer  nationaux 
du  Canada;  sur  la  Canadian  National  (West  Indies)  Steamships,  Limited;  sur 
les  Lignes  aeriennes  Trans-Canada,  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1945. 
(Versions  anglaise  et  frangaise). 

Sur  motion  de  M.  Chevrier,  il  est  ordonne, — Que  Ton  transmette  au  comitc 
de  session  des  Chemins  de  fer  et  des  Ligiies  de  navigation  que  le  gouvernement 
possede,  explodte  et  controle,  les  rapports  annuels  de  1945  sur  les  Chemins  de  fer 
nationaux  du  Canada,  sur  le  fonds  de  garantie  des  Chemins  de  fer  nationaux  du 
Canada,  et  le  rapport  des  auditeurs  sur  le  reseau  des  Chemins  de  fer  nationaux 
du  Canada,  deposes  aujourd'hui,  en  meme  temps  que  le  rapport  annuel  pour 
1945  des  Lignes  aeriennes  Trans-Canada  qui  a  ete  depose  en  Chambre,  le  11 
avril  1946,  en  y  ajoutant  les  items  suivants  du  budget  des  depenses  pour  1'annee 
1946-47: 

Ycte  No  422 — Loi  des  taux  de  transport  des  marchandises  dans  les  provinces 
Maribimes — Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada. 

Vote  No  423 — Loi  des  taux  de  transport  des  marchandises- dans  les  provinces 
Maritimes — Chemins  de  fer  autres  que  le  Canadien  national. 

Vote  No  469 — Bac  transbordeur  et  termini  de  1'Ile  du  Prince-Edouard. — 
Deficit  1946. 

Et  que  la  resolution  adoptee  par  la  Chambre  le  28  mars  1946,  transmettant 
1'etude  de  certaines  depenses  au  Comite  des  subsides,  soit  annulee  eu  egard  aux 
dispositions-  de  cette  resolution  qui  se  rapportent  aux  Votes  Nos  422,  423  et  469. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — 
Copie  de  1'Accord  financier  conclu  entre  le  Canada  et  la  France,  signe  a  Ottawa, 
le  9  avril  1946,  avec  une  copie  des  notes  echangees.  (Recueil  des  traites, 
1946-14).  (Versions  anglaise  et  francaise). 

M.  Lapointe,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale, 

depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  avril   1946, Etat 

montrant: — 1.  Quel  est  le  nombre  des  officiers  actuellement  sur  les  effectifs  des 
services  armes  et  pretes  a  d'autres  services  du  gouvernement  qui  detiennent 
les  grades  suivants:  dans  1'armee:  general,  lieutenant-general,  major-general, 
brigadier  et  colonel;  dans  la  marine:  amiral,  vice-amiral,  contre-amiral,  commo 
dore  et  capitaine;  dans  1'aviation:  marechal  en  chef  de  1'air,  marechal  de  1'air, 
vice-marechal  de  1'air,  commodore  de  1'air  et  capitaine  de  groupe? 

2.  Quels  sont-ils  et  quel  est  leur  grade  effectif  comparativement  au  grad" 
temporaire  qu'ils  detiennent  actuellement? 

3.  A  quel  departement  ont-ils  ete  pretes? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  avril  1946,— 
Etat  montrant:— 1.  Quel  est  le  nombre  des  officiers  qui  font  partie  des  effectifs 
de  1'Armee  canadienne,  au  pays  et  outre-mer,  et  detiennent  le  grade  a)  de  general 
6)  de  lieutenant-general,  c)_de  major-general,  d)  de  brigadier,  e)  de  colonel? 

Combien  de  ces  officiers  ont  recu  une  promotion  depuis  le  jour  V-J? 

Qui  sont-ils,  quel  grade  detiennent-ils  actuellement  et  quelles  fonctions 
accomplissent-ils? 

4.  Combien  de  ces  officiers,  de  plus,  ont  recu  de  1'avancement   depuis   le 
ler  decembre  1945? 

M.  MitcheH,  du  consentement  de  la  Chambre,  presente  le  bill  No  54,  Loi 
modifiant  la  Loi  de  1942  sur  la  reintegration  dans  les  emplois  civils,  qui  est  lu 
la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de 
la  Chambre. 
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Leg  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  respectivement  la  premiere  fois  et  la 
deuxieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  17  (F  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  le  poingonnage  des 
objets  contenant  de  Tor,  de  1'argent  ou  du  platine". — M.  MacKinnon. 

Bill  Xo  29  (B  du  Senat),  intitule:  ''Loi  modifiant  la  Loi  de  1'opium  et  des 
drogues  narcotiques  1929". — M.  Claxton. 

De  son  siege  en  Chambre,  M.  Bracken  demande  alors  1'autorisation,  en 
vertu  des  dispositions  de  Particle  31  du  Reglement,  de  proposer  Pajournement 
de  la  Chambre  pour  discuter  une  question  definie  d'importance  publique  urgente, 
et  il  en  explique  ainsi  Pobjet: 

"La  decision  du  gouvernement,  telle  qu'annoncee  samedi  dernier,  de  per- 
mettre  une  hausse  de  12^  pour  cent  sur  le  plafond  des  prix  des  machines  aratoires, 
sans  autoriser  en  meme  temps  une  hausse  correspondante  du  prix  des  produits 
de  la  ferme,  imposant  ainsi  >aux  agriculteurs  une  augmentation  du  cout  de  la 
production  au  moment  precis  ou  ils  se  preparent  a  produire  a  pleine  capacite 
pour  faire  face  a  la  crise  de  Palimentation." 

II  soumet  alors  a  M.  POrateur  le  texte  ecrit  du  sujet  qu'il  se  propose  de 
discuter,  et  M.  POrateur  apres  Pavoir  lu  a  la  Chambre  pose  ainsi  la  question: 
Le  depute  est-il  autorise  a  poursuivre? 

Et  comme  il  ne  s'eleve  pas  d'objection; 

M.  POrateur,  en  consequence,  invite  le  depute  a  proposer  sa  motion. 

M.  Bracken,  appuyc  par  M.  Graydon,  propose  alors:  Que  la  Chambre 
s'ajourne  immediatement. 

Apres  discussion,  ladite  motion  est  retiree,  avec  Pautorisation  de  la 
Chambre. 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  sept  minutes 
p.m.,  M.  POrateur  leve  la  seance,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  en  vertu  cle 
1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  de  1'apres-midi,  demain. 
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PRIERES. 

Dix  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  vingtieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes,  presentees 
le  15  avril,  toutes  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  le  mariage  et 
pour  obtenir  le  divorce  du  demandeur  et-qu'il  a  constate  que  toutes  les  prescrip 
tions  de  1'article  68  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

De  Florence  Cleveland  Smith  Des  Baillets,  epouse  de  Jacques-Arthur  Des 
Baillets,  de  Westmount,  P.Q. — M.  MacLean. 

De  Juliana-Edmonda-Isabella-Ferdinanda  Becquaert  de  Beaujeu,  epouse 
de  Jacques-Omfroy-Pierre-Certain  de  Beaujeu,  de  Sainte-Marguerite  du  Lac 
Masson,  P.Q. — M.  MacLean. 

D'Ida    Solomon    Caplan,    epouse    d'Irving    Caplan,    de    Montreal,    P.Q.— 
M.  MacLean. 

De  Bernard  Cook,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Lilian  Pring  Cook.— 
M.  MacLean. 

De  Walter  Vernon  Lewis,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Patricia  Elizabeth 
Fawcett  Lewis,  presentement  domiciliee  a  Toronto,  Ont. — M.  MacLean. 

De  Charlotte  Arsenault  Leonard,  epouse  de  Samuel  Leonard,  de  Montreal, 
P.Q. — M.  MacLean. 

D'Anne  Shacket  Payne,  epouse  de  Charles  Payne,  de  Montreal,  P.Q. — 
M.  MacLean. 

De  Marjorie  Cleghorn  Pope,  epouse  de  John  Avery  Pope,  de  Montreal,  P.Q. 
— M.  MacLean. 

De  Bernice  Skidmore  Weale,  presentement  domiciliee  a  Ormstown,  P.Q., 
epouse  de  John  Francis  Weale,  de  Montreal,  P.Q. — M.  MacLean. 
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M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
douzieme  rapport  de  Pexaminateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  I'examinatcur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  douzieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les 
prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas, 
savoir: 

De  Nellie  Isbitsky  Abracen,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Jack  Abracen. 

De  Juliana-Edmonda-Isabella-Ferdinanda  Becquaert  de  Beaujeu,  de  Ste- 
Marguerite  du  Lac  Masson,  P.Q.,  epouse  de  Jacques-Omfroy-Pierre-Certain 
de  Beaujeu. 

D'Alphonse  Christen,  de  Temiscamingue,  P.Q.,  epoux  de  Clemence  Baechler 
Christen. 

D'Alastair  Trenholme  Lovat  Fraser,  de  Dixie,  P.Q.,  epoux  de  Virginia 
Ransom  Reynolds  Fraser. 

D'Alfred  Goodman,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Minnie  Sanders  Goodman. 

D'Alexander  (Eddie)  Grant,  de  Val  d'Or,  P.Q.,  epoux  de  Margaret  Chisholm 
Grant. 

D'Eleanor  Hibbert  Howe,  qui  demeure  actuellement  a  Toronto,  Ont.,  epouse 
d'Herbert  Sydney  Howe,  de  Montreal,  P.Q. 

D 'Andrew  Kovacs,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Katalin  Nagy  Kovacs. 

De  Mary  McCallum  McNamara,  de  Verdun,  P.Q.,  epouse  de  Bernard 
McNamara. 

De  William  Joseph  O'Sullivan,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Simone-Marion 
Lemieux  O'Sullivan. 

M.  Chevrier,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Rapport 
annuel  de  la  Canadian  National  (West  Indies)  Steamships  Limited,  pour  1'annee 
terminee  le  31  decembre  1945.  (Versions  anglaise  et  frangaise). 

Sur  motion  de  M.  Chevrier,  il  est  ordonne, — Que  le  rapport  annuel  de  la 
Canadian  National  (West  Indies)  Steamships  Limited,  pour  1'annee  1945,  depose 
aujourd'hui,  soit  transmis  pour  etude  au  comite  de  session  des  Chemins  de  fer 
et  lignes  de  navigation  que  le  gouvernement  possede,  exploite  et  controle. 

M.  Howe,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  3  avril  1946, — Etat  montrant: — 1.  Combien  y  a-t-il 
d'employes  au  service  de  la  Corporation  des  biens  de  guerre? 

2.  Quels  sont  les  noms  de  tous  les  employes  de  la  Corporation  des  biens  de 
guerre  recevant  un  traitement  ou  salaire  de  $3,000  ou  plus  par  annee? 

3.  Dans  quelles  divisions  de  la  Corporation  des  biens  de  guerre  ces  personnes 
sont-elles  employees? 

4.  Ou  sont-elles  employees? 

5.  Quel  est  le  montant  total  des  salaires  et  traitements  payes  chaque  mois 
par  la  Corporation  des  biens  de  guerre? 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  ler  avril  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quels  reglements 
et  ordonnances  le  gouvernement  a-t-il  edictes  au  sujet  des  materiaux  de  cons 
truction  et  de  la  main-d'ceuvre  destines  a  1'erection  de  theatres? 

2.  Les  theatres  jouissent-ils,  a  1'heure  actuelle,  de  priorite  de  construction 
sur  les  maisons? 
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3.  Le  gouvernement,  ou  1'un  de  ses  fonctionnaires,  a-t-il  regu  des  plaintes 
de  la  Corporation  de  la  ville  de  Toronto,  ou  de  1'un  de  ses  fonctionnaires,  au 
sujet  de  1'octroi  de  main-d'ceuvre  et  de  materiaux  de  construction  pour  1'erection 
de  theatres? 

4.  Quelles   sont   les   priorites    de   construction   actuellement   en   vigueur  a 
Toronto? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  avril  1946,— 
Copie  de  tous  telegrammes,  correspondance,  resolutions,  petitions  et  autres 
documents  echanges  entre  le  gouvernement,  ou  1'un  de  ses  fonctionnaires,  et 
toutes  personne  ou  personnes,  relativement  au  bill  portant  le  numero  20  en  1945, 
et  le  numero  7  en  1946,  intitule:  "Loi  concernant  la  citoyennete,  la  nationalite 
et  la  naturalisation,  et  sur  le  statut  des  etr angers". 

M.  Lapointe,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale, 
depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Cbambre,  en  date  du  8  avril  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Quel  est  le  nombre  du  personnel  militaire,  appartenant  a  tous  les 
services,  actuellement  poste  a  Washington? 

2.  Combien  d'officiers  de  tous  grades,  appartenant  a  tous  les  services,  sont 
actuellement  postes  a  Washington  et  quelles  fonctions  y  remplissent-ils? 

3.  Quels  sont  les  noms  des  officiers  les  plus  eleves  en  grade,  appartenant  a 
tous  les  services,  actuellement  postes  a  Washington? 

M.  Picard,  appuye  par  M.  Blanchette,  du  consentement  de  la  Chambre, 
presente  le  Bill  No  55,  Loi  modifiant  certaines  lois  relatives  a  1'etiquetage  et  au 
marquage  des  aliments  et  des  drogues,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la 
deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Sur  motion  de  M.  McCann,  il  est  resolu, — Qu'un  comite  special  de  la  radio- 
diffusion,  dont  les  membres  seront  nommes  plus  tard,  soit  institue  pour  etudier 
le  rapport  annuel  de  la  societe  Radio-Canada  et  revoir  les  methodes  et  les  buts 
de  la  societe  ainsi  que  ses  reglements,  ses  recettes,  ses  depenses  et  son  develop- 
pement,  et  que  ce  comite  ait  le  pouvoir  d'etudier  et  d'examiner  les  questions  et 
sujets  dont  il  vient  d'etre  fait  mention,  de  faire  rapport,  de  temps  a  autre,  de 
ses  observations  et  opinions  a  ce  sujet,  et  d'envoyer  querir  personnes,  ecrits  et 
documents. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Que  lorsque  la  Chambre 
s'ajournera  le  mercredi,  17  avril,  elle  restera  ajournee  jusqu'au  lundi,  29  avril 
1946,  a  trois  heures  de  Fapres-midi. 

Le  Bill  No  28,  Loi  concernant  1'Accord  financier  signe  le  6  mars  1946  entre 
le  Canada  et  le  Royaume-Uni,  est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  et  apres 
avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en  reprendre 
1'etude  plus  tard  aujourd'hui. 

(Appel  des  bills  prives  et  publics  en  vertu  des  dispositions  de  ['article  15  du 
Reglernent) 

(Bills  publics) 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  13,  Loi  modifiant 
la  Loi  des  juges; 

M.  Church,  appuye  par  M.  MacNicol,  propose,— Que  ledit  bill  soit  mainte- 
nant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  un  debat  s'elevant,  ledit  debat  est  ajourne,  sur  une  motion  de  M.  Church. 
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A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  27,  Loi  modifiant 
le  Code  criminel  (voitures  automobiles) ; 

M.  Church,  appuye  par  M.  MacNicol,  propose, — Que  ledit  bill  soit  mainte- 
nant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  un  debat  s'elevant,  ledit  debat  est  ajourne,  sur  une  motion  de  M.  Church. 
Puis  ayant  dispose  de  1'ordre  sur  les  bills  prives  et  publics ; 

Un  message  est  recu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  soumettent  a  1'approbation  de  la  Chambre, 
a  savoir: 

Bill  No  56,  (Q-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  du  service  naval, 
1944". 

Bill  No  57,  (R-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  concernant  le 
Corps  d'aviation  royal  canadien". 

La  Chambre  reprend  alors  en  comite  plenier  1'examen  du  Bill  No  28,  Loi 
concernant  1'Accord  financier  signe  le  6  mars  1946  entre  le  Canada  et  le 
Royaume-Uni,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient 
1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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SEANCE  DU  MERCREDI,  17  AVRIL  1946 


PRIERES. 

Vingt-deux  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  soir  la  Table  le  vingt-et-unieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes,  presentees 
le  16  avril,  toutes  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  le  mariage  et 
pour  obtenir  le  divorce  du  demandeur  et  qu'il  a  constate  que  toutes  les  prescrip 
tions  de  1 'article  68  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  'chaque  cas,  savoir: 

De  Charles  Howard  Alexander,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Eileen  Jean 
Maxwell  Alexander. — M.  MacLean. 

De  Jessie  Violet  Louise  Stargratt  Burton,  epouse  de  Joseph  Franklin  Burton, 
de  Verdun,  P.Q. — M.  MacLean. 

De  Bertha  Silverberg  Gass,  epouse  de  Morris  Gass,  de  Montreal,  P.Q. — 
M.  McGregor. 

De  Jeanne  d'Arc  Guilmette  Henchey,  epouse  de  Joseph  Michael  Goodwin 
Henchey,  de  Quebec,  P.Q. — M.  MacLean. 

De  Mildred  Cohen  Share,  epouse  de  Charles  Share,  de  Montreal,  P.Q.- 

M.  McGregor. 

De  Maurice  Olivier  Singfield,  de  Quebec,  P.Q.,  epoux  de  Fleurette  Benoit 
Singfield,  presentement  domiciliee  a  Hamilton,  Ont. — M.  MacLean. 

De  Pauline  Gregoire  Girard,  epouse  de  Vallere  Girard,  de  Montreal,  P.Q. 

M.  MacLean. 

De  Mary  Stetch  Slobodzian,  presentement  domiciliee  a  Sydney,  Nouvelle- 
Ecosse,  epouse  de  Harry  Slobodzian,  de  Montreal,  P.Q. — M.  MacLean. 

De  Florence  Margaret  Louise  Jekill  Wiggett,  presentement  domiciliee  a 

Outremont,  P.Q.,  epouse  de  Kenneth  Heath  Wiggett,  de  Montreal,  P.Q. 

M.  MacLean. 

De  Joseph  McCaffery,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  de  Winnifred  Edith  Quicke 
McCaffery.— M.  MacLean. 
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M.  I'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  Greffier  de  la  Chambre  a  regu  une 
lettre  de  I'assistant-secretaire  du  Gouverneur  general  renfermant  la  reponse  du 
Tres  honorable  comte  d'Athlone,  K.G.,  etc.,  etc.,  a  1'Adresse  d'adieu  qui  lui.a  ete 
presentee  par  les  -deux  Chambres  du  Parlement  a  l'oc<casion  de  sa  prochaine 
retraite  comme  Gouverneur  general  du  Dominion  du  Canada. 

Le  texte  en  est  alors  lu  dans  les  termes  suivants: 

Honorables  membres  du  Senat, 

membres  de  la  Chambre  des  communes, 

Je  vous  remercie  tres  sincerement  de  I'emouvante  adresse  d'adieu  que  vous 
m'avez  presentee  a  1'occasion  de  ma  prochaine  retraite  comme  gouverneur  general 
du  Dominion  du  Canada. 

'C'est  avec  des  sentiments  de  regret  que  je  termine  ma  carriere  officielle  de 
representant  de  Sa  Majeste  le  Roi  en  ce  pays.  J'ai  eu  1'honneur  et  le  rare 
privilege  de  servir  comme  gouverneur  general  durant  les  annees  les  plus  mouve- 
mentees  et  les  plus  desastreuses  de  1'histoire  de  notre  temps.  La  periode  de 
guerre  etait  herissee  d'innombrables  difficultes  dont  un  grand  nombre  parurent 
a  leur  heure  insurmontables.  Mais  par  leur  devouement  desinteresse  et  inla&sable 
a  la  cause  de  la  liberte,  le  Parlement  et  le  peuple  canadien  out  joue  un  role  de 
premier  plan  dans  la  lutte  victorieuse  des  Nations  Unies  contre  les  ennemis 
implacables  de  la  democratic. 

Mes  multiples  voyages  a  travers  ce  vaste  pays  m'ont  permis  de  visiter 
presque  toutes  les  regions  du  Canada. 

J'ai  ete  temoin  de  la  competence,  de  1'endurance  et  du  courage  qu'ont 
deployes  les  hommes  et  les  femmes  du  Canada  enroles  dans  les  Forces  armees, 
ou  bien  encore  travaillant  dans  les  usines  ou  servant  au  sein  de  1'une  de  ces 
nombreuses  associations  qui  ont  accompli  de  tels  miracles  d'organisation  et  de 
rendement.  Un  pareil  empressement  a  repondre  a  1'appel  du  devoir  a  prouve  le 
loyalisme  du  peuple  canadien  envers  Sa  Majeste  le  Roi  et  a  regard  de  la 
Communaute  des  Nations  britanniques,  dont  le  Canada  fait  si  brillamment 
partie. 

II  m'est  fort  agreable  de  rappeler  que  mes  rapports  avec  les  membres  des 
deux  Chambres  ont  ete  des  plus  heureux. 

Je  ne  manquerai  pas,  des  mon  retour  en  Angleterre,  de  faire  part  a  Leurs 
Majestes  le  Roi  et  la  Reine  des  sentiments  de  fidelite  si  aclmirablement  exprimes 
dans  votre  adresse.  J'aurai  aussi  le  plaisir  de  transmettre  a  la  reine  Marie  vos 
bienveillants  respects.  Sa  Majeste  la  reine  Mere  porte  le  plus  vif  interet  a  la 
population  de  ce  pays. 

Je  me  joins  a  vous  pour  souhaiter  que  Leurs  Altesses  royales  la  princesse 
Elizabeth  et  la  princesse  Margaret  puissent  visiter  le  Canada  dans  un  avenir 
rapproche. 

Au  nom  de  la  princesse  Alice,  je  tiens  a  vous  manif ester  1'appreciation  de 
Son  Altesse  royale  pour  les  mots  tres  aimables  que  vous  avez  eus  a  son  endroit 
dans  votre  adresse.  Nous  en  avons  ete  particulierement  emus  tous  les  deux. 

Nous  n'oublierons  jamais  1'apport  du  Canada  en  ces  six  annees  difficiles  et 
angoissantes.  Votre  pays  a  conquis  1'admiration  et  la  gratitude  sinceres  de  tous 
les  peuples  libres  par  sa  contribution  magnifique  et  munificente  a  la  poursuite 
victorieuse  de  la  guerre,  ainsi  qu'au  bien-etre  et  a  la  restauration  des  populations 
souffrantes  du  monde. 

En  vous  disant  adieu,  la  princesse  Alice  et  moi-meme  tenons  a  vous  assurer 
de  notre  affection  profonde  et  durable,  et  aussi  a  vous  exprimer  la  foi  entiere 
que  nous  avons  dans  la  prosperite  soutenue  du  Canada  et  dans  la  stabilite  de 
son  rang  glorieux  de  premier  Dominion  au  sein  de  la  Communaute  des  Nations 
britanniques. 
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M.  Gardiner,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  avril  1946, — Etat  montrant: — 1.  Les  produits 
de  la  peche  ont-ils  fait  1'objet  des  discussions  qui  ont  precede  les  ententes 
conchies  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Canada  et  annoncees  par  le  ministre  de 
1'Agriculture  le  26  mars  1946? 

2.  Dans  1'affirmative,  a-t-on  conclu  des  ententes  au  sujet  des  produits  de 
la  peche? 

3.  Si  on  en  est  venu  a  des  ententes  au  sujet  des  produits  de  la  peche,  quelles 
sont  les  especes  et  les  quantites  de  produits  vises  et  dans  quelles  regions  du 
Canada  fera-t-on  ces  achats? 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  ler  avril  1946, — Etat  montrant: — 1.  Combien 
a)  d'automobiles,  6)  de  camions,  le  ministere  de  la  Defense  nationale  possedait- 
il  au  Canada  le  jour  V-J? 

2.  Depuis  le  jour  V-J,  combien  a)   d'automobiles,  6)   de  camions,  ont  ete 
declares  de  surplus  et  remis  a  la  Corporation  des  biens  de  guerre  pour  qu'elle 
en  dispose? 

3.  Combien  a)   d'automobiles,  b)   de  camions,  remis  par  le  ministere  de  la 
Defense  nationale  a  la  Corporation  des  biens  de  guerre,  pour  qu'elle  en  dispose, 
depuis  le  jour  V-J,  ont  ete  alienes  jusqu'a  date? 

4.  Combien  a)  d'automobiles,  b)  de  camions  que  possede  le  ministere  de  la 
Defense  nationale  sont  encore  dans  les  entrepots  en  plein  air  a  1'heure  actuelle? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  avril  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Quelles  proprietes  le  gouvernement  a-t-il  sous  bail  ou  a 
loyer  dans  la  cite  de  Hamilton  et  le  comte  de  Wentworth? 

2.  A  qui  appartient  chacune  de  ces  proprietes? 

3.  Sur  quelle  base  chaque  propriete  est-elle  louee? 

4.  Quelles  sont  les  conditions  de  chaque  bail? 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  la  premiere  fois,  sur  division,  et  la 
deuxieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  31,  (R  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Esther  Irene 
Lind  Booth". — M.  Maybank. 

Bill  No  32,  (S  du  Senat),  intitule:-  "Loi  pour  faire  droit  a  Katie  Hoffman 
Pinsky". — M.  Maybank. 

Bill  No  33,  (T  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Adams 
Acer  McDougall". — M.  Maijbank. 

Bill  No  34,  (U  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Douglas 
Stewart  Rankin". — M.  Maybank. 

Bill  No  35,  (V  du  Senat),  intitule: -"Loi  pour  faire  droit  a  Olive  Esther 
Rose  Ewen". — M.  Maybank. 

Bill  No  36,  (W  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Andrew  Prem- 
Das".— M.  Maybank. 

Bill  No  38,  (Y  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Reginald  Wesley 
Titcombe".— M.  Maybank. 

Bill  No  39,  (Z  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Hilda  Forsey 
Pearce  Johnston". — M.  Maybank. 

Bill  No  40,  (A-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ann  Low  Fuller 
Mitchell".— M.  Maybank. 

Bill  No  41,  (B-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marguerita 
St.  Catherine  McKeigan  Guillevin''. — M.  Maybank. 

Bill  No  42,  (C-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bessie  Goldrosen 
Green". — M.  Maybank. 
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Bill  No  43,  (D-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Audrey  Helen 
Jackson  Maxham". — M.  Maybank. 

Bil  No  44,  (E-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frank  Russell 
Yeoman". — M.  Maybank. 

Bill  No  45,  (F-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Joy 
McGibbon  Lafleur". — M.  Maybank. 

Bill  No  46,  (G-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Isobel  Cameron 
McLaggan  Oswald".— M.  Maybank. 

Bill  No  47,  (H-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John-Louis 
Oharlebois".— M.  Maybank. 

Bill  No  49,  (J-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Georgina  Hylda 
Swaffield  McKenzie". — M.  Maybank. 

Bill  No  50,  (K-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Ellen 
Cope  Kimpton". — M.  Maybank. 

Bill  No  52,  (M-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Charles  Patrick 
Kavanagh". — M.  Maybank. 

Bill  No  53,  (N-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Irene  Gertrude 
Carry  Staley". — M.  Maybank. 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  his  la  premiere  fois  respectivement  et  la 
deuxieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre: 

Bill  No  56,  (Q-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  du  service  naval, 
1944"._M.  Abbott. 

Bill  No  57,  (R-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  concernant  le 
Corps  d'aviation  royal  canadien". — M.  Gibson. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Nicholson — 1.  Combien  a-t-on  construit  et  termine  de  maisons,  sous 
le  regime  de  la  Loi  nationale  sur  1'habitation,  au  cours  a)  de  1944,  6)  de  1945? 

2.  Au  cours  des  douze  derniers  jours,  combien  de  prets  1'administration  de  la 
Loi   nationale   sur  1'habitation   a-t-elle  approuves  pour  des  maisons  coutant: 
a)  moins  de  $3,000;  b)  de  $3,000  a  $3,999;  c)  de  $4,000  a  $4,999;  d)  de  $5,000 
a  $5,999;  e)  de  $6,000  a  $6,999;  /)  de  $7,000  a  $7,999;  g)  plus  de  $8,000? 

3.  a)   Combien  de  societes  de  logement  a  dividende  limite  ont  ete  etablies 
sous  les  dispositions  de  1'article  9  de  la  Loi  sur  1'habitation?    6)  Combien  d'unites 
de  logement  ont  ete  completees  par  ces  societes  de  logement  a  dividende  limite? 

4.  a)  Combien  a-t-on  complete  de  logements  ruraux  suivant  les  dispositions 
de  la  partie  III  de  la  Loi  nationale  sur  1'habitation?    b)  Combien  d'habitations 
rurales  est-on  a  construire  actuellement  aux  termes  de  la  partie  III  de  la  Loi 
nationale  sur  1'habitation? 

5.  a)  Quelles  sommes  d'argent  ont  ete  depensees  pour  les  recherches  sur  le 
logement  et  1'amenagement  des  collectivites  aux  termes  des  dispositions  de  la 
partie  V  de  la  Loi  nationale  sur  1'habitation?    b)  Quel  est  le  nombre  de  personnes 
actuellement  affectces  exclusivement  a  des  recherches  sur  le  logement  et  1'ame- 
nae;ement  des  collectivites? 

Par  M.  Webb — 1.  Combien  de  Canadiens  ont  servi  outre-mer  dans  le  Corps 
civil  des  pompiers  canadiens? 

2.  Le  traitement  et  les  allocations  que  ces  hommes  ont  recus  pendant  leur 
service  outre-mer  sont-ils  sujets  a  1'impot  sur  le  revenu? 

3.  Dans  1'affirmative,  quelles  mesures,  le  cas  echeant,  a-t-on  prises  pour 
soustraire  ce  traitement  et  ces  allocations  a  I'impot  sur  le  revenu? 

M.  McCann,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 
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Par  M.  Thatcher — Depuis  le  ler  Janvier  1946,  quelles  mesures  specifiques 
ont  ete  adoptees  par  le  gouvernement  en  vue  de  fournir  des  denrees  a  1'Inde? 

Par  M.  Townley-Smith — 1.  Quelle  est  la  population  estimative  actuelle  du 
district  de  McKenzie  des  Territoires  du  Nord-Ouest? 

2.  Quelle  representation  federale  a-t-on  accordee  a  ce  district? 

3.  Quelle  etait  la  population  de  chaque  province  lors  de  son  admission  dans 
la  Confederation? 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  1'ordre  precite. 

Par  M.  Pearkes — 1.  Combien  d'emplacements  d'aerodromes  ont  ete  exploites 
dans  le  district  interieur  sud-oucst  de  Vancouver-New-Westminster  de  la 
Colombie-Britannique? 

2.  Existe-t-il  d'autres  emplacements  qui  pourraient  etre  exploites? 

3.  Dans  1'affirmative,  Boundary  Bay  en  est-il  un? 

4.  Garde-t-on  cet  emplacement  a  cet  effet? 

Par  M.  Lacombe — 1.  Quelle  etait  la  production  du  beurre  de  cremerie  en 
mars  1946? 

2.  Quelle  etait,  en  quantite  et  en  pourcentage,  la  diminution  dans  la  produc 
tion  du  beurre  de  cremerie  en  mars  1946  comparativement  a  mars  1945? 

3.  Quelle  est  la  production  estimative  du  beurre  de  cremerie  du   ler  mai 
1946  au  30  avril   1947? 

4.  Quelle  a  ete  la  cause  de  la  penurie  actuelle  de  beurre  de  cremerie  depuis 
Janvier? 

5.  La  penurie  actuelle  de  beurre  de  cremerie  a-t-elle  eu  pour  cause  une  forte 
diminution  dans  la  production  du  beurre  dans  les  provinces  des  Prairies? 

6.  Les  cultivateurs  retirent-ils  un  revenu  plus  eleve  de  la   fabrication   du 
fromage  que  de  la  fabrication  du  beurre? 

7.  La  production  du  beurre  pourrait-elle  etre  augmentee  rapidement  =i  Ton 
diminuait  la  production  du  fromage  destine  a  etre  export  e  au  Royaume-Uni? 

Par  M.  Hamel — 1.  Quelles  sont  les  cites  et  villes  ou  municipalites  du  Canada 
qui  beneficient  de  la  livraison  du  courrier,  a  domicile,  par  facteurs? 

2.  En  quelle  annee,  pour  chacune  d'elles,  ce  service  a-t-il  ete  inaugure? 

3.  Quels  etaient,  a  ce  moment-la,  le  chiffre  de  la  population,  le  nombre  de 
chefs  de  famille  et  le  revenu  du  bureau  de  poste? 

Par  M.  Harkness — 1.  De  quelles  sources  provenaient  les  approvisionnements 
d'huile  importee  dans  les  provinces  des  Prairies  en  1946? 

2.  Quelle  etait  la  quantite  provenant  de  chaque  source? 

3.  Quel  etait  1'endroit  de  livraison  de  cette  huile  pour  chaque  source? 

4.  Quelles  etaient  les  societes  a  qui  cette  huile  etait  livree,  et  en  quelle 
quantite  a  chaque  societe? 

5.  Quelle   subvention   payait-on   par  baril   dans   chaque  cas? 

Quel  etait_le  cout  de  cette  huile  par  baril  a  la  source  d'approvisionnoment? 

7.  Quels  etaient  les  taux  de  transport  dans  chaque  cas? 

8.  Quel  etait  le  poids  specifique  de  1'huile  a  la  source  d'approvisionnement 
dans  chaque  cas? 

Par  M.  White  (Hastings-Peterborough}— 1.  Combien  de  camions,  de  voitures 
de  service  militaire  et  d'automobiles  de  voyageurs  ont  ete  livres  a)  a  1'armee 
6)  a  la  marine,  c)  a  1'aviation,  (1)  depuis  le  jour  V-E,  (2)  depuis  le  jour  V-J? 

2.  Combien  de  ces  vehicules  ont  ete  declares *de  surplus? 

Par  M.  Hansell— Quel  a  ete  le  cout  total  de  la  participation  du  Canada 
aux  conferences  a)  de  Dumbarton  Oaks,  b]  de  Bretton  Woods  et  c]  de  San- 
Francisco? 
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Par  M.  Church — Quel  est  le  nombre  probable  des  morts,  blesses  et  disparus 
au  cours  de  la  grande  guerre  de  1939  a  la  fin  de  1945? 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le 
rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Diefenbaker — 1.  Combien  de  maisons  ont  ete  construites  a)  a  Regina, 
6)  a  Saskatoon,  c)  a  Moose-Jaw,  en  vertu  de  Tautorite  du  gouvernement  sous  le 
controle  de  la  Wartime  Housing  et/ou  d'autres  organismes  ou  entreprises  du 
gouvernement? 

2.  Quel   est  le  cout  total  du  contrat  de  construction  de  chaque  categorie 
d'entreprise? 

3.  A-t-on  vendu  quelques  maisons?    Dans  I'affirmative,  quel  en  est  le  prix 
pour  chaque  categorie  de  maisons  vendues? 

^  4.  Si  on  a  loue  des  maisons,  quel  est  le  loyer  demande  pour  les  diverges 
categories  de  maisons? 

Par  M.  Shaw — 1.  Quel  a  ete  le  chiffre  des  affaires  faites  au  bureau  des 
douanes  a  Red  Deer,  Alberta,  au  cours  de  chaque  annee  de  1935  a  1945? 

2.  Combien  y  avait-il  d'employes  dans  ce  bureau  au  cours  de  chacune  de 
ces  annees? 

3.  Quel  a  ete  le  montant  total  paye  a  ces  employes  au  cours  de  chacune 
des  annees  susmentionnees? 

Par  M.  McCuaig — 1.  Quels  sont  les  noms  des  surveillants  et  inspecteurs  de 
['administration  de  la  Loi  sur  le  retablissement  agricole  des  Prairies  affectes  a  la 
province  de  la  Saskatchewan  en  1945? 

2.  Pendant  combien  de  temps  chacun  a-t-il  ete  employe  en  1945? 

3.  Quelle    somme    chacun    a-t-il    recjie    en    traitement    au    cours    de    cctte 
periode? 

4.  Quelle  somme  a-t-on  payee  a  chacun  en  frais  de  deplacement  au  cours 
de  la  meme  periode? 

M.  Gillis  propose,  appuye  par  M.  Maclnnis, — Considerant  que  1'exploitation 
des  ressources  minerales  du  Canada  laissee  a  1'entreprise  privee  n'a  pas  fonctionne 
au  meilleur  des  interets  de  tout  le  peuple  canadien; 

.  II  est  resolu,  en  consequence,  que,  de  1'avis  de  cette  Chambre,  le  gouver 
nement  devrait  etudier  1'a-propos  d'assujettir  au  controle  et  a  1'administration 
de  1'Etat  les  ressources  minerales  exploiters  et  inexploitees  du  Canada. 

Et  un  debat  s'elevant  et  se  poursuivant; 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  6  du  Reglement,  jusqu'a  lundi  le 
29  avril  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi  (heure  d'ete),  en  conformite  de 
1'ordre  special  adopte  mardi,  le  16  avril  1946. 


A.D.  1946  LUNDI  29  AVRIL  155 


No   26 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  LUNDI,  29  AVRIL  1946 


PRIERES. 

Cinquante-quatre  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  vingt-deuxieme  rapport  du 
greffier  des  petitions,  exposant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes,  presentees 
le  17  avril,  toutes  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  le  mariage  et 
pour  obtenir  le  divorce  du  demandeur,  et  qu'il  a  constate  que  toutes  les  prescrip 
tions  de  1'article  68  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

De  Henri  Edme  Bernard,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  (Rachel)  Maria 
Cinalta  Palermo  (Palerme)  Bernard. — -M.  Boucher. 

De  Marie  Evelyn  Johnson  Dormer,  epouse  de  Charles  Henry  Aloysius 
Dormer,  de  Gatineau,  P.Q. — M.  Boucher. 

De  Gladys  Elsie  Lariviere  Doyle,  presentement  domiciliee  a  Richmond, 
P.Q.,  epouse  de  Leslie  Elbridge  Doyle,  de  Mansonville,  P.Q. — M.  Baker. 

D'Ellen  Margaret  Price  Garvie,  epouse  de  William  Joshua  Grenville  Garvie, 
de  Montreal,  P.Q. — M.  Baker. 

De  Beatrice  Lydia  Ogulnik  Goldin,  epouse  de  Richard  Allen  Goldin,  de 
Westmount.  P.Q.— M.  Boucher. 

D'Edmund  Lionel  Hurd,  de  Bulwer,  P.Q.,  epoux  d'Eva  Mary  Wood  Hurd. 
— M.  Baker. 

De  Pauline  Hellier  Kirsch,  epouse  d'Arthur  Nathan  Kirsch,  de  Montreal, 
P.Q. — M.  Casselman. 

D'Inga  Mary  Frances  Hitching,  presentement  domiciliee  a  Ste-Adele,  P.Q., 
epouse  de  George  Hitching,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Boucher. 

D 'Elizabeth  Jean  Warden  Leupold,  epouse  de  John  Barnston  Leupold,  de 
Westmount,  P.Q. — M.  Casselman. 

D'Ernestine  Anne  Lothrop  MacNaughton,  epouse  de  James  Alexander  Mac- 
Naughton,  de  Lennoxville,  P.Q. — M.  Baker. 

De  Sophie  Shoob  Natovitch,  epouse  de  Jack  Natovitch,  de  Montreal,  P.Q. 
— M.  Casselmati. 
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De  Joseph-Wilfrid-Lionel-Anecie  St-Denis,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de 
Maria-Rosa-Blanche-Laurette  Roy  St-Denis.— M.  Casselman. 

De  Frank  Ernest  Smith,  de  Sherbrooke,  P.Q.,  epoux  de  Gladys  Esther  Maud 
Soper  Smith,  presentement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q.— M.  Baker. 

De  Cecile-Simone  Robert  Turgeon,  presentement  domiciliee  a  Ottawa,  Ont., 
epouse  de  George-Louis  Turgeon,  de  Montreal,  P.Q.— M.  Boucher. 

De  Thomas  Beach,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  d'Eva  Smithman  Beach,  presen 
tement  domiciliee  a  Montreal,  P.Q. — M.  Casselman. 

De  Cleora  Elizabeth  Doyle  Mastine,  presentement  domiciliee  a  Montreal, 
P.Q.,  epouse  de  Walter  Raymond  Mastine,  de  Richmond,  P.Q.— M.  Senn. 

De  Henry  Wallace  Argall,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Florence  Elizabeth 
Gunning  Argall,  presentement  domiciliee  a  Timiskaming,  P.Q.— M.  Baker. 

De  Lilias  Clark  Watt  James,  epouse  de  John  Wallace  James,  de  Verdun, 
P.Q.— M.  Brown. 

D'Ida  Berman  Zatz,  epouse  de  Solomon  Zatz,  de  Montreal,  P.Q.— M.  Brown. 

De  Rosalie  Evelyn  Taylor  Shaffer,  epouse  de  Lome  Edward  Shaffer,  de 
Montreal,  P.Q.— M.  Baker. 

De  Nathalie  Kathleen  Fearon  Kirouac,  presentement  domiciliee  a  Montreal, 
P.Q.,  epouse  de  Joseph-Alphonse-Gerard  Kirouac,  de  Rouyn,  P.Q.— M.  Baker. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  vingt-troisieme  rapport  du 
prepose  aux  petitions  declarant  qu'il  a  examine  la  petition  suivante  presentee 
le  17  courant,  et  constate  qu'elle  est  conforme  en  tout  aux  dispositions  de  1'article 
08  du  Reglement,  a  savoir: 

De  I'Army  and  Navy  Veterans  in  Canada  qui  demande  1'adoption  d'une  loi 
pour  modifier  la  loi  qui  la  constitue  en  corporation. — M.  Cleaver. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  Greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
treizieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  treizieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les 
prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas, 
savoir: 

De  Florence  Cleveland  Smith  Des  Baillets,  de  Westmount,  P.Q.,  epouse  de 
Jacques-Arthur  Des  Baillets. 

De  Rose  Dawson  Brady,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Maurice  Brady. 

D'Alma  Gosselin  Carbonneau,  de  Montreal,  P.Q..  epouse  d'Henry-J. 
Carbonneau. 

De  Sadie  Joseph  Saikaley  Charles,  qui  demeure  actuellement  a  Ottawa,  Ont., 
epouse  de  Phillip  Charles,  de  Montreal,  P.Q. 

De  Luc  Chadillon,  de  St-Constant,  P.Q.,  epoux  d'Alberta  Demers 
Chadillon. 

De  Bernard  Cook,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Lillian  Pring  Cook. 

De  Marie  Evelyn  Johnson  Dormer,  de  Gatineau,  P.Q.,  epouse  de  Charles 
Henry  Aloysius  Dormer. 

De  Robert  Malcolm  Dickenson,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Margaret 
Wolverson  Young  Dickenson. 

De  Norman  Peter  Gray,  de  Montreal-Quest,  P.Q.,  epoux  de  Fredina  Queenie 
Snook  Gray. 
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De  Bertha  Silverberg  Gass,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Morris  Gass. 

D 'Ernest  Leslie  Haddock  Jones,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Elizabeth  Learh 
Jones. 

De  Lillian  Audrey  Atkinson  Jackson,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  William 
George  Jackson. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
—Copie  de  la  Convention  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique  sur  les 
pecheries  dans  les  Grands  Lacs,  signee  a  Washington,  le  2  avril  1946.  (Recueil 
des  traites  1946-13). 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu 
des  dispositions  de  la  Loi  des  remaniements  et  transferts  de  fonctions  dans  le 
service  public,  a  savoir: 

Arrete  en  conseil  C.P.  1513,  approuve  le  16  avril  1946:  pour  transferer  les 
pouvoirs,  les  devoirs  et  les  fonctions  investis  dans  le  ministre  des  Finances  en 
vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur  la  societe  centrale  d'hypotheques  et  de 
logement,  etc.,  dans  le  ministre  de  la  Reconstruction  et  de  1'approvisionnement. 

M.  Mackenzie,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  avril  1946, — Etat  montrant: — 1.  Combien 
a-t-on  regu  de  demandes  d'achat  a)  de  fermes,  b)  de  petits  biens-fonds,  sous  le 
regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  dans  les  muni- 
cipalites  de  Matsqui,  Mission,  Maple  Ridge,  Pitt  Meadows,  et  le  territoire  non 
organise  dans  la  vallee  de  la  riviere  Fraser? 

2.  Combien  a)  de  fermes,  6)  de  petits  biens-fonds  ont  ete  vendus? 

M.  Mayhew,  adjoint  parlementairc  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table, — Rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  Loi  de  1944  sur  les  prets  destines 
aux  ameliorations  agricoles,  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1945,  Statuts 
du  Canada,  1944,  chapitre  41,  article  13. 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu 
des  dispositions  de  la  Loi  sur  les  secours  aux  chomeurs  et  1'aide  a  Pagricul- 
ture.  1940,  a  savoir: 

Arrete  en  conseil  C.P.  1458,  approuve  le  16  avril  1946:  renouvellement  d'un 
pret  au  montant  de  $1,797,500.00  consent!  a  la  province  de  1'Alberta  pour  une 
periode  d'un  an  a  partir  du  15  avril  1946,  et  acceptant  en  garantie  un  bon  du 
tresor  de  ladit-e  province  portant  interet  au  taux  de  3  pour  cent  par  annee. 

II  depose  aussi,— Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  avril 
1946. — Etat  montrant: — 1.  Combien  a-t-on  construit  et  termine  de  maisons,  sous 
le  regime  de  la  Loi  nationale  sur  1'habitation,  au  cours  a)  de  1944,  6)  de  1945? 
Au  cours  des  douze  derniers  jours,  combien  de  prets  ^administration  de  la 
Loi  nationale  sur  1'habitation  a-t-elle  approuves  pour  des  maisons  coutant- 
a)  moms  de  3,000;  6)  de  $3,000  a  $3,999;  c)  de  $4,000  a  $4999-  d)  de  $5000 
a  $5,999;  e)  de  $6,000  a  $6,999;  /)  de  $7,000  a  $7,999;  g]  plus  de •  $8,000? 

.  a)  Combien  de  societes  de  logement  a  dividende  limite  ont  'ete  e'tablies 
sous  les  dispositions  de  Particle  9  de  la  Loi  sur  1'habitation?  b)  Combien  d'unites 
de  logement  ont  ete  completees  par  ces  societes  de  logement  a  dividende  limite? 

4.  a)  Combien  a-t-on  -complete  de  logements  ruraux  suivant  les  dispositions 
de  la  partie  I  de  la  Loi  nationale  sur  1'habitation?  b)  Combien  d'babitations 
rurales  est-on  a  construire  actuellement  aux  termes  de  la  partie  III  de  la  Loi 
nationale  sur  1'habitation? 


158  CHAMBRE  DES  COMMUNES  10  GEORGE  VI 

5.  a)  Quelles  sommes  d'argent  ont  ete  depensees  pour  les  recherches  sur  le 
logement  et  I'amenagement  des  collectivites  aux  termes  des  dispositions  de  la 
partie  V  de  la  Loi  nationale  sur  1'habitation?  b)  Quel  est  le  nombre  de  personnes 
actuellement  affectees  exclusivement  a  des  recherches  sur  le  logement  et  1'ame- 
nagement  des  collectivites? 

M.  M<cCann,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  17  avril  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quel  a  ete  le 
chiffre  des  affaires  faites  au  bureau  des  douanes  a  Red  Deer,  Alberta,  au  cours 
de  chaque  annee  de  1935  a  1945? 

2.  Combien  y  avait-il  d 'employes  dans  ce  bureau  au  cours  de  chacune  de 
ces  annees? 

3.  Quel  a  ete  le  montant  total  paye  a  ces  employes  au  cours  de  chacune 
des  annees  susmentionnees? 

M.  Lapointe.  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale, 
depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  avril  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Quel  etait  I'effectif  total  des  troupes  canadiennes,  appartenant 
aux  divers  services  de  1'armee,  qui  se  trouvaient  en  dehors  du  territoire  canadien 
le  14  mars  1946? 

2.  Ou  ces  troupes  sont-elles  en  garnison? 

3.  Quel  en  est  le  nombre  a  chaque  endroit? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  avril  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Quels  sont  les  noms  de  tous  les  officiers  de  la  marine  royale  cana- 
dienne,  de  1'armee  et  des  forces'  ^aeriennes  qui  ont  pris  leur  retraite  depuis 
septembre  1939? 

2.  Quel  grade  detenait  chacun  de  ces  officiers  et  quel  etait  son  grade  en 
septembre  1939? 

3.  Quel  est  le  montant  de  la  pension  versee  a  chacun  de  ces  officiers? 

Aussi, — Reponee  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  avril  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Wilson  Kew,  de  Staveley,  Alberta,  est-il  employe  au  camp  d'inter- 
nement  de  Lethbridge,  Alberta,  co-name  surveillant,  a  titre  intermittent,  des 
services  auxiliaires? 

2.  Quel  est  son  traitement  et  ses  frais  mensuels? 

3.  Quelles  sont  ses  fonctions  au  camp? 

4.  Quels  jours  ou  quelles  heures  de  la  semaine  est-il  employe? 

5.  Le  ministere  a-t-il  pave  les  reparations  faites  a  son  'automobile  parti- 
culier  au  cours  des  trois  dernieres  annees?    S'il  en  est  ainsi,  pour  quel  montant? 

6.  Combien  de  gallons  d'essence  le  ministere  a-t-il  fournis  pour  cet  automo 
bile  au  cours  des  trois  dernieres  annees? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  avril  1946, — 
Etat  montrant: — 1.  Combien  de  camions,  de  voitures  de  service  militaire  et 
d'automobiles.  de  voyageurs  ont  ete  livres  a)  a  1'armee,  6)  a  la  marine,  c)  a 
1'aviation,  (1)  depuis  le  jour  V-E,  (2)  depuis  le  jour  V-J? 

2.  Combien  de  ces  vehicules  ont  ete  declares  de  surplus? 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  28  mars  1946, — Etat  montrant: — 1.  Le  ler  mars  1946, 
quelle  quantite  des  articles  suivants  trouvait-on  dans  les  divers  depart ements 
du  quartier-maitre  general:  a)  chaussures,  b)  uniformes  de  combat,  c)  tenues  de 
ville,  fH  uniformes  de  corvee,  e)  couvertes? 
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2.  Quelques-uns  des  articles  ci-haut  mentionnes  sont-ils  remis  a  la  Corpo 
ration  des  biens  de  guerre? 

3.  Le  gouvernement  envisage-t-il  1'envoi  ou  la  vente  de  1'un  quelconque  . 
ces  articles  aux  pays  devastes  de  1'Europe  ou  de  1'Asie? 

Aussi— Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  avril  1946- 
Copie  de  toute  correspondance,  depuis  le  ler  juillet  1944,.  que  possede  la  Corpo 
ration  des  biens  de  guerre,  ou  tout  ministere  du  gouvernement,  concernant 
1'alienation  des  bailments  et  fournitures  de  1'aeroport  d'Estevan. 

Aussi,— Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  I'Administrateur,  en  date 
du  ler  avril  1946,— Copie  de  tous  telegrammes  et  correspondance  echanges,  du 
ler  juillet  1945  jusqu'a  date,  entre  tout  ministere  du  gouvernement  et  le  conseil 
de  ville  de  North  Battleford,  ou  tous  autres  particulier  ou  particuliers,  au  sujet 
de  la  vente  des  bailments  du  Corps  deviation  royal  canadien  a  North  Battleford. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  avril  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Anterieurement  a  la  declaration  de  la  guerre,  en  1939,  le  minis 
tere  des  Pecheries  exploitait-il  un  navire  connu  sous  le  nom  de  "The  Arleux"! 

2.  S'il  en  est  ainsi,  a  quelle  fin  ce  navire  a-t-il  servi  au  cours  de  la  guerre? 

3.  Ce  navire  a-t-il  ete  mis  a  la  disposition  de  la  Marine  royale  canadienne? 
Le  cas  echeant,  a  quelle  date  et  a  quelle  date  a-t-il  ete  transfere? 

4.  Ce  navire  a-t-il  ete  vendu  depuis?     Dans  I'affirmative,  I'a-t-il  ete  par 
vente  particuliere  ou  publique,  et  comment  s'est  faite  cette  operation? 

5.  Dans  le  cas  de  vente  publique,  o)  combien  de  soumissions  a-t-on  recmes; 
6)  quels  etaient  les  soumissdonnaires  et  les>  montants  des  soumissions? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  avril  1946, — Etat 
montrant: — Relativement  au  plan  d'ent-rainement  aerien  du  Commonwealth 
britannique: 

1.  o)  Quand,  6)  ou,  r)  par  qui  a-t-il  ete  signe  d'abord  au  nom  des  premiers 
partenaires  du  plan,  et  d]  quelle  etait  la  qualite  ministerielle,  le  cas  echeant,  de 
chacun  des  signataires? 

2.  Une  copie  du  plan  primitif  a-t-elle  jamais  ete  deposee  en  1'une  ou  1'autre 
Chambre  du  Padement  du  Canada  au  cours  de  la  session  qui  a  suivi  1'appro- 
bation  du  plan  par  les  gouvernements  du  Canada  et  du  Royaume-Uni? 

3.  Dans  1'affirmative,  quand  et  ou? 

4.  Sinon,  une  copie  a-t-elle  ete  deposee  au  cours  d'une  session  ulterieure  de 
1'une  ou  1'autre  Chambre  avant  le  23  novembre  1944? 

5.  Dans  1'affirmative,  a]   quand,  6)   ou,  et  c]  pourquoi  n'avait-elle  pas  ete 
deposee  a  une  session  anterieure? 

6.  Sinon,  pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas  ete? 

7.  Le  ministre  de  la  Defense  nationale  pour  1'Air  alors  en  fonctions  avait-il 
envoye  une  copie  dudit  plan  primitif  a  tous  les  membres  du  Parlement  pour  leur 
information  personnelle? 

8.  Le  cas  echeant,  quand? 

9.  Sinon,  pourquoi? 

10.  Avait-il  ete  convenu,  en  premier  lieu,  entre  les  gouvernements  du  Canada 
et  du  Royaume-Uni  que  le  plan  primitif  aurait  du  fonctionner  a  une  date  ante 
rieure  a  celle  de  ses  debuts  reels? 

11.  Dans  1'affirmative,  quelle  etait  cette  date? 

12.  Sinon,  quelle  etait  la  raison  de  ce  retard? 

13.  Le  gouvernement  du  Royaume-Uni  a-t-il  omis  de  remplir  quelqu'une 
de  ses  obligations  premieres  et,  en  particulier,  celle  de  livrer  des  helices  d'avion 
au  gouvernement  du  Canada  pour  la  mise  a  execution  dudit  plan? 

14.  S'il  en  a  ete  ainsi,  o)  quand  cela  est-il  arrive,  b]  pendant  combien  de 
temps  cela  a-t-il  retarde  le  commencement  actuel  de  1'entrainement? 
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15.  Le  ministre  de  la  Defense  nationale  pour  1'Air  a-t-il  mis  le  Parlement 
au  courant  de  la  question  et  en  a-t-il  informs  les  membres  du  Parlement? 

16.  Le  eas  echeant,  quand,  et  sinon,  pourquoi? 

17.  Le  gouvernement  du  Canada  a-t-il  rempli  quelqu'une  des  obligations 
prises  en  premier  lieu  par  le  gouvernement  du  Royaume-Uni  et,  s'il  en  est  ainsi, 
combien  le  Canada  a-t-il  paye  en  consequence? 

18.  Avant  le  23  novembre  1944,  le  gouvernement  du  Royaume-Uni  a-t-il 
remis  quelque  montant  au  gouvernement  du  Canada  parce  que  ce  dernier  avait 
rempli  quelque  obligation  prise  anterieurement  par  lui? 

19.  Le  cas  echeant,  quand  et  combien? 

20.  Sinon,  pourquoi? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  avril  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Quel  est  le  nombre  de  Canadiens,  a)  dans  1'armee,  b]  dans 
1'aviation,  c)  dans  la  marine,  d)  a  titre  civil,  qui  sont  actuellement  au  Japon  au 
service  du  gouvernement  canadien? 

2.  Combien  de  Canadiens  recoivent  I'instruction  ou  subissent  la  formation 
afin  que  Ton  utilise  leurs  services  au  Japon  ou  dans  d'autres  pays  du  Pacifique? 

3.  A  quelles  fins  specifiques  se  sert-on  du  personnel  militaire  ou  civil  au 
Japon? 

4.  Y  a-t-il  quelque  entente  prevoyant  1'utilisation  au  Japon  de  Canadiens, 
tant  militaires  que  civils? 

5.  Dans  1'affirmative,  quelles  sont  les  clauses  de  cette  entente? 

Du  'consentement  de  la  Chambre,  M.  Beaudoin,  appuye  par  M.  Sinclair 
(Vancouver-Nord) ,  presente  le  Bill  No  58,  Loi  sur  la  reconnaissance,  Pobserva- 
tion  et  la  commemoration  de  la  citoyennete  canadienne,  qui  est  lu  la  premiere  f  ois 
et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Le  bill  suivant  du  Senat  est  lu,  sur  division,  une  premiere  et  une  deuxieme 
fois,  a  savoir: 

Bill  No  51,  (L-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Harriet 
May  Kinghorn  Hodgson". — M.  MacLean. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  offi'ders  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Knowles— 1.  Le  gouvernement  ou  la  Corporation  des  biens  de  guerre, 
a-t-il  vendu  de  la  machinerie  neuve  a  la  John  Bertram  Company  Limited,  de 
Dundas,  Ontario?  Dans  I'affirmative,  combien  ces  machines  ont-elles  coute  au 
gouvernement  et  a  quel  prix  les  a-t-on  vendues  a  la  John  Bertram  Company? 

2.  Le  gouvernement,  ou  la  Corporation  des  biens  de  guerre,  a-t-il  vendu  de 
la  machinerie  comme  rebut  a  la  John  Bertram  Company  Limited,  de  Dundas, 
Ontario?     Dans  1'affirmative,  combien  ces  machines  ont-elles  coute  au  gouver 
nement  et  a  quel  prix  ont-elles  ete  vendues  a  la  John  Bertram  Company? 

3.  Le  gouvernement,  ou  la  Corporation  des  biens  de  guerre,  a-t-il  vendu 
de   la  machinerie  usagee   a  la  John  Bertram   Company  Limited,   de   Dundas, 
Ontario?     Dans  1'affirmative,  combien  ces  machines  ont-elles  coute  au  gouver 
nement  et  a  quel  prix  ont-elles  ete  vendues  a  la  John  Bertram  Company? 

M.  Mcllraith,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Reconstruction  et  de 
I'approvisionnement,  depose  immediatement  la  reponse  a  1'ordre  precite. 
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Par  M.  Ross  (St.  Paul's) — 1.  A-t-on  precede  a  un  rajustement  ou  a  une 
modification  du  nombre  et  de  la  classification  des  voies  de  telecommunication 
assignees  au  Canada,  en  vertu  des  Accords  de  La  Havane?  Le  cas  echeant,  en 
vertu  de  quels  accords,  et  quelles  voies  sont  actuellement  assignees  au  Canada? 

2.  Quelle  est  la  frequence  de  chacune  de  ces  voies? 

3.  Quelle  est  la  puissance  minimum  et  maximum  de  chaque  voie  de  tele 
communication? 

4.  Combien  de  ces  voies  sont  actuellement  occupies? 

5.  Quels  sont  les  postes  qui  les  occupent? 

6.  Quelle  puissance  utilisent  ces  postes? 

7.  Quelles    voies    de    telecommunication   sont  dispensees    cle   1'usage    de    la 
puissance  maximum? 

8.  Depuis  1939,  quels  postes  ont  demande  une  augmentation  de  puissance; 
quelle  puissance  ont-ils  demandee  et  quelle  augmentation  leur  a-t-on  accordee? 

9.  Depuis  1939,  a-t-on  fait  une  demande  d'utilisation  des  voies  de  telecom 
munication  qui  etaient  inoccupees? 

10.  Le  cas  echeant,  quelle  puissance  avait-on  demandee? 

11.  Quelle  est  la  puissance  minimum  des  voies  de  telecommunication  inoc 
cupees? 

12.  Quels  postes  ont  demande  des  licences  pour  faire  des  experience's  sur 
les  modulations  de  frequence,  la  television,  la  radiodiffusion  de  facsimiles,  ou 
pour  d'autres  fins? 

13.  A-t-on  accorde  des  licences? 

M.  Mcllraith,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Reconstruction  et  de 
1'approvisionnement,  depose  immediatement  la  reponse  a  1'ordre  precite. 

Par  M.  Charlton — 1.  Quel  est  le  nombre  a)  d'automobiles  de  voyageurs,  b)  de 
voitures  de  service  militaire,  c]  de  camions  de  livraison  a  'conduite  interieure  que 
possedent  les  divisions  a)  de  1'armee,  b)  de  la  marine,  c)  de  1'aviation  du  minis- 
tere  de  la  Defense  nationale  (i)  qui  ont  etc  declares  de  surplus;  (ii)  sont  detenus 
par  la  Corporation  des  biens  de  guerre  a  des  fins  d'alienation;  c)  ont  ete  alienes 
par  la  Corporation  des  biens  de  guerre? 

2.  A  qui  a-t-on  vendu  ces  vehicules  et  a  quel  prix? 

3.  En  a-t-il  ete  vendu  a  des  ministeres  du  gouvernement? 

4.  Dans  I'affirmative,  a  quels  ministeres  et  en  quels  nombres  a  chacun? 

Par  M.  Fraser — 1.  Quelles  sont,  par  categories,  les  ventes  totales  faites  par  la 
Corporation  des  biens  de  guerre  a  des  organismes  d'education  au  Canada  pour 
des  fins  de  formation  professionnelle  et  destruction  academique? 

2.  Quel  est  le  modele  des  fournitures  que  la  Corporation  des  biens  de  guerre 
a  alienees  et  pretces  pour  une  periode  indefmie  a  des  organismes  d'education  pour 
des  fins  de  formation  professionnelle  et  destruction  academique? 

M.  Mcllraith,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Reconstruction  et  de 
1'approvisionnement,  depose  immediatement  la  reponse  a  1'ordre  precite. 

Par  M.  McKay— Quelle  a  ete  la  recette  des  bureaux  de  postes  suivants  en 
Saskatchewan,  au  cours  des  annees  1938  a  1945  inclusivement.  a)  Radville 
b)  Weyburn,  c)  Milestone,  rf)  Lanigan? 

Par  M.  Hazen— 1.  Le  gouvernement  a-t-il  octroye  des  contrats  a  des  etablis- 
sements  de  construction  navale,  au  Canada,  cette  annee,  pour  la  construction 
de  navires  destines  a  etre  geres  par  le  gouvernement  ou  1'un  de  ses  ministeres? 

Dans  Paffirmative,  quelles  societes  ont  obtenu  ces  contrats    quelles  sont 
dimensions  des  navires  que  1'on  est  a  construire  et  a  quelles  fins  serviront  ces 
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3.  Le  gouvernement  a-t-il  pris  des  mesures  en  vue  de  mettre  en  adjudication 
la   construction  d'autres  navires  cette   annee?     Dans  1'affirmative,   de  quelles 
dimensions  seront  ces  navires  et  a  quelles  fins  serviront-ils? 

4.  Le  gouvernement  remplacera-t-il,  cette  annee,  quelques  navires  declasses 
dont  il  est  le  proprietaire?     Dans  1'affirmative,  quels  navires  declasses  seront 
remplaces  et  ou  sont-ils  immatricules? 

Par  M.  Church — 1.  Quel  est,  remis  au  point,  le  total  des  pertes  causees  par  le 
feu  dans  les  divers  camps  et  batiments,  au  Canada,  occupes  par  les  forces  armees 
au  cours  de  la  derniere  guerre,  depuis  le  rapport  depose  en  1944? 

2.  Ou  ont  eu  lieu  ces  incendies? 

3.  Quel  etait  le  montant  des  -assurances  a  1'egard  de  chaque  endroit? 

L'adresse  suivante  est  votee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general: 

Par  M.  Lockhart — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie 
de  toute  'Correspondance  touchant  les  materiaux  de  construction  echangee  entre 
le  gouvernement  federal  et  toute  autorite  municipale  depuis  le  jour  V-J  jusqu'a 
1'adoption  du  decret  du  conseil  C.P.  1184. 

La  Chambre  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion  de  M.  Martin: — Que 
le  Bill  No  7,  Loi  concernant  la  citoyennete,  la  nationalite  et  la  naturalisation, 
soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  apres  plus  ample  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Ledit  bill,  en  consequence,  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des 
Subsides; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  se  Jorme  done  de  nouveau  en  comite  des  Subsides  et  apres 
avoir  rapporte  progres,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau  a 
la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  s'ajourne' alors  a  10  heures  53  jusqu'a  trois  heures  demain 
apres-midi. 
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PRIERES. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  vingt-quatrieme  rapport 
du  prepose  aux  petitions  declarant  qu'il  a  examine  les  petitions  suivantes  pre 
sentees  le  29  courant,  et  constate  que  le  delai  etant  expire  pour  presenter  des 
petitions,  celles-ci  ne  peuvent  etre  regues,  savoir: 

De  la  Workers  Benevolent  Association  of  Canada  qui  demande  1'adoption 
d'une  loi  pour  modifier  la  loi  la  constituent  en  corporation. — M.  Maybank. 

De  la  Canadian  Indemnity  Company  qui  demande  1'adoption  d'une  loi  pour 
modifier  la  loi  la  constituant  en  corporation. — M.  Maybank. 

De  la  Canadian  Fire  Insurance  Company  qui  demande  1'adoption  d'une  loi 
pour  modifier  la  loi  la  constituant  en  corporation. — M.  Maybank. 

De  William  Mossman  Dubrule,  et  autres,  de  Prescott,  Ont.,  qui  demandent 
1'adoption  d'une  loi  pour  constituer  en  corporation  la  Prescott  and  Ogdensburg 
Bridge  Company. — M.  Croll. 

De  Hilldron  A.  Crofford,  de  Delisle,  Saskatchewan,  et  autres,  qui  demandent 
1'adoption  d'une  loi  pour  constituer  en  corporation  la  Cooperative  Life  of  Canada. 
— M.  Tucker. 

D'Albert  D.  Marshall,  de  Heinsberg,  Alberta,  et  autres,  qui  demandent 
1'adoption  d'une  loi  pour  constituer  en  corporation  les  Eglises  evangeliques  de 
la  Pentecote. — M.  Dechene. 

De  La  Societe  des  Artisans  canadiens-franc,ais  qui  demandent  1'adoption 
d'une  loi  pour  modifier  la  loi  la  constituant  en  corporation. — M.  Fournier  (Mai- 
sonneuve-Rosemont) . 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  vingt-cinquieme  rapport 
du  greffier  des  petitions  qui  a  examine  les  petitions  suivantes  presentees  le 
29  avril,  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  ac<corder  le  divorce  et  dissoudre 
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le  manage  du  demandeur,  et  il  declare  que  le  delai  etant  expire  pour  recevoir  des 
petitions  en  instance  de  bills  prives.  celles-ci  ne  peuvent  pas  etre  acceptees,  a 
savoir: 

De    Marie-Irene-Clementine    Elizabeth    Ash,    presentement    domiciliee    a 
Ottawa,  Ont.,  epouse  de  Joseph  Clayton  Ernest  Ash,  de  Hull,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Charles  Horatio  Baldwin,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Margaret  Cora 
Beryl  Boa  Baldwin,  presenUment  domiciliee  a  Brownsburg,  P.Q. — M.  Maybanlc. 

De  Rita  Vallerand  Barraclough,  epouse  de  John  Barraclough,  de  Montreal, 
P.Q.— M.  Maybank. 

De  Joseph-Euelide  Beaudoin,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Marie-Yvonne 
Boucher  Beaudoin,  presentement  domiciliee  a  Timmins,  Ont. — M.  Maybank. 

De  James  Arthur  Bellows,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Helen  Higgins 
Bellows. — M.  Maybank. 

De  John  Boosamva.  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Alice  Merrier  Boosamra, 
presentement  domiciliee  a  St3-Agathe,  P.Q. — M.  MacLean. 

De  Mary  Rose  Ellement  Boulet,  epouse  de  Joseph-Guy  Boulet,  de  Montreal, 
P.Q.— M.  Maybank. 

D'Hermenegilde  Bruneau,  de  Ville  Saint-Pierre,  P.Q.,  epoux  de  Delia  Lam 
bert  Bruneau. — M.  Maybank. 

De  Dollard  Charest,  de  La  Malbaie,  P.Q.,  epoux  de  Hilda  Maltais  Charest, 
presentemeiit  domiciliee  a  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  Ross  David  Chartier,  de  Waterloo,  P.Q.,  epoux  de  Catherine  May 
Roderick  Chartier,  presentement  domiciliee  a  Scarboro,  Ont. — M.  Maybank. 

De  Gaston  Marcel  Chapclelaine,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Marie-Jean- 
nette  Beaulieu  Chapdelaine. — M.  MacLean. 

De  Lillian  Doris  Howard  Clark,  epouse  de  Donald  Clark,  de  Montreal, 
P.Q.— M.  Maybank. 

De  Harold  Clayton  Webb  Clout,  de  East-Angus,  P.Q.,  epoux  d'Ellen  Louise 
^Millwood  Clout,  de  Bury,  P.Q.— M.  Maybank. 

De  Helen  Agnes  Stuart  Colt,  epouse  de  Willard  Burtrand  Colt,  de  Montreal, 
P.Q.— M.  MacLean. 

De  Lloyd  George  Corbett,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Joan  Gertrude  Fox 
•Corbett,  presentement  domiciliee  a  Londres,  Angleterre. — M.  Maybank. 

De  Bruno  Cote,  de  Lachine.  P.Q.,  epoux  de  Fernande  Clement  Cote,  presen 
tment  domiciliee  a  Montreal,  P.Q.— M.  Maybank. 

J)e  Clinton  Leslie  Dobson,  de  New  Carlisle,  P.Q.,  epoux  de  Freda  Jean 
Gallant  Dobson.— M.  Maybank. 

De  Muriel  Elizabeth  Clarke  Gagnon,  presentement  domiciliee  a  St-Lambert, 
P.Q.,  epouse  de  Cairlan  Lawrence  Earle  Gagnon,  de  Montreal,  P.Q.— 
M.  Maybank. 

De  Josephine  Isabelle  Nichols  Broglie  Geoffrion,  epouse  de  George-Amedee 
Geoffrion,  de  Montreal,  P.Q.  — M.  Maybank. 

D'Anne  Goldsmith  Glick,  epouse  de  Saul  Click,  de  Montreal,  P.Q., — M. 
Maybank. 

De  Mary  Alice  Berrigan  Hamelin,  epouse  de  Joseph-Onesime  Bamelin,  de 
Montreal,  P.Q.,— M.  Maybank. 

D'Elizabeth-S.  Hamelin,  epouse  de  John-Marc  Hamelin,  de  Hull,  P.Q.,— 
M.  M'aj/bank. 

De  Myrtle  Ethel  Anderson  Hamill,  epouse  de  William  Edward  Hamill,  de 
Montreal,  P.Q.,— M.  Maybank. 

De  George  Christie  Henderson,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  de  Ivy  Louise 
Young  Henderson. — M.  Maybank. 

De  Harry  Hys,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Martha  Swatko  Hys. M. 

Maybank. 
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De  Frances  Mary  Fisk  Invin,  presentement  domiciliee  a  Abbotsford,  P.Q., 
epouse  de  Kenneth  Harley  Invin,  de  Granby,  P.Q.  — M.  Maybank. 

De  -Lucille-Aimce  Cadieux  Lacombe,  epouse  de  Georges  Lacombe,  de 
Montreal,  P.Q..,— M.  Maybank. 

De  Fay  Podolnc  Lihvm,  epoiise  de  Benjamin  Litwin,  de  Montreal,  P.Q. — 
M.  Maybank. 

De  Leah  Helen  Shute  Main,  epouse  de  William  Johnston  Main,  de  Verdun, 
P.Q.,— M.  Maclean. 

De  Jean  Stewart  Lavery  Martin,  epouse  de  Lambert  Martin,  de  Montreal, 
P.Q.,— M.  Maybank. 

De  Barbara  Robertson  MacNab,  epouse  de  Peter  MacNab,  de  Montreal, 
P.Q.,— M.  Mai/bank. 

D'Eloi  Paquette,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Therese  Michel  Paquette.— 
M.  Maybank. 

De  Conrad  Provost,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Hennelina  Savoie  Provost.— 
M.  Maybank. 

De  Marie-Rose-Yvette  Breton  Philips,  presentement  domiciliee  a  Verdun, 
P.Q.,  epouse  de  John  Cunningham  Philips,  de  Montreal,  P.Q., — M.  MacLean. 

De  Helen  Louise  TVillcox  Reid,  presentement  domiciliee  a  Verdun,  P.Q., 
epouse  de  James  Reid,  dc  Montreal,  P.Q., — M.  Maybank. 

D'Yvonne-Rachel  Mayer  Richard,  epouse  de  Romeo  Richard,  de  Montreal, 
P.Q.  — M.  MacLean. 

De  Jean  Ethehvynne  Marshall  Ross,  presentement  domiciliee  a  Westinount, 
P.Q..  epouse  de  Philip  Simpson  Ross,  de  Montreal,  P.Q., — M.  Maybank. 

De  Mayford  Roy  Roy,  presentement  domiciliee  a  Hull,  P.Q.,  epouse  d'Ernt-st 
Roy,  de  Montreal,  P.Q.,— M.  Maybank. 

De  Pearl  Summers  Slater,  epouse  d'Arthur  George  Slater,  de  Verdun,  P.Q. ,— 
M,  Ma y bank. 

De  Jean  Alexandra  Oughtred  Scott,  epouse  de  Robert  Bruce  Scott,  de 
Montreal.  P.Q.,— M.  Maybank. 

D 'Albert  Sephton,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Beatrice  Leclair  Sephton.— 
M.  Maybank. 

De  Da*ivz  Veitch  Sims,  presentement  domiciliee  a  Toronto,  Ont.,  epouse  de 
Arthur  George  Sims,  de  Montreal,  P.Q., — M.  Maybank. 

De  Fanny  Pustopedsky  Sobolevicius,  epouse  de  Doris  Sobolevicius.  de 
Montreal.  P.Q'.,— M.  Maybank. 

De  Joseph-Henry  Veaudry,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Rose-Eva  Bouchard 
Veaudry.- — M.  Maybank. 

D'Eilna  Marjorie  Pitts  Wellington,  presentement  domiciliee  a  .Westmount, 
P.Q.,  epouse  de  Lionel  Wellington,  de  Montreal,  P.Q.,— M.  Maybank. 

De  Thomas  Gordon  Williams,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Jennie  Louise 
Shea's  Wi1]iam~. — M.  Maybank. 

De  Catherine  Edith  Thompson  Williamson,  epouse  dc  James  Dean  Travers- 
Williamson,  de  Lennoxville.  P.Q.— M.  Maybank. 

M.  1'Oratcur  informe  la  Chambre  que  le  Greffior  a  deposes  sur  la  Table  le 
quatorzit'ine  rapport  de  1'examinateur  des  petition-  pour  bills  prives,  lequel  est 
lu  comme  suit : 

Conformcment  a  1'article  99,  paragraphe  2.  du  Reglement,  1'examinateur  des 
petitions  pour  bills  privcs  a  1'honneur  de  presenter  son  quatorzieme  rapport 
comme  suit: 
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Votre  examinateur  a  dument  examine  leg  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1 'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  leg  prescrip 
tions  de  Particle  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

D 'Henry  Wallace  Argall,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Florence  Elizabeth 
Gunning  Argall. 

De  Thomas  Beach,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  d'Eva  Smithman  Beach. 

D'Henri-Edme  Bernard,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  (Rachel)  Marie 
Cinalta  Paler-mo  (Palerme)  Bernard. 

De  Gwendolyn  Edith  Stewart  Edson,  qui  demeure  actuellement  a  Toronto, 
Ont.,  epouse  de  Cedric  Arlington  Edson,  de  Montreal,  P.Q. 

De  Beatrice  Lydia  Ogulnik  Goldin,  de  Westmount,  P.Q.,  epouse  de  Richard 
Allan  Goldin. 

De  Lilias  Clark  Watt  James,  de  Verdun,  P.Q.,  epouse  de  John  Wallace  James. 

D 'Elizabeth  Carr  Johnstone,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Norman  Hope 
Johnstone. 

De  Pauline  Hellier  Kirsch,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Arthur  Nathan 
Kirsch. 

D'Elizabeth  Jean  Warden  Leupold,  de  Westmount,  P.Q.,  epouse  de  John 
Barnston  Leupold. 

D 'Augusta -Clement  Lajeunesse,  qui  demeure  actuellement  a  Toronto,  Ont., 
epouse  d'Antonio  Lajeunesee,  d'Outremont,  P.Q. 

D'Ivy  Anderson  Lobb,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Roy  Willis  Lobb,  fils. 

D 'Ernestine  Anne  Lothrop  MacNaughton,  de  Lennoxville,  P.Q.,  epouse  de 
James  Alexander  MacNaughton. 

De  Cleora  Elizabeth  Doyle  Mastine,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Walter 
Raymond  Mastine. 

De  Joseph  McCaffery,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  de  Winnifred  Edith  Quicke 
McCaffery. 

De  Beatrice  Lock  Norman,  de  Westmount,  P.Q.,  epouse  de  Cecil  George 
Norman. 

D'Anne  Shacket  Payne,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Charles  Payne. 

De  Catherine  Young  Rivard,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Louis-Philippe 
Rivard. 

De  Frank  Ernest  Smith,  de  Sherbrooke,  P.Q.,  epoux  de  Gladys  Esther  Maud 
Soiper  Smith. 

D'Alexander  Thompson  Powell  Scott,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Elsie  Wild 
Scott. 

De  Violet  May  Armour  Smith,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Robert  Arthur 
Smith. 

De  Solomon  Shulman,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Rosalind  Kaufmann 
Shulman. 

De  Mildred  Cohen  Share,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Charles  Share. 

De  Maurice  Olivier  Singfield,  de  Quebec,  P.Q.,  epoux  de  Fleurette  Benoit 
Singfield. 

D'Elsie  Alvina  Hirsch  Sidaway,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Wilfred  Daniel 
Sidaway. 

De  Bernice  Skidmore  Weale,  d'Ormstown,  P.Q.,  epouse  de  John  Francis 
Weale. 

Sur  motion  de  M.  Maybank,  il  est  ordonne, — Que  Ton  tran&mette  au  comite 
permanent  du  Reglement  les  petitions  en  instance  de  bills  prives  qui  ont  fait 
Fobjet  des  vingt-qu-atrieme  et  vingt-cinquieme  rapports  du  greffier  des  petitions 
en  date  du  30  avril  courant,  en  meme  temps  que  ces  deux  rapports  pour  que  le 
comite  fasse  a  leur  endroit  les  recommandations  qu'il  ju-gera  convenables. 
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M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Copie  du  rapport  de  la 
Premiere  partie  de  la  premiere  reunion  de  rAssemblee  generale  des  Nations 
unies,  tenue  a  Londres,  Angleterre,  du  10  Janvier  au  14  fevrier  1946. —  (Recueil 
des  conferences  1946-1). 

M.  Gardiner,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  3  avril  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quels  sont  les 
noms  des  enqueteurs  et  des  surveillants  affectes  dans  la  province  de  la  Saskat 
chewan,  a  1'application  de  la  Loi  sur  1'assistance  a  1'agriculture  dans  les  Prairies 
en  1945? 

2.  Combien  de  temps  'chacun  d'entre  eux  a-t-il  etc  embauche  au  cours  de 
cette  annee? 

3.  Quel  salaire  chacun  a-t-il  recu  au  cours  de  1945? 

4.  Quelle  somme  a-t-on  payee  a  chacun  en  frais  de  deplacement  en  1945? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  avril  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Quel  est  le  nombre  a)  d'appreciateurs,  b)  d'autres  hauts  fonc- 
tionnaires  civils  et  de  membres  du  personnel  actuellement  a  1'emploi  de  la  divi 
sion  de  la  Loi  sur  Tassistance  a  1'agriculture  des  Prairies,  au  ministere  de 
1' Agriculture? 

2.  Quel  est  le  nombre  de  ces  employes  a)  en  Alberta,  b)  en  Saskatchewan, 
c)  au  Manitoba,  d)  a  Ottawa? 

3.  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  Loi  sur  1'assistance  a  1'agriculture  des 
Prairies,  quelles  sommes  ont  ete  versees  a)   en  traitements,  b)   en  dispenses,  a 
1'egard  de  ces  employes? 

4.  Quelles  sont  les  depenses  tot  ales  sous  le  regime  de  cette  loi  a)  en  loyer 
de  bureaux,  b)  pour  tous  autres  frais? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  avril  1946, — 
Etat  montrant: — 1.  Quels  sont  les  noms  des  enqueteurs  et  des  surveillants 
affectes  a  la  province  de  1'Alberta,  en  1945,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  1'assis 
tance  a  ragriculture  des  Prairies? 

2.  Pendant  combien  de  tempsi  chacun  d'entre  eux  a-t-il  ete  employe  au  cours 
de  cette  annee? 

3.  Quel  traitement  chacun  a-t-il  re^u  au  cours  de  cette  annee? 

4.  Quel  montant  en  frais  de  deplacement  a  ete  paye  a  chacun  au  cours  de 
1'annee  1945? 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  R-oi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  17  avril  1946, — Etat  montrant: — Quel  a  ete  le  cout 
total  de  la  participation  du  Canada  aux  conferences  a)  de  Dumbarton  Oaks, 
b)  de  Bretton  Woods  et  c)  de  San-Francisco? 

Aussi,— Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  avril  1946,— Etat 
montrant: — 1.  Combien  de  maisons  ont  ete  construites  a)  a  Regina,  6)  a  Sas 
katoon,  c)  a  Moose-Jaw,  en  vertu  de  1'autorite  du  gouvernement  sous  le  controle 
de  la  AVartime  Housing  et/ou  d'autres  organismes  ou  entreprises  du  gouvernement? 

2.  Quel  est  le  cout  total  du  contrat  de  construction  de  chaque  categorie 
d'entreprise? 

3.  A-t-on  vendu  quelques  maisons?    Dans  1'affirmative,  quel  en  est  le  prix 
pour  chaque  categorie  de  maisons  vendues? 

4.  Si  on  a  loue  des  maisons,  quel  est  le  loyer  demande  pour  les  diverses 
categories  de  maisons? 
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Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  avril  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Quels  sont  les  noms  des  surveillants  et  inspecteurs  de  1'admi- 
nistration  de  la  Loi  sur  le  retablissement  agricole  des  Prairies  affectes  a  la 
province  de  la  Saskatchewan  en  1945? 

2.  Pendant  combien  de  temps  chacun  a-t-il  ete  employe  en  1945? 

3.  Quelle    somme    chacun    a-t-il    recue    en    traitement    au    cours    de    cette 
periode? 

4.  Quelle  somme  a-t-on  payee  a  chacun  en  frais  de  deplacement  au  cours 
de  la  meme  periode? 

Sur  motion  de  M.  MacLean,  il  est  ordonne, — Que  le  Bill  No  51,  (L-2  du 
Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Harriet  May  Kinghorn  Hodgson", 
qui  a  ete  lu  line  premiere  et  une  deuxieme  fois  le  29  avril  eourant,  soit  transmis 
pour  etude  au  comite  permanent  des  Bills  prives. 

Le  bill  suivant  du  Senat  est  lu  la  premiere  fois  et  la  deuxieme  lecture  en 
est  ordonnee  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  30,  (H  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  constituant  en 
corporation  le  Conseil  national  des  femmes  du  Canada". — M.  Harris  (Grey- 
Bruce). 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  his  la  premiere  fois  sur  division  et  la 
deuxieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  37,  (X  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie  Evelyn 
Dormer". — M.  Boucher. 

Bill  No  48,  (1-2  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Ruth 

Weir  Allan".— M.  Boucher. 

Le  Bill  No  7,  Loi  concernant  la  citoyennete,  la  nationalite  et  la  naturalisa 
tion,  ainsi  que  le  statut  des  etrangers,  est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier; 

Et  la  Chambre  poursuivant  sa  seance  en  comite; 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  retourne  au  fauteuil,  et  le  quitte,  pour  le 
reprendre  a  huit  heures. 

Huit  heures  du  soir. 

(Les  bills  prives  et  publics  sont  appeles  en  vertu  des  dispositions  de  V article 
15  du  Reglement.) 

(Bills  prives) 

Les  bills  suivants  sont  alors  lus  separement  la  deuxieme  fois  sur  division  et 
ils  sont  transmis  au  comite  permanent  des  Bills  prives  (avec  les  pieces  justifi- 
catives,  les  temoignages,  etc.,  deposes  devant  le  comite  permanent  des  Divorces 
du  Senat  auquel  les  petitions  preliminaires  a  ces  bills  avaient  ete  soumises), 
a  savoir: 

Bill  No  19,  (J  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Penelope 
Brown". 

Bill  No  20,  (K  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marion  Cruick- 
shank  Isaac". 

Bill  No  21,  (L  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Malvina- Angelina 
Seguin  Gascon". 

Bill  No  22,  (M  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nora  Kathleen 
Loury  Cheverton". 
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Bill  No  23,  (N  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Fisher 
Armitage".  -  ,  ,  , 

Bill  No  24,  (0  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Mab 

Mclntosh  Simpson". 

Bill  No  25,  (P  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Francis  Gordon 

Sullivan". 

Bill  No  26,   (Q  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Minerva  Jane 

Bill  No  31,  (R  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Esther  Irene 
Lind  Booth". 

Bill  No  32,  (S  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Katie  Hoftman 
Pinsky". 

Bill  No  33,  (T  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Adams 
Acer  McDougall". 

Bill  No  34,  (U  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Douglas 
Stewart  Rankin". 

Bill  No  35,  (V  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Olive  Esther 
Rose  Ewen". 

Bill  No  36,  (W  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Andrew  Prem- 
Das". 

Bill  No  38,  (Y  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Reginald  Wesley 
Titcombe". 

Bill  No  39,  (Z  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Hilda  Forsey 
Pearce  Johnston". 

Bill  No  40,  (A-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ann  Low  Fuller 
Mitchell". 

Bill  No  41,  (B-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marguerita 
St.  Catherine  McKeigan  Guillevin". 

Bill  No  42,  (C-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bessie  Goldrosen 
Green". 

Bill  No  43,  (D-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Audrey  Helen 
Jackson  Maxham". 

Bill  No  44,  (E-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frank  Russell 
Yeoman". 

Bill  No  45,  (F-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Joy 
McGibbon  Lafleur". 

Bill  No  46,  (G-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Isobel  Cameron 
McLaggan  Oswald". 

Bill  No  47,  (H-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John-Louis 
Oharlebois". 

Bill  No  49,  (J-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Georgina  Hylda 
Swaffield  McKenzie". 

Bill  No  50,  (K-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Ellen 
Cope  Kimpton". 

Bill  No  52,  (M-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Charles  Patrick 
Kavanagh". 

Bill  No  53,  (N-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Irene  Gertrude 
Carry  Staley". 

(Bills  publics) 

A  1'appel  de  I'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  4,  Loi  modifiant  la 
Loi  des  elections  federates,  1938; 

Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  motion  de  M.  Fair,  ledit  appel  est  raye 
du  Feuilleton  et  le  bill  retire. 

63263—12 
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A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  5,  Loi  modifiant  la 
Loi  de  la  Commission  canadienne  du  ble,  1935; 

M.  Fair  propose,  appuye  par  M.  Hlynka, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu 
la  deuxieme  fois. 

Et  un  debat  s'elevant; 

L'heure  consacree  aux  bills  prives  et  publics  expire; 

La  Chambre  reprend  1'etude,  en  comite  plenier,  du  Bill  No  7,  Loi  concer- 
nant  la  citoyennete,  la  nationalite  et  la  naturalisation,  ainsi  que  le  statut  des 
etrangers,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  I'autori- 
sation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Ch-ambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  28 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MERCREDI,  IER  MAI  1946 


PRIERES. 

M.  1'Orateur  informc  la  Chambre  que  le  Greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
quinzieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphs  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  quinzieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dCiment  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  et  il  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  95  du 
Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

Du  Reverend  Albert  Ernest  Collins,  de  Red  Deer,  Alberta,  et  autres,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  constituant  en  corporation  le  Conseil  executif  de  1'Eglise 
du  Nazareen. 

De  la  Rupert's  Land  Trading  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
visant  a  modifier  et  a  elargir  ses  pouvoirs. 

M.  Breithaupt,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  canaux  et  tele- 
graphes,  presents  le  premier  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande: 

1.  Qu'il  lui  soit  permis  de  sieger  pendant  les  seances  de  la  Chambre. 

2.  Qu'il  lui  soit  permis  de  faire  imprimer,  au  jour  le  jour,  500  exemplaires 
en  anglais  et  200  en  francais  de  ses  proces-verbaux  et  des  temoignages  entendus 
et  que  soit  suspendue  a  cet  egard  1'application  de  1'article  64  du  Reglement. 

3.  Que  le  quorum  soit  reduit  de  20  membres  a  12  et  que  soit  suspendue  a 
cet  egard  1'application  de  1'article  63  (1)   (6)  du  Reglement. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  motion  de  M.  Breithaupt,  ledit  rapport 
est  agree. 
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M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  17  avril  1946, — Etat  montrant: — Depuis  le  ler  Janvier 
1946,  quelles  mesures  specifiques  ont  ete  adoptees  par  le  gouvernement  en  vue 
de  fournir  des  denrees  a  1'Inde? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  avril  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Quelle  etait  la  production  du  beurre  de  cremerie  en  mars  1946? 

2.  Quelle  etait,  en  qualite  et  en  pourcentage,  la  diminution  dans  la  produc 
tion  du  beurre  de  cremerie  en  mars  1946  comparativement  a  mars  1945? 

3.  Quelle  est  la  production  estimative  du  beurre  de  cremerie  du  ler  mai 
1946  au  30  avril  1947? 

4.  Quelle  a  ete  la  cause  de  la  penurie  a'ctuelle  de  beurre  de  cremerie  depuis 
Janvier? 

5.  La  penurie  actuelle  de  beurre  de  cremerie  a-t-elle  eu  pour  cause  une  forte 
diminution  dans  la  production  du  beurre  dans  les  provinces  des  Prairies? 

6.  Les  cultivateurs  retirent-ils  un  revenu  plus  eleve  de  la  fabrication  du 
fromage  que  de  la  fabrication  du  beurre? 

7.  La  production  du  beurre  pourrait-elle  etre  augmentee  rapidement  si  Ton 
diminuait  la  production  du  fromage  destine  a  etre  export  e  au  Royaume-Uni? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  avril  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Le  gouvernement  a-t  il  octroye  des  contrats  a  des  etablisse- 
ments  de  construction  navale,  au  Canada,  cette  annee,  pour  la  construction  de 
navires  destines  a  etre  geres  par  le  gouvernement  ou  1'un  de  ses  ministeres? 

2.  Dans  1'affirmative,  quelles  societes  ont  obtenu  ces  contrats,  quelles  sont 
les  dimensions  des  navires  que  Ton  est  a  construire  et  a  quelles  fins  serviront  ces 
navires? 

3.  Le  gouvernement  a-t-il  pris  des  mesures  en  vue  de  mettre  en  adjudication 
la   construction   d'autres  navires  cette   annee?     Dans  1'affirmative,  de  quelles 
dimensions  seront  ces  navires  et  a  quelles  fins  serviront-ils? 

4.  Le  gouvernement  remplacera-t-il,  cette  annee,  quelques  navires  declasses 
dont  il  est  le  proprietaire?     Dans  1'affirmative,  quels  navires  declasses  seront 
remplaces  et  ou  sont-ils  immatricules? 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
— Copies  d'arretes  en  'conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des 
remaniements  et  transferts  de  fonctions  dans  le  service  public,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  1448,  approuve  le  16  avril  1946:  pour  transferer  du 
Secretaire  d'Etat  du  Canada  au  Secretaire  d'Etat  pour  les  Affaires  exterieures 
la  responsabilite  de  faire  inserer  dans  la  Gazette  du  Canada  certains  avis  de 
nominations. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1696,  approuve  le  30  avril  1946:  pour  transferer  les 
pouvoirs  et  les  fonctions  du  ministre  des  Services  nationaux  de  guerre,  eu  egard 
au  corps  des  pompiers  canadiens  (civils)  engages  pour  le  Royaume-Uni,  au 
ministre  des  Affaires  des  anciens  combattants. 

M.  McCann,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  14  novembre  1946,— Etat  montrant: — 1.  Combien 
a-t-on  rec,u  de  rapports  de  1'impot  sur  le  revenu  des  particuliers  au  cours  de 
chaque  annee  d'imposition  de  1939  a  1944? 

2.  Sur  combien  de  rapports  de  particuliers,  pour  chaque  annee,  a-t-on  etabli 
1'imposition,  jusqu'a  date? 

3.  Quel  etait  le  revenu  net  sur  lequel  1'imposition  a  ete  approuvee  et  le  mon- 
tant  de  I'impot  etabli  pour  chaque  annee  d'imposition  de  1939  a  1944? 

4.  Combien  a-t-on  reru  de  rapports  de  I'impot  sur  les  corporations  au  cours 
de  chaque  annee  d'imposition  de  1939  a  1944? 
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5_  Sur  combien  de  rapports  de  corporations,  pour  chaque  annee,  a-t-on  etabli 
1'imposition  jusqu'a  date? 

6.  Quel  etait  le  revenu  net  sur  lequel  1'imposition  a  ete  approuvee  et  le 
montant  de  1'impot  etabli,  pour  chaque  annee  d'imposition  de  1939  a  1944? 

Le  bill  suivant  du  Senat  subit  sa  premiere  lecture,  sur  division,_et  la  deuxieme 
lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  18,  (I  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Juliana-Edmonda- 
Isabella  Ferdinanda  Becquaert  de  Beaujeu".— M.  Maclean. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les. 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Coldwell — 1.  A  quelle  aide  financiere  ont  droit  les  anciens  combat- 
tants  qui  resident  dans  la  region  de  Whitehorse  au  Yukon? 

2.  Des   terres   agricoles  approuvees  sont-elles  mises   a  la   disposition   des 
anciens  combattants,  dans  ce  district,  pour  des  fins  d'etablissement? 

3.  Les  anciens  combattants  peuvent-ils  acheter  une  propriete  et  remplir  les 
conditions  requises  pour  la  construction  de  maisons  dans  Whitehorse? 

4.  Quelles  mesures  ont  ete  adoptees  par  le  ministere  des  Affaires  des  anciens 
combattants  en  vue  de  la  readaptation  des  anciens  combattants  dans  le  terri- 
toire  du  Yukon? 

Par  M.  Probe — 1.  Le  31  mars  1946,  dans  quels  bureaux  de  poste  au  Canada  le 
ministere  avait-il  1'habitude  de  vendre  des  timbres-postes  au  public  sans 
accorder  de  commission  pour  ces  ventes? 

2.  Vend-on  des  timbres-postes  dans  les  bureaux  de  poste  au  Canada  par 
1'entremise  de  particuliers  ou  de  compagnies  qui  rec.oivent  une  commission  pour 
de  telles  ventes?    Dans  1'affirmative,  dans  quels  bureaux  de  poste  et  a  quel  taux 
de  commission  ou  a  quelles  conditions? 

3.  Y  a-t-il  des  personnes  ou  compagnies,  autres  que  celles  qui  vendent  des 
timbres  dans  les  bureaux  de  poste  reguliers,  qui  rec,oivent  une  commission  pour 
la  vente  de  timbres?    Dans  1'affirmiative,  a  quel  taux  de  commission  et  a  quelles 
conditions? 

4.  Au  cour&  de  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1946,  combien  de 
personnes   ou  compagnies  ont  recu   des  commissions  pour  les   ventes  susmen- 
tionnees? 

5.  Quels  sont  les  cas  generaux  ou  le  montant  des  ventes  de  timbres  dans 
Icurs1  propres  bureaux  de  poste  affecte  le  traitement  ou  la  remuneration   des 
maitres  de  poste? 

6.  Relativcment  au.x  iiersonnes  ou  compagnies  vii=ees  aux  questions  2  et  3r 
combien,  au  cours  de  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1946,  ont  rec,u  des' 
commissions  a)  mferieures  a  $1,000;  b)  de  $1,000  a  $5,000;  c)  de  plus  de  $5,000? 

Par  M.  Pearkes — 1.  A-t-on  autorise  la  construction  d'une  patinoire  pour  les 
casernes  maritimes  royales  canadicnnes  a  Esquimalt,  C.-B.? 

2.  Dans  Paffirmative,  a  combien  evalue-t-on  le  coxit  de  cet  edifice? 

3.  La  construction  en  a-t-elle  ete  commencee? 

4.  Dans  1'affirmative,  a-t-on  accorde  quelque  priorite  pour  les  materiaux  de 
construction? 

5.  A-t-on  recu  des  demandes  de  permis  de  construction  pour  une  patinoire 
civique  a  Victoria? 

6.  Dan?  l'affirmative,  a-t-on  accorde  ou  refuse  des  permis  de  construction 
dan=  le  ca«  de  la  patinoire  civique? 

7.  Si  le*  permi;  ont  etc  refuses,  quelle  en  a  ete  la  raison? 
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L'adresse  suivante  est  voice  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  et 
1'ordre  suivant  emis  aux  officiers  competents : 

Par  M.  Coldwell— Ordrc  de  la  Chambrc— Copie  de  toutes  entente  ou 
ententes  en  vertu  desquelles  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  White  Pass  et  du 
Yukon  a  acquis  des  proprietes  dans  les  districts  de  Whitehorse  et  du  Yukon. 

Par  M.  Gillis — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie  de 
toute  entente  conclue  entre  la  Sydney  Engineering  and  Dry  Dock  Company  et  le 
ministere  des  Munitions  et  approvisionnements,  ou  le  ministers  de  la  Recons 
truction,  concernant  1'administration  de  la  cale  maritime  de  halage  a  Anderson's 
Point,  Cap-Breton,  Nouvelle-Ecosse. 

M.  Coldwell  propose,  appuye  par  M.  Maclnnis, — Qu'une  humble  adresse 
soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  le  priant  de  faire  produire 
en  Chambre — Copie  de  tons  rapports,  correspondance  et  recommandations 
echanges  entre  le  ministere  des  Transports,  la  Societe  Radio-Canada  et  tout 
gouvernement  provincial  touchant  la  possession  de  postes  de  radio  par  des 
compagnies  provinciales  de  la  Couronne  ou  des  gouvernements  provinciaux. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  cst  rejetee  sur  le  vote  suivant: 

POUR: 


Argue, 
Bentley, 
Blackmore, 
"Blair, 
Bowerman, 
Bracken, 
Brooks, 
Bryce, 
Burton, 
•  Campbell, 
'Cardiff, 
•Case, 
Castleden, 
Charlton, 
Cockeram, 
Coldwell, 
Coyle, 
Desmond, 
Diefenbaker, 
Drope, 
Fair, 


Messieurs 


Fraser, 
Fulton, 
Gibson  (Comox- 

Alberni), 
Gillis, 
Gray  don, 
Hansell, 

Harris  (Danforth), 
Henderson, 
Hlynka, 
Hodgson, 
Irvine, 
Jaques, 
Johnston, 
Knight, 
Kuhl, 
Lennard, 
Lockhart, 
Low, 
McCuaig, 


McCullough 

(Assinibo'ia), 
Macdonnell  (Mus- 

koka-Ontario), 
Maclnnis, 
McKay, 
McLure, 
McMaster, 
Marshall, 
Matthews  (Kootenay- 

Est), 
Menary, 
Merritt, 
Moore, 
Murphy, 
Nicholson, 
Probe, 
Quelch, 

Robinson  (Bruce), 
Ross  (St. Paul's), 
Ross  (Souris), 


Rowe, 

Senn, 

Shaw, 

Skey, 

Smith  (Calgary- 
Ouest), 

Stanfield, 

Stephenson, 

Stewart  (Winnipeg- 
Nord), 

Stirling, 

Strum,  Mme, 

Thatcher, 

Townley-Smith, 

Tustin, 

Webb, 

White  (Hastings- 
Peterborough), 

White  (Middlesex- 
Est), 

Zaplitny— 75 


Arsenault, 
Baker, 
Beaudoin, 
Belzile, 
Benidickson, 
Bertrand  (Laurier), 
Bertrand  fPrescott), 
Blanchette, 


Boivin, 

Bonnier, 

Bourget, 

Bradette, 

Breithaupt, 

Bridges, 

Brown, 

Claxton, 


CONTRE : 

Messieurs 


Cleaver, 
Cloutier, 

Cote  (St-Jean-Iber- 
ville-Napierville) , 
Croll, 

Cruickshank, 
Dechene, 
Denis, 


Dion  (Lac  St-Jean- 

Roberval), 
Dionne  (Beauce), 
Dorion, 
Douglas, 
Dubois, 
Emmerson, 
Eudes, 
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Farquhar, 

Fournier  (Hull), 

Fournier  (Maison- 
neuve-Rosemont) , 

Gagnon, 

Gardiner, 

Gauthier  (Portneuf), 

Gibson  (Hamilton- 
Quest), 

Gladstone, 

Glen, 

Golding, 

Gour  (Russell), 

Gourd  (Chapleau), 

Grant, 

Halle, 

Harris  (Grey-Bruce), 

Healy, 


Howe, 

Hsley, 

Isnor, 

Jutras, 

King,  Mackenzie, 

Kirk, 

Lacombe, 

Lafontaine, 

Lalonde, 

Langlois, 

Lapalme, 

Lapointe, 

Leger, 

Little, 

McCann, 

McCubbin, 

McCulloch  (Pictou), 

McGarry, 


Mcllraith, 

Mclvor, 

Mackenzie, 

MacKinnon, 

MacLean, 

MacNaught, 

Maloney, 

Marquis, 

Martin, 

Matthews  (Brandon), 

Mayhew, 

Mitchell, 

Mullins, 

Mutch, 

Nixon, 

Parent, 

Raymond  (Wright), 

Reid, 


Richard  (Gloucester), 

Rinfret, 

Ross  (Hamilton- 

Est), 

St-La-urent, 
Sinclair  (Ontario), 
Sinclair  (Vancouver- 

Nord), 
Sinnott, 

Smith  (York-Nord), 
Stuart  (Charlotte), 
Tremblay, 
Tucker, 
Warren, 
Weir, 
Winkler, 
Winters.— 97 


M.  Zaplitny  propose,  appuye  par  M.  Probe, — La  Chambre  est  d'avis  que 
le  gouvernement  devrait  faire  I1  etude  des  voies  et  moyens  de  repartir  egalement 
a  travers  le  Dominion  les  avantages  de  1'enseignement  et  d'accorder  une  aide 
financiere  aux  diverses  provinces  a  cette  fin. 


Et  un  debat  s'elevant; 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  6  du  Reglement,  jusqu'a  demain 
apres-midi  a  trois  heures. 
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No  29 
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DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  2  MAI  1946 


PRIERES. 

Deux  petitions  sont  deposees  sur  la  Table. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
— Copie  des  arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de 
1945  sur  les  pouvoirs  transitoires  resultant  de  circonstances  critiques  nationales, 
pour  le  mois  de  mars  1946,  en  frangais,  et  pour  le  mois  d'avril  1946,  en  anglais, 
comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  297,  approuve  le  27  avril  1946:  revocation  des  fonc- 
tions  d'administrateurs  de  la  DeHavilland  Aircraft  of  Canada,  Ltd. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1207,  approuve  le  5  avril  1946:  pour  designer  les 
membres  de  la  Commission  d'inspection  du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1240,  approuve  le  2  avril  1946:  pour  prolonger  le 
temps  au  cours  duquel  des  reclamations  en  dommages  peuvent  etre  regues  par 
1'administrateur  federal  dans  le  cas  de  1'explosion  et  de  1'emeute  de  Halifax. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1241,  approm^e  le  2  avril  1946:  retablissement,  en 
vertu  des  dispositions  de  la  Loi  du  Conseil  des  recherches  de  1924,  du  comite 
d'administration  du  fonds  sir  Frederick  Banting. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1243,  approuve  le  ler  avril  1946:  pour  autoriser 
1'emission  de  rec.us  d'urgence  pour  le  ble  livre  avant  le  30  juin  1946,  et  permettant 
aux  detenteurs  de  rec.us  de  se  faire  payer  n'importe  quand  avant  le  31  decembre 
1948. 

Arrete  en  <conseid>  C.P.  1263,  approuve  le  2  avril  1946:  nomination  de  M.  L.-P. 
St-Amour  comme  directeur  de  la  Corporation  commerciale  canadienne. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1291,  approuve  le  5  avril  1946:  modification  de  C.P. 
5706,  du  19  juillet  1943,  faisant  remise  de  deductions  d'impots  sur  le  revenu  aux 
personnes  non-residentes  qui  regoivent  des  redevances,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1292,  approuve  le  5  avril  1946:  modification  de  C  P 
6284,  du  20  juillet  1942,  conditions  generales  et  memoire  d'evaluation  pour  les 
contrats  de  munitions  et  d'approvisionnements. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  1293,  approuve  le  5  avril  1946:  modifiant  C.P.  153, 
du  9  Janvier  1942. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1294,  approuve  le  5  avril  1946:  revoquant  C.P.  3242, 
du  22  avril  1942,  au  sujet  de  baux  pour  fins  cle  production  de  munitions,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1295,  approuve  le  5  avril  1946:  pour  autoriser  1'emploi 
de  la  glycerine  comme  ingredient  dans  la  fabrication  du  pain. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1296,  approuve  le  5  avril  1946:  pour  autoriser  1'emploi 
de  la  propionate  comme  ingredient  dans  la  preparation  du  fromage. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1297,  approuve  le  26  avril  1946:  pour  revoquer  certains 
arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  mesures  de 
guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1298,  approuve  le  9  avril  1946:  modification  des  regle- 
ments  relatifs  a  la  reintegration. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1322,  approuve  le  9  avril  1946:  modification  de  C.P. 
9750,  du  24  decembre  1943,  au  sujet  de  la  Commission  des  inventions. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1373,  approuve  le  9  avril  1946:  reglements  en  vertu 
de  la  Loi  d'immigration  au  sujet  de  1'entree  au  Canada  d'aubains  ennemis. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1382,  approuve  le  9  avril  1946:  revoquant  C.P.  6577, 
du  23  octobre  1945,  au  sujet  des  deserteurs  des  forces  armees  americaines. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1385,  approuve  le  11  avril  1946:  pour  revoquer  1'appli- 
cation  des  dispositions  de  la  Loi  d'indemnisation  des  employes  de  1'etat  aux 
employes  de  Doiv  Chemicals  of  Canada  et  autres. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1439,  approuve  le  16  avril  1946:  nomination  de  J.-M. 
Bedard  comme  membre  du  Comite  regional  du  travail  de  guerre  pour  la  province 
de  Quebec. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1449,  approuve  le  16  avril  1946:  prolongation  du  temps 
pendant  lesquel  peut  s'appliquer  la  clause  -de  double  depreciation  pour  les  fins 
de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1452,  approuve  le  12  avril  1946:  revocation  de  C.P. 
4671,  du  7  juin  1943,  au  sujet  de  1'observance  dee  fetes  statutaires. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1493,  approuve  le  16  avril  1946:  pour  autoriser  le 
paiement  garanti  des  notes  destinees  a  assurer  le  prix  d'aehat  du  combustible, 
pendant  1'cte  1946. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1512,  approuve  le  16  avril  1946:  relativement  a 
1'eligibilite  des  membres  et  des  anciens  membres  des  forces  armees  pour  profiter 
des  avantages  de  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants. 

Arrete  en  conseil  C.P.  64-1523,  npprouve  le  17  avril  1946:  pour  prolonger 
la  periode  durant  laquelle  certains  employes,  en  service  temporaire,  pourront 
continue!'  de  verser  des  contributions  au  fonds  de  pension  de  retraite  du  service 
civil. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1609,  approuve  le  23  avril  1946:  pour  etablir  des 
reglements  au  sujet  des  materiaux  de  construction. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1645,  approuve  le  26  avril  1946:  revoquant  certaines 
ordonnances'  adoptees  en  vertu  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre,  (ministere  de 
1'Agriculture) . 

Arrete  en  conseil  C.P.  1646,  approuve  le  26  avril  1946:  revoquant  certaines 
ordonnances  adoptees  en  vertu  de  la  Loi  de  mesures  de  guerre,  (ministere  des 
Pecheries). 

Arrete  en  conseil  C.P.  1684,  approuve  le  30  avril  1946:  abolissant  la  Commis 
sion  d'urgenee  de  la  production  du  charbon. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1691,  approuve  le  30  avril  1946:  soins  donne?  aux 
marine:  certaines  dispositions  prises  en  vertu  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre 
ponwnnt  so  poursuivre  en  vertu  de  la  Loi  de  la  sante  nationale  et  du  bien-etre 
social.  '**"" 
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Arrete  en  conseil  C.P.  63-1700,  approuve  le  30  avril  1946:  pour  prolonger 
la  periode  durant  laquelle  certains  employes,  en  service  temporaire,  pou 
continuer  do  vcrser  des  contributions  au  fonds  de  pension  de  retraite  . 

'  Arrete  en  conseil  C.P.  70-1700,  approuve  le  30  avril  1946:  pour  prolonger 
la  pericde  durant  laquelle  J.-E.-L.  Lauzon.  du  ministere  des  Postes^  employe 
temporairement,  pourra  continuer  de  verser  des  contributions  au  fonds  de  pensi 
•de  retraite  du  service  civil. 

Arrete  en  conseil  C.P.  75-1700,  approuve  le  30  avril  1946:  pour  prolonger 
la  pc'riode  durant  laquelle  John  0 'Donovan,  du  ministere  du  Commerce,  employe 
temporairement.  pourra  continuer  de  verser  des  contributions  au  fonds  de 
pension  dc  retraite  du  service  civil. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1701,  approuve  le  30  avril  1946:  modification  des 
redements'  relatif?  aux  allocations  dc  reintegration. 

M.  Bertrand  (Laurier],  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose,— Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambrc,  en  date  du  29  avril  1946,— Etat  montrant:— Quelle 

a  ete  la  reeette  des  bureaux  de  postes  suivants  en  Saskatchewan,  au  cours  des 
anni'es  1938  a  1945  inclusivement,  o'l  Radville,  b]  Weyburn,  c)  Milestone, 
d)  Lanigan? 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  3  avril  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quelles  subven 
tions  le  gouvernement  a-t-il  payees  au  cours  de  1'annee  1945? 

2.  Quelles  subventions  a-t-on  payees  depuis  le  ler  Janvier  1946? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  avril  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Combien  de  fermes  japonaises,  dans  la  vallee  de  la  Eraser,  ont  ete 
vendues  a]  a  des  anciens  combattants,  6)  a  des  civils,  sous  le  regime  de  la  Loi 
sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants? 

2.  Quelle  est  la  description  legale  de  chaque  propriete,  son  prix  d'achat  par 
les  Japonais  et  son  prix  de  vente  soit  a  un  ancien  combattant,  soit  a  un  civil, 
sous  1'empire  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants  ou  sous 
quelque  autre  regime? 

Et  aussi, — Reponse  a  line  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
en  date  du  ler  mai  1946, — Copie  de  toute  entente  conclue  entre  la  Sydney 
Engineering  and  Dry  Dock  Company  et  le  ministere  des  Munitions  et  approvi- 
sionnements,  ou  le  ministere  de  la  Reconstruction,  concernant  1'administration 
de  la  cale  maritime  de  halage  a  Anderson's  Point,  Cap-Breton,  Nouvelle-Ecosse. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphs  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Probe— 1.  Le  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants  a-t  il 
entame  des  pourparlers  en  vue  d'assurer  un  service  regulier  de  courrier  et  de 
transport  aux  anciens  combattants  etablis,  sous  le  regime  des  petits  biens-fonds  de 
la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  a)  a  Regina,  b)  a  Saska 
toon?^  Dans  1'affirmative,  quelle  est  la  nature  de  <ces  pourparlers  et  avec  qui  ont- 
ils  ete  entames? 

2.  Quelles  mesures  a-t-on  adoptees  en  vue  d'obtenir  une  priorite  pour  1'achat 
et  1'installation  des  accessoires  telephoniques  pour  le  compte  des  anciens  combat 
tants  etablis  sur  des  petits  biens-fonds  a  Regina,  Saskatoon  et  Prince-Albert, 
dams  les  cas  ou  la  nature  du  travail  des  anciens  combattants  exige  1'installation 
de  ce  service? 
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Par  M.  Winters — 1.  Combien  a-t-on  accorde  de  subventions  sous  le  regime 
de  la  Loi  de  1907  sur  les  installations  frigorifiques? 

2.  A  qui  a-t-on  accorde  ces  subventions? 

3.  A  quelles  fins,  dans  chaque  cas,  a-t-on  accorde  ces  subventions? 

4.  Quel  a  ete  le  montant  de  la  subvention  dans  chaque  cas? 

Le  Bill  No  7,  Loi  concernant  la  citoyennete,  la  nationalite  et  la  naturalisa 
tion,  ainsi  que  le  statut  des  etrangers,  est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  Tautorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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PRIERES. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  vingt-sixieme  rapport 
du  greffier  des  petitions  qui  a  examine  les  petitions  suivantes  presentees  le 
2  mai,  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce  et  dissoudre  le 
mariage  du  demandeur,  et  il  declare  que  le  delai  etant  expire  pour  recevoir  des 
petitions  en  instance  de  bills  prives,  celles-ci  ne  peuvent  pas  etre  acceptees,  a 
savoir: 

D'Evangeline  May  Connelly  Stervinou,  epouse  d'Alexandre  Louis  Stervinou, 
de  Montreal,  P.Q.— M.  Maybank. 

De  Joseph  Stopka,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Loretta  Leroux  Stopka- 
M.  Maybank. 

Un  message  est  rec,u  du  Senat  informant  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  soumettent  a  1'agrement  de  la  Chambre,  a 
savoir: 

Bill  No  59,  (0-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  la 
Canadian  Acceptance  Company". 

Bill  No  60,  (P-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  la  Rupert's  Land 
Trading  Company". 

M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table,  par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  de  la 
Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre,  pour  1'annee  temrinee 
le  31  decembre  1945,  y  compris  les  importants  developpements  survenus  jusqu'au 
ler  mars  1946. 

Le  Bill  No  7,  Loi  concernant  la  citoyennete,  la  nationalite  et  la  naturalisa 
tion,  ainsi  que  le  statut  des  etrangers,  est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier; 

Et  la  Chambre  poursuivant  sa  seance  en  comite; 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  retourne  au  fauteuil,  et  le  quitte,  pour  le 
reprendre  a  huit  heures. 
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Huit  heures  du  soir. 

(Les  bills  prives  et  publics  sont  appeles  en  vertu  des  dispositions  de  {'article 
15  du  Reglement.) 

(Bills  prives) 

M.  Maybank  propose  que  les  bills  suivants  soient  immediatement  lus  la 
deuxieme  fois.  a  savoir: 

Bill  No  37,  (X  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Marie  Evelyn 
Dormer". 

Bill  No  48,  (1-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Ruth 
Weir  Allan". 

Bill  No  18,  (I  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Juliana-Edmonda- 
Isabella-Ferdinanda  Becquaert  de  Beaujeu''. 

Et  un  de-bat  s'elevant ; 

L'heure  consacree  aux  bills  prives  et  publics  expire; 

La  Chambre  reprend  1'etude  en  comite  plenier  du  Bill  No  7,  Loi  concer- 
nant  la  citoyennete,  la  nationalite  et  la  naturalisation,  ainsi  que  le  statut  des 
etrangers,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autori- 
sation  d'en  reprendre  I'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambr0. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  lundi 
prochain. 
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PRIERES. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  ordonne, — Que  Ton  substitue  le 
no'm  de  M.  Murphy  a  celui  de  M.  Macdonnell  (Muskoka-Ontario) ,  comme 
membre  du  comite  special  sur  les  Depenses  et  les  economies  de  guerre. 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  la  premiere  fois  et  la  deuxieme  lecture 
en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  59,  (0-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  constituer  en  corporation  la 
Canadian  Acceptance  Company". — M.  Harris  (Grey-Bruce). 

Bill  No  60,  (P-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  la  Rupert's  Land 
Trading  Company". — M.  Maybank. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  out  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Hansell — 1.  Quels  sont  les  membres  de  1'Office  national  du  film?  Ou 
demeure  chacun  de  ses  membres  et  quelle  est  la  profession  reguliere  de  chaque 
membre? 

2.  De  quelle  fac,on  est  organise  1'Office  et  quelle  fonction,  le  cas  echeant,  y 
remplit  chaque  membre? 

3.  Qui  est  le  commissaire  de  cinematographic  de  1'Etat  et  est-il  membre  du 
Bureau  de  cinematographic? 

4.  Combien  de  fois  le  Bureau  a-t-il  siege  au  cours  de  1945,  a  quelles  dates 
et  qui  a  assiste  a  chacune  de  ses  seances? 

5.  Les  seances  de  la  commission  sont-elles  ouvertes  au  public? 

6.  Des  personnes  autres  que  les  membres  du  Bureau  ont-elles  assiste  a  ces 
seances?    Dans  1'affirmative,  quelles  sont  ces  personnes  et  en  quelles  occasions 
ont-elles  assiste  aux  seances? 

M.  Claxton,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le 
rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 
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Par  M.  Isnor — 1.  Y  a-t-il  un  edifice  que  possede  ou  controle  le  gouvernement 
et  qui  porte  le  nom  de  la  Tour  Martello  dans  le  pare  Point  Pleasant  a  Halifax? 

2.  Dans  1'affirmative,  a)  quand  a-t-il  ete  construit;  b)  par  qui;  c)  quel  en  a 
ete  le  cout;  d)  quels  en  ont  ete  les  frais  d'entretien  de  1940  a  1945  inclusivement? 

3.  L 'edifice  est-il  ouvert  au  public? 

4.  Y  a-t-il  un  concierge  charge  de  faire  visiter  la  Tour  aux  touristes? 

Par  M.  Charlton — Combien  de  demandes  le  ministere  des  Affaires  des 
anciens  combattants  a-t-il  recues  pour  les  logements  que  Ton  est  actuellement  a 
construire  a  Brantford,  Ontario,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees 
aux  anciens  combattants? 

Par  M.  Murphy — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  recu  des  plaintes  touchant  la 
pollution  des  eaux  de  la  riviere  St.  Clair  par  suites  des  operations  de  la  Polymer 
Corporation  Limited,  ou  de  Tune  de  ses  filiales  ou  de  ses  usines,  depuis  le 
ler  octobre  1945? 

2.  Dans  1'affirmative,  que  fait-on  dans  le  but  de  faire  disparaitre  et  de 
diminuer  cette  incommodite? 

Par  M.  Murphy — 1.  Combien  de  demandes  d'achats  de  fermes  sous  le  regime 
de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  dans  le  comte  de 
Lambton,  sont  actuellement  en'suspens  en  attendant  qu'on  en  fasse  1'inspection? 

2.  Combien  a-t-on  achete  de  fermes  dans  'Ce  <comte  depuis  1 'entree  en  vigueur 
de  ladite  loi? 

3.  Quelle  etait  1'etendue  de  chaque  ferme  et  quel  prix  a-t-on  paye  pour 
chacune? 

Par  M.  Pouliot — Quelle  est  la  somme  totale  de  tons  les  paiements  effectues, 
chaque  annee,  pour  des  fins  de  guerre,  dans  d'autres  pays^  a  1'exterieur  du  Canada, 
par  le  gouvernement  federal,  ou  chacun  de  ses  organismes,  depuis  le  ler  septembre 
1939? 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  resolu, — Que  mercredi  le  8  mai,  et 
subsequemment  jusqu'a  la  fin  de  la  session,  les  avis  de  motions  du  gouvernement 
et  les  mesures  du  gouvernement  aient  priorite,  les  mercredis,  sur  toutes  les  autres 
affaires,  sauf  la  presentation  des  projets  de  loi,  les  questions  des  deputes  et  les 
avis  de  motions  pour  la  production  de  documents. 

Le  Bill  No  28,  Loi  concernant  un  Accord  financier  entre  le  Canada  et  le 
Royaume-Uni,  signe  le  6  mars  1946,  est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  et 
apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des 
Subsides; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 

M.  Bracken  propose  en  amendement,  appuye  par  M.  Green: 

Que  Ton  retranche  de  la  motion  tous  les  mots  places  apres  "que"  et  qu'on 
les  remplace  par  les  suivants: 

La  Chambre  est  d'avis  que  la  politiaue  du  gouvernement  de  plafonner  les 
prix  des  produits  de  la  ferme  detourne  de  produire  la  nourriture  necessaire  et 
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impose  aux  producteurs  de  denrees  alimentaires  du  Canada  une  part  injuste  du 
fardeau  provenant  du  maintien  de  la  politique  gouvernementale  de  la  stabilisation 
des  prix. 

Et  un  debat  s'elevant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de  Mme  Strum. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  dereain. 
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M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
pour  M.  Mackenzie  King, — Copies  de  1'Accord  conclu  entre  le  Canada,  Terre- 
Neuve  et  le  Royaume-Uni,  an  sujet  d'installations  de  defense  prises  a  Terre- 
Neuve,  et  signe  a  St-Jean  et  a  Londres,  les  8  avril  et  3  mai  1946.  Versions 
anglaise  et  franchise.  (Recueil  des  traites,  1946-15). 

M.  Bertrand  (Laurier),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  mai  1946, — Etat  montrant: — 1.  Le 
31  mars  1946,  dans  quels  bureaux  de  poste  au  Canada  le  ministere  avait-il  1'habi- 
tude  de  vendre  des  timbres-postes  au  public  sans  accorder  de  commission  pour 
ces  ventes? 

2.  Vend-on  des  timbres-postes  dans  les  bureaux  de  poste  au  Canada  par 
I'entremise  de  particuliers  ou  de  compagnies  qui  regoivent  une  commission  pour 
de  telles  ventes?    Dans  1'affirmative,  dans  quels  bureaux  de  poste  et  a  quel  taux 
de  commission  ou  a  quelles  conditions? 

3.  Y  a-t-il  des  personnes  ou  compagnies,  autres  que  celles  qui  vendent  des 
timbres'  dans  les  bureaux  de  poste  reguliers,  qui  recjoivent  une  commission  pour 
la  vente  de  timbres?    Dans  l'affirmative,  a  quel  taux  de  commission  et  a  quelles 
conditions? 

4.  Au  cours  de  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1946,  combien  de 
personnes   ou  'compagnies  ont  rec.u  des  commissions  pour  les  ventes  susmen- 
tionnees? 

5.  Quels  sent  les  cas  generaux  ou  le  montant  des  ventes  de  timbres  dans 
leurs  propres  bureaux  de  poste  affecte  le  traitement  ou  la  remuneration  des 
maitres  de  poste? 

6.  Relativement  aux  personnes  ou  compagnies  visees  aux  questions  2  et  3, 
combien,  au  cours  de  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1946,  ont  rec,u  des 
commissions  a)  inferieures  a  $1,000;  6)  de  $1,000  a  $5,000;  c)  de  plus  de  $5,000? 
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M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  28  mars  1946, — Etat  montrant: — 1.  Combien  de 
departements  chaque  ministre  de  la  Coumnne  a-t-il  sous  sa  juridiction? 

2.  Quels  sont  ces  departements? 

3.  Qui  est  S'ous-ministre  de  chaque  departement? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  avril  1946,— 
Copie  de  toute  correspondance  entre  M.  David,  architecte,  de  Montreal,  P.Q.,  et 
toute  personne  a  son  emploi,  et  le  ministere  de  la  Defense  nationale,  et/ou  le 
ministere  des  Travaux  publics,  et/ou  le  ministere  des  Affaires  des  anciens  coin- 
battants.  concernant  les  plans  (et  leur  annulation,  le  cas  echeant),  pour 
1' erection  future  du  Currie  Memorial  Hospital  ct/ou  de  I'hopital  pour  les  soldats 
convalescents  dans  la  ville  de  Montreal. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  avril  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Combien  de  pretendus  deserteurs  de  1'armee  americaine  ont  ete 
apprehendes  et  remis  aux  autorites  des  Etats-Unis  en  vcrtu  des  dispositions  du 
decret  du  conseil  C.P.  6577? 

2.  Combien  de  Canadiens  vivant  aux  Etats-Unis  ont  cte  renvoyes  au  Canada 
en  vertu  des  arrangements  reciproques? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  cle  la  Chambre,  en  date  du  17  avril  1946, — 
Etat  montrant: — 1.  De  quollcs  sources  provenaient  les  approvisionnements 
d'huile  importee  dans  les  provinces  des  Prairies  en  1946? 

2.  Quelle  etait  la  quantite  provenant  de  chaque  source? 

3.  Quel  etait  1'endroit  de  livraison  de  cette  huile  pour  chaque  source? 

4.  Quelles  etaient  les  societcs  a  qui  cette  huile  etait  livree,  et  en  quelle 
quantite  a  chaque  societe? 

5.  Quelle  subvention  payait-on  par  baril  dans  chaque  cas? 

6.  Quel  etait  le  coiit  de  cette  huile  par  baril  a  la  source  d'approvisionnement? 

7.  Quels  etaient  les  taux  de  transport  dans  chaque  cas? 

8.  Quel  etait  le  .poids  specifique  de  riuiile  a  la  source,  d'approvisionnement 
dans  chaque  cas? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  dc  la  Chambre.  en  date  du  ler  mai  1946  — 
Etat  montrant: — 1.  A-t-on  autorise  la  construction  d'une  patinoire  pour  les 
casernes  maritimes  royales  canadiennes  a  Esquimalt,  C.-B.? 

2.  Dans  1'affirmative,  a  combien  evalue-t-on  le  cout  de  cet  edifice? 

3.  La  construction  en  a-t-elle  ete  commencee? 

4.  Dans  1'affirmative,  a-t-on  accorde  quelque  priorite  pour  les  materiaux  de 
construction? 

5.  A-t-on  recu  des  demandes  de  permis  cle  construction  pour  une  patinoire 
civique  a  Victoria? 

6.  Dans  I'affirmative,  a-t-on  accorde  ou  refuse  des  permis  de  'Construction 
dans  le  cas  de  la  patinoire  civique? 

7.  Si  les  permis  ont  etc  refuses,  quelle  en  a  ete  la  raison? 

Le  Bill  No  28,  Loi  concernant  un  Accord  financier  entre  le  Canada  et  le 
Royaume-Uni,  signe  le  6  mars  1946,  est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier 
rapport  e  sans  modification; 

M.  Ilsley  propose  alors,— Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  troisieme  fois. 
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Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee  sur  le  vote  suivant: 

POUH: 

Messieurs 


Abbott, 

Daniel, 

Jaques, 

Mitchell, 

Adamson, 

Dechene, 

Jean, 

Moore, 

Argue, 

Donis, 

Johnston, 

Mnllins, 

Baker, 

Desmond, 

Jutras, 

Mutch. 

Barrett, 

Diefenbaker, 

Kirk, 

Nicholson, 

Beaudoin, 

Dion  (Lac  St-Jean- 

Knight, 

Nixon, 

Belzile, 

Roberval), 

Kuhl, 

Parent, 

Brnidickson, 

Douglas, 

Lafontaine, 

Pearkes, 

Bentley, 

Drope, 

Lalonde, 

Pinard, 

Bertrand  (Laurier), 

Emmerson, 

Leger, 

Probe, 

Bertrand  (Prescott), 

Eudes, 

Lennard, 

Quelch, 

Black  (Chateauguay- 

Farquhar, 

Little, 

Raymond  (Wright), 

Huntingdon), 

Ferguson, 

Lockhart, 

Reid, 

Black  (Cumberland),  ' 

Fleming, 

Low, 

Richard  (Gloucester), 

Black  (Yukon), 

Fontaine, 

McCubbin, 

Rinfret, 

Bluckmore, 

Fournier  (Hull), 

McCulloch  (Pictou), 

Robinson  (Bruce), 

Blair, 

Fraser, 

McCullough 

Ross  (St.  Paul's), 

Blanchette. 

Fulton, 

(Assiniboia), 

Ross  (Souris), 

Bonnier, 

Gariepy, 

Macdonald 

St-Laurent, 

Boucher, 

Gauthier  (Nipissing), 

(Brantford), 

Senn, 

Bourget, 

Gauthier  (Portneuf), 

McDonald  (Parry 

Shaw, 

Bowerman, 

Gillis, 

Sound), 

Sinclair  (Vancouver- 

Bracken, 

Gingues, 

McGarry, 

Xord), 

Bradette, 

Gladstone, 

McGregor, 

Sinnott, 

Bradshaw, 

Golding, 

Mcllraith, 

Skey, 

Bridges, 

Gour  (Russell), 

Maclnnis, 

Smith  (Calgary- 

Brown, 

Gourd  (Chapleau), 

Mclvor, 

Ouest), 

Brunelle, 

Grant. 

McKay, 

Smith  (York-Nord), 

Bryce, 

Green, 

Mackenzie, 

Stewart  (Winnipeg- 

Burton, 

Hackett, 

MacKinnon, 

Nord), 

Campbell, 

Halle, 

MacLean, 

Stuart  (Charlotte), 

Cardiff, 

Hansell, 

McLure, 

Stirling, 

Case, 

Harkness, 

MacNicol, 

Stokes, 

Casselman, 

Harris  (Danforth). 

Mialoney, 

Strum,  Mme, 

Castleden, 

Harris  (Grey-Bruce), 

Marier, 

Townley-Smith, 

Clark, 

Healy, 

Marquis, 

Tremblay, 

Cleaver, 

Herridge, 

Marshall, 

Viau, 

Cloutier, 

Hlynka, 

Martin, 

Webb, 

Cockeram, 

Hodgson, 

Matthews  (Brandon), 

Weir, 

Coldwell, 

Howe, 

Matthews  (Kootenay- 

White  (Hastings- 

Cote  (Matapedia- 

Ilsley, 

Est), 

Peterborough), 

Matane), 

Irvine, 

May  hew, 

Whitman, 

Cote  (Verdun), 

Isnor, 

Merritt, 

Winkler, 

Croll, 

Jaenicke, 

Michaud, 

Wright, 

Cniickshank, 

Wylie.—  167 

CONTRE  : 

Messieurs 

Dorion, 

Gagnon, 

Hamel, 

Lacombe, 

LaCroix, 

Pouliot.—  6 

En  consequence,  ledit  bill  est  hi  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  six  heures  de  1'apres-midi,  M.  1'Orateur  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre 
a  huit  heures  du  soir. 
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Huit  heures  du  soir. 

(Appel  des  ordres  pour  les  bills  prives  et  publics  en  vertu  des  dispositions  de 
I'article  15  du  Reglement) 

(Bills  prives) 

Les  bills  suivants  sont  lus  la  deuxieme  fois  et  transmis  pour  etude  a  leur 
comite  respectif,  comme  suit: 

Au  comite  permanent  des  Bills  prives: 

Bill  No  30,  (H  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  constituant  en 
'corporation  le  Conseil  national  des  Femmes  du  Canada". 

Au  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce: 

Bill  No  59,  (0-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  la 
Canadian  Acceptance  Corporation". 

Bill  No  60,  (P-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  la  Rupert's  Land 
Trading  Company". 

(Bills  publics) 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Fair:— 
Que  le  Bill  No  5,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Commission  canadienne  du  ble  de 
1935,  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  1'heure  consacree  aux  bills  prives  et  publics  ayant  expire; 

Le  Bill  No  7,  Loi  concernant  la  citoyennete,  la  nationalite  et  la  naturalisa 
tion,  ainsi  que  le  statut  des  etrangers,  est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier> 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  I'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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PRIERES. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  10  avril  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quels  sont  actuel- 
lement  les  stocks  visibles  d'orge  propre  au  maltage  au  Canada? 

2.  Exporte-t-on  aux  Etats-Unis  de  1'orge  propre  au  maltage? 

3.  Depuis  octobre   1945,  quelle  quantite  d'orge  propre  au  maltage  a  ete 
exportee  au  cours  de  chaque  mois? 

4.  a)  Exporte-t-on  aux  Etats-Unis  du  malt  de  brasserie?    6)  Quelles  quan- 
tites  a-t-on  exportees  chaque  mois  depuis  octobre  1945? 

5.  Quelle  quantite  de  biere  canadienne  a  ete  exportee  aux  Etats-Unis  au 
cours  de  chaque  annee  depuis  1940,  et  au  cours  de  chaque  mois  depuis  octobre 
1945? 

Aussi,— Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  avril  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Combien  d'automobiles  de  voyageurs  du  modele  de  1946  le 
gouvernement  a-t-il  achetes? 

2.  Quels  ministeres  ont  fait  ces  achats? 

3.  a)  Quel  nombre,  6)  quelle  marque  et/ou  quel  modele  ont  ete  achetes  par 
chaque  ministere? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  doi  17  avril  1946, — 
Etat  montrant: — 1.  Combien  d'emplacements  d'aerodromes  ont  ete  exploit es 
dans  le  district  interieur  sud-ouest  de  Vancouver-New-Westminster  de  la 
Colombie-Britannique? 

2.  Existe-t-il  d'autres  emplacements  qui  pourraient  etre  exploites? 

3.  Dans  1'afnrmative,  Boundary  Bay  en  est-il  un? 

4.  Garde-t-on  cet  emplacement  a  cet  effet? 

M.  Chevrier,  membre.  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — 
Budget  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  de  la  Canadian  National 
(West  Indies)  Steamships,  Limited,  pour  1'annee  civile  1946. 
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Sur  motion  de  M.  Chevrier,  il  est  ordonne, — Que  le  budget  des  chemins  de 
fer  Na-tionaux  du  Canada  et  de  la  Canadian  National  (West  Indies)  Steamships, 
Limited,  pour  1'annee  civile  1946,  depose  aujourd'hui,  soit  transmis  au  comite 
sessionnel  des  Cherains  de  fer  et  des  lignes  de  navigation  que  le  gouvernement 
possede,  exploite  et  controle. 

Les  bills  suivants  sont  lus  respectivement  la  premiere  fois,  du  consentement 
de  la  Chambre,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  61,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'extraction  du  quartz  dans  le  Yukon 
— M.  Glen. 

Bill  No  62,  Loi  modifiant  la  L'oi  de  1'extraction  de  1'or  dans  le  Yukon. 
— M.  Glen. 

Bill  No  63,  Loi  concernant  les  limites  de  certains  pares  nationaux. 
— M.  Glen. 

Bill  No  64,  Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  aliments  du  betail,  1937. — 
M.  Gardiner. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphs  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Gillis — 1.  Au  cours  de  la  periode  du  ler  octobre  1943  au  ler  novembre 
1945,  des  navires  ont-ils  ete  repares,  en  vertu  des  contrats  E.R.A.,  a)  par 
V Atlantic  Spring  and  Machine  Company  Limited,  et  b)  par  la  Pushie's  Machine 
Shop,  de  Sydney,  Nouvelle-Ecosse? 

2.  Dans  1 'affirmative,  quels  sont  les  noms  de  ces  navires  et  les  montants 
paves  aux  maisons  ci-haut  mentionnees  pour  ces  reparations? 

Par  M.  Dorion — 1.  A  quelle  date  le  Dr  David  Shugar  est-il  entre  au  service 
de  1'administration  federale? 

2.  Quelle  etait  son  occupation  avant  son  entree  dans  le  service? 

3.  Par  qui  a-t-il  ete  recommande? 

4.  Quelle  etait  son  occupation  vers  la  fin  de  Janvier  1946? 

5.  Quelle  etait  son  occupation  le,  et  apres  le  13  mars  1946? 

6.  A-t-il  subi  un  examen  de  la  Commission  du  Service  civil? 

7.  La  Commission  du  Service  civil  a-t-elle  annonce  publiquement  1'ouver- 
ture  de  la  position  que  le  Dr  David  Shugar  a  ete  appele  a  remplir? 

8.  Dans  1'affirmative,  de  quelle  maniere  ont  ete  faites  ces  annonces? 

9.  Si  non,  pourquoi? 

10.  Des  applications  ont-elles  ete  faites  par  d'autres  personnes  pour  la  posi 
tion  que  le  Dr  David  Shugar  a  ete  appele  a  remplir?    Le  cas  echeant,  quelles 
sont  ces  personnes? 

11.  Est-il  Canadien  de  naissance  on  par  naturalisation? 

12.  Si  par  naturalisation,  a  quelle  date  a-t-il  obtenu  son  certificat? 

13.  Quelles  etaient  les  qualifications  du  Dr  David  Shugar? 

14.  La  position  qu'il  occupait  le,  ou  apres  le  13  mars  1946,  etait-elle  occupee 
par  quelqu'un  autre  auparavant? 

15.  Le  cas  echeant,  par  qui,  et  quand  etait-elle  devenue  vacante? 

16.  Si  non,  quand  cette  position  a-t-elle  ete  creee? 

M.  Martin,  membrc  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  la 
reponse  a  1'ordre  precite. 
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Par  M.  Diefenbaker — 1.  Par  province,  combien  de  poursuites  ont  ete 
intentees  centre  des  personnes  de  1'armee,  a)  du  ler  Janvier  1945  au  ler  Janvier 
1946,  b)  du  ler  Janvier  1946  jusqu'a  cette  date,  pour  cause  (i)  de  desertion, 
(ii)  d'absence  sans  permission? 

2.  Par  province,  dans  combien  de  cas  a-t-on  impose  a)  des  sentences  aux 
penitenciers,  b)  des  sentences  d'emprisonnement,  c)  des  amendes,  a  la  suite  de 
chacune  de  ces  infractions? 

Par  M.  Knight— 1.  Les  membres  du  corps  civil  des  pompiers  eanadiens  ont- 
ils  a  payer  1'impot  sur  le  revenu  sur  la  solde  qu'ils  ont  rec,ue  pendant  leur  activite 
de  service  outre-mer? 

2.  Quelque  partie  de  cette  taxe  a-t-elle  ete  deduite  a  la  source  lorsque  cette 
solde  leur  etait  payee? 

3.  Sinon,  pourquoi  n'y  a-t-il  pas  eu  deduction  a  la  source? 

4.  Des  membres  du  corps  des  pompiers  paient-ils  actuellement  de  1'impot 
sur  le  revenu  sur  ces  salaires  ou  cette  solde? 

Par  M.  Low — Quel  est  le  total  des  montants  payes  en  loyer  par  le  gouverne- 
ment  federal  pour  des  bureaux  dans  la  ville  d'Edmonton  pour  la  periode  du  ler 
septembre  1939  au  31  mars  1945? 

Par  M.  Pouliot — A  propos  de  M.  L.  W.  Moffit,  examinateur  du  service  civil: 

1.  Quels  sont  ses  antecedents  et  qu'a-t-il  fait  avant  d'etre  nomine   a  la 
Commission  du  service  civil? 

2.  a)  A-t-il  obtenu  conge  de  ses  fonctions  au  departement  comme  exami 
nateur  du  service  civil  et  b)  occupe-t-il  encore  son  bureau  a  la  Commission  du 
service  civil  (Edifice  Harris-Campbell)  ? 

3.  A-t-il   ete    autorise   a   faire   un  travail    entierement   different   de    celui 
d'examinateur  du  service  civil  et,  dans  1'affirmative,  a)   a  partir  de  quelle  date 
et  b)  quel  est  ce  travail? 

4.  Est-il  encore  paye  comme  examinateur  du  service  civil  pour  accomplir 
ce  travail  different  et,  le  cas  echeant,  combien? 

5.  A-t-il   recu   quelque   chose   pour   ses   depenses    de   emplacement   ou    de 
subsistence  depuis  la  date  ci-haut  mentionnee  et,  le  cas  echeant,  combien? 

6.  Depuis  la  date  ci-haut  mentionnee,  lui  a-t-on  permis  d'avoir  les  services 
de  un  cu  plusieurs   stenographes  et  dactylographes   et,   le  cas   echeant,   quels 
etaient-ils? 

7.  Lui  a-t-on  permis  de  faire  usage  de  la  papeterie  du  gouvernement  pour 
son  travail? 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le 
rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Probe— 1.  Quels  bureaux  du  gouvernement  canadien  ou  quels  autres 
bureaux  canadiens  de  1'immigration  fonctionnaient  en  Europe  avant  la  guerre? 

'.  Quel  etait  le  cout  d'administration  de  chacun  de  ces  bureaux  pour  la 
dernierc  annee  de  leur  fonctionnement? 

3.  Quels  bureaux  en  Europe  fonctionnent  encore?     Quels  bureaux  ont  ete 
fermes? 

4.  Quelles  mesures  est-on  a  prendre  pour  rouvrir  ces  bureaux? 

Par  M.  Thatcher — 1.  Combien  de  demandes,  de  chaque  province,  la  Commis 
sion  canadienne  _du  pret  agricole  a-t-elle  replies,  depuis  le  ler  Janvier  1946? 
Par  province,  combien  de  ces  demandes  de  pret  ont  ete  approuvees? 

3.  Par  province,  combien  de  ces  prets  ont  ete  actuellement  effectuees  par 
la  Commission  au  cours  de  la  meme  periode? 

4.  Quelque  membre  ou  fonctionnaire  du  gouvernement  a-t-il  donne  quelques 
directives  particulieres  au  sujet  de  1'octroi  des  prets  en  Saskatchewan? 

5.  Dans  1'affirmative,  quelle  etait  la  teneur  de  ces  directives? 

63263—13 


194  CHAMBRE  DES  COMMUNES  10  GEORGE  VI 

Par  M.  Zaplitny — 1.  Quels  sont  les  noms  et  adresses  de  toutes  les  personnes 
a  1'emploi  du  gouvernement  federal  dans  le  pare  national  de  Riding  Mountain? 

2.  a)  Quelles  sont  les  fonctions,  6)  quel  est  le  traitement  de  ces  personnes? 

3.  Quelle  est  la  date  de  nomination  de  chaque  employe  et  quelle  est  la  duree 
de   chaque   nomination? 

M.  Howe  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa 
prochaine  seance,  pour  etudier  le  projet  de  resolution  suivant: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  destinee  a  pourvoir  au  fonction- 
nement  et  au  financement  des  compagnies  de  1'Etat,  a  definir  leur  statut  comme 
mandataires  de  Sa  Majeste,  et  a  pourvoir,  de  plus,  a  la  retraite,  a  la  pension 
et  aux  autres  droits  des  employes  de  ces  compagnies. 

M.  Howe,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre  que 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  resolution, 
la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu,— Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

Et  la  Chambre  reprend  1'etude  en  comite  plenier  du  Bill  No  7,  Loi  concer- 
nant  la  citoyennete,  la  nationalite  et  la  naturalisation,  ainsi  que  le  statut  des 
etrangers,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autori- 
sation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  six  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
•aux  voix,  en  vertu  de  1'article  6  du  Reglement,  jusqu'a  demain  apres-midi  a 
trois  heures. 
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No  34 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  9  MAI  1946 

PRIERES. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  recommandent  au  bon  plaisir  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  65,  (T-2  du  Scnat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Rosina 
Burnett  Walters". 

Bill  No  66,  (U-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Winnifred 
Violet  Unsworth  Thomas". 

Bill  No  67,  (V-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Louisa 
Wilcox  Reid". 

Bill  No  68,  (W-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Richard  Carter 
Eaton". 

Bill  No  69,  (X-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Coyle 
Frances". 

Bill  No  70,  (Y-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Irene 
Moore  Hawes". 

Bill  No  71,  (Z-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Laura  Lillian 
Butler  May". 

Bill  No  72,  (A-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Ethel 
Standring  Weldon". 

Bill  No  73,  (B-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth 
Maude  Foy  Gage". 

Bill  No  74,  (C-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Burley 
Beresford". 

Bill  No  75,  (D-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Isabella 
Eleonora  Cantlie  Angus". 

Et  aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  referees  les 
petitions,  en  instance  de  divorce  plus  haut  mentionnees,  ainsi  que  les  documents 
produits  comme  pieces  justificatives,  avec  priere  de  renvoyer  le  tout  au  Senat. 
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M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  4  'avril  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quels  ministeres 
ou  organismes  du  gouvernement  federal  offrent  des  programmes  sur  le  reseau 
de  la  societe  Radio-Canada  ou  sur  tous  autres  postes  radiophoniques  a  travers 
le  Canada  ou  les  Etats-Unis? 

2.  Quels  sont  'ces  programmes? 

3.  Quel  est,  dans  chaque  cas,  le  but  de  ces  emissions? 

4.  Combien  en  coute-t-il  par  semaine  pour  chacune  de  ces  radiodiffusions? 

M.  Gardiner,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mai  1946, — Etat  montrant: — 1.  Combien 
a-t-on  accorde  de  subventions  sous  le  regime  de  la  Loi  de  1907  sur  les  installations 
frigorifiques? 

2.  A  qui  a-t-on  accorde  ces  subventions? 

3.  A  quelles  fins,  dans  chaque  cas,  a-t-on  accorde  ces  subventions? 

4.  Quel  a  ete  le  montant  de  la  subvention  dans  chaque  cas? 

M.  Lapointe,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale, 
depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  avril  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Combien  d'edifices  le  gouvernement  federal  a-t-il  a)  construits, 
6)  loues,  a  Kamloops,  Colombie-Britannique,  pour  loger  la  division  (1)  des 
magasins  militaires,  (2)  du  materiel  sanitaire  du  district  No  11,  et  (3)  le 
personnel  et  les  magasins  du  corps  royal  des  ingenieurs  etablis  a  cet  endroit? 

2.  Quel  est  le  nombre  de  bailments  pour  chaque  service? 

3.  Combien  d'edifices  de  chaque  service  sent  actuellement  evacues? 

4.  Quelles  mesures  a-t-on  prises,  ou  compte-t-on  prendre,  en  vue  de  disposer 
de  ces  edifices? 

5.  La  Corporation  des  biens  de  guerre  a-t-elle  deja  mis  en  vente,  vendu  ou 
loue  quelqu'un  de  ces  edifices  et,  s'il  en  est  ainsi,  quels  sont-ils? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  avril  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Quel  est,  remis  au  point,  le  total  des  pertes  causees  par  le 
feu  dans  les  divers  camps  et  batiments,  au  Canada,  occupes  par  les  forces  armees 
au  cours  de  la  derniere  guerre,  depuis  le  rapport  depose  en  1944? 

2.  Ou  ont  eu  lieu  ces  incendies? 

3.  Quel  etait  le  montant  des  assurances  a  1'egard  de  chaque  endroit? 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de'  rapport,  en  vertu  du  paragraphs  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  McKay— 1.  En  quelle  annee  ont  ete  eriges  les  bureaux  de  poste 
actuels  a)  a  Foam  Lake,  b)  a  Lanigan,  en  Saskatchewan? 

2.  Quelle  a  ete  la  recette  provenant  du  bureau  de  poste  de  Foam  Lake  au 
cours  de  chaque  annee,  de  1938  a  1945  inclusivement? 

3.  Quelle  recette  exige-t-on   d'un  bureau  de  poste  pour  justifier  la   cons 
truction  d'un  edifice  postal  par  le  gouvernement  federal? 

Par  M.  Isnor— 1.  Le  Premier  Ministre  a-t-il  recu,  de  la  section  d'Amherst  de 
la  Legion  canadienne  de  la  Ligue  des  services  de  1'Empire  britannique,  une  protes 
tation  contre  1'emprisonnement  de  Kurt  Meyer  au  penitencier  de  Dorchester? 

2.  Dans  Paffirmative,  quelle  disposition,  s'il  en  est,  a  ete  prise  en  vue  de 
transferer  ce  prisonnier  dans  un  autre  penitencier? 
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La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides  et  apres  avoir 
rapporte  progres,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  35 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  10  MAI  1946 


PRIERES. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  Greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
seizieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  seizieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les 
prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas, 
savoir: 

De  Mary  MacDonald  Short  Browne,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Albert 
Bateman  Browne. 

De  Pauline  Frances  Beaton  Bridgeman,  de  Verdun,  P.Q.,  epouse  d'Allan 
Edwin  William  Bridgeman. 

De  Paul  Martial  Chevalier,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Mary  Claire  Rea 
Chevalier. 

D'Ida  Solomon  Caplan,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'lrving  Caplan. 

De  Jean  Wilbur  Cassils  Dawes,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Ormiston  James 
Norman  Dawes. 

D'Ellen  Margaret  Price  Garvie,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  William 
Joshua  Grenville  Garvie. 

D 'Edmund  Lionel  Hurd,  de  Bulwer,  P.Q.,  epoux  d'Eva  Mary  Wood  Hurd. 

De  John  Anderson  Hutchins,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Mary  Isobel 
Stuart  Saunders  Hutchins. 

De  Walter  Vernon  Lewis,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Patricia  Elizabeth 
Fawcett  Lewis. 

De  James  Lamb  Runciman,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Hazel  Elizabeth 
Carvell  Runciman. 
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De  Francis  John  Stone,  de  Hatley-Nord,  P.Q.,  epoux  de  Mervyn  Lynnette 
Patricia  Freeman  Stone. 

De  Mildred  Cavers  Watson,  de  Verdun,  P.Q.,  epouse  de  James  Allan  Watson. 

M.  MacLean,  du  comite  permanent  du  Reglement,  depose  le  premier  rapport 
dudit  comite,  qui  se  lit  comme  suit: 

Le  29  avril  1946,  cinquante-quatre  petitions  introductives  de  bills  prives  ont 
ete  soumises  a  la  Chambre. 

Le  30  avril  1946,  le  greffier  des  petitions  a  signale  a  ce  sujet  que  "le  delai 
etant  expire  pour  recevoir  des  petitions  en  instance  de  bills  prives,  elles  ne 
devraient  pas  etre  regues".  Plus  tard  ce  jour-la  la  Chambre  a  defere  les 
cinquante-quatre  petitions  susdites  a  votre  comite  "pour  qu'il  fasse  a  leur  endroit 
les  recommandations  qu'i'l  jugera  convenables". 

L'article  92  du  Reglement  enonce  que  les  petitions  introductives  de  bills 
prives  "ne  sont  regues  par  la  Chambre  que  si  elles  sont  presentees  dans  les  six 
premieres  semaines  de  la  session". 

Les  six  premieres  semaines  de  la  session  se  sont  terminees  le  24  avril  1946, 
mais  vu  I'ajournement  de  la  Chambre  le  17  avril  1946,  les  petitions  transmises 
au  greffier  de  la  Chambre  au  cours  de  la  derniere  semaine — du  18  au  24  avril 
1946 — 1'une  des  six  premieres  semaines  de  la  session,  ne  purent  etre  soumises 
avant  que  la  Chambre  ne  reprit  ses  seances  le  29  avril  1946. 

Votre  comite  recommande  que  toutes  les  petitions  introductives  de  bills 
prives  transmises  au  greffier  de  la  Chambre  du  18  au  24  avril  1946,  selon  remune 
ration  ci-apres,  soient  considerees  comme  ayant  ete  soumises  a  la  Chambre  au 
cours  des  six  premieres  semaines  de  la  session,  et  qu'elles  soient  lues  et  regues. 

No  de  la 
petition 

274  De  la  Workers  Benevolent  Association  of  Canada. 

275  De  la  Canadian  Indemnity  Company. 

276  De  la  Canadian  Fire  Insurance  Company. 

277  De  William  Mossman  Dubrule  et  autres  de  Prescott,  Ont.,  pour  la  consti 

tution    en    corporation    de    la    Prescott    and    Ogdensburg    Bridge 
Company. 

278  De  Hilldron  A.  Crofford,  de  Delisle,  Sask.,  et  autres,  pour  la  constitution 

en  corporation  de  la  Cooperative  Life  of  Canada. 

279  D'Albert  D.  Marshall,  D'Heinsberg,  Alberta,  et  autres,  pour  la  constitu 

tion  en  corporation  des  Evangelical  Churches  of  Pentecost. 

280  De  la  Societe  des  Artisans  Canadiens-Frangais. 

DIVORCES 

281  De  Marie-Irene-Clementine  Elizabeth  Ash. 

282  De  Charles  Horatio  Baldwin. 

283  De  Rita  Vallerand  Barraclough. 

284  De  Joseph-Euclide  Beaudoin. 

285  De  James  Arthur  Bellows. 

286  De  John  Boosamra. 

287  De  Mary  Rose  Ellement  Boulet. 

288  De  Hermenegilde  Bruneau. 

289  De  Dollard  Charest. 

290  De  Ross  David  Chartier. 

291  De  Gaston-Marcel  Chapdelaine. 
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292  De  Lillian  Doris  Howard  Clark. 

293  De  Harold  Clayton  Webb  Clout, 

294  De  Helen  Agnes  Stuart  Colt. 

295  De  Lloyd  George  Corbett. 

297  De  Clinton  Leslie  Dobson. 

298  De  Muriel  Elizabeth  Clarke  Gagnon. 

299  De  Josephine  Isabelle  Nicholls  Broglie  Geoffrion. 

300  D'Anne  Goldsmith  Click. 

301  De  Mary  Alice  Berrigan  Hamelin. 

302  D'Elizabeth-S.  Hamelin. 

303  De  Myrtle  Ethel  Anderson  Hamill. 

304  De  George  Cristie  Henderson. 

305  De  Harry  Hys. 

306  De  Frances  Mary  Fisk  Irwin. 

307  De  Lucille-Aimee  Cadieux  Lacombe. 

308  De  Fay  Podolne  Litwin. 

309  De  Leah  Helen  Shute  Main. 

310  De  Jean 'Stewart  Lavery  Martin. 

311  De  Barbara  Robertson  MacNab. 

312  D'Eloi  Paquette. 

313  De  Conrad  Prevost. 

314  De  Marie-Rose-Yvette  Breton  Phillips. 

315  De  Helen  Louise  Willcox  Reid. 

316  D'Yvonne-Rachel  Mayer  Richard. 

317  De  Jean  Ethelwynne  Marshall  Ross. 

318  De  Mayford  Roy  Roy. 

319  De  Pearl  Summers  Slater. 

320  De  Jean  Alexandra  Oughtred  Scott. 

321  D'Albert  Sephton. 

322  De  Dawz  Veitch  Sims. 

323  De  Fanny  Pustopedsky  Sobolevicius. 

324  De  Joseph-Henri  Veaudry. 

325  D'Edna  Marjorie  Pitts  Wellington. 

326  De  Thomas  Gordon  Williams. 

327  De  Catherine  Edith  Thompson  Williamson. 

L'une  des  petitions  deferees  a  votre  comite  pour  etude,  a  savoir,  la  petition 
No  296,  de  Bruno  Cote,  pour  1'obtention  d'un  bill  de  divorce,  fut  transmise  le 
26  avril  1946,  soit  deux  jours  apres  1'expiration  des  six  premieres  semaines  de  la 
session.  A  ce  sujet,  il  a  ete  etabli  a  la  satisfaction  de  votre  comite  qu'une  petition 
avait  ete  soumise  a  la  derniere  session,  mais  qu'il  n'avait  pu  y  etre  donne  suite 
a  1'epoque,  et  que  1'indisposition  de  1'interesse  a  cause  le  depot  tardif  de  la 
petition  a  la  session  actuelle. 

En  ce  qui  concerne  ladite  petition  de  Bruno  Cote,  votre  comite  recommande: 

1.  Que  soit  suspendue  1' application  de  1'article  92  du  Reglement  et  que  la 
petition  soit  lue  et  regue. 

2.  Que  soit  suspendue  1'application  de  1'article  93  (3)  c)  du  Reglement. 

3.  Que,   relativement   aux   recommandations   Nos    1    et   2,   soit   suspendue 
1'application  de  1'article  93  (3)  a)  du  Regleraent. 

63263—14 


202  CHAMBRE  DES  COMMUNES  10  GEORGE  VI 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  la  premiere  fois,  sur  division,  et  la 
deuxieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir; 

Bill  No  65,  (T-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Rosina 
Burnett  Walters". — M.  Maybank. 

Bill  No  66,  (U-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Winnifred 
Violet  Unsworth  Thomas". — M.  Maybank. 

Bill  No  67,  (V-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Louisa 
Willcox  Reid".— M.  Maybank. 

Bill  No  68,  (W-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Richard  Carter 
Eaton". — M.  MacLean. 

Bill  No  69,  (X-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Coyle 
Frances".— M.  'Stuart  (Charlotte). 

Bill  No  70,  (Y-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Irene 
Moore  Hawes". — M.  Maybank. 

Bill  No  71,  (Z-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Laura  Lillian 
Butler  May". — M.  Maybank. 

Bill  No  72,  (A-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Ethel 
Standring  Weldon". — M.  Maybank. 

Bill  No  73,  (B-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth 
Maude  Foy  Gage". — M.  MacLean. 

Bill  No  74,  (C-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Burley 
Beresford". — M.  MacLean. 

Bill  No  75,  (D-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Isabella 
Eleonora  Cantlie  Angus". — M.  Maybank. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  ordonne, — Que  les  votes  Nos  41, 
42,  43,  44,  45,  46,  47,  48,  49,  50,  51,  52,  53,  54,  55  et  56,  qui  traitent  des  Affaires 
exterieures,  et  transmis  pour  etude  au  comite  des  Subsides,  le  26  mars  1946, 
soient  retires  de  ce  comite  et  transmis  pour  les  memes  fins  au  comite  des  Affaires 
exterieures. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

Et  la  Chambre  poursuivant  sa  seance  en  comite;  • 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  retourne  au  fauteuil,  et  le  quitte,  pour  le 
reprendre  a  huit  heures. 

Huit  heures  du  soir. 

(Les  bills  prives  et  publics  sont  appeles  en  vertu  des  dispositions  de  I'article 
15  du  Reglement.) 

(Bills  prives) 

Les  bills  suivants  sont  alors  lus  separement  la  deuxieme  fois  sur  division  et 
ils  sont  transmis  au  comite  permanent  des  Bills  prives  (avec  les  pieces  justifi- 
catives,  les  temoignages,  etc.,  deposes  devant  le  comite  permanent  des  Divorces 
du  Senat  auquel  les  petitions  preliminaires  a  ces  bills  avaient  etc  soumises), 
a  savoir: 

Bill  No  37,  (X  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie  Evelyn 
Dormer". 

Bill  No  48,  (1-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Ruth 
Weir  Allan".  ( 

Bill  No  18,  (I  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Juliana-Edmonda- 
Isabella-Ferdinanda  Becquaert  de  Beaujeu". 
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(Bills  publics) 

La  Ghambre  reprend  ensuite  le  debat  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Fair:— 
Que  le  Bill  No  5,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Commission  canadienne  du  ble  de 
1935,  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  MacKinnon. 

Ayant  dispose  de  Pordre  pour  1'appel  des  bills  prives  et  publics; 
La  Chambre  reprend  sa  seance  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (mains  les  sommes  votees  en  subsides 
interimaires) : 

AGRICULTURE 

SERVICES  DE  L' ADMINISTRATION 

1  Administration $  163,19000 

2  Division  de  la  publicite  et  de  la  propagande 154,804  00 

3  Comite  consultatif  des  services  agricoles 3,000  00 

4  Contribution  aux  Empire  Bureaux 47,397  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  Particle  7  du  Reglement  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  lundi 
prochain. 
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No    36 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  LUNDI,  13  MAI  1946 


PRIERES. 

Un  message  est  recii  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  le  bill  suivant  sans  aucune  modification: 

Bill  No  28,  Loi  conccrnant  un  Accord  financier  entre  le  Canada  et  le 
Royaume-Uni,  signe  le  six  mars  1946. 

Aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  les  bills 
suivants  qu'il  soumet  a  1'agrement  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  76,  (E-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Albert  Stuart 
White". 

Bill  No  77,  (F-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edward  Morton 
Montgomery". 

Bill  No  78,  (G-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Evelyn  Clare 
Ward  Davis  Murray''. 

Bill  No  79,  (H-3  du  Senat),  intitule:  '"Loi  pour  faire  droit  a  Esther 
Genevieve  Johnson  Potter". 

Bill  No  80,  (1-3  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Wanita  Winifred 
Ellerton  Upton". 

Bill  No  81,  (J-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Victor- 
Emile  Tasse". 

Et  aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  referees  les 
petitions,  en  instance  de  divorce  plus  haut  mentionnees,  ainsi  que  les  documents 
produits  comme  pieces  justificatives,  avec  priere  de  renvoyer  le  tout  au  Senat. 
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M.  McCullough  (Pictou),  du  comite  sessionnel  des  Chemins  de  fer  et  de  la 
marine  marchande  que  1'Etat  possede,  exploite  et  controle,  presente  le  premier 
rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande: 

1.  Qu'il  soit  autorise  a  faire  imprimer,  an  jour  le  jour,  500  exemplaires  en 
anglais  et  200  exemplaires  en  franc,ais  de  ses  proces-verbaux  et  temoignages  et 
que  soit  suspendue  a  cet  effet  1'application  de  1 'article  64  du  Reglement; 

2.  Qu'il  soit  autorise  a  sieger  pendant  les  seances  de  la  Chambre; 

3.  Que  son  quorum  soit  reduit  de  12  a  8. 

Sur  motion  de  M.  McCullough  (Pictou},  ledit  rapport  est  agree. 

Sur  motion  de  M.  MacLean,  le  premier  rapport  du  comite  permanent  du 
Reglement,  depose  le  10  mai  1946,  est  agree. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  ler  mai  1946, — Etat  montrant: — 1.  A  quelle  aide 
financiere  ont  droit  les  anciens  combattants  qui  resident  dans  la  region  de 
Whitehorse  au  Yukon? 

2.  Des  terres   agricoles   approuvees   sont-elles   mises   a   la   disposition  des 
anciens  combattants,  dans  ce  district,  pour  des  fins  d'etablissement? 

3.  Les  anciens  combattants  peuvent-ils  acheter  une  propriete  et  remplir  les 
conditions  requises  pour  la  construction  de  maisons  dans  Whitehorse? 

4.  Quelles  mesures  ont  ete  adoptees  par  le  ministere  des  Affaires  des  anciens 
combattants  en  vue  de  la  readaptation  des  anciens  combattants  dans  le  terri- 
toire  du  Yukon? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  mars  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Depuis  1941  inclusivement,  quelle  quantite  de  chaque  espece 
a)  d'aliments,  b)  de  combustible,  c)  d'armes,  d)  de  munitions,  e)  de  vehicules 
et  de  pieces  de  vehicules,  /)  d'avions  et  de  pieces  d'avions,  Q)  d'autre  materiel 
de  guerre,  h)  de  caoutchouc  et  i)  d'autres  produits  manufactures  le  Canada 
a-t-il  expediee  chaque  annee  a  la  Russie,  (1)  directement,  (2)  via  le  Royaume- 
Uni  et  (3)  via  les  Etats-Unis? 

2.  Quelle  est  la  valeur  totale  de  ces  expeditions? 

3.  Quel  est  le  total  des  paiements  faits  par  la  Russie  au  Canada  depuis  la 
date  ci-dessus  mentionnee? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  avril  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Quel  est  le  nombre  a)  d'enqueteurs,  b)  d'autres  fonctionnaires, 
agents  et  membres  du  personnel  actuel'lement  a  1'emploi  de  la  Commission  des 
prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre? 

2.  Quelle    somme    a-t-on   payee   a)    en   salaires,    6)    en   honoraires,   c)    en 
debourses,  pour  le  compte  de  ces  employes,  depuis  la  creation  de  la  commission 
jusqu'a  date? 

3.  Depuis  les  debute  de  la  commission  jusqu'a  date,  quelle  est  le  total  des 
depenses  a)   en  layers,  6)   en  autres  frais  a  1'exclusion  des  salaires,  honoraires 
ou  debourses? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mai  1946,— Etat 
montrant: — 1.  En  quelle  annee  ont  ete  eriges  les  bureaux  de  poste  actuels  a)  a 
Foam  Lake,  6)  a  Lanigan,  en  Saskatchewan? 

2.  Quelle  a  ete  la  recette  provenant  du  bureau  de  poste  de  Foam  Lake  au 
cours  de  chaque  annee,  de  1938  a  1945  inclusivement? 

3.  Quelle  recette  exige-t-on  d'un  bureau  de  poste  pour  justifier  la  cons 
truction  d'un  edifice  postal  par  le  gouvernement  federal? 
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Par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  M.  Fournier  (Hull), 
membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Rapport  du  conseil  des 
administrateurs  de  la  Galerie  nationale  du  Canada  pour  1'annee  financiere 
terminee  le  31  mars  1945.  (Editions  franchise  et  anglaise). 

M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table,  par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  sur  les 
operations  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur  1'Accord  de  Bretton-Woods,  au 
cours  de  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1946. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  offtciers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Winkler — 1.  Combien  d'ancdens  combattants,  a)  de  la  premiere,  b)  de 
la  seconde  guerre  mondiale,  ont  demande  et  obtenu  une  terre  sous  le  regime  de 
la  Loi  d'etablissement  de  soldats  ou  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants,  dans  le  district  electoral  de  Lisgar? 

2.  Parmi  ceux-ci,  combien  ont  fait  face  a  tous  les  paiements  dus  et  rede- 
vables  en  vertu  de  leurs  contrats? 

3.  Combien  ont  fait  une  demande  de  secours  sous  le  regime  de  la  Loi  sur 
les  arrangements  entre  cultivateurs  et  creanciers? 

4.  Quelle    somme,    exprimee    en    dollars,    representent    -ces    secours    ainsi 
demandes? 

5.  Dans  le  district  electoral  de  Lisgar,  combien  sont  encore  endettes  sous 
le  regime  de  la  Loi  d'etablissement  de  soldats  et  quel  est  le  montant  total  de 
ces  redevances? 

Par  M.  Black  (Cumberland) — 1.  A-t-on  promis  une  solde  plus  elevee  aux 
membres  des  forces  armees  qui  ont  ete  affectes  au  service,  ou  se  sont  engages 
comme  volontaires  et  ont  servi  sur  le  theatre  des  hostilites  dans  le  Pacifique? 

2.  A  quelle  date  cette  augmentation  de  solde  a-t-elle  commence  et  est-elle 
encore  en  vigueur? 

3.  Quel  etait  le  bareme  des  soldes  accrues  pour  les  divers  grades? 

4.  A-t-on  refuse  cette  plus  haute  solde  a  quelques  omciers  et  soldats  qui  ont 
servi  dans  le  theatre  du  Pacifique?    Le  cas  echeant,  pourquoi? 

Par  M.  Black  (Cumberland) — 1.  De  quels  batiments  et  terrains  d'exposition 
le  gouvernement  a-t-il  pris  possession,  par  achat,  expropriation  ou  loyer,  depuis 
le  commencement  de  la  guerre,  en  disant  ou  ils  sont  situes  et  a  quelle  fin  on  en  a 
pris  possession? 

2.  Quel  etait  le  prix  d'achat  ou  le  loyer  annuel,  et  pour  quelle  duree  en 
a-t-on  pris  possession,  en  donnant  la  date  du  commencement  et  de  la  fin  de 
1'occupation? 

3.  Quel  est  le  total  des  depenses  faites  par  le  gouvernement  pour  ou  sur 
chaque  propriete  pour  a)  son  agrandissement,  b)  son  amelioration,  c)  son  amena- 
gement,  et  ces  depenses  demeurent-elles  pour  le  benefice  des  premiers  proprie- 
taires? 

4.  Quelles  ont  ete  les  pertes  causees  par  le  feu  ou  les  autres  degats  survenus 
a  chaque  propriete  pendant  qu'elle  etait  en  la  possession  du  gouvernement,  en 
donnant  le  montant  perc.u  en  assurances  et  le  cout  de  renouvellement  ou  de 
remplacement  de  la  propriete  dans  chaque  cas? 

Par  M.  Diefenbaker— 1.  Combien  d'avocats  en  Alberta,  en  Saskatchewan  et 
au  Manitoba  ont  recu  des  paiements  pour  services  rendus,  ou  des  honoraires,  de 
la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  depuis  1939? 

2.  Quels  sont  leurs  noms,  et  combien  chacun  a-t-dl  re^u? 

3.  Reste-t-il  quelque  solde  a  payer  sur  les  comptes  rendus?    Dans  raffirma- 
tive,  a  qui  et  combien? 
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Par  M.  Cockeram — 1.  Quel  est  le  montant,  y  compris  les  dons,  qua  a  ete  paye 
a  la  Commission  des  fonds  regimentaires,  pour  le  compte  des  fonds  de  cantine, 
depuis  le  ler  septembre  1939,  par  a]  les  forces  navales,  6)  Parmee,  c)  1'aviation, 
d)  les  Services  de  guerre  de  la  Legion  canadienne,  les  Chevaliers  de  Colomb,  le 
Y.M.C.A.,  PArmee  du  Salut  et  par  toutes  autres  sources? 

2.  Comment  cet  argent  est-il  place  et  quel  taux  d'interet  rapporte-t-il? 

3.  A  quelles  fins  les  fonds  doivent-ils  servir? 

4.  Quels  sont  les  membres  charges  de  Padministration  actuelle  de  ces  fonds, 
quel  est  le  nombre  des  membres  de  leur  personnel  et  quels  traitements  leur 
verse-t-on  ainsi  qu'aux  membres  de  leur  personnel? 

Par  M.  Cockeram — 1.  Quel  a  ete  le  cout  total  de  Padministration  de  la  Loi 
de  1944  sur  les  allocations  familiales  pour  les  sax  premiers  mois  de  son  appli 
cation? 

2.  Combien  d'employes,  a)   temporaires,  6)   permanents  du  gouvernement 
federal  etaient  affectes  a  Padministration  de  la  loi  le  31  decembre  1945  et  quel 
en  est  le  nombre  actuel? 

3.  Combien  de  ces  employes  resolvent  des  traitements  a)  inferieurs  a  $1,500; 
6)  de  $1,500  a  $2,500;  c)  de  $2,500  a  $3,600;  d)  superieurs  a  $3,600;  e)  de  $5,000 
et  plus,  et  quel  a  ete  le  total  des  salaires  ou  traitements  du  ler  juillet  au  31 
decembre  de  Pannee  1945? 

4.  Quel  est  le  nom  et  quelles  sont  les  fonctions  de  chaque  personne  employee 
pour  Padmhiiistration  de  la  Loi  et  recevant  $5,000  ou  plus  en  traitement,  et  quel 
est  le  montant  du  traitement  ou  de  toute  autre  remuneration  payes  dans  chaque 
cas? 

5.  Quel  est  le  montant  total  paye  ou  evalue   (pour  fins  de  comptabilite), 
pour  le  loyer  annuel  des  locaux  utilises  pour  Padministration  de  la  Loi  sur  les 
allocations  familiales? 

6.  Quel  est  le  montant  total  depense  pour  Pachat  de  locaux  servant  pour 
Padministration  de  la  Loi? 

7.  Combien  emploie-t-on  d'enqueteurs  sous  le  regime  de  la  Loi  et  quel  en 
est  le  nombre  employe  dans  chaque  province? 

8.  Quel  a  ete  le  cout  total  des  enquetes  pour  les  six  premiers  mois  de  Pappli- 
cation  de  la  Loi? 

9.  Combien  d'argent  a-t-on  depense  pour  les  fins  de  la  publicite,  a)  par  la 
radio,  5)    par  les  journaux  et  periodiques,  c)    par  la  poste,  au  cours  des  six 
premiers  mois  de  1 'application  de  la  Loi? 

10.  Quel  a  ete  le  montant  total  paye  en  allocations  familiales  au  cours  des 
six  premiers  mois  de  Papplication  de  la  Loi? 

11.  Combien  de  families  recevaient  des  allocations  familiales  a  la  fin  des 
six  premiers  mois  de  Papplication  de  la  Loi? 

12.  Combien  de  families  recoivcnt  present  ement  des  allocations  familiales? 

Par  M.  Sinclair  (Vancouver-Nord)—l.  Quelle  est  Petendue  totale  de 
Pespace  pour  bureaux  qui  a  ete  louee  dans  des  edifices  prives,  dans  la  ville  de 
Vancouver,  par  tous  ministeres  du  gouvernement  federal,  compagnies  de  la  Cou- 
ronne,  commissions  royales  et  tous  autres  organismes  du  gouvernement  federal? 

2.  Quelle  est  Petendue  totale  de  Pespaee  pour  bureaux  dans  les  trois  edifices 
du  gouvernement,  sur  la  4eme  Avenue-ouest,  dans  la  ville  de  Vancouver,  qui 
etait  occupee,  au  cours  de  la  guerre,  par  la  marine,  Parmee  et  1'aviation? 

3.  Combien  d'anciens  combattants,  dans  la  ville  de  Vancouver,  ont  ete  in<ca- 
pables  d'obtenir  de  Pespace  pour  bureaux  afin  de  reprendre  leurs  cameras  profes- 
sionnelles  ou  commerciales  apres  leur  licenciement? 

Par  M.  Winkler — 1.  Combien  d'officiers  des  forces  permanentes  a)  de  la 
marine,  6)  de  Parmee,  c)  de  1'aviation  ont  ete  liberes  du  service,  depuis  le  jour 
V-E,  sans  pension  pour  cause  a)  d'invalidite,  6)  de  mauvaise  conduite  ou 
d'incompetence,  c}  pour  toute  autre  raison? 

2.  Combien  de  cas  des  categories  precitees  sont  encore  a  Petude? 
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Les  adresses  suivantes  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  sont  votees 
et  1'ordre  suivant  est  transmis  a  1'officier  competent: 

Par  M.  Murphy — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie 
de  tous  'contrats,  ententes,  lettres,  et  autres  documents  tenant  lieu  de  contrat, 
signes  on  conclus,  en  tons' temps  depuis  le  ler  septembre  1945,  entre  la  Polymer 
Corporation  Limited  et  I'Imperial  Oil  Limited,  et  entre  la  Polymer  Corporation 
Limited  et  la  St.  Clair  Processing  Corporation  Limited,  et  entre  la  Polymer 
Corporation  Limited  et  la  Dow  Chemical  Company  of  Canada. 

Aussi,  copie  de  tous  arretes  en  conseil  relatifs  a  la  Polymer  Corporation 
Limited  dates  depuis  le  ler  septembre  1945. 

Par  M.  Murphy — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie 
de  tous  telegrammes,  correspondance,  rapports,  contrats  et  autres  documents 
echanges,  du  31  Janvier  1942  au  ler  mai  1946,  entre  le  ministere  des  Transports, 
ou  tout  autre  ministere  du  gouvernement,  et  la  Dominion  Transportation 
Company  et  la  Owen  Sound  Transportation  Company. 

Aussi,  copie  de  tous  decrets  du  conseil  depuis  le  31  Janvier  1942  touchant  la 
Dominion  Transportation  Company  et  la  Owen  Sound  Transportation  Company. 

Par  M.  Murphy — Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Copie 
de  tous  contrats,  ententes,  lettres  et  autres  documents  tenant  lieu  de  contrats, 
signes  ou  conclus  a  quelque  date  que  ce  soit,  entre  le  ler  Janvier  1942  et  le 
ler  septembre  1945,  entre  la  Polymer  Corporation  Limited  et  la  Dow  Chemical 
Company  of  Canada. 

Aussi,  copie  de  tous  decrets  du  conseil  dates  depuis  le  ler  Janvier  1942  se 
rapportant  a  la  Dow  Chemical  Company  of  Canada. 

Par  M.  Zaplitny — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  tous  telegrammes, 
correspondance,  memoires  et  autres  documents  echanges,  de  1939  jusqu'a  date, 
entre  le  ministere  des  Postes,  ou  tout  autre  ministere  du  gouvernement,  et  tous 
particuliers  et  groupements  au  sujet  de  la  construction  d'un  edifice  public  a 
Grandview,  Manitoba. 

M.  Glen  propose — Qu'un  comite  mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre  des 
communes  soit  institue  pour  faire  1'examen  et  1'etude  de  la  Loi  des  Indiens, 
chapitre  98  des  Statuts  revises  du  Canada,  1927,  et  de  ses  amendements,  et 
proposer  les  modifications  qu'il  jugera  utiles  et  que  ce  comite  soit  autorise  a 
faire  enquete  et  rapport  sur  1'administration  des  Affaires  indiennes  en  general 
et,  en  particulier,  sur  les  questions  suivantes: 

1.  Les  droits  et  obligations  decoulant  de  traites; 

2.  La  qualite  de  membre  de  la  bande; 

3.  L'obligation  des  Indiens  a  payer  les  taxes; 

4.  L'emancipation,  libre  ou  obligatoire,  des  Indiens; 

5.  L 'aptitude  des  Indiens  a  voter  aux  elections  federates; 

6.  L'empietement  des  blancs  sur  les  reserves  indiennes;  i 

7.  Le  fonctionnement  des  externats  et  des  internats  a  1 'usage  des  Indiens;  et 

8.  Toute  autre  question  ou  tout  autre  sujet  concernant  le  statut  social  et 
economique  des  Indiens  et  leur  avancement,  qui,  de  1'avis  de  ce  comite,  devrait 
etre  incorpore  dans  la  Loi  revisee. 

Que  les  membres  suivants  soient  nommes  pour  representer  la  Chambre  des 
communes  au  sein  de  ce  comite  mixte,  savoir:  Messieurs  Arsenault,  Blackmorc. 
Brown,  Brunelle,  Bryce,  Case,  Castleden,  Charlton,  Farquhar,  Gariepy,  Gibson 
\Comox-Alberni),G\en,  Harkness,  Little,  MacNicol,  MacLean,  Matthews  (Bran 
don),  Raymond  (Wright),  Reid,  Richard  (Gloucester),  S'tanfield  et  Stirling. 

Qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  pour  inviter  Leurs  Honneurs  a  nommer 
les  Senateurs  qui  doivent  les  representer  au  sein  de  ce  comite  mixte  special. 
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Que  ce  comite  soit  autorise  a  instituer,  avec  les  membres  qui  le  composent, 
les  sous-comites  qu'il  jugera  utiles  ou  necessaires  pour  traiter  d'aspects  deter 
mines  des  problemes  susmentionnes;  que  ce  comite  et  ces  sous-comites  aient 
Pautorisation  d'assigner  des  personnes,  de  faire  produire  des  documents  et  des 
dossiers,  de  faire  1'examen  de  temoins  ay  ant  prete  serment  et  de  faire  imprimer, 
au  jour  le  jour,  ce  que  le  comite  decidera  pour  1'usage  du  comite  et  des  membres 
de  la  Chambre  des  communes  et  du  Senat. 

Que  ce  comite  fasse  rapport  de  temps  a  autre  et  que  les  dispositions  de 
1 'article  65  du  Reglement  limitant  le  nombre  des  membres  des  comites  speciaux 
soient  suspendues  a  cet  effet  et  qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  pour  en 
informer  Leurs  Honneurs. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Le  Bill  No  7,  Loi  concernant  la  citoyennete,  la  nationalite  et  la  naturalisa 
tion,  ainsi  que  le  statut  des  etrangers,  est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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SEANCE  DU  MARDI,  14  MAI  1946 


PRIERES. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  Greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
dix-septieme  rapport  de  I'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  I'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  dix-septieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les 
prescriptions  de  I'arti'de  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas, 
savoir : 

De  Marie  Irene  Clementine  Elizabeth  Ash,  qui  demeure  actuellement  a 
Ottawa,  Ont.,  epouse  de  Joseph  Clayton  Ernest  Ash,  de  Hull,  P.Q. 

De  Charles  Horatio  Baldwin,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Margaret  Cora 
Beryl  Boa  Baldwin. 

De  Mary  Rose  Ellement  Boulet,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Joseph-Guy 
Boulet. 

De  Rita  Vallerand  Barraclough,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  John 
Barraclough. 

De  Bruno  Cote,  de  Lachine,  P.Q.,  epoux  de  Fernande  Clement  Cote. 

De  Myrtle  Ethel  Anderson  Hamill,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  William 
Edward  Hamill. 

De  Jean  Stewart  Lavery  Martin,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Lambert 
Martin. 

De  Marie-Rose-Yvette  Breton  Philips,  de  Verdun,  P.Q.,  epouse  de  John 
Cunningham  Philips. 

D'Helen  Louisa  Willcox  Reid,  de  Verdun,  P.Q.,  epouse  de  James  Reid. 

D'Yvonne  Rachel  Mayer  Richard,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Romeo 
Richard. 
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D'Albert  Sephton,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Beatrice  Leclair  Sephton. 

De  Joseph-Henri  Veaudry,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Rose-Eva  Bouchard 
Veaudry. 

De  Catherine  Edith  Thompson  Williamson,  de  Lennoxville,  P.Q.,  epouse  de 
James  Dean  Travers  Williamson. 

D'Edna  Marjorie  Pitts  Wellington,  de  Westmount,  P.Q.,  epouse  de  Lionel 
Wellington. 

M.  Cleaver,  du  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce,  presente 
le  premier  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit : 

Votre  comite  recommande: 

1.  Que  son  quorum  soit  reduit  de  15  a  10  et  que  soit  suspendue  a  cet  egard 
1'application  de  1'article  63  d)  du  Reglement. 

2.  Qu'il  soit  autorise  a  sieger  pendant  les  seances  de  la  Chambre. 

Sur  motion  de  M.  Cleaver,  ledit  rapport  est  agree. 

M.  Cleaver,  du  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce,  presente 
le  deuxieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit : 

Votre  comite  a  etudie  les  bills  suivants  et  en  recommande  1'adoption  sans 
modification,  a  savoir: 

Bill  No  59,  (0-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  constituer  en  corporation  la 
Canadian  Acceptance  Company". 

Bill  No  60,  fP-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  la  Rupert's  Land 
Trading  Company". 

M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Copie  des  echanges  de  Notes  entre  le  Canada  et  la  France  visant  la  mainlevee 
du  controle  du  gouvernement  sur  certains  biens  p  rives,  signees  a  Ottawa,  le 
12  fevrier,  les  22,  23  et  27  mars,  ainsi  que  le  3  avril  1946.  (Recueil  des  traites 
1946-16 ) .  Versions  anglaise  et  francaise. 

M.  Glen,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose,— Reponse  a  un  ordre  de 
la  Chambre,  en  date  du  8  mai  1946,— Etat  montrant:— 1.  Quels  bureaux  du 
gouvernement  canadien  ou  quels  autres  bureaux  canadiens  de  1'immigration 
fonctionnaient  en  Europe  avant  la  guerre? 

2.  Quel  etait  le  cout  d'administration  de  chacun  de  ces  bureaux  pour  la 
derniere  annee  de  leur  fonctionnement? 

3.  Quels  bureaux  en  Europe  fonctionnent  encore?     Quels  bureaux  ont  ete 
femies? 

4.  Quelles  mesures  est-on  a  prendre  pour  rouvrir  ces  bureaux? 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  respectivement  la  premiere  fois  sur 
division,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre 
a  savoir: 

Bill  No  76  (E-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Albert  Stuart 
\\  hite  . — M.  MacLean. 

Bill  No  77,  (F-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edward  Mortor 
Montgomery".— M.  Maybank. 

Bill  No  78,  (G-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Evelvn  Clare 
Ward  Davis  Murray".— M.  Maybank. 
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Bill  No  79,  (H-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Esther 
Genevieve  Johnson  Potter". — M.  Maybank. 

Bill  No  80,  (1-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Wanita  Winifred 
Ellerton  Upton". — M.  Maybank. 

Bill  No  81,  (J-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Victor- 
Emile  Tasse". — M.  Maybank. 

M.  McCann  propose, — Que  le  comite  nomme,  le  16  avril  dernier,  pour 
faire  1'etude  du  rapport  annuel  de  la  Societe  Radio-Canada  et  la  revue  de  la 
ligne  de  conduite  de  la  Societe  se  compose  des  membres  suivants,  savoir: 
Messieurs  Beaudoin,  Bertrand  (Prescott) ,  Bowerman,  Diefenbaker,  Fleming, 
Fulton,  Gauthier  (Portneuf),  Hackett,  Hansell,  Knight,  Laurendeau,  Leger, 
Maybank,  McCann,  McCullough,  Mullins,  Nixon,  Picard,  Pinard,  Robinson 
(Simcoe-Est) ,  Ross  (Hamilton-Est),  Ross  (St.  Paul's),  Smith  (Calgary -Quest), 
Sinclair  (Vancouver-Nord) ,  et  Zaplitny. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee  sur  division. 

La  Chambre  reprend  en  comite  plenier  1'etude  du  Bill  No  7,  Loi  concernant 
la  citoyennete,  la  nationalite  et  la  naturalisation,  ainsi  que  le  statut  des  etrangers, 
qui  est  rapporte  avec  des  amendements,  etudie  tel  que  modifie,  et  la  troisieme 
lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  1'etude  d'un  projet  de  resolu 
tion  destinee  a  pourvoir  au  fonctionnement  et  au  financement  des  'Compagnies 
de  1'Etat,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autori- 
sation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre  a 
huit  heures. 

Huit  heures  du  soir. 

(Les  bills  prives  et  publics  sont  appeles  en  vertu  des  dispositions  de  I' article 
15  du  Reglement.) 

(Bills  prives) 

Les  bills  suivants  sont  alors  lus  separement  la  deuxieme  fois  sur  division  et 
ils  sont  transmis  au  comite  permanent  des  Bills  prives  (avec  les  pieces  justifi- 
catives,  les  temoignages,  etc.,  deposes  devant  le  comite  permanent  des  Divorces 
du  Senat  auquel  les  petitions  preliminaires  a  ces  bills  avaient  ete  soumises), 
a  savoir: 

Bill  No  65,  (T-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Rosina 
Burnett  Walters". 

Bill  No  66,  (U-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Winnifred 
Violet  Unsworth  Thomas'". 

Bill  No  67,  (V-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Louisa 
Wilcox  Reid". 

Bill  No  68,  (W-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Richard  Carter 
Eaton". 

Bill  No  69,  (X-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Coyle 
Frances". 
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Bill  No  70,  (Y-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Irene 
Moore  Hawes". 

Bill  No  71.  (Z-2  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Laura  Lillian 

Butler  May''. 

Bill  No  72.  (A-3  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Ethel 

Standrina;  Weldon". 

Bill  No  73,  (B-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth 
Maude  Foy  Gage". 

Bill  No  74,  <C-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Burley 

Beresford". 

Bill  No  75,  (D-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Isabella 
Eleonora  Cantlie  Angus". 

Ayant  dispose  de  1'ordre  pour  les  bills  p rives  et  publics; 

A  1'appel  de  Pordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  9,  Loi  modifiant  la 
Loi  de  la  protection  des  eaux  navigables; 

M.  Fournier  (Hull)  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme 
fois. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  sans  amendement,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  Pappel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  15,  (D  du  Senat) , 
intitule:  "Loi  modifiant  le  Code  criminel  (reunions  de  courses')''; 

M.  Gardiner  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  avec  une  modification,  etudie  tel  que  modifie,  lu  la  troisieme  fois  et 
passe. 

A  Pappel  de  Pordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  64,  Loi  modifiant  la 
Loi  sur  les  aliments  du  betail,  1937; 

M.  Gardiner  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  avec  une  modification,  etudie  tel  que  modifie,  lu  la  troisieme  fois  et 
passe. 

A  Pappel  de  Pordre  pour  la  deuxieme  lecture  clu  Bill  No  54,  Loi  modifiant 
la  Loi  de  1942  sur  la  reintegration  dans  les  emplois  civils; 

M.  Mitchell  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Et  un  debat  s'elevant; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  ledit  bill  ne  soit  pas  lu  maintenant  la  deuxieme 
fois,  mais  que  le  sujet  qui  en  fait  la  matiere  soit  renvoye  au  comite  special  des 
Affaires  des  anciens  combattants  avec  instruction  de  Petudier  et  d'en  faire 
rapport  a  la  Chambre. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
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En  consequence,  ledit  bill  n'est  pas  lu  la  deuxieme  fois,  mais  le  sujet  qui  en 
fait  la  matiere  est  renvoye  au  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants. 

Le  Bill  No  14,  (C  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  exporta- 
tions",  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  amende- 
ment,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

Le  Bill  No  61,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'extraction  du  quartz  dans  le  Yukon, 
est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu 
la  troisieme  fois  et  passe. 

Le  bill  No  62,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'extraction  de  Tor  dans  le  Yukon, 
est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  avec  un  amendement, 
etudie  tel  que  modifie,  et  la  troisieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance 
de  la  Chambre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  63,  Loi  concernant 
les  limites  de  certains  pares  nationaux; 

M.  Glen  informe  la  Chambre  que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general 
ayant  ete  mis  au  fait  de  la  matiere  qui  fait  1'objet  dudit  bill,  a  donne  son  consen- 
tement  a  I'etude  dudit  bill. 

Ledit  bill,  en  consequence,  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  ledit  comite  obtient  I'autorisation 
d'en  reprendre  I'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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Le  Greffier  informs  la  Chambre  de  1'absence  inevitable  de  M.  1'Orateur.  Sur 
ce,  M.  Macdonald  (Ville  de  Brantford),  president  des  comites,  monte  au  fauteuil 
a  titre  d'Orateur  suppleant,  en  conformite  du  statut  qui  regit  le  cas  de  cette 
nature. 

PRIERES. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  le  bill  suivant  qu'ils  soumettent  au  bon  plaisir  de  la  Chambre,  a 
savoir: 

Bill  No  82,  (S-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  constituer  en  corporation  le 
Bureau  executif  de  1'Eglise  du  Nazareen". 

M.  Bradette,  du  comite  permanent  des  Affaires  exterieures,  presente  le 
premier  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande: 

1.  Qu'il  soit  autorise  a  faire  imprimer,  au  jour  le  jour,  500  exemplaires  en 
anglais  et  200  exemplaires  en  frangais  de  ses  proces-verbaux  et  temoignages 
entendus,  et  que  soit  suspendue  a  cet  egard  1'application  de  1'article  64  du 
Reglement. 

2.  Qu'il  lui  soit  permis  de  sieger  pendant  les  seances  de  la  Chambre. 

M.  Claxton,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
des  amendements  apportes  aux  reglements  relatifs  aux  maladies  veneriennes 
incorpores  dans  1'arrete  en  conseil  C.P.  1690,  approuve  le  30  avril  1946,  en  vertu 
des  dispositions  de  la  Loi  sur  la  sante  publique  et  le  bien-etre  social.  (Versions 
anglaise  et  franchise). 
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M.  Tucker,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Affaires  des  anciens 
combattants,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mai 
1946, — Etat  montrant: — 1.  Le  ministers  des  Affaires  des  anciens  combattants 
a-t-il  entame  des  pourparlers  en  vue  d'assurer  un  service  regulier  de  courrier  et  de 
transport  aux  anciens  combattants  etablis,  sous  le  regime  des  petits  biens-fonds 
de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  a)  a  Regina,  fc>)  a 
Saskatoon?  Dans  1'affirmative,  cjuelle  est  la  nature  de  ces  pourparlers  et  avec  qui 
ont-ils  ete  entames? 

2.  Quelles  mesures  a-t-on  adoptees  en  vue  d'obtenir  une  priorite  pour  1'achat 
et  1'installation  des  accessoires  telephoniques  pour  le  compte  des  anciens  combat 
tants  etablis  sur  des  petits.  biens-fonds  a  Regina,  Saskatoon  et  Prince-Albert, 
dans  les  cas  ou  la  nature  du  travail  des  anciens  combattants  exige  1'installation 
de  ce  service? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  mai  1946, — Etat 
montrant: — Combien  de  demandes  le  ministere  des  Affaires  des  anciens  combat 
tants  a-t-il  regues  pour  les  logements  que  Ton  est  actuellement  a  construire  a 
Brantford,  Ontario,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  mai  1946,— 
Etant  montrant: — 1.  Combien  de  demandes  d'achats  de  fermes  sous  le  regime  de 
la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  dans  le  comte  de  Lambton, 
sont  actuellement  en  suspens  en  attendant  qu'on  en  fasse  1'inspection? 

2.  Combien  a-t-on  achete  de  fermes  dans  ce  comte  depuis  1'entree  en  vigueur 
de  ladite  loi? 

3.  Quelle  etait  1'etendue  de  chaque  ferme  et  quel  prix  a-t-on  paye  pour 
chacune? 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphs  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Murphy — 1.  Est-ce  que  le  gouvernement,  ou  la  Corporation  des  biens 
de  guerre,  a  vendu  a  la  General  Supply  Company  of  Canada  Limited,  d'Ottawa, 
Ontario,  quelques  nouvelles  machines  a  deblayer  ou  de  construction,  comme  pelles 
a  gazoline,  niveleuses,  etc.? 

2.  Dans  I'affirmative,  combien  ont  coute  ces  machines  au  gouvernement  et  a 
quel  prix  les  a-t-on  vendues  a  la  General  Supply  Company  of  Canada  Limited1! 

3.  Est-ce  que  le  gouvernement,  ou  la  Corporation  des  biens  de  guerre,  a 
vendu  a  la  General  Supply  Company  of  Canada  Limited  quelques  machines 
usagees   a   deblayer   ou   de   construction,   comme   des   pelles   a   gasoline,   nive 
leuses,  etc.? 

4.  Dans  raffirmative,  combien  ont  coute  ces  machines  au  gouvernement  et 
a  quel  prix  les  a-t-on  vendues  a  la  General  Supply  Company  of  Canada  Limited"? 

M.  Mcllraith,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Reconstruction  et  de 
1'approvisionnement,  depose  immediatement  la  reponse  a  1'ordre  precite. 

Par  M.  Argue— 1.  Quelles  conditions  doit  remplir  celui  qui  fait  une  demande 
de  terre,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants 
dans  le  district  de  Regina? 

2.  Quels  sont  les  membres  du  conseil  de  revision  etabli  sous  le  regime  de 
la  Loi  sur  1'assistance  a  ^agriculture  des  Prairies? 

3.  Quelle  est  la  competence  de  chaque  membre  a  occuper  cette  position? 

4.  Quelle  est  leur  profession  respective? 

5.  Combien  de  demandes  de  paiement,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  l'a«sis- 
tance  a  1'agriculture  des  Prairies,  dans  le  district  de  Regina,  ont  ete  etudieesVar 
le  comite? 

6.  De  ces  demandes.  combien  ont  ete  approuvees? 
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Par  M.  Hamel. — 1.  Quelle  est  la  valeur  des  biens  appartenant  aux  ressor- 
tissants  franc,ais  et  administres  par  le  Sequestre? 

2.  Depuis  quand  ces  biens  sont-ils  entre  les  mains  clu  Sequestre,  et  quand 
seront-ils  remisi  a  leurs  proprietaires? 

L'ordre  suivant  de  la  Chambre  est  transmis  a  1'ofEcier  competent: 

Par  M.  Stewart  (Winnipeg-Nord) — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de 
tous  rapports,  correspondance,  recommandations  et  autres  documents  echanges 
entre  Solway  &  Sons,  de  Toronto,  et  tout  ministers  du  gouvernement,  de  juillet 
1945  au  30  avril  1946,  relativement  a  1'achat,  la  vente  et  1'alienation  d'accumu- 
lateurs  de  rebut  ou  d'autre  sorte. 

Le  Bill  No  62,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'extraction  de  1'or  dans  le  Yukon, 
est  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  la  motion  de  M.  Ilsley: — Que 
M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  arm  que  la  Chambre  se  forme  de 
nouveau  en  comite  des  subsides; 

Et  sur  le  projet  d'amendement  de  M.  Bracken: 

Que  Ton  retranche  de  la  motion  tous  les  mots  places  apres  "que"  et  qu'on 
les  remplace  par  les  suivants: 

La  Chambre  est  d'avis  que  la  politique  du  gouvernement  de  plafonner  les 
prix  des  produits  de  la  ferme  detourne  de  produire  la  nourriture  necessaire  et 
impose  aux  producteurs  de  denrees  alimentaires  du  Canada  une  part  injuste  du 
fardeau  provenant  du  maintien  de  la  politique  gouvernementale  de  la  stabilisation 
des  prix. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

Mme  Strum  propose  en  amendement,  appuyee  par  M.  Gillis: 

Que  Ton  retranche  tous  les  mots  qui  viennent  apres  "gouvernement"  a  la 
premiere  ligne  de  1'amendement  qui  parait  au  bas  de  la  page  184  des  Proces- 
verbaux  du  6  mai  1946,  jusqu'au  mot  "impose"  en  haut  de  la  page  185,  et  qu'on  les 
remplace  par  les  suivants: 

"en  autorisant  les  hausses  injustifiables  recentes  dans  le  prix  des  machines 
aratoires  et  de  1'acier,  comme  resultante" 

et  que  1'amendement  soit  en  plus  modifie  en  inserant  les  mots  "et  aux  ouvriers" 
apres  le  mot  "alimentaires"  dans  la  troisieme  ligne  de  1'amendement. 

Et  le  debat  se  poursuivant;  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Harkness. 

A  six  heures  p.m.,  M.  1'Oateur  suppleant  ajourne  la  Chambre  sans  mettre 
la  motion  aux  voix,  en  vertu  de  1'article  6  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures 
p.m.,  demain. 
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PRIERES. 

Une  petition  est  deposee  sur  la  Table. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  aceeptent  1'amendement  apporte  par  la  Chambre  des  communes  au  Bill 
No  15  (D  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  le  Code  criminel  (reunions  de 
courses)",  sans  autre  modification. 

M.  1'Orateur  suppleant  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la 
Table  le  dix-huitieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives, 
lequel  est  lu  comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  dix-huitieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  et  il  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  95  du  Regle 
ment  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

De  The  Canadian  Fire  Insurance  Company,  pour  une  loi  modifiant  la  loi 
qui  la  constitue  en  corporation. 

De  The  Canadian  Indemnity  Company,  pour  une  loi  modifiant  la  loi  qui  la 
constitue  en  corporation. 

Du  reverend  Albert  D.  Marshall,  de  Heinsberg,  Alberta,  et  autres,  pour  une 
loi  constituant  en  corporation  les  Eglises  evangeliques  de  la  Pentecote. 

De  La  Societe  des  Artisans  Canadiens-Franc.ais,  pour  une  loi  modifiant  la 
loi  qui  la  constitue  en  corporation. 

Le  bill  suivant  du  Senat  est  lu  la  premiere  fois  et  la  deuxieme  lecture  en  est 
remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  82,  (S-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  le 
Bureau  executif  de  1'Eglise  du  Nazareen". 
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Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Quelch — 1.  Des  3,800  soldats-colons,  classes  parmi  les  grades  trois  et 
quatre  le  31  mars  1942,  combien  ont  obtenu  un  rajustement  de  dettes  sous  le 
regime  de  1'arrete  ministeriel  C.P.  10472? 

2.  Combien   parmi   eux   ont   neglige   de   soumettre   une   demande   sous   ce 
regime? 

3.  Parmi  ceux  qui  ont  joui  d'un  rajustement  de  dettes,  combien  ont  obtenu 
une  reduction  de  leurs  dettes  telle  que  la  valeur  residuelle  de  leur  terre  a)   est 
superieure  a  30  p.c.;  b)  est  superieure  a  15  p.c.;  c)  est  inferieure  a  15  p.c.,  en  se 
basant  sur  revaluation  de  1941-1942? 

Par  M.  Webb — 1.  Quelle  est  la  valeur  totale  des  proprietes  du  gouvernement 
detruites  par  le  feu  au  cours  des  annees  suivantes:  1939,  1940,  1941,  1942,  1943, 
1944  et  1945? 

2.  Quelle  a  ete  la  repartition  de  ces  pertes  entre:  a)  Farmee,  6)  la  marine, 
c)  1'aviation,  d)  les  compagnies  de  la  Oouronne,  e)   les  proprietes  appartenant 
a  la  Couronne  et  confiees  a  la  garde  d'autres  personnes,  /)  toutes  autres  proprietes 
du  gouvernement? 

3.  Ces  proprietes  etaient-elles  assurees? 

4.  Dans  1'affirmative,  quel  a  ete  le  montant  total  recouvre  des  assureurs? 

Par  M.  Winkler — 1.  Oombien  en  coute-t-il  par  jour  a  1'Etat  pour  un  prison- 
nier  dans  chacun  des  penitenciers  au  Canada  et  que  represente  ce  chiffre  compa 
rativement  au  cout  d'il  y  a  vingt  ans? 

2.  Quelle  est  la  proportion  des  recidivistes  parmd  tous  ces  prisonniers? 

3.  Que  represente  cette  proportion  comparativement  aux  chiffres  des  recentes 
annees  depuis  la  premiere  guerre  mondiale? 

4.  Quelles  gratifications  accorde-t-on,   lors   de   leur  liberation,   a   ceux  qui 
ont  servi  une  longue  sentence,  c'est-a-dire  de  cinq  ans  ou  plus?    Est-ce  une  aug 
mentation  sur  le  montant  octroye  il  y  a  vingt  ans? 

Par  M.  Gingues— 1.  Du  ler  fevrier  1942  jusqu'a  date,  combien  de  consomma- 
teurs  de  sucre  a  titre  Industrie]  ont  ete  condamnes  pour  infraction  aux  reglements 
sur  le  rationnement  du  sucre  dans  chaque  province? 

2.  Quels  etaient  leurs  noms  et  adresses? 

3.  Quelle  a  ete  la  sentence  imposee  par  le  tribunal  dans  chaque  cas? 

4.  Quelles  amendes  ont  ete  imposees? 

5.  A-t-on  suspendu  les  operations  commerciales  de  ces  contrevenants? 

6.  Dans  1'affirmative,  pour  combien  de  jours  dans  chaque  cas? 

Par  M.  Marshall— 1.  Quand  et  par  quelle  autorite  a  ete  instituee  la  Caisse 
d'assurance  etablie  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants? 

2.  Quel  est  1'administrateur  de  cette  Caisse  et  quel  personnel  y  emploie-t-on? 

3.  Quel  est  le  taux  de  la  prime  annuelle  et  comment  a-t-il  ete  fixe? 

4.  Combien  de  demandes  d'assurance  a-t-on  revues  depuis  le  commencement 

de*  operations  de  la  Cadsse? 

5.  Que  represented  ces  taux  comparativement  a  ceux  des<  compagnies  de 
ce  genre  pratiquant  1'assurance  contre  des  risques  semblables? 

6.  Combien  de  reclamations  ont  ete  presentees  et  quelle  est  la  proportion 
entre  les  assurances  octroyees  et  les  pertes  subies? 
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A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  troisieme  lecture  du  Bill  No  7,  Loi  concernant 
la  citoyennete,  la  nationalite  et  la  naturalisation,  ainsi  que  le  statut  des 
etrangers ; 

M.  Martin  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  vine  troisieme  fois. 

M.  Diefenbaker  propose  en  amendement,  appuye  par  M.  Graydon: — Que 
ledit  bill  ne  soit  pas  immediatement  lu  line  troisieme  fois,  mais  qu'il  soit  renvoye 
au  comite  plenier  avec  instructions  d'exercer  son  pouvoir  de  le  modifier  de  la 
fac,on  suivante: 

1.  En  ajoutant  line  deuxieme  clause  (2)  a  1'article  27,  comme  suit: 

27.  (2)  Qu;au  moment  ou  cette  loi  entrera  en  vigueur,  si  le  Parlement 
siege,  ou,  s'il  ne  siege  pas,  dans  les  dix  premiers  jours  apres  1'ouverture  de 
la  session  suivante,  la  question  d'adopter  une  declaration  des  droits,  afin 
d'assurer  le  maintien  et  la  sauvegarde  des  precedes  traditionnels  et  demo- 
cratiques  de  liberte  et  d'egalite  devant  la  loi  de  tous  les  citoyens  canadiens, 
quelle  que  soit  leur  race,  leur  affiliation  religieuse  ou  leur  couleur,  devra 
etre  presentee  a  la  Chambre  des  communes  sous  la  forme  d'une  resolution 
a  etre  etudiee  par  un  comite  special  qui  represente  bien  toute  la  popula 
tion  du  Canada. 

M.  1'Orateur  declare  ramendeinent  irrecevable  parce  qu'il  est  etranger  a  la 
question. 

De  cette  decision,  M.  Diefenbaker  en  appelle  a  la  Chambre. 


Et  M.  1'Orateur  soumet  la  question  suivante:  La  decision  de  1'Orateur  doit- 
elle  etre  maintenue?    Et  elle  est  maintenue  sur  le  vote  suivant: 

POUR: 


Messieurs 


Abbott, 

Archibald, 

Argue, 

Baker, 

Belzile, 

Benidickson, 

Bentley, 

Bertrand  (Laurier), 

Bertrand  (Prescott), 

Bertrand  (Terrebonne) 

Black  (Chateauguay- 

Huntingdon), 
Blanchette, 
Bourget, 
Bowerman, 
Bradette. 
Brown, 
Bryce, 
Burton, 
Campbell, 
Castleden, 
Chevrier, 
Cloutier, 
Coldwell, 
Cote  (Matapedia- 

Matane), 


Cote  (St-Jean-Iber- 
ville-Napierville), 
Croll, 
Cruickshank, 

Dechene, 

Denis, 

Dion  (Lac  St-Jean- 
Roberval) , 

Dionne  (Beauce), 
,Duboic, 

Emmerson, 

Eudes, 

Farquhar, 

Foumier  (Hull), 

Fournier  (Maison- 
neuve-Rosemout) , 

Gagnon, 

Gardiner, 

Gariepy, 

Gauthier  (Xipissing), 

Gauthier  (Portneuf), 

Gibson  (Comox- 
Alberni), 

Gibson  (Hamilton- 
Quest)  , 

Gillis, 


Gingucs. 

Gladstone, 

Grant, 

Golding. 

Gour  (Russell), 

Gourd  (Chapleau), 

Grant. 

Hamel, 

Hansell, 

Harris  (Grey-Bruce), 

Healy, 

Herridge, 

Hlynka, 

Howe, 

Ilsley, 

Irvine, 

Isnor, 

Jaenicke, 

Jutras, 

Knight, 

Lacombe, 

LaCroix, 

Lafontame, 

Lalonde, 

Langlois, 

Lapalme, 


Lapointe, 

Laurendeau, 

Lesage, 

McCann, 

McCuaig, 

McCulloch  (Pictou), 

McCullough  (Assini- 

boia), 
McGarry, 
Mcllraith, 
Maclnnis, 
Mclvor, 
McKay, 
Mackenzie. 
MacKianon, 
MacLean, 
Maloney, 
Marier, 
Martin, 

Matthews  (Brandon), 
Matthews  (Kootenay- 

Est), 
Mayhew, 
Mitchell, 
Moore, 
Mullins, 
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Mutch, 

Nicholson, 

Nixon, 

Pinard, 

Probe, 

Qu«lch, 

Raymond  (Beauhar- 

nois-Laprairie), 
Raymond  (Wright), 


Aylesworth, 

Barrett, 

Black  (Yukon), 

Blair, 

Boucher, 

Bradshaw, 

Brooks, 

Cardiff, 

Case, 

Charlton, 


Reid, 

Richard  (Gloucester), 

Richard  (Ottawa- 

Est), 
Rinfret, 
Robinson  (Simcoe- 

Est), 
St-Laurent, 


Sinclair  (Ontario), 
Smith  (York-Nord), 
Stewart  (Winnipeg- 

Nord), 

Stuart  (Charlotte), 
Strum,  Mme, 
Thatcher, 
Townley-Smith, 


CONTRE: 

Messieurs 


Drope, 

Fraser, 

Graydon, 

Green, 

Hackett, 

Hatfield, 

Henderson, 

Hodgson, 

Jackman, 

Kuhl, 


Leonard, 
Low, 

Macdonnell  (Mus- 

koka-Ontario), 
MacNicol, 
Menary, 
Merritt, 
Murphy, 
Pearkes, 
Ross  (Souris), 


Tremblay, 

Tucker, 

Viau, 

Warren, 

Weir, 

Wiakler, 

Winters, 

Wright.. 

Zaplitny.— 125. 


Senn, 
Skey, 
Smith  (Calgary- 

Ouest) , 
Stephenson, 
Stirling, 
Stokes, 
Tustin, 
Webb, 
Wylie.— 38. 


Et  apres  plus  ample  discussion,  la  motion  principale:  Que  ledit  bill  subisse 
maintenant  sa  troisieme  lecture,  est  mise  aux  voix,  et  elle  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  subit  sa  troisieme  lecture  et  passe. 


La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees   (moins  les  sommes  votees  comme 
subsides  interimaires) : 

AGRICULTURE 

SERVICES  TECHNIQUES 

5  Administration  des  services  techniques $  32,487  00 

6  Pathologic  animale  et  avicole 177,560  00 

7  Bacteriologie  et  recherches  en  Industrie  laitiere 64,775  00 

8  Botanique  et  phytopathologie 534,121  00 

9  Chimie  agricole 171,910  00 

Entomologie— 

10  Entomologie  agricole 680,375  00 

11  Entomologie  forestiere 721,91600 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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PRIERES. 

Une  petition  est  deposee  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  vingt-septieme  rapport  du 
greffier  des  petitions1  qui  a  examine  la  petition  suivante  presentee  le  16  mai, 
demandant  1'adoption  d;une  loi  pour  a-ccorder  le  divorce  et  dissoudre  le  manage 
du  demandeur,  et  il  declare  que  le  delai  etant  expire  pour  recevoir  des  petitions 
en  instance  de  bills  prives,  celle-ci  ne  peut  pas  etre  acceptee,  a  savoir: 

De  Mary  Innocent  Gorman  Martin  Gillean,  presentement  domiciliee  a 
Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  epouse  de  Robert  Hampson  Gillean,  de  Westmount, 
P.Q.— M.  Weir. 

Un  message  est  recu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  se 
joint  effectivement  a  la  Chambre  des  communes  aux  fins  d'instituer  un  comite 
mixte  des  deux  Chambres  pour  faire  1'examen  et  1'etude  de  la  Loi  des  Indiens, 
chapitre  98,  S.R.C.  1927,  et  les  amendements  y  apportes,  et  proposer  les  modifi 
cations  qu'il  jugera  utiles,  et  que  ce  comite  mixte  est  autorise  a  faire  enquete  et 
rapport  sur  1'administration,  en  general  et  en  particulier,  des  Affaires  indiennes, 
sur  les  questions  suivantes: 

1.  Les  droits  et  obligations  decoulant  de  traites; 

2.  La  qualite  de  membre  de  la  bande; 

3.  L'obligation  des  Indiens  a  payer  les  taxes; 

4.  L'emancipation,  libre  ou  obligatoire,  des  Indiens; 

5.  L'aptitude  des  Indiens  a  voter  aux  elections  federales; 

6.  L'empietement  des  blancs  sur  les  reserves  indiennes; 

7.  Le  fonctionnement  des  externats  et  des  internats  a  1'usage  des  Indiens*  et 

8.  Toute  autre  question  ou  tout  autre  sujet  concernant  le  statut  social  et 
economique  des  Indiens  et  leur  avancement,  qui,  de  1'avis  de  ce  comite,  devrait 
etre  incorpore  dans  la  loi  revisee. 
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Que  les  honorables  senateurs  Blais,  Dupuis,  Fallis,  Ferland,  Homer, 
Johnston,  Jones,  Macdonald  (Cardigan),  MacLennan,  Nicol,  Paterson  et  Taylor 
sont  nommes  pour  agir  au  nom  du  Senat  comrne  membres  dudit  comite  mixte. 

Que  ce  comite  est  autorise  a  instituer,  avec  les  membres  qui  le  composent, 
les  sous-comites  qu'il  jugera  utiles  ou  necessaries  pour  traiter  d'aspects  deter 
mines  des  problemes  susmentionnes  ;  que  ce  comite  et  ces  sous-comites  sont 
autorises  a  assigner  des  personnes,  de  faire  produire  des  documents  et  des  dossiers, 
de  faire  1'examen  de  temoins  ayant  prete  serment  et  de  faire  imprimer,  au  jour 
le  jour,  ce  que  le  comite  decidera  pour  son  usage  et  pour  celui  des  membres  du 
Senat  et  de  la  Chambre  des  communes. 

Un  message  est  recu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  soumettent  a  1'agrement  de  la  Chambre, 
a  savoir: 

Bill  No  83,  (K-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Roland 
Taillon". 

Bill  No  84,  (L-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frederick 
Albert  Johnson". 

Bill  No  85,  (M-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph- 
Frangois-Georges  Landry". 

Bill  No  86,  (N-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Ruth 
Bennett  Macnutt". 

Bill  No  87,  (0-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anne  Levy 
Marder". 

Bill  No  88,  (P-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  David  Ritchie 
McEwen". 

Bill  No  89,  (Q-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-  Jeanne- 
Antoinette  Bastien  Cadieux". 

Bill  No  90,  (R-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gwenyth 
Lorraine  Madge  Popkin". 

Bill  No  91,  (S-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Louise  Jocelyn 
Wolfrey  Black  Griffin". 

Bill  No  92,  (T-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  d-roit  a  James  Delmer 
Thomas  Kirton". 

Bill  No  93,  (U-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Sylvia 
Stacey  Thompson". 

Bill  No  94,  (V-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kay  Florence 
Smart  Gardiner". 

Bill  No  95,  (W-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Zoita  Tehanciuc 
Moldovan". 

Bill  No  96,  (X-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ambrose  Keble 
Fred  Vernham". 

Bill  No  97,  (Y-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Clermont 
Gendreau  . 

Bill  No  98,  (Z-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Lvdia 

Ogulmk  Goldm". 

Bill  No  99,  (A-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Harry  Dyce" 
Bill  No  100,  (B-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alastair  Tren- 

holme  Lovat  Fraser". 

Bill  No  101  (C-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Rachel 
Silverson  Ward  . 


"  102>  (D~4  dU  S<bat)>  intltU1^  "Loi  P°Ur  falre  drdt  &  William  JosePh 


O'SuUiva" 


.  103     (E-4  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy 

McLelland  Hamilton". 
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Bill  No  104,  (F-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Violet  Maude 
Griffiths  Barraclough". 

Bill  No  105,  (G-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Norman  Peter 
Gray". 

Bill  No  106,  (H-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Andrew 
Kovacs". 

Bill  No  107,  (1-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eda  Margel 
Sand". 

Bill  No  108,  (J-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lucille-Eileen 
Piche  Perrier". 

Bill  No  109,  (K-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bertha  Lipshitz 
Joslove". 

Bill  No  110,  (L-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernest  Leslie 
Haddock  Jones". 

Bill  No  111,  (M-4  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie  Komyati 
Sznyitar". 

Bill  No  112,  (N-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Irene  Renee 
Levey  Ritchie". 

Bill  No  113,  (0-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alexander 
Marr  Meldrum". 

Bill  No  114,  (P-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ottocar 
Fiedler". 

Bill  No  115,  (Q-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen 
Elizabeth  Regan  Griffiths". 

Bill  No  116,  (R-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eliza  Ritchie 
McDerment". 

Bill  No  117,  (S-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Eileen 
Baker  Jones". 

Bill  No  118,  (T-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ralph  Samuel 
Currie". 

Bill  No  119,  (U-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Simone  Tardif 

Laverdure". 

Bill  No  120,  (V-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  M<ax  Schacter". 

Bill  No  121,  (W-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Walker 
Tiffney". 

Bill  No  122,  (X-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  June 
Purdy  MacKinnon". 

Bill  No  123,  (Y-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John  Rae". 

Bill  No  124,  (Z-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  dtoit  a  Nellie  Mugford 
Brumby". 

Et  aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  referees'  les 
petitions,  en  instance  de  divorce  plus  haut  mentionnees,  ainsi  que  les  documents 
produits  comme  pieces  justificatives,  avec  priere  de  renvoyer  le  tout  au  Senat. 

Sur  motion  de  M.  Bradette,  le  premier  rapport  du  comite  permanent  des 
Affaires  exterieures,  presente  mercred'i,  le  15  mai  1946,  est  agree. 
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M.  McCulloch  (Pictou),  du  comite  sessionnel  des  Chemins  de  fer  et  des 
lignes  de  navigation  que  le  gouvernement  possede,  exploits  et  controle,  presente 
le  deuxieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  les  previsions  budgetaires  suivantes  pour  1'exercice 
se  terminant  le  31  mars  1947,  qui  lui  ont  ete  deferees  le  15  avril  1946,  et  en 
recommande  1'ado'ption,  a  savoir: 

Credit  422,  Loi  des  taux  de  transport  des  marchandises  dans  les 
provinces  Maritimes — Chemins  de  fer  Nationaux  du 
Canada $3,042,00000 

Credit  423,  Loi  des  taux  de  transport  des  marchandises  dans  les 
provinces  Maritimes — Chemins  de  fer  autres  que  les 
Ghemins  de  fer  Nationaux  du  Canada 900,000  00 

Credit  469,  Bac  transbordeur  et  termini  de  1'Ile  du  Prince- 

Edouard— Deficit  de  1946 707,000  00 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  6  mai  1946, — Etat  montrant: — 1.  Le  gouvernement 
a-t-il  recu  des  plaintes  touchant  la  pollution  des  eaux  de  la  riviere  St.  Clair  par 
suite  des  operations  de  la  Polymer  Corporation  Limited,  ou  de  1'une  de  ses 
filiales  ou  de  ses  usines,  depuis  le  ler  octobre  1945? 

2.  Dans  Paffirmative,  que  fait-on  dans  le  but  de  faire  disparaitre  et  de 
diminuer  cette  incommodite? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mai  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Au  cours  de  la  periode  du  ler  octobre  1943  au  ler  novembre 
1945,  des  navires  ont-ils  ete  repares,  en  vertu  des  contrats  E.R.A.,  a)  par 
VAtlantic  Spring  and  Machine  Company  Limited,  et  b)  par  la  Pushie's  Machine 
Shop,  de  Sydney,  Nouvelle-Ecosse? 

2.  Dans  I'affirmative,  quels  sont  les  noons  de  ces  navires  et  les  montants 
payes  aux  maisons  ci-haut  mentionnees  pour  ces  reparations? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  mai  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Quelle  est  la  valeur  des  biens  appartenant  aux  ressortissants 
francais  et  admdndstres  par  le  Sequestre? 

2.  Depuis  quand  ces  biens  sont-ils  entre  les  mains  du  Sequestre,  et  quand 
seront-ils  remis  a  leurs  proprietaires? 

M.  Lapointe,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale, 
depose,— Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  mai  1946, — Etat 
montrant:— 1.  Quel  est  le  montant,  y  compris  les  dons,  qui  a  ete  paye  a  la 
Commission  des  fonds  regimentaires,  pour  le  com.pte  des  fonds  de  cantine,  depuis 
le  ler  septembre  1939,  par  a)  les  forces  navales,  b]  1'armee,  c)  1'aviation,  d]  les 
Services  de  guerre  de  la  Legion  canadienne,  les  Chevaliers  de  Colomb,  le 
Y.M.C.A.,  PArmee  du  Salut  et  par  toutes  autres  sources? 

2.  Comment  cet  argent  est-il  place  et  quel  taux  d'interet  rapporte-t-il? 

3.  A  quelles  fins  les  fonds  doivemt-ils  servir? 

4.  Quels  sont  les  membres  charges  de  radministration  actuelle  de  ces  fonds, 
quel  est   le  nombre  des  membres  de  leur  personnel  et  quels  traitements  leur 
verse-t-on  ainsi  qu'aux  membres  de  leur  personnel? 

Les  bills  suivants  sont  presences  respectivement,  du  consentement  de  la 
Chambre.  subissent  leur  premiere  lecture  et  la  deuxieme  lecture  en  est  remise 
a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  125,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Chambre  des  communes. — M.  Martin. 

Bill  No  126,  Loi  modifiant  la  Loi  d'assurance  sur  les  credits  d'exportation 

M.  MacKinnon. 
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M.  Howe  propose, — Que  la  Ghambre  se  forme  en  comite  plenier  a  sa  pro- 
chaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  en  vue  de  pourvoir  an  controle 
public  et  a  la  surveillance  du  developpement,  de  1'emploi  et  de  1'usage  de 
1'energie  atomique  et,  a  cette  fin,  de  decreter  la  constitution  en  corporation 
de  la  Commission  de  controle  de  1'energie  atomique,  la  creation  de  corporations 
destinees  a  exercer  certains  pouvoirs  de  la  Commission  qui  peuvent  etre  executes 
plus  comimodement  par  des  corporations  distinctes ;  de  pourvoir  a  la  nomination 
des  membres  de  la  Commission  et  de  ses  hauts  fonctionnaires  et  employes,  a 
la  duree  de  leurs  fonctions,  a  leur  remuneration  et  a  leurs  deipenses ;  de  pourvoir 
a  1'organisation,  a  1 'administration  et  an  financement  des  corporations;  aussi,  de 
pourvoir  a  la  retraite,  a  la  pension  et  aux  autres  droits  des  employes  de  la 
Commission  et  des  corporations;  et,  aussi,  de  stipuler  que  la  Commission  peut, 
avec  Fapprobation  du  gouverneur  en  conseil,  acquerir,  ou  faire  acquerir,  a  la 
suite  d'achat,  de  bail,  de  requisitionnement  ou  d' expropriation,  des  substances 
designees  et  toutes  mines,  tous  depots  ou  toutes  concessions  de  substances  desi 
gnees,  et  toutes  entreprises  ou  tout  materiel  de  production,  ou  de  preparation  a 
la  production,  de  1'energie  atomique,  ou  de  reeherches  ou  d'etudes  s<ur  1'energie 
atomique. 

M.  Howe,  memibre  du  Conseil  prive  du  Roi  informs  alors  la  Charobre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  reso 
lution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resohi, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

M.  Howe  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a  sa 
prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  destinee  a  modifier  la  Loi  du  Conseil 
de  reeherches  en  vue  de  pourvoir  au  maintien  du  comite  des  reeherches  indus- 
trielles  et  'S-cientifiques  du  Conseil  prive;  a  la  nomination  de  deux  vice- 
presidents  au  Conseil  de  reeherches,  a  la  duree  de  leurs  fonctions  et  a  leurs 
trait ements;  a  la  nomination  d'un  comite  executif  du  Conseil;  a  la  creation  de 
corporations  dans  le  but  d'exercer  certains  pouvoirs  du  Conseil  qui  peuvent  etre 
executes  plus  comonodement  par  une  corporation  distincte;  et,  aussi,  de  pourvoir 
a  1'organisation,  a  radministration  et  au  financement  de  ces>  corporations;  et, 
de  plus,  de  pourvoir  a  la  retraite,  a  la  pension  et  aux  autres  droits  des  employes 
de  ces  corporations. 

M.  Howe,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  reso 
lution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Ghambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (mains  les  sommes  votees  comme 
subsides  interimaires) : 

AGRICULTURE 

SERVICES  TECHNIQUES 
12  Protection  des  plantes $   431,54000 
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FERMES  EXPERIMENTALES 

13  Administration  des  fermes  experimentales 70,755  00 

14  Ferme  experimentale  centrale 972,867  00 

15  Fermes  regional es,  stations  et  stations  de  demonstration..    ..   1,960,886  00 

16  Amendement  des  prairies  (travaux  de  culture  autrefois  regis  par 

la  Loi  du  retablissement  agricole  des  Prairies,  y  compris 
les  nominations  pouvant  etre  necessaires,  nonobstant  les  dis 
positions  de  la  Loi  du  service  civil) 451,340  00 

Et  la  Chambre  poursuivant  sa  seance  en  comite; 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  retourne  au  fauteuil,  et  le  quitte,  pour  le 
reprendre  a  huit  heures. 

Huit  heures  du  soir. 

(Les  bills  prives  et  publics  sont  appeles  en  vertu  des  dispositions  de  I'artide 
15  du  Reglement.) 

(Bills  prives) 

Les  bills  suivants  sont  alors  lus  separement  la  deuxieme  fois,  les  bills  de 
divorce  sur  division,  et  ils  sont  transmis1  au  comite  permanent  des  Bills  prives 
(avec  les  pieces  justificatives,  les  temoignages,  etc.,  deposes  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  les  petitions  preliminaires  auxdits 
bills  de  divorce  mentionnes  plus  haut  avaient  ete  sou-raises ),  a  savoir: 

Bill  No  76,  (E-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Albert  Stuart 
White". 

Bill  No  77,  (F-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edward  Morton 
Montgomery". 

Bill  No  78,  (G-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Evelyn  Clare 
Ward  Davis  Murray". 

Bill  No  79,  (H-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Esther 
Genevieve  Johnson  Potter". 

Bill  No  80,  (1-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Wanita  Winifred 
Ellerton  Upton". 

Bill  No  81,  (J-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Victor- 
Emile  Tasse". 

Bill  No  82,  (S-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  corrstituant  en  corporation  le 
Bureau  executif  de  1'Eglise  du  Nazareen". 

(Bills  publics) 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Fair: — Que  le  Bill  No  5,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Commission  canadienne 
du  ble  de  1935,  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

M.  MacKinnon  propose  en  amendement: — Que  ledit  bill  ne  subisse  pas 
immediatement  sa  deuxieme  lecture,  mais  que  le  sujet  qui  en  fait  la  matiere  soit 
refere  pour  etude  et  rapport  au  comite  permanent  de  PAgriculture  et  de  la 
colonisation. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  'consequence,  le  sujet  qui  fait  la  matiere  dudit  bill  est  refere  au  comite 
permanent  de  1'Agriculture  et  de  la  colonisation. 
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Ayant  dispose  de  Fordre  pour  1'appel  des  bills  prives  et  publics; 

La  Chambre  reprend  sa  seance  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

La   resolution   suivante   est   adoptee    (mains   la  somme   votee   en  subside 
interimaire) : 

AGRICULTURE 
SERVICE  DE  LA  PRODUCTION 
17  Administration $     38,865  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  lundi 
prochain. 
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No  41 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  LUNDI,  20  MAI  1946 


PRIERES. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  vingt-huitieme  rapport  du 
greffier  des  petitions  declarant  qu'il  a  examine  la  petition  suivante  presentee  le 
17  mai  1946  par  M.  Harkness,  a  savoir: 

De  Rene-A.  Pelletier,  de  Calgary,  Alberta,  formulant  le  vceu— 

1.  Que  Ton  presente  une  loi  pour  aider  aux  anciens  combattants  a  s'etablir 
et  a  s'occuper  d'affaires  a  leur  compte  au  Canada. 

2.  Qu'on  fournisse  I'oceasion  audit  petitionnaire,  aux  frais  du  public,  au 
cours  de  la  presente  session  du  Parlement,  de  fournir  les  raisons  qui  rendent  une 
telle  mesure  d'interet  public. 

Cette  petition  anticipe  une  depense  d'argent  public  non  recommandee  par 
la  Couronne,  et,  pour  cette  raison,  ne  peut  pas  etre  acceptee. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  Greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
dix-neuvieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est 
lu  comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  dix-neuvieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les 
prescriptions  de  1 'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas, 
savoir: 

De  Mary  Norma  Wickens  Baker,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Richard 
Patrick  Baker. 

De  Julia  Patricia  Byrne  Cote,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Albert-Alphonse 
Cote. 

D'Edward  Cotapschi,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Irodia  B'oka  Cotapschi. 
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D'Helen  Agnes  Stuart  Colt,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Willard  Burtrand 

Colt. 

De  Tillie  Miller  Cohen,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Harry  Cohen. 

D  'Harold  Clayton  Webb  Clout,  d'Angus-Est,  P.Q.,  epoux  d'Ellen  Louise 
Midwood  Clout. 

De  Vera  Gertrude  Border  Fournier,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Louis 

Fournier. 

De  Pauline  Gregoire  Girard,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Vallere  Girard. 

De  Jeanne  d'Arc  Guilmette  Henchey,  de  Quebec,  P.Q.,  epouse  de  Joseph 
Michael  Goodwin  Henchey. 

D'Ivy   May  Baylis  Lariviere,   de  Montreal,  P.Q.,  epouse   de  Jean-Roger 


. 

De   Charlotte  Arsenault  Leonard,   de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Samuel 
Leonard. 

D'Helen  Louise  Mitchell  Meyer,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Robert  Frank 
Meyer. 

D'Edward  Charles  McKerness,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Vera  Gregor 
McKerness. 

De  Leah  Helen  Shute  Main,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  William  Johnston 
Main. 

De  Sophie  Shoob  Natovitch,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Jack  Natovitch. 

De  Dorothy  Adelaide  Grace  Vennor  O'Toole,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse 
d'Henry  James  O'Toole. 

De  Gratia  Lauzon  Rousseau,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Edouard 
Rousseau. 

D  'Eugene  Ernest  Hubert  George  Colnaghi  Williams  Waterfield,  de  Montreal, 
P.Q.,  epoux  de  Marie  Aimee  Blanche  Simone  Shehyn  Waterfield. 

De  Florence  Margaret  Louise  Jekill  Wiggett,  d'Outremont,  P.Q.,  epouse 
de  Kenneth  Heath  Wiggett. 

M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose,  —  Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mai  1946,  —  Etat  montrant:  —  1.  Combien  en 
coute-t-il  par  jour  a  1'Etat  pour  un  prisonnier  dans  chacun  des  penitenciers  au 
Canada  et  que  represente  ce  chiffre  comparativement  au  cout  d'il  y  a  vingt  ans? 

2.  Quelle  est  la  proportion  des  recidivistes  parmi  tous  ces  prisonniers? 

3.  .Que  represente  cette  proportion  comparativement  aux  chiffres  des  recentes 
annees  depuis  la  premiere  guerre  mondiale? 

4.  Quelles   gratifications   accorde-t-on,   lors  de  leur  liberation,  a  ceux  qui 
ont  purge  une  longue  sentence,  c'est-a-dire  de  cinq  ans  ou  plus?  Est-ce  une  aug 
mentation  sur  le  montant  octroye  il  y  a  vingt  ans? 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose,  —  Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  28  mars  1946,  —  Etat  montrant:  —  1.  Combien  de 
fonctionnaires  civils  temporaires,  a)  de  sexe  masculin,  b)  de  sexe  feminin,  ont 
ete  renvoyes  au  cours  des  douze  derniers  mois? 

2.  De  ces  fonctionnaires  combien  ont  ete  renvoyes:  a)  dans  le  but  de  les 
remplacer  par  des  anciens  combattants  competents;  b)  parce  qu'ils  ne  repon- 
daient  plus  aux  besoins  des  departements  auxquels  ils  etaient  attaches;  c)  parce 
qu'il  s'agissait  de  femmes  mariees  qui  n'avaient  pas  a  pourvoir  par  elles-memes 
a  leur  propre  soutien? 

Aussi,  —  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  mars  1946,  —  Etat 
montrant:  —  1.  Combien  de  fonctionnaires  civils  a)  de  sexe  masculin,  b]  de  sexe 
feminin,  le  gouvernement  a-t-il  nommes  au  cours  des  six  derniers  mois? 

2.  Combien,  hommes  ou  femmes,  etaient  d'anciens  combattants? 
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Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mai  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Le  Premier  Ministre  a-t-il  regu,  de  la  section  d'Amherst  de 
la  Legion  canadienne  de  la  Ligue  des  services  de  1'Empire  britannique,  une  protes 
tation  centre  remprisonnement  de  Kurt  Meyer  au  penitencier  de  Dorchester? 

2.  Dans  1'affirmative,  quelle  disposition,  s'il  en  est,  a  ete  prise  en  vue  de 
transferer  -ce  prisonnier  dans  un  autre  penitencier? 

M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table, — Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi 
sur  1'assistance  aux  chomeurs  et  1'aide  a  1'agriculture,  1940,  comme  suit: 

Arreto  en  conseil  C.P.  1997,  approuve  le  17  mai  1946:  renouvellement  d'un 
pret  au  montant  de  $935,000.00  consenti  a  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique  pour  une  periode  d'un  an  a  dater  du  22  juin  1946,  et  acceptant  en  garantie 
un.  bon  du  tresor  de  ladite  province  portant  interet  au  taux  de  3  p.c.  par  annee. 

II  depose  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  mai 
1946, — Etat  montrant: — 1.  Combien  d'avocats  en  Alberta,  en  Saskatchewan  et 
au  Manitoba  ont  re$u  des  paiements  pour  services  rendus,  ou  des  honoraires,  de 
la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  depuis  1939? 

2.  Quels  sont  leurs  noms,  et  combien  chacun  a-t-il  rec.u? 

3.  Reste-t-il  quelque  solde  a  payer  sur  les  comptes  rendus?    Dans  1'affirma 
tive,  a  qui  et  combien? 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Martin  presente  le  Bill  No  127,  Loi 
modifiant  la  Loi  des  impressions  et  de  la  papeterie  publiques,  qui  est  lu  la 
premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre. 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  respectivement  la  premiere  fois,  sur 
division,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre, 
a  savoir: 

Bill  No  83,  (K-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Roland 
Taillon".— M.  MacLean. 

Bill  No  84,  (L-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frederick 
Albert  Johnson". — M.  Maybank. 

Bill  No  85,  (M-3  du  Senat),  intitule:  "Loi -pour  faire  droit  a  Joseph- 
Fran^ois-Georges  Landry". — M.  MacLean. 

Bill  No  86,  (N-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Ruth 
Bennett  Macnutt". — M.  Maybank. 

Bill  No  87,  (0-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anne  Levy 
Marder". — M.  MacLean. 

Bill  No  88,  (P-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  David  Ritchie 
McEwen". — M.  MacLean. 

Bill  No  89,  (Q-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie- Jeanne- 
Antoinette  Bastien  Cadieux". — M.  MacLean. 

Bill  No  90,  (R-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gwenyth 
Lorraine  Madge  Popkin". — M.  MacLean. 

Bill  No  91,  (S-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Louise  Jocelyn 
Wolfrey  Black  Griffin".— M.  Maybank. 

Bill  No  92,  (T-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James  Delmer 
Thomas  Kirton".— M.  Maybank. 

Bill  No  93,  (U-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Sylvia 
Stacey  Thompson". — M.  Maybank. 

Bill  No  94,  (V-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kay  Florence 
Smart  Gardiner". — M.  Maybank. 
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Bill  No  95,  (W-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Zoita  Tehanciuc 
Moldovan".— M.  Maybank. 

Bill  No  96,  (X-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ambrose  Keble 
Fred  Vernham". — M.  Maybank. 

Bill  No  97,    (Y-3  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Clermont 
Gendreau". — M.  MacLean. 

Bill  No  98,  (Z-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Lydia 
Ogulnik  Goldin". — M.  Boucher. 

Bill  No  99,  (A-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Harry  Dyce". 
— M.  Maybank. 

Bill  No  100,  (B-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alastair  Tren- 
holme  Lovat  Fraser". — M.  Maybank. 

Bill  No  101,  (C-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Rachel 
Silverson  Ward". — M.  MacLean. 

Bill  No  102,  (D-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William  Joseph 
O'Sullivan".— M.  Maybank. 

Bill  No   103,    (E-4  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy 
McLelland  Hamilton". — M.  Maybank. 

Bill  No  104,  (F-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Violet  Maude 
Griffiths  Barraclough". — M.  MacLean. 

Bill  No  105,  (G-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Norman  Peter 
Gray". — M.  Maybank. 

Bill   No   106,    (H-4  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Andrew 
Kovacs".— M.  Maybank. 

Bill  No  107,   (1-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eda  Margel 
Sand".— M.  Maybank. 

Bill  No  108,  (J-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lucille-Eileen 
Piche  Perrier". — M.  Maybank. 

Bill  No  109,  (K-4  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bertha  Lipshitz 
Joslove". — M.  Maybank. 

Bill  No  110,  (L-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernest  Leslie 
Maddock  Jones". — M.  Maybank. 

Bill  No  111,  (M-4  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie  Komyati 
Sznyitar". — M.  Emmerson. 

Bill  No  112,  (N-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Irene  Renee 
Levey  Ritchie".- — M.  Emmerson. 

Bill  No  113,   (0-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alexander 
Marr  Meldrum". — M.  Maybank. 

Bill   No   114,    (P-4   du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Ottocar 
Fiedler".— M.  Maybank. 

Bill  No   115,    (Q-4  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen 
Elizabeth  Regan  Griffiths".— M.  Maybank. 

Bill  No  116,  (R-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eliza  Ritchie 
McDerment". — M.  Maybank. 

Bill  No  117,  (S-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Eileen 
Baker  Jones". — M.  Maybank. 

Bill  No  118,  (T-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ralph  Samuel 
Currie". — M.  Maybank. 

Bill  No  119,  (U-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Simone  Tardif 
Laverdure". — M.  Maybank. 

Bill  No  120,  (V-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Max  Schacter". 
— M.  Maybank. 

Bill  No  121,  (W-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Walker 
Tiffney".— M.  Maybank. 

Bill  No  122,  (X-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  June 
Purdy  MacKinnon". — M.  Maybank. 
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Bill  No  123,  (Y-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John  Rae". 
— M.  Maybank. 

Bill  No  124,  (Z-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nellie  Mugford 
Brumby". — M.  Maybank. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Bertrand  (Terrebonne) — 1.  Tous  les  jeux  et  articles  de  sport,  en 
usage  a  Bouchard,  D.I.L.,  pendant  la  periode  de  production,  ont-ils  ete  declares 
surplus  de  guerre? 

2.  Dans  l'affirm>ative,  a  quelle  date  ont-ils  ete  passes  a  la  Corporation  des 
biens  de  guerre? 

3.  La  Corporation  en  a-t-elle  dispose? 

4.  Dans  1'affirmative,  quels  sont  les  articles  dont  elle  a  dispose;  en  faveur 
de  qui  et  a  quel  prix? 

M.  Mcllraith,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Reconstruction  et 
des  approvisionnements,  depose  immediatement  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut 
mentionne. 

Par  M.  Hansell — 1.  Combien  de  sucre  par  essaim  d'abeilles  accorde-t-on,  ce 
printemps,  aux  apiculteurs  pour  les  fins  de  nourriture? 

2.  Quelle  en  est  la  comparaison  avec  la  quantite  accordee  en  1945? 

3.  Y  a-t-il  une  diminution  dans  le  nombre  des  essaims  d'abeilles  expedies 
au  Canada  en  provenance  de  la  Californie  et  d'autres  endroits,  comparativement 
a  1945?    Dans  1'affirmative,  dans  quelle  mesure? 

Par  M.  Stanfield — 1.  Sous  1'autorite  de  qui  le  gouvernement  federal  a-t-il 
choisi  1'emplacement  pour  la  construction  des  maisons  d'anciens  combattants  a 
Onslow,  comte  de  Colchester,  Nouvelle-Ecosse? 

2.  Combien  a-t-on  paye  pour  le  terrain? 

3.  Pourquoi  a-t-on  construit  les  maisons  sur  un  tel  emplacement? 

4.  Comb-Jen  de  maisons  ont  ete  constraites? 

5.  Quel  a  ete  le  co'ut  total  de  toutes  ces  maisons? 

^  Par  M.  Fleming — Quels  montants  a)  d'obligations,  6)  de  toutes  autres 
especes  de  dettes  et  de  creances  emises  ou  garanties  par  le  Dominion  du  Canada 
sont  remboursables  (1)  en  fonds  anglais,  a  Londres,  (2)  en  fonds  americains,  a 
New- York,  et  quelles  en  sont  les  dates  d'echeance? 

M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  imme 
diatement  la  reponse  a  1'ordre  precite. 

Par  M.  Fleming — Quels  paiements  ont  ete  faits,  chaque  annee,  a  chaque 
province  sous  le  regime  de  la  Loi  pour  favoriser  les  ameliorations  municipales, 
1938,  depuis  1'entree  en  vigueur  de  la  loi? 

M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  imme 
diatement  la  reponse  a  1'ordre  precite. 

Par  M.  Thatcher — 1.  Expediera-t-on  du  ble  canadien  ou  d'autres  denrees  par 
le  chemin  de  fer  et  la  route  maritime  de  la  Baie  d'Hudson  cette  annee? 

2.  Dans  1'affirmative,  quelle  quantite? 

3.  Sinon,  pourquoi? 

4.  Quelques  commissaires  du  commerce  du  Canada  en  Europe  ont-ils  ete 
invites  a  obtenir  1'envoi  de  cargos  par  la  route  de  la  Baie  d'Hudson? 

5.  Le  gouvernement  a-t-il  etudie  1'a-propos  d'obtenir  tempoTairement  1'im- 
portation  de  charbon  anglais  par  les  cargos  faisant  usage   de  la  route  de  la 
Baie  d'Hudson? 
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Par  M.  Diefenbaker — 1.  Combien  d'exemplaires  de  1'edition  de  1945  de 
I'Annuaire  du  Canada  a-t-on  fait  imprimer? 

2.  Combien  en  a-t-on  vendu  au  public  en  general,  a  part  la  distribution  regu- 
liere  faite  aux  ministeres  du  gouveroement? 

3.  Combien  d'exemplaires  du  Manuel  "Canada  1946"  a-t-on  fait  imprimer? 

4.  Combien  d'exemplaires  du  Manuel  "Canada  1945"  ont  ete  vendus  au 
public  en  general,  a  part  la  distribution  reguliere  faite  aux  ministeres  du  gouver- 
nement? 

Par  M.  Lockhart — 1.  Sous  le  service  administratif  de  la  Loi  sur  les  terres 
destinees  aux  anciens  combattants,  combien  a-t-on  approuve  d'e  modeles  de 
maisons  d'anciens  combattants  dans  la  province  d'Ontario?  a)  En  donner  la 
designation  par  lettre  ou  par  chiffre;  fc>)  Combien  de  maisons  sont  terminees  et 
occupees;  c)  Indiquer  dans  quels  endroits  elles  sont  situees;  d]  Combien  sont 
actuellement  sous  construction;  e)  Indiquer  dans  quels  endroits  elles  sont  situees? 

2.  Combien  a-t-on  octroye  de  contrats  a  somme  globale  et  a  prix  stipule, 
dans  la  province  d'Ontario,  a)  Pour  quels  modeles,  b)  A  qui  ont-ils  ete  octroyes, 
c)  Quel  a  ete,  dans  chaque  cas,  le  prix  stipule  de  i'entreprise,  d)  En  vertu  de  ces 
eontrats,  alloue-t-on  des  frais  supplementaires  pour  1'utilisation  de  1'outillage  ou 
pour  d'autres  fins,  e)  Dans  I'affirmative,  sur  quelle  base  paie-t-on  ces  frais  supple 
mentaires? 

3.  Combien  a-t-on  octroye  de  eontrats  en  regie  interessee,  dans  la  province 
d'Ontario,  pour  la  construction  de  maisons  d'anciens  combattants,  a)  Pour  quels 
modeles,  b)  A  qui  a-t-on  octroye  ces  eontrats,  c)  Dans  quels  endroits,  d)  En  vertu 
de   ce&   eontrats,   aHloue-t-on    des    frais>  supplementaires    pour    l'utilis<ation    de 
I'outillage  ou  pour  d'autres  fins,  e)  Dans  raffirmative,  sur  quelle  base  paie-t-on 
ces  frais  supplementaires,  /)  En  vertu  des  eontrats  en  regie  interessee,  1'entre- 
preneur  retire-t-il   des  honoraires  fixes,   g)    Dans   1 'affirmative,   quels  sont  les 
honoraires  fixes  alloues  dans'  chaque  cas? 

4.  Sous   le   regime  des  contrats  en  regie   interessee,   calcule-t-on   les   frais 
generaux  avant  d'accorder  les  cootrats,  a)  Dans  1'affirmative,  a  combien  a-t-on 
evalue,  en  en  donnant  le  detail,  les  frais  generaux  pour  chaque  modele  de  maison 
d'anciens  combattants1? 

5.  Les  frai'S-  d'administration  etaient-ils  'compris  dans  to  us  les  devis  esti- 
matifs,  a)   Les  frais  d'administration  etaient-ils  inclus  dans  les  frais  generaux 
que  1'on  fait  payer  a  1'ancien  combattant,  t>)   Quels  etaient  les  frais  estimatifs 
d'administration  par  unite  pour  chaque  modele  approuve? 

6.  Combien  emploie-t-on   d'inspecteurs,   sous  le  regime   de  la   Loi   sur  les 
terres  destinees  aux  anciens  combattants,  par  rapport   au   logement,   dans   la 
province  d'Ontario,  a)   Quels  sont  les  noms  de  ces  inspecteurs  et  dans  quelles 
regions  sont-ils  employes,  b)   Quel  traitement  paie-t-on,  ou  a-t-on  paye,  dans 
chaque  cas,  c)   Quels  titres  de  competence  a-t-on  etablis  pour  celui  qui  veut 
obtenir  de  1'emploi  comme  inspecteur  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres 
destinees  aux  anciens  combattants? 

7.  Sur  le  conseil  de  qui  ont  ete  choisis  les  emplacements  pour  les  maisons 
d'anciens'  combattants? 

8.  Qui  a  recommande  les  emplacements  choisis  a  Niagara-Falls    a  WeLland 
et  a  St.  Catharines? 

Par  M.  Lockhart— 1.  a)  Combien  a-t-on  etabli  d'aerodromes  d'essais  au 
Canada  depuis  septembre  1939;  b)  Ou  etaient-ils  situes? 

2.  Combien  a-t-on  enregistre  de  reclamations  pour  degats  a  la  propriete  ou 
pour  d'autres  raisons,  par  suite  de  1'operation  de  ces  aerodromes  d'essais'  en 
donnant  le  nombre  des  reclamations  regues  pour  le  compte  de  chaque  aerodrome 
d'essai? 
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3.  a)    Combien   a-t-on  paye   de  reclamations   en   dommage   provenant   de 
1 'operation  de  ces  aerodromes  d'essais,  avant  1'adoption  de  1'Arrete  en  conseil 
C.I3.  80/4133  du  31  mai  1944,  b)   De  quel  aerodrome  d'essai  provenaient  ces 
reclamations? 

4.  a)    Combien   a-t-on  paye  de   reclamations   depuis   1'adoption   du   decret 
C.P.  80/4133,  6)  De  quel  aerodrome  d'essai  provenaient  ces  reclamations? 

5.  Combien  de  reclamations  a-t-on  refusees  jusqu'a  date,  en  donnant  1'em- 
placement  de  1 'aerodrome  d'essai  d'ou  provenaient  ces  reclamations? 

6.  Combien  de  reclamations   sont  encore   a   1'etude,   et   de   quels   endroits 
proviennent-elles? 

7.  a)   Sur  la  recommandation  de  qui  a  ete  adopte  le  decret  C.P.  80/4133, 
b)  Pour  quelle  raison  a-t-il  ete  adopte? 

Par  M.  Lennard — 1.  Combien  de  militaires  de  to  us  grades  appartenant  a)  a 
la  Marine  royale  canadienne,  b)  a  1'armee  canadienne,  c)  au  Corps  d'aviation 
royal  canadien,  ont  servi  sur  un  theatre  de  guerre  dans  le  Pacifique  avant  le  jour 
V-J? 

2.  Est-ce  que  tous  ceux  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus  ont  rec.u  la  solde 
du  Pacifique?  Sinon,  pourquoi? 

Par  M.  Black  (Yukon) — 1.  Le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  ont-ils  conclu  une  entente,  en  vertu  de  laquelle  les  ouvriers  cana- 
diens  des  entrepreneurs,  americains  ou  canadiens,  employes  par  les  Etats-Unis 
dans  les  entreprises  au  Yukon,  y  compris  la  route  de  1'Alaska,  etaient  ou  sont, 
sujets  aux  dispositions  de  la  loi  des  Etats-Unis  sur  1'indemnisation  des  debardeurs 
et  des  ouvriers  des  ports,  et  aucune  loi  federale  ou  provinciale  d'indemnisation 
des  ouvriers,  en  vigueur  au  Canada,  ne  pourrait  s'appliquer  a  ces  employes  au 
Yukon? 

2.  Le  gouvernement  du  Canada,  et  le  gouvernement  des.  Etats-Unis  ont-ils 
conclu  une  entente  en  vertu  de  laquelle  les  Canadiens  ou  tous  les  autres  civils 
recevant  des  blessures  ou  subissant  des  dommages  par  suite  de  la  negligence 
d'un  membre  ou  de  membres  de  1'armee  des  Etats-Unis  d'Amerique  au  Yukon, 
Canada,  sont  prives  de  leurs  droits  d'intenter  des  poursuites  en  dommages  centre 
les  Etats-Unis  d'Amerique  ou  centre  1'armee  des  Etats-Unis  d'Amerique  devant 
le  tribunal  territorial  du  Territoire  du  Yukon,  et,  dans  1'affirmative,  quels  droits, 
s'il  en  est,  ont  ete  donnes  ou  accordes  a  ces  Canadiens  au  lieu  des  droits  dont 
on  les  a  prives? 

M.  Raymond  (Beauharnois-Laprairie} — Quelles  subventions  le  gouverne 
ment  a-t-il  payees:  au  cours  des  annees  1939  a  1944  inclusivement? 

Par  M.  Raymond  (Beauharnois-Laprairie)  -  Quelle  quantite  de  chaque 
espece  d'aliments  le  Canada  a-t-il  expediee,  chaque  annee,  depuis  1940  jusqu'a 
1945  inclusivement,  aux  divers  pays  d'Europe,  et  en  quelle  quantite  a  chaque 
pays? 

Par  M.  Maclnnis— 1.  Combien  y  a-t-il  de  personnes  d'origine  japonaise 
actuellement  internees  au  Canada? 

2.  Combien,  parmi  ces  personnes,  sont:  a)  des  ressortissants  japonais;  6)  des 
citoyens  canadiens  par  naturalisation;  c)  des  citoyens  canadiens  de  naissance? 

3.  Combien  ont  ete  liberees  de  Tinternement  depuis  le  jour  V-J? 

4.  Est-ce  que  les  comseils  de  re^dsion,  nommes  aux  termes  des  Reglements 
concernant  la  Defense  du  Canada,  font  enquete  sur  les  internes  canadiens  d'ori 
gine  japonaise  dans  le  but  de  soumettre  des  recommandations  au  ministre  de  la 
Justice? 
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L'ordre  suivant  est  emis  aux  officiers  competents: 

Par  M.  Murphy — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  1'etat  des  finances  de  la 
Polymer  Corporation  Limited,  a)  le  31  mars  1945;  6)  le  31  mars  1946,  dormant: 
1)  le  bilan;  2)  le  compte  rendu  de  1'exploitation ;  3)  les  depenses  de  la  centrale 
hydraulique;  4)  les  frais  gene^tux  de  la  centrale;  5)  le  capital  fixe  detenu  en 
fideicommis  pour  le  compte  de  la  Couronne. 

M.  Mackenzie  propose, — Que  la  Chambre  <se  forme  en  eomite  plenier  a  sa 
prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

— Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  en  vue  d'octroyer  des  presta- 
tions  financieres  ou  autres  a  certaine«  personnegi  qui  etaient  attachees  aux  forces 
navales,  militaires  ou  aeriennes  du  Canada  et  ont  fait  du  service  avee  elles, 
hors  de  ^hemisphere  occidental,  au  cours  de  la  deuxieme  guerre  mondiale,  a 
titre  de  surveillants  des  Services  auxiliaires. 

M.  Mackenzie,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  reso 
lution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  eomite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

M.  Mackenzie  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  eomite  plenier  a  sa 
prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

— Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  en  vue  d'octroyer  certaines 
prestations  financieres  et  autres  a  certains  pompiers  qui  ont  fait  du  service 
hors  de  1'hemisphere  occidental,  au  cours  de  la  deuxieme  guerre  mondiale,  a 
titre  de  membres  du  Corps  civil  des  pompiers  canadiens. 

M.  Mackenzie,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  reso 
lution,  la  recommande  a  la  Ohambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  eomite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

Le  Bill  No  63,  Loi  cpncernant  les  limites  de  certains  pares  nationaux,  est 
etudie  de  nouveau  en  eomite  plenier,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli, 
le  eomite  obtient  1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  un  peu  plus  tard 
aujourd'hui. 

Le  Bill  No  10,  Loi  concernant  la  nomination  de  verificateurs  pour  les 
chemins^  de  fer  nationaux,  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  eomite  plenier, 
rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

Le  Bill  No  16  (E  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  la  fabrication, 
1'epreuve,  la  vente,  1'emmagasinage  et  I'importation  des  explosifs",  est  lu  la 
deuxieme  fois,  etudie  en  eomite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu  la 
troisieme  fois  et  passe. 

Le  Bill  No  63,  Loi  concernant  les  limites  de  certains  pares  nationaux,  est 
etudie  de  nouveau  en  eomite  plenier,  rapporte  sans  amendement,  lu  la  troisieme 
fois  et  passe. 

Le  Bill  No  29,  (B  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'opium  et 
des  drogues  narcotiques,  1929",  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  eomite  plenier, 
rapporte  sans  amendement,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 
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Le  Bill  No  57  (R-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  concernant 
le  corps  d'aviation  royal  canadien",  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite 
plenier,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autori- 
sation  d'en  reprendre  1 'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Ilsley:  Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  permettre  a  la 
Chambre  de  se  former  de  nouveau  en  comite  des  subsides,  et  sur  le  projet 
d'amendement  de  M.  Bracken  et  sur  le  projet  de  sous-amendement  de  Mme 

Strum. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Brown. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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PRIERES. 

Sur  motion  de  M.  Maybank,  il  est  ordonne, — Que  la  petition  de  Mary 
Innocent  Gorman  Martin  Gillean,  en  instance  de  divorce,  presentee  le  16  mai 
1946,  ainsi  que  le  rapport  a  son  sujet  du  greffier  des  petitions  depose  le  17  mai 
1946,  soient  transmis  au  comite  permanent  du  Reglement  pour  qu'i'l  prenne  a 
son  egard  les  dispositions  qu'il  jugera  raisonnables. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Ilsley:  Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  permettre  a  la 
Chambre  de  se  former  de  nouveau  en  comite  des  subsides,  et  sur  le  projet 
d'amendement  de  M.  Bracken  et  sur  le  projet  de  sous-amendement  de  Mme 
Strum. 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre  a 
huit  heures. 

Huit  heures  du  soir. 

(Les  bills  prives  et  publics  sont  appeles  en  vertu  des  dispositions  de  I'article 
15  du  Reglement.} 

(Bills  prives) 

M.  Harris  (Grey -Bruce]  propose,— Que  M.  1'Orateur  quitte  immediatement 
le  fauteuil  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  1'examen  des 
bills  prives  suivants,  en  vertu  des  dispositions  de  I'article  110  du  Reelement- 

r   r  &  J 

agree. 

Les  bills  suivants  sont  alors  etudies  en  comite  plenier,  rapportes  sans 
amendement,  lus  la  troisieme  fois  et  passes: 

Bill  No  59,  (0-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituent  en  corporation  la 
Canadian  Acceptance  Company". 

Bill  No  60,  (P-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  la  Rupert's  Land 
Trading  Company". 
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Les  bills  suivants  sont  alors  lus  separement  la  deuxieme  fois  sur  division  et 
ils  sont  transmis  au  comite  permanent  des  Bills  prives  (avec  les  pieces  justifi- 
catives,  les  temoignages,  etc.,  deposes  devant  le  comite  permanent  des  Divorces 
du  Senat  auquel  les  petitions  preliminaires  a  ces  bills  avaient  ete  soumises),. 
a  savoir: 

Bill  No  83,  (K-3  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Roland 
Taillon". 

Bill  No  84,  (L-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frederick 
Albert  Johnson". 

Bill  No  85,  (M-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph- 
Franc.ois-Georges  Landry". 

Bill  No  86,  (N-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Ruth 
Bennett  Macnutt". 

Bill  No  87,  (0-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anne  Levy 
Marder". 

Bill  No  88,  (P-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  David  Ritchie 
McEwen". 

Bill  No  89,  (Q-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie- Jeanne- 
Antoinette  Bastien  Cadieux". 

Bill  No  90,  (R-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gwenyth 
Lorraine  Madge  Popkin". 

Bill  No  91,  (S-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Louise  Jocelyn 
Wolfrey  Black  Griffin". 

Bill  No  92,  (T-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James  Delmer 
Thomas  Kirton". 

Bill  No  93,  (U-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Sylvia 
Stacey  Thompson". 

Bill  No  94,  (V-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kay  Florence 
Smart  Gardiner". 

Bill  No  95,  (W-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Zoita  Tehanciuc 
Moldovan". 

Bill  No  96,  (X-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ambrose  Keble 
Fred  Vernham". 

Bill  No  97,  (Y-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Clermont 
Gendreau". 

Bill  No  98,  (Z-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Lydia 
Ogulnik  Goldin". 

Bill  No  99,  (A-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Harry  Dyce". 

Bill  No  100,  (B-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alastair  Tren- 
holme  Lovat  Fraser". 

Bill  No  101,  (C-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Rachel 
Silverson  Ward". 

Bill  No  102,  (D-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William  Joseph 
O'Sullivan". 

Bill  No  103,  (E-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy 
McLelland  Hamilton". 

Bill  No  104,  (F-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Violet  Maude 
Griffiths  Barraclough". 

Bill  No  105,  (G-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Norman  Peter 
Gray". 

Bill  No  106,  (H-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Andrew 
Kovacs". 

Bill  No  107,  (1-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eda  Margel 
Sand". 

Bill  No  108,  (J-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lucille-Eileen 
Piche  Perrier". 
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Bill  No  109,  (K-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bertha  Lipshitz 
Joslove". 

Bill  No  110,  (L-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernest  Leslie 
Maddock  Jones". 

Bill  No  111,  (M-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie  Komyati 
Sznyitar". 

Bill  No  112,  (N-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Irene  Renee 
Levey  Ritchie". 

Bill  No  113,  (0-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alexander 
Marr  Meldrum". 

Bill  No  114,  (P-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ottocar 
Fiedler". 

Bill  No  115,  (Q-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen 
Elizabeth  Regan  Griffiths". 

Bill  No  116,  (R-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eliza  Ritchie 
McDerment". 

Bill  No  117,  (S-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Eileen 
Baker  Jones". 

Bill  No  118,  (T-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ralph  Samuel 
Currie". 

Bill  No  119,  (U-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Simone  Tardif 
Laverdure". 

Bill  No  120,  (V-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Max  Schacter". 

Bill  No  121,  (W-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Walker 
Tiffney". 

Bill  No  122,  (X-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  June 
Purdy  MacKinnon". 

Bill  No  123,  (Y-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John  Rae". 

Bill  No  124,  (Z-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nellie  Mugford 
Brumby". 

Ayant  dispose  de  1'ordre  pour  les  bills  prives  et  publics; 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Ilsley: 
Que  M.  TOrateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  permettre  a  la  Chambre  de 
se  former  de  nouveau  en  comite  des  Subsides,  et  sur  le  projet  d'amendement  de 
M.  Bracken  et  sur  le  projet  de  sous-amendement  de  Mme  Strum. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Bryce. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  soumettent  a  1'agrement  de  la  Chambre, 
a  savoir: 

Bill  No  128,  (C-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edith  May 
Hort  Search". 

Bill  No  129,  (D-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alexander 
Thompson  Powell  Scott". 

Bill  No  130,  (E-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frances 
Eleanor  Miller  Foster". 

Bill  No  131,  (F-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary 
Kathleen  Maloney  Rassie". 

Bill  No  132,  (G-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mildred 
Florence  Rooke  Cochrane". 
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Bill  No  133,  (H-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eileene  Ruby 
Aspell  Stinson". 

Bill  No  134,  (1-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Bookalam 
Howick". 

Bill  No  135,  (J-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Berthe-Alice 
Cardinal  Reid". 

Bill  No  136,  (K-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth 
Jean  Warden  Leupold". 

Et  aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  referees  les 
petitions,  en  instance  de  divorce  plus  haut  mentionnees,  ainsi  que  les  documents 
produits  comme  pieces  justificatives,  avec  priere  de  renvoyer  le  tout  au  Senat. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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PRIERES. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  pour  annoncer  a  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  le  bill  suivant,  sans  aucun  amendement: 

Bill  No  61,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'extraction  du  quartz  dans  le  Yukon. 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
des  textes  authentiques  de  la  recommandation  qui  a  ete  adoptee  au  cours  de  la 
vingt-septieme  session  de  la  Conference  generale  de  1'Organisation  Inter 
nationale  du  travail  tenue  a  Paris,  du  15  octobre  au  5  novembre  1945,  confor- 
mement  aux  dispositions  de  1'article  406  du  Traite  de  Versailles  et  aux  dispo 
sitions  correspondantes  des  autres  traites  de  paix;  aussi  le  texte  de  1'arrete  en 
conseil  C.P.  1889,  en  date  du  14  mai  1946,  concernant  la  competence  du  Parle- 
ment  relativement  a  la  matiere  qui  fait  le  sujet  de  cette  recommandation. 

Les  bills  suivants  du  Senat,  sont  lus  la  premiere  fois,  sur  division,  et  la 
deuxieme  lecture  en  est  ordonnee  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  128,  (C-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edith  May 
Hort  Search". — M.  Maybank. 

Bill  No  129,  (D-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alexander 
Thompson  Powell  Scott". — M.  Maybank. 

Bill  No  130,  (E-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frances 
Eleanor  Miller  Foster". — M.  Casselman. 

Bill  No  131,  (F-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary 
Kathleen  Maloney  Rassie". — M.  Maybank. 

Bill  No  132,"  (G-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mildred 
Florence  Rooke  Cochrane". — M.  Maybank. 

Bill  No  133,  (H-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eileene  Ruby 
Aspel  Stinson". — M.  Maybank. 
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Bill  No  134,  (1-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Bookalam 
Howick". — M.  Casselman. 

Bill  No  135,  (J-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Berthe-Alice 
Cardinal  Reid".— M.  Maybank. 

Bill  No  136,  (K-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth 
Jean  Warden  Leupold". — M.  Casselman. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Castleden — 1.  A  quelles  corporations,  societes,  personnes,  ou  a  quels 
gouvernements  provinciaux,  la  Corporation  des  biens  de  guerre  a-t-elle  vendu  des 
avions  utilisables,  jusqu'a  date? 

2.  A  quelles  societes,  corporations  ou  personnes  la  Corporation  des  biens 
de  guerre  a-t-elle  eu  recours  comme  agents  reconnus  pour  la  vente  des  avions 
utilisables!? 

3.  Quels  modeles  d'avions,  et  en  quel  nombre,  a-t-on  vendus  a  chacune  de 
ces  societes  jusqu'au  ler  avril  1946? 

4.  Quel  a  ete  le  prix  de  chaque  rnodele  d'avion  ainsi  vendu? 

M.  Mcllraith,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Reconstruction  et  de 
1'approvisionnement,  depose  immediatement  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut  men- 
tionne. 

Par  M.  Maclnnis — 1.  Combien  de  navires  de  la  Park  Steamship  le  gouver- 
nement  a-t-il  vendus  du  ler  avril  1945  jusqu'a  date? 

2.  Quels  en  ont  ete  les  acquereurs  dans  chaque  cas? 

3.  La  convention  de  vente  comportait-elle  quelque  disposition  exigeant  que 
les  navires  vendus  devaient  etre  manoeuvres  par  des  officiers  et  un  equipage 
canadiens? 

M.  Mcllraith,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Reconstruction  et  de 
1'approvisionnement  depose  immediatement  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut  men- 
tionne. 

Par  M.  Sinclair  (Vancouver-Nord) — Quels  sont  a)  les  noms,  b)  1'adresse, 
c)  le  service  militaire  de  chacun  des  hommes  qui  vendent  actuellement  des 
permis  de  radio  en  faisant  de  la  sollicitation  a  domicile  dans  la  ville  et  le  district 
de  Vancouver-Nord? 

Par  M.  Fraser — 1.  De  quelles  publications  et  de  quels  moyens  de  publicite  la 
Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  a-t-elle  fait  usage  au 
cours  de  1945  et  de  1946? 

2.  Quel  a  ete  le  cout  de  ces  publications  pour  1945  et  1946? 

3.  Quel  a  ete  le  cout  de  toute  autre  reclame  au  cours  de  1945  et  de  1946? 

Par  M.  Matthews  (Brandon) — 1.  Combien  emploie-t-on  de  <camions  et  de 
tracteurs  a  1'aeroport  a  Carberry,  Manitoba,  et  au  depot  No  2,  a  Brandon? 

2.  Y  a-t-il  des  camions  et  des  tracteurs  dont  on  ne  se  sert  pas  a  chacun 
de  ces  endroits? 

.  Dans  1'affirmative,  combien  et  de  quelle  capacite,  a  chaque  endroit? 

4.  Qui  a  la  direction  ou  la  disposition  de  ces  camions  et  tracteurs  inutilises 
a  1'heure  actuelle? 

5.  Les  a-t-on  declares  biens  de  guerre  de  surplus? 

6.  Sinon,  quand  le  seront-ils? 

7.  Dans   1'affirmative,  quelles  mesures   est-on  a  prendre   pour  mettre   ces 
camions  et  tracteurs  en  circulation? 
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M.  Cockeram  propose,  appuye  par  M.  Boucher, — Que  la  Chambre  emette 
un  ordre  pour  la  production  d'une  copie  du  rapport  du  conseil  d'enquete  tenu 
par  le  general  Price  Montague,  C.B.,  D.S.O.,  M.C.,  sur  {'administration  de 
1'Armee  canadienne  en  Hollande. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  rejetee  sur  le  vote  suivant: 

POUR: 


Messieurs 


Archibald, 

Desmond, 

Johnston, 

Argue, 

Drope, 

Kidd. 

Aylesworth, 

Fair, 

Knight, 

Barrett, 

Fleming, 

Kuhl, 

Bentley, 

Fraser, 

Lennard, 

Blackmore, 

Fulton, 

Lockhart, 

Blair, 

Gibson  (Comox- 

Low, 

Boucher, 

Alberni), 

McCuaig, 

Bowerman, 

Gillis, 

McCullough 

Bradshaw, 

Graydon, 

(Assiniboia), 

Bryce, 

Green, 

McGregor, 

Burton, 

Hackett, 

Maclnnis, 

Campbell, 

Harkness, 

McKay, 

Cardiff, 

Hatfield, 

Me  Lure, 

Case, 

Henderson, 

McMaster, 

Castleden, 

Hodgson, 

MacNicol, 

Charlton, 

Homuth, 

Marshall, 

Cockeram, 

Irvine, 

Menary, 

Coldwell, 

Jackman, 

Moore,     . 

Coyle, 

Jaenicke, 

Murphy, 

Daniel, 

Jaques, 

Nicholson, 

CONTRE: 

Messieurs 

Abbott, 

Dion  (Lac  St-Jean- 

Jutras, 

Arsenault, 

Roberval), 

LaCroix, 

Baker, 

Douglas, 

Lafontaine, 

Beaudoin, 

Dubois, 

Lapalme, 

Belzile, 

Emmerson, 

Lapointe, 

Bertrand  (Laurier), 

Eudes, 

Laurendeau, 

Bertrand  (Prescott), 

Farquhar, 

Lesage, 

Black  (Chateauguay- 

Fontaine, 

Little, 

Huntingdon), 

Fournier  (Hull), 

McCann, 

Blanchette, 

Fournier  (Maison- 

McCubbin, 

Boivin, 

neuve-Rosemont)  , 

McCulloch  (Pictou), 

Bonnier, 

Ga,riepy, 

McDonald  (Parry 

Bourget, 

Gauthier  (Nipissing), 

Sound), 

Bradette, 

Gibson  (Hamilton- 

McGarry, 

Brown, 

Quest), 

Mcllraith, 

Brunelle, 

Gladstone, 

Mclvor, 

Clark, 

Glen, 

Mackenzie, 

Claxton, 

Golding, 

MacKinnon, 

Cloutier, 

Gour  (Russell), 

MacLean, 

Cote  (St-Jean-Iber- 

Gourd  (Chapleau), 

MaoNaught, 

ville-X.apierville), 

Grant, 

Maloney, 

Cote  (Verdun), 

Halle, 

Marier, 

Croll, 

Harris  (Grev-Bruce), 

Marquis, 

Cruickshank, 

Healy, 

Martin, 

Dechene, 

Ilsley, 

Matthews  (Brandon), 

Denis, 

Jean, 

Maybank, 

Probe, 

Robinson  (Bruce), 

Shaw, 

Skey, 

Smith  (Calgary- 
Ouest), 

Stephenson, 

Stewart  (Winnipeg- 
Nord), 

Stirling, 

Strum,  Mme, 

Thatcher, 

Townley-Smith, 

Tustin, 

Webb, 

White  (Hastings- 
Peterborough)  , 

White  (Middlesex- 
Est). 

Wright, 

Wylie, 

Zaplitny.— 79. 


Mayhew, 
Mitchell, 
Mullins, 

Mutch, 

Xixon, 

Picard, 

Raymond  (Wright), 

Reid, 

Richard  (Gloucester), 

Richard  (Ottawa- 

Est), 
Robinson  (Simcoe- 

Est), 
Ross  (Hamilton- 

Est), 

St-Laurent, 
Sinclair  (Ontario), 
Sinclair  (Vancouver- 

Nord), 

Smith  (York-Nord), 
Stuart  (Charlotte), 
Tremblay, 
Tucker,  ' 
Weir, 
Whitman, 
Winkler, 
Winters.— 95. 
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L'ordre  suivant  de  la  Chambre  est  emis  a  1'officier  competent: 

Par  M.  Castleden — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  tous  contrats, 
ententes  ou  autres  accords  passes  entre  le  ministere  des  Munitions  et 
approvisionnements  et  la  Dominion  Magnesium  Limited,  ou  d'autres  compagnies 
ou  personnes,  concernant  la  construction  et  Pexploitation  de  1'usdne  de  magne 
sium  a  Haley's  Corners,  Ontario. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Ilsley:  Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  permettre  a  la 
Chambre  de  se  former  de  nouveau  en  comite  des  Subsides,  et  sur  le  projet 
d'amendement  de  M.  Bracken  et  sur  le  projet  de  sous-amendement  de  Mme 
Strum. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Zaplitny. 

Par  consentement,  M.  Ilsley  propose, — Que  Ton  suspende  1'application  des 
dispositions  de  1'article  28  du  Reglement  qui  dit  que  M.  1'Qrateur  quitte  le 
fauteuil  sans  consulter  la  Chambre  pour  lui  permettre  de  se  former  en  comite 
des  Subsides,  a  la  seance  de  jeudi,  23  mai  1946. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

A  six  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  6  du  Reglement,  jusqu'a  demain  apres-midi  a 
trois  heures. 
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PRIERES. 

Une  petition  est  deposee  sur  la  Table. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  le  bill  suivant  qu'ils  soumettent  au  bon  plaisir  de  la  Chambre, 
a  savoir: 

Bill  No  137,  (B-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  les 
Eglises  Evangeliques  de  la  Pentecote". 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  Greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
vingtieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  vingtieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  la  petition  suivante  en  obtention  de 
bill  prive,  et  il  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement 
ont  ete  observees,  savoir: 

De  Hilldron  A.  Crofford,  de  Delisle,  Saskatchewan,  et  autres,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  constituant  en  corporation  "Co-operative  Life  of  Canada." 

M.  MacKinnon,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — 
Rapport  annuel  et  bilans  de  la  Societe  d'assurance  des  credits  a  1'exportation 
pour  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1946. 

Sur  motion  de  M.  Ilsley,  il  est  ordonne, — Que  les  postes  Nos  422,  423  et 
469  du  Budget  des  depenses  pour  1946-47,  approuves  et  rapportes  par  le  comite 
parlementaire  des>  Chemins  de  fer  et  de  la  marine  marchande  que  possede, 
exploite  et  controle  1'Etat,  soient  renvoyes  au  comite  des  Subsides. 
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Du  consentement  de  la  Chambre,  les  bills  suivants  sont  presentes  respective- 
ment,  subissent  leur  premiere  lecture,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  remise  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre,  savoir: 

Bill  No  138,  Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer. — M.  Chevrier. 

Bill  No  139,  Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  approvisdonnements  du  ministere 
des  Transports. — M.  Chevrier. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Hatfield — 1.  L 'exportation  du  bois  de  pate  est-elle  reglementee  par 
un  systeme  de  permis  d'exportation? 

2.  Au  cours  de  <chaque  annee,  de  1942  a  1945  inclusivement,  combien  de 
cordes  de  bois  de  pate  a)  d'epinette,  6)  de  baumiers  a-t-on  exportees  aux  Etats- 
Unds,   sous   le  regime  de  permis,   1)    du   Nouveau-Brunswick,   2)    de   Quebec, 
3)  d'Ontario,  4)  de  la  Nouvelle-Ecosse,  5)  du  Manitoba,  6)  de  la  Saskatchewan? 

3.  Quelle  a  ete,  en  cordes,  la  production  totale  du  bois  de  pate  pour  les 
fabricants  Canadians,  de  pulpe  et  de  papier,  au  coura  de  la  saison  1944-45,  a)  au 
Nouveau-Brunswick,  6)  dans  Quebec,  c)  en  Ontario,  d)  au  Manitoba,  e)  dans  la 
Nouvelle-Ecosse? 

4.  Quel  a  ete  le  nombre  total  de  cordes  de  bois  de  pate  exportees  aux  Etats- 
Unis,  au  cours  de  la  saison  1945-46  jusqu'a  date  a)   du  Nouveau-Brunswick, 
b)  de  Quebec,  c)  de  1'Ontario,  d)  du  Manitoba,  e)  de  l<a  Saskatchewan? 

5.  Au  cours  de  chacune  des  annees  1942,  1943,  1944  et  1945,  combien  a-t-on 
exporte  de  cordes  de  bois  a  des  scieries  a)  dans  le  Minnesota,  6)  dans  le  Wiscon 
sin,  c)  dans  le  Michigan,  d)  dans  POhio,  e)  en  Pennsylvania,  /)  dans  le  Maine? 

Par  M.  Fleming — 1.  Combien  d 'unites  de  logement  ont  ete  construites  et 
etaient  terminees  et  pretes  a  etre  occupees,  entre  le  8  mai  1945  et  le  8  mai  1946? 

2.  De  ce  nombre,  combien  ont  ete  construites:  a)  sous  le  regime  de  la  Partie 
I,  6)  de  la  Partie  II,  c)  de  la  Partie  III  de  la  Loi  nationale  sur  1'habitation; 
d)  par  le  service  administratif  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants;  e)  par  la  Wartime  Housing  Limited;  /)  par  la  Housing  Enterprises 
Limited  ? 

3.  Jusqu'au  8  mai  1946,  sous  le  regime  de  la  Loi  nationale  sur  1'habitation: 

a)  Combien  a-t-on  passe  de  contrats  sous  le  regime  de  la  Partie  I? 

b)  Quel  est  le  nombre  total  de  maisons  pour  lesquelles  on  a  autorise  des 
prats  sou®  le  regime  de  la  Partie  I? 

c)  De  ces  maisons,  combien  ont  ete  terminees  et  sont  maintenant  occupees? 

d)  Quel  as*  le  montant  total   des   prets  autorises  sous  le  regime   de   la 
Partie  I? 

e)  Combien  a-t-on  passe  de  contrats  sous  le  regime  de  la  Partie  II  de  la 
Loi? 

/)  Quel  est  le  nombre  total  des  projets  d'habitations  a  loyer  autorises  sous 
le  regime  de  la  Partie  II? 

?!  5e  cu- nombre'  combien  sont  des  projets  d'habitations  a  bas  loyer? 
Combien,  parmi  ces  projets  d'habitations  a  loyer,  ont  ete  paracheves  et 
sont  maintenant  occupes,  et  combien  sont  des  projets  d'habitations  a 
bas  loyers  et  ou  sont-ils  situes? 

i)  Quel  est  le  montant  total  des  prets  autorises  sous  le  regime  de  la 
Partie  II? 

;)  Combien  de  societes  de  logement  a  dividende  limite  ont  ete  reconnues 
comme  pouvant  recevoir  des  prets  aux  termes  de  'Particle  9  de  la  Loi? 
Quelles  sont-elles,  et  a  quels  endroits  les  a-t-on  autorisees  a  faire 
1 'exploitation  de  projets  d'habitations  a  loyer?  Lesquelles  sont  des 
societes  d'habitations  institutes  et  lesquelles  sont  des  companies  deten- 
trices  instituees? 
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fc)   De  ces  soeietes  de  logement  a  dividende  limite,  combien  ont  regu  des 

prets  sous  le  regime  de  la  Partie  II? 
1)    (1)   A  combien  de  municipalites  a-t-on  accorde  des  subventions  aux 

•termes  de  Particle  12;   (2)  Quels  sont  les  montants  particuliers  de  ces 

subventions    et    quelles    municipalites     respectives     les    ont    regues; 

(3)  Quelles  sont,  le  cas  echeant,  les  autres  conditions  de  ces  subventions? 
m)    (1)  Combien  de  municipalites  ont  fait  une  demande  de  subventions  aux 

termes  de  1 'article   12;    (2)    Combien  de  demand.es   ont  ete  re  fusees; 

(3)  Combien  de  ces  demandes  sont  encore  a  1'etude? 
n)  Combien  a-t-on  passe  de  contrats  sous  le  regime  de  la  Partie  III? 
o)    (1)  Quel  est  le  nombre  total  de  maisons  pour  lesquelles  des  prets  ont 

ete  autorises  sous   le  regime   de   la  Partie  III;    (2)    De   ces  maisons, 

combien  ont  ete  terminees  et  sont  maintenant  occupees? 
p)  Quel  est  le  montant  total  des  prets   autorises   sous   le  regime   de   la 

Partie  III? 
q)  Combien  a-t-on  passe  de  contrats  avec  des  fabricants  d'appareils  de 

plomberie  ou  de  chauffage  ou  d'autres  parties  constituantes  de  maisons 

aux  termes  de  Particle  15? 
r)  Combien  a-t-on  effectue  de  paiements  sous  le  regime  de  la  Partie  IV, 

et  quel  en  est  le  total? 
s)  Quelles  etudes,  enqueues  et  recherches  et  quels  traces  de  plans  ont  ete 

entrepris  -sous  le  regime  de  la  Partie  V? 
t)  Quelles  depenses  ont  ete  effectuees,  sous  le  regime  de  la  Partie  V,  a 

meme  les  $5,000,000.00  autorises  par  le  Parlement,  en  1945,  aux  termes 

de  1'article  27A? 

Par  M.  Fleming — 1.  Jusqu'au  8  mai  1946,  combien  de  maisons  la  Wartime 
Housing  Limited  avait-elle  terminees  pretes  a  etre  occupees? 

2.  a)  Quelles  depenses  ont  ete  faites  par  la  Wartime  Housing  Limited  jus- 
qu'au  8  mai  1946;  b)  Quelle  partie  de  ces  depenses,  le  cas  echeant,  a  ete  affectee 
a  autre  chose  qu'a  des  maisons?     Dans  1'affirmative,  quelle  partie  et  a  quel 
propo-s? 

3.  a)  Combien  de  maisons  la  Wartime  Housing  Limited  est-elle  a  construire, 
ou  a  faire  construire  pour  son  compte;  b)  Dans  quelles  municipalites  sont-elles 
situees? 

4.  a)  Pour  la  construction  de  combien  d'autres  maisons.  la  Wartime  Housing 
Limited  a-t-elle  passe  des  contrats;  b)   Dans  quelles  municipalites  seront-elles 
situees? 

5.  Quand  compte-t-on  que  toutes  ces  maisons  seront  terminees  et  pretes  a 
etre  occupees? 

6.  a)  Des  maisons  terminees,  combien  ont  des  caves,  et  combien  n'en  ont 
pas;  b}   Des  maisons  a  terminer,  combien  auront  des  caves,  et  combien  n'en 
auront  pas? 

7.  De  quelles  quantites  de  materiaux  de  construction  de  toutes  sortes  la 
Wartime  Housing  Limited  dispose-t-elle? 

8.  a)   Combien  de  persoones  la  Wartime  Housing  Limited  a-t-elle  a  son 
emploi;  6)   Qui,  parmi  ces  personnes,  regoit  un  salaire  de  $3,000  ou  plus  par 
annee,  et  quelles  sont-elles  et  quelles  fonctions  accomplissent-elles;  c)  Quel  est 
le  montant  mensuel  de  la  feuille  d'emargement  de  la  Wartime  Housing  Limited? 

Par  M.  Fleming — 1.  A  quelles  dates  sont  entrees  en  vigueur  les  trois  Parties 
de  la  Loi  sur  la  Societe  centrale  d'hypotheques  et  de  logement? 

2.  Qui  a-t-on  nomme  cotnme  hauts  fonctionnaires  et  administrateurs  de  la 
Societe  centrale  d'hypotheques  et  de  logement,  a  quelles  dates  et  a  quelle  remu 
neration? 

3.  Ou  resident,  respect ivement,  ces  hauts  fonctionnaires  et  administrateurs? 

4.  Quels  sont  les  titres  respectifs  de  competence  de  chacun? 
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5.  Combien  de  seances  la  Corporation  a-t-elle  tenues,  a  quelles  dates  et  qui 
etait  present  a  chacune  de  ces  seances? 

6.  Combien  de  seances  ont  ete  tenues  par  le  conseil  d'administration,   a 
quelles  dates,  et  qui  etait  present  a  chaque  seance? 

7.  Quels  sont  les  membres  du  comite  executif,  et  quand  sont-ils  entres  en 
fonctions  a  ce  titre? 

8.  Combien  de  seances  ont  ete  tenues  par  le  comite  executif,  a  quelles  dates 
et  qui  etait  present  a  chacune  de  ces  seances? 

9.  Combien  de  personnes  sont  a  1'emploi  de  la  Societe? 

10.  a)  Combien  de  bureaux  possede  la  Societe,  6)  Ou  sont-ils  situes,  c)  Com 
bien  y  emploie-t-on  de  personnes  dans  chacun? 

11.  a)  Quelle  echelle  de  traitements  et  de  salaires  et  de  pensions  ou  d'allo- 
cations  de  retraite  a-t-on  etafolie  pour  le  benefice  des  hauts  fonctionnaires  et 
des  employes,  b)  Quel  est  le  total  actuel  de  la  feuille  d 'enlargement,  c)  Le  conseil 
d'administration  songe-t-il  a  augmenter  le  personnel  et  les  traitemente? 

12.  Quelles  depenses  la  Societe  a-t-elle  faites  et  a  quelles  fins? 

13.  Quelles  mesures  ont  ete  adoptees  et  quelles  depenses  ont  ete  effectuees 
par  la  Societe  pour  des  recherches,  et  pour  quels  genres  de  recherches? 

Par  M.  Lennard — Quelle  remuneration,  sous  forme  a)  de  traitement,  b) 
d'honoraires,  c)  de  commission,  d)  de  frais,  a  ete  regue  par  M.  W.  C.  Thomson, 
C.R.,  de  Toronto,  ou  lui  est  due,  pour  le  travail  qu'il  a  accompli  pour  le  compte 
du  gouvernement  federal  pendant  qu'il  representait  le  ministere  des  Affaires 
des  anciens  combattants,  du  ler  Janvier  au  31  decembre  de  1'annee  1945? 

Par  M.  Blair — 1.  Quelle  etait  la  valeur  de  la  recolte  de  pommes  a)  en 
Ontario,  b)  dans  Quebec,  c)  en  Colombie-Britannique,  d)  en  Nouvelle-Ecosse, 
pour  chaque  annee  de  1939  a  1944  inclusivement? 

2.  Combien  a-t-on  paye  en  subvention  sur  les  pommes  dans  chacune  de  ces 
provinces  au  cours  de  chacune  de  ces  annees? 

Par  M.  Diefenbaker — 1.  Joseph  Nicholisan  Planidin,  de  Blaine  Lake, 
Saskatchewan,  est-il  a  1'emploi  du  gouvernement  outre-mer? 

2.  Dans  raffirmative,  a  quel  titre? 

3.  Quelles  sont  ses  fonctions  et  quel  est  son  traitement? 

4.  Qui  1'a  recommande? 

Par  M.  Pouliot — 1.  Combien  d'avions  le  gouvernement  canadien  possedait-il 
le  8  mai  1945? 

2.  Combien  en  possede-t-il  aujourd'hui? 

3.  Les  avions  appartenant  au  gouvernement  canadien  et  qui  se  trouvaient 
dans  d'autres  pays  a  la  conclusion  des  hostilites  ont-ils  tous  ete  ramenes  au 
Canada? 

4.  Sinon,  pourquoi? 

5.  Combien  d'avions  mentionnes  au  numero  trois  n'ont  pas  ete  ramenes  au 
Canada? 

6.  Ont-ils  ete  vendus? 

7.  Dans  I'affirmative,  combien  et  a  qui  et  a  quel  prix? 

8.  Le  prix  de  ces  avions  a-t-il  ete  paye  comptant? 

9.  Sinon,  pourquoi? 

En  conformite  de  1'ordre  special  adopte  le  22  mai  1946,  la  Chambre  reprend 
le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Ilsley:  Que  M.  POrateur  quitte 
maintenant  le  fauteuil  pour  permettre  a  la  Chambre  de  se  former  de  nouveau 
en  comite  des  Subsides,  et  sur  le  projet  d'amendement  de  M.  Bracken  et  sur  le 
projet  de  sous-amendement  de  Mme  Strum. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Bracken. 
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Par  consentement,  M.  Ilsley  propose, — Que  Ton  suspende  1'application  des 
dispositions  de  1'article  28  du  Reglement  qui  dit  que  M.  1'Orateur  quitte  le 
fauteuil  sans  consulter  la  Chambre  pour  lui  permettre  de  se  former  en  comite 
des  Subsides,  a  la  seance  de  vendredi,  24  mai  1946. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  45 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  24  MAI  1946 


PRIERES. 

Une  petition  est  deposee  sur  la  Table. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  vingt-neuvieme  rapport  du 
greffier  des  petitions  qui  a  examine  la  petition  suivante  presentee  le  23  mai, 
demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce  et  dissoudre  le  mariage 
du  demandeur,  et  il  declare  que  le  delai  etant  expire  pour  recevoir  des  petitions 
en  instance  de  bills  prives,  celle-ci  ne  peut  pas  etre  acceptee,  a  savoir: 

De  Peter  Rosen,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Florence  Mavis  Ship  Rosen. 
— M.  Maybank. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  sans  aucune  modification : 

Bill  No  9,  Loi  modifiant  la  Loi  pour  la  protection  des  eaux  navigables. 

Bill  No  63,  Loi  concernant  les  limites  de  certains  pares  nationaux. 

Bill  No  10,  Loi  concernant  la  nomination  de  verificateurs  pour  les  chemins 
de  fer  Nationaux. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
vingt-et-unieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel 
est  lu  comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt-et-unieme 
rapport  comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les  pres 
criptions  de  I1  article  95  du  Reglement  ont  etc  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

De  Gladys  Elsie  Lariviere  Doyle,  de  Richmond,-  P.Q.,  epouse  de  Leslie 
Elbridge  Doyle. 
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De  Josephine  Isabelle  Nicholls  Broglie  Geoffrion,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse 
de  George-Amedee  Geoffrion. 

De  Barbara  Robertson  MacNab,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Peter 
MacNab. 

De  Leonard  Raymond,  de  Magog,  P.Q.,  epoux  de  Jane  Rose  MacMillan 
Raymond. 

De  Mary  Stetch  Slobodzian,  qui  demeure  actuellement  a  Sydney,  N.-E., 
epouse  de  Harry  Slobodzian,  de  Montreal,  P.Q. 

De  Joseph-Wilfrid-Lionel-Anecie  St.  Denis,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de 
Maria-Rosa-Blanche-Laurette  Roy  St.  Denis. 

De  Jean  Alexandra  Oughtred  Scott,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Robert 
Bruce  Scott. 

M.  Tucker,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose 
le  cinquieme  rapport  dudit  comite,  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  le  Gouvernement  adopte  sans  delai  un  arrete 
en  conseil  restaurant  le  "principe  d'assurance"  pose  par  la  Loi  des  pensions  et 
decretant  1'application  de  ce  principe  aux  anciens  combattants  de  la  deuxieme 
guerre  mondiale  qui  ont  servi  au  Canada  seulement. 

M.  Ilsley,  du  consentement  de  la  Chambre,  presente  le  Bill  No  140,  Loi 
modifiant  la  Loi  des  compagnies  de  petits  prets,  1939,  qui  est  lu  la  premiere  fois 
et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Le  bill  suivant  du  Senat  est  lu  la  premiere  fois  et  la  deuxieme  lecture  en 
est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  137,  (B-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  les 
Eglises  Evangeliques  de  la  Pentecote". — M.  Dechene. 

En  conformite  de  1'ordre  special  adopte  le  23  mai  1946,  la  Chambre  reprend 
le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Ilsley:  Que  M.  1'Orateur  quitte 
maintenant  le  fauteuil  pour  permettre  a  la  Chambre  de  se  former  de  nouveau 
en  comite  des  Subsides,  et  sur  le  projet  d'amendement  de  M.  Bracken  et  sur  le 
projet  de^ous-amendement  de  Mme  Strum. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ilsley  propose,— Que  M.  1'Orateur  ne 
quitte  pas  le  fauteuil  a  6  heures  du  soir  aujourd'hui. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  sur  la  motion  de  M.  Ilsley: — Que 
M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  arm  que  la  Chambre  se  forme  de 
nouveau  en  comite  des  Subsides; 

Et  sur  le  projet  d'amendement  de  M.  Bracken: 

Que  Ton  retranche  de  la  motion  tous  les  mots  places  apres  "que"  et  qu'on 
les  remplace  par  les  suivants: 

"La  Chambre  est  d'avis  que  la  politique  du  gouvernement  de  plafonner  les 
prix  des  produits  de  la  ferme  detourne  de  produire  la  nourriture  necessaire  et 
impose  aux  producteurs  de  denrees  alimentaires  du  Canada  une  part  injuste  du 
fardeau  provenant  du  maintien  de  la  politique  gouvernementale  de  la  stabili 
sation  des  prix." 


A.D.  1946 


VENDREDI  24  MAI 


259 


Et  sur  la  proposition  de  Mme  Strum  en  amendement  audit  projet  d'amen- 
dement: 

Que  Ton  retranche  tous  les  mots  qui  viennent  apres  "gouvernement"  a  la 
premiere  ligne  de  I'amendement  qui  parait  au  bas  de  la  page  184  des  Proces- 
verbaux  du  6  mai  1946,  jusqu'au  mot  "impose"  en  haut  de  la  page  185,  et  qu'on 
les  remplace  par  les  suivants: 

"en  autorisant  les  hausses  injustifiables  recentes  dans  le  prix  des  machines 
aratoires  et  de  I'acier,  comme  resultante" 

et  que  I'amendement  soit  en  plus  modifie  en  inserant  les  mots  "et  aux  ouvriers" 
apres  le  mot  "alimentaires"  dans  la  troisieme  ligne  de  1'amendement. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  projet  de  sous-amendement  est 
mis  aux  voix,  et  il  est  rejete  sur  le  vote  suivant: 

POUR: 


Archibald, 

Argue, 

Bentley, 

Blackmore, 

Bowerman, 

Bryce, 

Burton, 

Campbell, 


Messieurs 


Castleden, 

Coldwell, 

Fair, 

Irvine, 

Jaenicke, 

Knight, 

Kuhl, 

Low, 


McCuaig, 
McCullough 

(Assiniboia), 
Maclnnis, 
McKay, 


Quelch, 

Stewart  (Winnipeg- 

Nord), 
Thatcher, 
Townley-Smith, 


Matthews  (Kootenay-    Wright, 


Est), 

Moore, 


Wylre, 
Zaplitny  — 29. 


CONTRE: 
Messieurs 


Arsenault, 

Baker, 

Beaudoin, 

Bertrand  (Prescott), 

Blair, 

Boivin, 

Boucher, 

Bracken, 

Bradette, 

Brunelle, 

Cardiff, 

Clark, 

Cote  (Verdun), 

Cruickshank, 

Dechene, 

Denis, 

Diefenbaker, 

Dionne  (Beauce), 

Douglas, 

Emmerson, 

Farquhar, 


Fontaine, 

Fournier  (Hull), 

Fulton, 

Gardiner, 

Gauthier  (Portneuf ) , 

Gibson  (Comox- 

Alberni), 
Gibson  (Hamilton 

Quest) , 
Glen, 
Golding, 

Gourd  (Chapleau), 
Grant, 
Gray  don, 
Green, 
Hackett, 
Harkness, 
Hazen, 
Howe, 
Ilsley, 
Jean, 


Jutras, 

Lafontaine, 

Langlois, 

Laurendeau, 

Little, 

McCann, 

McCulloch  (Pictou), 

McGregor, 

Mcllraith, 

Mclvor, 

Mackenzie, 

MacKinnon, 

MacLean, 

McLure, 

McMaster, 

MacNicol, 

Marquis, 

Maybank, 

Mayhew, 

Mitchell, 

Mutch, 


Nixon, 

Pearkes, 

Reid, 

Richard  (Ottawa- 

Est), 

Ross  (Souris), 
St-Laurent, 
Sinclair  (Vancouver- 

Nord), 
Smnott, 
Smith  (Calgary- 

Ouest), 

Stuart  (Charlotte) , 
Stirling, 
Tremblay, 
Tucker, 
Tustin, 
Viau, 
Warren, 
Weir, 
Winkler, 
Winters. — 80. 
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Et  ledit  projet  d'amendement,  mis  aux  voix,  est  rejete  sur  le  vote  suivant: 

POUR: 
Messieurs 


Archibald, 

Argue, 

Bentley, 

Blackmore, 

Blair, 

Boucher, 

Bowerman, 

Biyce, 

Burton, 

Campbell, 


Arsenault, 

Baker, 

Bertrand  (Prescott), 

Boivin, 

Bradette, 

Brunelle, 

Cote  (Verdun), 

Cruickshank, 

Dechene, 

Denis, 

Dionne  (Beauce), 

Douglas, 

Emmerson, 

Farquhar, 

Fontaine, 


Castleden, 

Coldwell, 

Diefenbaker, 

Fair, 

Graydon, 

Jaenicke, 

Knight, 

Kuhl, 

Low, 

McCuaig, 


McCullough 

(Assiniboia), 
Maclnnis, 
McKay, 
McLure, 
McMaster, 
Matthews  (Kootenay- 

Est), 
Moore, 
Quelch, 


CONTEE:  ' 
Messieurs 


Fournier  (Hull), 
Gauthier  (Portneuf), 
Gibson  (Comox- 

Alberni), 
Glen, 
Golding, 

Gourd  (Chapleau), 
Grant, 
Howe, 
Ilsley, 
Jutras, 
Lafontaine, 
Langlois, 
Laurendeau, 


Little, 

McCann, 

McCulloch  (Pictou), 

McGarry, 

Mcllraith, 

Mclvor, 

Mackenzie, 

MacKinnon, 

MacLean, 

Marquis, 

Maybank, 

Mayhew, 

Mitchell, 

Mutch, 

Nixon, 


Smith  (Calgary- 

Ouest), 
Stewart  (Winnipeg- 

Nord), 
Stirling, 
Thatcher, 
Townley-Smith, 
Tustin, 
Wright, 
Wylie, 
Zaplitny— 37. 


Reid, 

Richard  (Ottawa- 

Est), 

St-Laurent, 
Sinclair  ( Vancouver- 

Nord), 
Sinnott, 

Stuart  (Charlotte), 
Tremblay, 
Tucker, 
"Viau, 
Warren, 
Weir, 
Winkler, 
Winters.— 56. 


Et  ladite  motion  principale,  raise  aux  voix,  est  agreee. 


La  Chambre  se  forme  done  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

BUDGET  INTERIMAIRE 
CREDITS  PRINCIPAUX  1946-47 

Resolu,— -Qu'une  somme  ne  depassant  pas  $136,598,972.86  representant  un 
douzieme  de  chacun  des  differents  item  a  etre  votes,  tels  qu'enumeres  dans  le 
budget  principal  de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1947,  presente  a 
la  Chambre  des  communes,  au  cours  de  la  presente  session  du  Parlement; 

Plus  une  somme  additionnelle  ne  depassant  pas  $2,327,018.33,  representant 
un  douzieme  du  montant  de  chacun  des  item  No  8,  10,  11,  16  26  122  125  126 
139,  140,  142,  159,  160,  163,  165,  166,  167,  170,  175,  373,  401,  402,'  433!  479!  541, 
554,  559,  et  620; 

Plus  une  autre  somme  additionnelle  ne  depassant  pas  $64,911,397.66,  ce 
qui  represente  un  sixieme  du  montant  de  'Chacun  des  item  No  172  174  419  464 
482,  487,  501,  549,  551,  555,  558,  569,  605,  610,  et  611; 
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Soit  un  total  de  $203,837,388.85  soit  octroye  a  Sa  Majeste,  en  acompte, 
pour  1'annee  financiere  qui  se  terminera  le  31  mars  1947. 

Resolution  a  rapporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la 
deuxieme  fois  et  agreee,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Que  pour  faire  face  aux  subsides  votes  a  Sa  Majeste  pour  defrayer 
certaines  depenses  du  Service  public  au  compte  de  1'exercice  financier  se  termi- 
nant  le  31  mars  1947,  la  somme  de  $203,837,388.85  soit  octroyee  a  meme  le  Fonds 
du  Revenu  consolide  du  Canada. 

Resolution  a  rapporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ladite  resolution  est  rapportee,  lue  une 
deuxieme  fois,  et  approuvee,  le  comite  des  Voies  et  Moyens  devant  sieger  de 
nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ilsley  presente  alors  le  bill  suivant 
qui  est  lu  la  premiere  fois,  savoir: 

Bill  No  141,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le 
service  public  -de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1947. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie 
en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie,  la  Chambre  s'ajourne  alors  a  7  heures  et  cinq 
minutes  du  soir  jusqu'a  lundi  prochain  a  trois  heures  de  Papres-midi. 
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No  46 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  LUNDI,  27  MAI  1946 


PRIERES. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  trentieme  rapport  du 
greffier  des  petitions  qui  a  examine  la  petition  suivante  presentee  le  24  mai, 
demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce  et  dissoudre  le  mariage 
du  demandeur,  et  il  declare  que  le  delai  etant  expire  pour  recevoir  des  petitions 
en  instance  de  bills  prives,  celle-ci  ne  peut  pas  etre  acceptee,  a  savoir: 

De  Muriel  Gertrude  McKnight  Carroll,  epouse  de  Thomas  Alexander 
Carroll,  de  Montreal,  P.Q.— M.  Maybank. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a 
passe  le  bill  suivant: 

Bill  No  141,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le 
service  public  de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1947. 

Aussi, — Un  message  informant  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  les  bills 
suivants  qu'il  soumet  a  1'agrement  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  142,  (M-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas 
Bryson  Beakes". 

Bill  No  143,  (N-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lila  Edna 
Page  Kennedy". 

Bill  No  144,  (0-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernest  Crete". 
Bill  No  145,  (P-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline  Hellier 
Kirsch". 

Bill  No  146,  (Q-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Wilfred  Fields 
Benlow". 

Bill  No  147,  (R-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas 
Allan". 

Bill  No  148,  (S-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Martta 
Haavisto  Aaltonen". 
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Bill  No  149,  (T-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rhona 
Gertrude  Paikowsky  Munn". 

Bill  No  150,  (U-5  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Arthur  Joseph 
Hubbard". 

Bill  No  151,  (V-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eleanor 
Hibberd  Howe". 

Bill  No  152,  (W-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George 
Graver". 

Bill  No  153,  (X-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Malcolm 
Ernest  Bigelow". 

Et  ausei, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  referees  les 
petitions  en  instance  de  divorce  qui  ont  servi  de  base  aux  bills  plus  haut  men- 
tionnes,  ainsi  que  les  documents  produits  comme  pieces  justificatives,  avec 
priere  de  renvoyer  le  tout  au  Senat. 

M.  Tucker,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  presente 
le  sixieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  ete  saisi  de  la  question  d'accorder  aux  universites  des 
subventions  complementant  les  frais  de  scolarite  payes  pour  le  compte  des 
etudiants  anciens  combattants,  et  il  recommande  que  le  gouvernement  etudie 
1'a-propos  de  presenter  un  bill  modifiant  la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens 
combattants. 

Un  avant-projet  de  loi  etabli  a  cet  egard  par  votre  comite  est  annexe  au 
present  rapport. 

AVANT-PROJET 

DE 

LOI  MODIFIANT  LA  Loi  SUR  LA  READAPTATION   DES   ANCIENS   COMBATTANTS 

Sa  Majeste,  sur  1'avis  et  du  consentement  du  Senat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  decrete: 

1.  L'article  onze  de  la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens  combattants, 
chapitre  trente-cinq  du  Statut  du  Canada,  est  modifie  par  1'addition  du  para- 
graphe  suivant: 

"(4)  Avec  I'assentiment  du  gouverneur  en  conseil  et  sous  reserve  des  regle- 
ments,  le  Ministre  peut  octroyer  une  somme  supplementaire  a  toute  universite 
en  vue  d'aider  cette  universite  a  subvenir  aux  depenses  occasionnees  par  la 
formation  des  anciens  combattants  a  1'egard  de  qui  des  frais  de  scolarite  sont 
payables  en  vertu  de  la  presente  loi.  Toutefois,  le  montant  de  cet  octroi  a  une 
universite  quelconque  ne  doit  pas  exceder  cent  cinquante  dollars,  dans  le  cas 
d'un  ancien  combattant,  pour  une  periode  de  douze  mois,  et  lorsque  des  frais 
de  scolarite  sont  payables  sous  le  regime  de  la  presente  loi,  a  1'egard  d'un  ancien 
combattant,  pour  une  partie  seulement  d'annee  academique,  le  montant  de  cet 
octroi  supplementaire  relatif  audit  ancien  combattant  ne  doit  pas  exceder  une 
somme  ayant  le  meme  rapport  avec  le  montant  de  cent  cinquante  dollars  qu'entre 
cette  periode  et  1'annee  acedemique  entiere.  De  plus  dans  aucun  cas,  le  total 
des  paiements  faits  par  le  Ministre  a  une  universite,  en  ce  qui  concerne  un  ancien 
combattant,  pour  une  annee  academique  quelconque,  ne  doit  exceder  cinq  cents 
dollars." 
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M.  Mackenzie,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  1945 
sur  les  pouvoirs  transitoires  resultant  de  circonstances  critiques  nationales, 
comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  2077,  approuve  le  23  mai  1946:  modification  de  la 
Loi  des  pensions  pour  restaurer  le  "principe  de  1'assurance"  dans  les  cas  ou  le 
service  complet  s'est  confine  au  Canada,  cette  modification  devant  entrer  en 
vigueur  le  ler  juin  1946. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie,  il  est  ordonne, — Que  le  nom  de  M.  Breithaupt 
remplace  celui  de  M.  Mcllraith  comme  membre  du  comite  permanent  des  Affaires 
exterieures. 

Que  le  nom  de  M.  Coldwell  remplace  celui  de  M.  Zaplitny  comme  membre 
du  comite  special  de  la  radiodiffusion. 

Sur  motion  de  M.  Maybank,  il  est  ordonne: — Que  les  petitions  en  instance 
de  divorce  de 

a)   Evangeline  May  Connelly  Stervinou; 

6)  Peter  Rosen;  et  de 

c)  Muriel  Gertrude  McKnight  Carroll; 

deposees  respectivement  les  2,  23  et  24  mai  1946,  en  meme  temps  que  le  rapport 
du  greffier  des  petitions  s'y  rapportant,  en  date  des  3,  24  et  27  mai  1946,  soient 
transmis  au  comite  permanent  du  Reglement  pour  qu'il  prenne  a  leur  sujet  les 
dispositions  qu'il  jugera  raisonnables. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Stephenson — 1.  Quel  est  le  nom  de  la  compagnie  qui  construit  des 
maisons  d'anciens  com'battants  sur  la  route  No  2,  a  deux  milles  a  Test  de 
Bowmanville? 

2.  Si  cette  compagnie  a  ete  constitute  en  corporation,  quels  sont  les  noms 
des  administrateurs  et  des  hauts  fonctionnaires  de  la  compagnie? 

3.  S'il  s'agit  d'associes,  quels  sont  ces  derniers? 

4.  Sur  quelle  base  ce  contrat  a-t-il  ete  octroye? 

5.  Combien  de  maisons  est-on  a  construire  a  cet  endroit? 

6.  Quand  seront-elles  terminees? 

7.  Quel  en  sera  le  prix  de  vente,  et  en  a-t-on  deja  vendu  quelqu'une? 

Par  M.  Stephenson — 1.  Quel  est  le  nom  de  la  compagnie  qui  construit  des 
maisons  d'anciens  combattants,  sur  le  terrain  situe  sur  la  route  No  2,  pres  de 
Port  Hope,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants? 

2.  Si  la  compagnie  a  ete  constitute  en  corporation,  quels  sont  les  noms  des 
administrateurs  et  hauts  fonctionnaires  de  la  compagnie? 

3.  S'il  s'agit  d'associes,  quels  sont  ces  derniers? 

4.  Sur  quelle  base  ce  contrat  a-t-il  ete  adjuge? 

5.  Combien  de  maisons  est-on  a  construire  a  cet  endroit? 

6.  Quand  seront-elles  terminees-? 

7.  Quel  en  sera  le  prix  de  vente  et  en  a-t-on  deja  vendu  quelqu'une? 
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Par  M.  Coyle — 1.  Combien  de  fermes,  achetees  sous  le  regime  de  la  Loi  sur 
les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  reste-t-il  a  inspecter  dans  le  comte 
d'Elgin? 

2.  Combien  de  fermes  a-t-on  achetees  dans  le  comte  d'Elgin  depuis  1'entree 
en  vigueur  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants? 

3.  Quelle  etait  1'etendue  en  acres  de  chaque  ferme? 

4.  Quel  prix  a-t-on  paye  pour  chaque  ferme? 

Par  M.  Stephenson — 1.  Combien  de  maisons  ont  ete  construites  au  Canada, 
sous  1'administration  du  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants,  sur  des 
terres  que  1'on  qualifie  de  petits  biens-fonds? 

2.  Combien  se  vendent  ces  maisons  aux  anciens  combattants  et  a  quelles 
conditions? 

3.  Combien  de  maisons  ont  ete  actuellement  vendues  et  sont  maintenant 
occupees  par  des  anciens  combattants? 

4.  Quels  sont  les  projets  du  gouvernement  relativement  a  la  continuation 
de  cette  entreprise  de  maisons  d'anciens  combattants? 

Par  M.  Marshall — 1.  Au  cours  de  la  derniere  annee  financiere,  a-t-on  mis  a 
1'amende  des  compagnies  d'assurances  parce  qu'elles  avaient  neglige  de  remettre, 
dans  le  delai  prescrit,  leur  bilan  commercial  aux  termes  de  la  Loi  sur  le  departe- 
ment  des  assurances? 

2.  Dans  raffirmative,  quelles  compagnies? 

3.  Quelques-unes  de  ces  compagnies  ont-elles  obtenu  des  redressements  de 
taxes? 

4.  Dans    I'affirmative,    quelles    compagnies,    pour   quels    montants    et   pour 
quelles  raisons? 

5.  Est-ce  que  des  compagnies,  ayant  retarde  a  soumettre  ces  bilans,  n'ont 
pas  ete  mises  a  1'amende?    Le  cas  eoheant,  quelles  compagnies? 

Par  M.  Reid — 1.  Quel  est  le  nombre  des  ressortissants  japonais  pour  qui  on 
a  fait  des  arrangements  en  vue  de  leur  rapatriement  au  Japon? 

2.  De  ceux-ci,  combien  etaient  nes  au  Canada  et  combien  etaient  nes  an 
Japon? 

3.  A-t-on  pris  des  arrangements  en  vue  de  transferer  a  leur  compte,  au 
Japon,  1'argent  ou  les  autres  biens  de  ces  ressortissants? 

4.  Dans  I'affirmative,  quel  est  le  montant  total  des  valeurs  au  comptant  qui 
seront  a  leur  disposition  lors  de  leur  arrivee  au  Japon? 

5.  Le  gouvernement  canadien  offre-t-il  quelques  dons  ou  sommes  d'argent 
aux  Japonais  qui  sont  rapatries? 

6.  Dans   raffirmative,   ces   sommes    d'argent   sont-elles    additionnelles    aux 
valeurs  au  comptant  appartenant  a  >ceux  qui  sont  rapatries? 

7.  Quel  sera  le  cout  ou  quels  seront  les  frais   pour  chaque  ressortissant 
japonais  rapatrie,  en  donnant  le  cout  a)  du  transport  et  par  chemins  de  fer  et 
par  bateau.  6)  de  tout  don  ou  de  toute  somme  d'argent? 

8.  Quel  sera  le  cout  total  pour  ceux  pour  qui  on  a  fait  des  arrangements 
en  vue  de  leur  rapatriement? 

9.  Le  general  MacArthur  a-t-il  la  direction  des  affaires  au  Japon?    Le  cas 
echeant,  l'a-t-on  consulte  a  ce  sujet? 

10.  A-t-il  approuve  1'entree  et  l'etablissement  au  Japon  des  ressortissants 
japonais  au  Canada  qui  ont  demande  leur  rapatriement? 
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La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain  projet  de 
resolution  destinee  a  modifier  la  Loi  du  Conseil  de  recherches. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  destinee  a  modifier  la  Loi 
du  Conseil  de  recherches  en  vue  de  pourvoir  au  maintien  du  comite  des  recherches 
industrielles  et  scientifiques  du  Conseil  prive;  a  la  nomination  de  deux  vice- 
presidents  au  Conseil  de  recherches,  a  la  duree  de  leurs  fonctions  et  a  leurs 
traitements;  a  la  nomination  d'un  comite  executif  du  Conseil;  a  la  creation  de 
corporations  dans  le  but  d'exercer  certains  pouvoirs  du  Conseil  qui  peuvent  etre 
executes  plus  commodement  par  une  corporation  distincte;  et,  aussi,  de  pourvoir 
a  ^organisation,  a  1 'administration  et  au  financement  de  ces  corporations;  et, 
de  plus,  de  pourvoir  a  la  retraite,  a  la  pension  et  aux  autres  droits  des  employes 
de  ces  corporations. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Howe  presente  alors  le  Bill  No  154, 
Loi  modifiant  la  Loi  du  Conseil  de  recherches,  qui  est  lu  la  premiere  fois,  et  dont 
la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  reprend  1'etude,  en  comite  plenier,  d'un  certain  projet  de  reso 
lution  destinee  a  pourvoir  au  fonctionnement  et  au  financement  des  compagnies 
de  1'Etat. 

(En  comite) 
La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  destinee  a  pourvoir  au 
fonctionnement  et  au  financement  des  'compagnies  de  1'Etat,  a  definir  leur  statut 
comme  mandataires  de  Sa  Majeste,  et  a  pourvoir,  de  plus,  a  la  retraite,  a  la 
pension  et  aux  autres  droits  des  employes  de  ces  compagnies. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Howe  presente  alors  le  Bill  No  155, 
Loi  concernant  le  fonctionnement  des  compagnies  de  1'Etat,  qui  est  lu  la  premiere 
fois,  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No   47 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MARDI,  28  MAI  1946 


PRIERES. 

M.  1'Orateur  communique  a  la  Chambre  la  lettre  suivante  qu'il  a  regue: 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT 

OTTAWA 

BUKEAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 

Le  28  mai  1946. 

MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  1'honorable  Thibaudeau 
Rinfret,  juge  en  chef  du  Canada,  en  sa  qualite  de  Depute  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general,  se  rendra  a  la  Chambre  du  Senat,  le  mardi  28  mai,  a  six 
heures  moins  dix,  afin  de  donner  la  sanction  royale  a  quelques  bills. 

Veuillez  agreer, 

Monsieur  1'Orateur, 

1'assurance  de  ma  haute  consideration, 

F.  L.  C.  PEREIRA, 

Secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general. 

A  1'honorable 

Orateur  de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa. 
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M.  Maybank,  du  comite  special  de  la  Radiodiffusion,  presente  le  premier 
rapport  dudit  comite  qui  se  lit  com  me  suit: 

Votre  comite  recommande: 

1.  Qu'il  soit  autorise  a  faire  imprimer,  au  jour  le  jour,  500  exemplaires  en 
anglais  et  200  en  frangais  de  ses  proces-verbaux  et  temoignages  et  que  soit 
suspendue  a  cet  effet  1'application  de  1'article  64  du  Reglement. 

2.  Qu'il  lui  soit  permis  de  sieger  pendant  les  seances  de  la  Chambre. 

3.  Que  le  quorum  soit  de  9,  nonobstant  le  Reglement  65  (3). 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ledit  rapport  est  agree,  sur  motion  de 
M.  Maybank. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  8  mai  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quels  sont  les  noms 
et  adresses  de  toutes  les  personnes  a  1'emploi  du  gouvernement  federal  dans  le 
pare  national  de  Riding  Mountain? 

2.  a)  Quelles  sont  les  fonctions,  b)  quel  est  le  traitement  de  ces  personnes? 

3.  Quelle  est  la  date  de  nomination  de  chaque  employe  et  quelle  est  la  duree 
de  chaque  nomination? 

Aussi, — Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en 
date  du  13  mai  1946, — Copie  de  tons  contrats,  ententes,  lettres  et  autres  docu 
ments  tenant  lieu  de  contrats,  signes  ou  conclus  a  quelque  date  que  ce  soit,  entre 
le  ler  Janvier  1942  et  le  ler  septembre  1945,  entre  la  Polymer  Corporation 
Limited  et  la  Dow  Chemical  Company  of  Canada. 

Aussi,  copie  de  tous  decrets  du  conseil  dates  depuis  le  ler  Janvier  1942  se 
rapportant  a  la  Dow  Chemical  Company  of  Canada. 

Aussi, — Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en 
date  du  13  mai  1946, — Copie  de  tous  contrats,  ententes,  lettres  et  autres  docu 
ments  tenant  lieu  de  contrat,  signes  ou  conclus,  en  tous  temps  depuis  le 
ler  septembre  1945,  entre  la  Polymer  Corporation  Limited  et  I'Imperial  Oil 
Limited,  et  entre  la  Polymer  Corporation  Limited  et  la  St.  Glair  Processing 
Corporation  Limited,  et  entre  la  Polymer  Corporation  Limited  et  la  Dow; 
Chemical  Company  of  Canada. 

Aussi,  copie  de  tous  arretes  en  conseil  relatifs  a  la  Polymer  Corporation 
Limited  dates  depuis  le  ler  septembre  1945. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  mai  1946,— Etat 
montrant: — Quels  sont  a)  les  noms,  6)  I'adresse,  c)  le  service  militaire  de  chacun 
des  homines  qui  vendent  actuellement  des  permis  de  radio  en  faisant  de  la  solli- 
citation  a  domicile  dans  la  ville  et  le  district  de  Vancouver-Nord? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  mai  1946  — 
Copie  de  tous  contrats,  ententes  ou  autres  accords-  passes  entre  le  ministere  des 
Munitions  et  approvisionnements  et  la  Dominion  Magnesium  Limited,  ou 
d'autres  compagnies  ou  personnes,  concernant  la  construction  et  1'exploitation 
de  1'usine  de  magnesium  a  Haley's  Corners,  Ontario. 

M.  Chevrier,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Rapport  annuel  de  la  Commission  des  ports  nationaux  pour  1'annee  civile  1945. 

M.  Tucker,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Affaires  des  anciens 
combattants,  depose  sur  la  Table, — Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  204-1995, 
approuve  le  17  mai  1946:  modification  des  reglements  adoptes  en  vertu  des  dispo 
sitions  de  la  Loi  sur  les  terres  des  anciens  combattants,  1942,  au  sujet  du  comite 
consultatif  regional. 
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II  depose  aussi, — Reponse  a  un  orclre  de  la  Chambre,  en  date  du^20  mai 
1946, — Etat  montrant: — 1.  Sous  1'autorite  de  qui  le  gouvernement  federal  a-t-il 
choisi  1'emplacement  pour  la  construction  des  maisons  d'anciens  combattants  a 
Onslow,  cerate  de  Colchester,  Nouvelle-Ecosse? 

2.  Combien  a-t-on  paye  pour  le  terrain? 

3.  Pourquoi  a-t-on  construit  les  maisons  sur  un  tel  emplacement? 

4.  Combien  de  maisons  ont  ete  construites? 

5.  Quel  a  ete  le  cout  total  de  toutes  ces  maisons? 

M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table,  par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  des  opera 
tions  en  vertu  de  la  Partie  II  de  la  Loi  d'assurance  sur  les  credits  d'exportation, 
pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1946,  Statuts  du  Canada  1944, 
chapitre  39,  article  26. 

M.  Lapointe,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale, 
depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  mai  1946, — Etat 
montrant: — 1.  A-t-on  promis  une  solde  plus  elevee  aux  membres  des  _forces 
armees  qui  ont  ete  affectes  au  service,  ou  se  sont  engages  comme  volontaires  et 
ont  servi  sur  le  theatre  des  hostilites  dans  le  Pacinque? 

2.  A  quelle  date  cette  augmentation  de  solde  a-t-elle  commence  et  est-elle 
encore  en  vigueur? 

3.  Quel  etait  le  bareme  des  soldes  accrues  pour  les  divers  grades? 

4.  A-t-on  refuse  cette  plus  haute  solde  a  quelques  officiers  et  soldats  qui  ont 
servi  dans  le  theatre  du  Pacifique?   Le  cas  echeant,  pourquoi? 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Saint-Laurent  presente  le  Bill  No  156, 
Loi  modifiant  la  Loi  de  1'extension  des  frontieres  de  Quebec,  1912,  qui  est  lu 
la  premiere  fois,  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance 
de  la  Chambre. 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  respectivement  la  premiere  fois,  pur 
division,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  ordonnee  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre: 

Bill  No  142,  (M-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas 
Bryson  Beakes''. 

Bill  No  143,  (N-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lila  Edna 
Page  Kennedy". 

Bill  No  144,  (0-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernest  Crete". 

Bill  No  145,  (P-5  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline  Hellier 
Kirsch". 

Bill  No  146,  (Q-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Wilfred  Fields 
Benlow". 

Bill  No  147,  (R-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas 
Allan". 

Bill  No  148,  (S-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Martta 
Haavisto  Aaltonen". 

Bill  No  149,  (T-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rhona 
Gertrude  Paikowsky  Munn". 

Bill  No  150,  (U-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Arthur  Joseph 
Hubbard". 

Bill  No  151,  (V-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eleanor 
Hibberd  Howe". 
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Bill  No  152,  {W-5  du  Senatl,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George 
Graver". 

Bill  No  153,  (X-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Malcolm 
Ernest  Bigelow". 

M.  MacKinnon  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a  sa 
prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  en  vue  d'etablir  une  Corporation  qui 
sera  connue  sous  le  nom  de  Corporation  commerciale  canadienne  et  qui  aura 
1'habilite  a  aider  au  developpement  du  commerce  entre  le  Canada  et  lep  autres 
nations,  et  a  aider  aux  personnes  au  Canada  a  obtenir  des  marchandises  et  des 
denrees  hors  du  Canada  et  a  disposer  des  marchandises  et  des  denrees  qui  sont 
disponibles  pour  etre  exportees  du  Canada.  La  mesure  prevoit  aussi  des  octrois 
a  la  Corporation,  a  meme  les  deniers  non  attribues  du  Fonds  du  revenu  conso- 
lide,  de  montants  n'excedant  pas  la  somme  globale  de  dix  millions  de  dollars, 
et  d'autres  octrois  a  meme  le  Fonds  du  revenu  consolide  comme  il  sera  autorise. 

M.  MacKinnon,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  reso 
lution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

M.  Saint-Laurent,  pour  M.  Mackenzie  King,  propose  — 

'Considerant  que  I'Acte  de  1'Amerique  britannique  du  Nord,  1867,  declare 
que,  relativement  a  la  representation  a  la  Chambre  des  communes,  la  province 
de  Quebec  doit  avoir  un  nombre  fixe  de  soixante-cinq  deputes; 

Considerant  qu'aux  termes  de  ladite  loi  il  est  attribue  a  chacune  des  autres 
provinces  un  nombre  de  deputes  ayant  avec  le  chiffre  de  sa  population  le  meme 
rapport  qu'entre  le  nombre  soixante-cinq  et  le  chiffre  de  la  population  de  Quebec; 

Considerant  que  ladite  loi  prevoit  le  rajustement  de  la  representation  apres 
1'achevement  de  chaque  recensement  decennal  et  declare  que,  lors  de  ce  rajus 
tement,  le  nombre  des  deputes  d'une  province  ne  doit  etre  reduit  que  si  la 
proportion  du  chiffre  de  la  population  de  la  province  au  chiffre  de  la  population 
globale  du  Canada,  lors  du  rajustement  precedent  du  nombre  des  deputes  de  la 
province,  accuse,  au  recensement  alors  le  plus  recent,  une  diminution  d'un 
vingtieme  ou  plus;; 

Considerant  que  1'effet  des  dispositions  susmentionnees  n'a  pas  ete  satis- 
faisant  en  ce  sens  que  la  representation  proportionnee  des  provinces  selon  la 
population  n'a  pas  ete  maintenue; 

Et  considerant  qu'on  estime  qu'il  serait  possible  d'effectuer  une  repartition 
plus  equitable  de  deputes  entre  les  diverses  provinces  si  le  rajustement  avait 
lieu  sur  la  base  de  la  population  de  toutes  les  provinces  prise  dans  son  ensemble; 

Qu'une  humble  adresse  soit  presentee  a  Sa  Majeste  le  Roi  dans  les  tennes 
suivants : 

Nous,  sujets  tres  devoues  et  fideles  de  Votre  Majeste,  les  membres  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada  en  Parlement  assembles,  approchons  humble- 
ment  Votre  Majeste,  demandant  respectueusement  qu'Elle  daigne  faire  soumettre 
une  mesure  au  Parlement  du  Royaume-Uni,  exprimee  ainsi  qu'il  suit: 

,  Loi    prevoyant    le    rajustement    de    la    representation    a    la    Chambre    des 
communes  du  Canada  sur  la  base  de  la  population  du  Canada: 
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Considerant  que  le  Senat  et  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  reunis 
en  Parlement,  ont  present e  une  adresse  a  Sa  Majeste,  demandant  humblement 
que  Sa  Majeste  daigne  faire  soumettre  un  projet  de  loi  au  Parlement  du 
Royaume-Uni  pour  I'etablissement  des  dispositions  ci-apres  enoncees; 

A  ces  causes,  Sa  Tres  Excellente  Majeste  le  Roi,  sur  1'avis  conforme  et  avec 
1'assentiment  des  lords  spirituels  et  temporels  et  des  communes  assembles  en 
session  du  present  Parlement,  et  sur  1'autorite  de  celui-ci,  decrete: 

1.  Est  par  les  presentes  abroge  1'article  cinquante  et  un  de  1'Acte  de  1'Ame- 
rique  britannique  du  Nord,  1867,  et  remplace  par  le  suivant: 

"51.  (1)  Le  nombre  des.  membres  de  la  Chambre  des  communes  est  de  deux 
cent  cinquante-cinq  et  la  representation  des  provinces  a  ladite  Chambre  doit, 
des  1'entree  en  vigueur  du  present  article  et,  dans  la  suite,  sur  1'aclievement  de 
chaque  recensement  deeennal,  etre  rajustee  par  1'autorite,  de  la  maniere  et  a 
compter  de  1'epoque  que  le  Parlement  du  Canada  prevoit  a  1'occasion,  sous 
reserve  et  en  conformite  des.  regies  suivantes: 

1.  Sous  reserve  des  dispositions  ci-apres,  il  est  attribue  a  chacune  des 
provinces  un  nombre  de  deputes  calcule  en  divisant  la  population  totale  des 
provinces  par  deux  cent  cinquante-quatre  et  en  divisant  la  population  de 
chaque  province  par  le  quotient  ainsi  obtenu,  abstraction  faite,  sauf  ce  qui 
est  prevu  ci-apres  au  present  article,  du  reste  (s'il  en.  est)  consecutif  a  ladite 
methode  de  division. 

2.  Si  le  nombre  total  de  deputes  attribue  a  toutes  les  provinces  en  vertu 
de  La  regie  1  est  inferieur  a  deux  cent  cinquante-quatre,  d'autres  deputes 
seront  attribues  (a  raison  d'un  par  province)  aux  provinces  qui  ont  des  quan- 
tites  restantes  dans  le  calcul  vise  par  la  regie   1,  en  commen^ant  par   la 
province  possedant  le  reste  le  plus  considerable  et  en  continuant  avec  les 
autres  provinces  par  ordre  d'importance  de  leurs  quantites  restantes  respec- 
tives  jusqu'a  ce  que  le  nombre  total  de  deputes  attribue  atteigne  deux  cent 
cinquante-quatre. 

3.  Nonobstant  toute  disposition  du  present  article,  si,  une  fois  acheve 
le  calcul  prevu  par  les  Regies  1  et  2,  le  nombre  de  deputes  a  attribuer  a  une 
province  est  inferieur  au  nombre  de  senateurs  representant  ladite  province, 
les  regies  1  et  2  cesseront  de  s'appliquer  a  1'egard  de  ladite  province,  et  il 
lui  sera  attribue  un  nombre  de  deputes  egal  audit  nombre  de  senateurs. 

4.  Si  les  regies  1  et  2  cessent  de  s'appliquer  a  1'egard  d'une  province, 
alors,  pour  le  calcul  du  nombre  de  deputes  a  attribuer  aux  provinces  concer- 
nant  lesquelles  les  regies  1  et  2  demeurent  applicables,  la  population  totale 
des  provinces  doit  etre  reduite  du  chiffre  de  la  population  de  la  province 
a  1'egard  de  laquelle  les  regies  1  et  2  ne  s'appliquent  plus,  et  le  nombre  deux 
cent  cinquante-quatre  doit  etre  reduit  du  nombre   de   deputes   attribue   a 
cette  province  sous  le  regime  de  la  regie  3. 

5.  Ce  rajustement  n'entrera  en  vigueur  qu'a  la  fin  du  Parlement  alors 
existant. 

(2)  Le  territoire  du  Yukon,  tel  qu'il  a  ete  constitue  par  le  chapitre  quarante 
et  un  du  Statut  du  Canada  de  1901.  avec  toute  partie  du  Canada  non  comprise 
dans  une  province  qui  peut,  a  1'occasion,  y  etre  incluse  par  le  Parlement  du 
Canada  aux  fins  de  representation  au  Parlement,  a  droit  a  un  depute." 

2.  La  presente  loi  peut  etre  citee  sous  le  titre:  Acte  de  I'Amerique  britan 
nique  du  Nord,  1946;  et  les  Actes  dc  I'Amerique  britannique  du  Nord,  1867  a 
1943,  1'Acte  de  rAmerique  du  Nord,  1907,  et  la  presente  loi  peuvent  etre  cites 
ensemble  sous  le  titre:  Actes  de  I'Amerique  britannique  du  Nord,  1867  a  1946. 

Et  un  debat  s'elevant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Diefenbaker. 
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A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  de  nouvcau  se  forme  en  comite 
des  Subsides; 

M.  Ilsley  propose. — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  son  fauteuil. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite} 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (moms  les  sommes  votees  en  subsides 
interimaires) . 

AGRICULTURE 

SERVICE  DE  LA  PRODUCTION 

Sante  des  animaux — 

18  Application  de  la  Loi  des  epizootics  viandes  et  conserves 

alimentaires $2,103,50800 

19  Dedommagement  pour  les  animaux  abattus 373,036  00 

20  Betail  et  volaille ;  -      839,625  00 

21  Produits  vegetaux — Controle  des  semences,  fourrages,  engrais, 

insecticides  et  fongicides,  y  compris  une  subvention  de 
$25,000  a  1'Association  canadienne  des  producteurs  de 
semences 708,256  00 

Et  la  Chambre  poursuivant  sa  seance  en  comite; 

Sur  reception  d'un  message  du  substitut  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  1'honorable  Thibaudeau  Rinfret,  juge  en  chef  de  la  Cour  supreme  du 
Canada,  qui  exprime  le  desir  de  rencontrer  la  Chambre  au  Senat; 

M.  1'Orateur,  avec  la  Chambre,  se  rend  a  la  salle  des  seances  du  Senat,  et, 
a  son  retour, 

M.  1'Orateur  rapporte  que  Son  Honneur  le  substitut  du  Gouverneur  general 
a  bien  voulu  donner.  au  nom  de  Sa  Majeste,  la  sanction  royale  aux  bills  suivants: 

Loi  modifiant  la  Loi  du  ministere  des  Affaires  exterieures. 

Loi  concernant  un  accord  financier  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni, 
signe  le  6  mars  1946. 

Loi  modifiant  le  Code  criminel   (Reunions  de  courses) . 

Loi  modifiant  la  Loi  des  exportations. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1'opium  et  des  drogues  narcotiques,  1929. 

Loi  concernant  la  fabrication,  1'epreuve,  la  vente,  1'emmagasinage  et 
1'importation  des  explosifs. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1'extraction  du  quartz  dans  le  Yukon. 

Loi  constituant  en  corporation  la  Canadian  Acceptance  Company. 

Loi  concernant  la  Rupert's  Land  Trading  Company. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  la  protection  des  eaux  navigables. 

Loi  concernant  la  nomination  de  verificateurs  pour  les  chemins  de  fer 
Nationaux. 

Loi  concernant  les  limites  de  certains  pares  nationaux. 
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Et  qu'il  s'est  alors  adresse  a  Son  Honneur  lo  substitut  de  Son  Excellence 
le  Gouverneur  general  clans  les  termes  suivants: 

"Qu'lL  PLAISE   A   VOTRE   HONNEtTl: 

"Les  Communes  du  Canada  ont  vote  des  credits  necessaires  pour  permettre 
a  Sa  Majeste  de  faire  face  a  certaines  depenses  du  service  public. 

"Au  nom  des  Communes,  je  presente  a  Votre  Honneur  le  bill  suivant: 

Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1947. 

"Que  je  prie  humblement  Votre  Honneur  de  sanctionner." 

Et  qu'a  ce  bill  la  sanction  royale  a  ete  donnee  par  le  Greffier  du  Senat,  par 
ordre  du  substitut  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  dans  les  termes 
suivants: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  Son  Honneur  le  substitut  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general  remercie  ses  loyaux  sujets,  acceptc  leur  bienveillance  et 
sanctionne  ce  bill." 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre  a 
huit  heures. 

Huit  heures  du  soir. 

(Les  bills  prives  et  publics  sont  appeles  en  vertu  des  dispositions  de  I' article 
J5  du  Reglement.) 

(Bills  prives) 

Les  bills  suivants  sont  alors  lus  separement  la  deuxieme  fois,  les  bills  de 
divorce  sur  division,  et  ils  sont  transmis  au  comite  permanent  des  Bills  prives 
(avec  les  pieces  justificative®,  les  temoignages,  etc.,  deposes  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  les  petitions  preliminaires  auxdits 
bills  de  divorce  mentionnes  plus  haut  avaient  ete  soumises),  a  savoir: 

Bill  No  128,  (C-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edith  May 
Hort  Search". 

Bill  No  129,  (D-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alexander 
Thompson  Powell  Scott". 

Bill  No  130,  (E-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frances 
Eleanor  Miller  Foster". 

Bill  No  131,  (F-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary 
Kathleen  Maloney  Rassie". 

Bill  No  132,  (G-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mildred 
Florence  Rooke  Cochrane". 

Bill  No  133,  (H-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eileene  Ruby 
Aspell  Stinson". 

Bill  No  134,  (1-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Bookalam 
Howick". 

Bill  No  135,  (J-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Berthe-Alice 
Cardinal  Reid". 

Bill  No  136,  (K-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth 
Jean  Warden  Leupold". 

Bill  No  137,  (B-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  les 
Eglises  Evangeliques  de  la  Pentecote". 
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Ayant  dispose  de  1'ordre  pour  1'appel  des  hills  prives  et  publics; 
La  Chambre  reprend  sa  seance  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (moins  les  sommes  votees  en  subsides 
interimaires) . 

AGRICULTURE 

SERVICE  DE  IA  PRODUCTION 

22  Subventions  aux  foires  et  expositions,  selon  les  montants  men 

tionnes  aux  Details  des  services $     30,000  00 

23  Subventions    aux   organismes    agricoles,    selon    les   montants 

mentionnes  aux  Details  des  services 38,500  00 

SERVICE  DES  MARCHES 

24  Administration 113,322  00 

25  Economie  agricole,  y  compris  les  enquetes  regies  autrefois  par 

la  Loi  sur  le  retablissement  agricole  des  Prairies 245,520  00 

26  Produits  laitiers 438,652  00 

27  Subventions  aux  entrepots  frigorifiques  en  vertu  de  la  Loi  des 

entrepots  frigorifiques,  et  subventions  selon  les  montants 

mentionnes  aux  Details  des  services 694,221  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  Particle  7  du  Reglement  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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PRIERES. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  Greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
vingt-deuxieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel 
est  lu  comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt-deuxieme 
rapport  comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les 
prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas, 
savoir: 

De  Lillian  Doris  Howard  Clark,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Donald 
Clark. 

De  Grace  Ellen  Rafter  Munro,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Wilfred  Osbert 
Gun  Munro. 

De  Marjorie  Cleghorn  Pope,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  John  Avery  Pope. 

M.  Brown,  du  comite  special  mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  communes 
institue  pour  faire  1'etude  et  1'examen  de  la  Loi  des  Indiens  (chapitre  98,  S.R.C. 
1927)  et  de  toutes  les  autres  questions  a  lui  deferees,  presente  le  premier  rapport 
dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande: 

1.  Que  le  quorum  du  comite  special  mixte  soit  reduit  a  neuf ; 

2.  Que  ledit  comite  soit  autorise  a  sieger  pendant  les  seances  de  la  Chambre. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  motion  de  M.  Brown,  ledit  rapport 
est  agree. 
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M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  13  mai  1946,— Etat  montrant:— 1.  Quel  a  ete  le  cout 
total  de  1'administration  de  la  Loi  dc  1644  sur  les  allocations  familiales  pour  les 
six  premiers  mois  de  son  application? 

2.  Combien  d'employes,  a)    temporaires,   b)    permanents  du  gouvernement 
federal  etaient  affectes  a  1'administration  de  la  loi  le  31  decembre  1945  et  que) 
en  est  le  nombre  actuel? 

3.  Combien  de  ces  employes  resolvent  des  traitements  a)  inferieurs  a  $1,500; 
b)  de  $1,500  a  $2,500;  c)  de  $2,500  a  $3,600;  d)  superieurs  a  $3,600;  e)  de  $5,000 
et  plus,  et  quel  a  ete  le  total  des  salaires  ou  traitements  du  ler  juillet  au  31 
decembre  de  1'annee   1945? 

4.  Quel  est  le  nom  et  quelles  sont  les  fonctions  de  chaque  personne  employee 
pour  I'adininistration  de  la  Loi  et  recevant  $5,000  ou  plus  en  traitement,  et  quel 
est  le  montant  du  traitement  ou  de  toute  autre  remuneration  payes  dans  chaque 
cas? 

5.  Quel  est  le  montant  total  paye  ou  evalue   (pour  fins  de  comptabilite), 
pour  le  loyer  annuel  des  locaux  utilises  pour  1'administration  de  la  Loi  sur  les 
allocations  familiales? 

6.  Quel  est  le  montant  total  depense  pour  1'achat  de  locaux  servant  pour 
1'administration  de  la  Loi? 

7.  Combien  emploie-t-on  d'enqueteurs  sous  le  regime  de  la  Loi  et  quel  en 
est  le  nombre  employe  dans  chaque  province? 

8.  Quel  a  ete  le  cout  total  des  enquetes  pour  les  six  premiers  mois  de  1'appli- 
cation  de  la  Loi? 

9.  Combien  d'argent  a-t-on  depense  pour  les  fins  de  la  publicite,  a)  par  la 
radio,  b)   par  les  journaux  et  periodiques,  c)   par  la  poste,  au  cours  des  six- 
premiers  mois  de  I 'application  de  la  Loi? 

10.  Quel  a  ete  le  montant  total  paye  en  allocations  familiales  au  cours  des 
six  premiers  mois  de  1'application  de  la  Loi? 

11.  Combien  de  families  recevaient  des  allocations  familiales  a  la  fin  des 
six  premiers  mois  de  1'application  de  la  Loi? 

12.  Combien  de  families  resolvent  presentement  des  allocations  familiales? 

Aussi, — Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en 
date  du  13  mai  1946, — Copie  de  tons  telegrammes,  correspondance,  rapports, 
contrats  et  autres  documents  echanges,  du  31  Janvier  1942  au  ler  mai  1946,  entre 
le  ministere  des  Transports,  ou  tout  autre  ministere  du  gouvernement,  et  la 
Dominion  Transportation  Company  et  la  Owen  Sound  Transportation  Company. 

Aussi,  copie  de  tous  decrets  du  conseil  depuis  le  31  Janvier  1942  touchant  la 
Dominion  Transportation  Company  et  la  Owen  Sound  Transportation  Company. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  mai  1946  — 
Etat  montrant: — 1.  Combien  d'exemplaires  de  1'edition  de  1945  de  I'Annuaire 
du  Canada  a-t-on  fait  imprimer? 

2.  Combien  en  a-t-on  vendu  au  public  en  general,  a  part  la  distribution 
reguliere  faite  aux  ministeres  du  gouvernement? 

3.  Combien  d'exemplaires  du  Manuel  "Canada  1946"  a-t-on  fait  imprimer? 

4.  Combien  d'exemplaires  du  Manuel  "Canada  1945"  ont  ete  vendus  au 
public    en   general,   a   part   la    distribution   reguliere   faite    aux   ministeres   du 
gouvernement? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table  — 
Rapport  annuel  sur  le  fonctionnement  de  la  Loi  de  1942  sur  la  coordination  'de 
la  formation  professionnelle,  pour  1'annee  terminee  le  31  mars  1946. 
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Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
orclres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Hackett — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  demande  aux  producteurs  de 
la  betterave  a  sucre  du  sud-ouest  de  1'Ontario  d'ensemencer  35,000  acres  de 
betteraves  a  sucre  en  1946? 

2.  Dans  1'affirmative,  quelle  disposition  a  ete  prise  en  vue  de  fournir  des 
prisonniers   de  guerre  provenant  des   camps   de  travail  pour  la  culture  de  la 
betterave  a  sucre  dans  cette  region? 

3.  Le  nombre  des  prisonniers  de  guerre  employes  cette  annee  a  la  culture 
de  la  betterave  a  sucre  et  provenant  des  camps  est-il  beaucoup  moindre  que 
1'an  dernier?     Dans  1'affirmative,  pourquoi? 

4.  Combien  de  prisonniers  de  guerre  ont  ete  employes  a  la  culture  de  la 
betterave  a  sucre  dans  les  camps  du  Manitoba  et  de  1 'Alberta  cette  annee,  et 
que  represents  ce  chiffre  comparativement  a  1'an  dernier? 

Par  M.  Diefenbaker — 1.  Combien  de  terres  d'un  quart  de  section  d'etendue 
ont  ete  vendues  par  la  Commission  d'etablissement  de  soldats  dans  la  province 
de  la  Saskatchewan  a  compter  de  1943  jusqu'a  1945  inclusivement? 

2.  Quels  ont  ete  les  prix  les  plus  eleves  et  les  plus  bas  realises  sur  ces  ventes? 

3.  Combien  de  ces  terres  ainsi  vendues  ont  ete  rachetees   par  1'adminis- 
tration  de  la  Loi  des  terres  destinees  aux  anciens  combattants? 

Les  ordres  suivants  de  la  Chambre  sont  emis  a  1'officier  competent: 

Par  M.  Raymond  (Beauharnois-Laprairie) — Ordre  de  la  Chambre — Copie 
de  tous  rapports,  correspondance  et  autres  documents  que  possede  le  ministere 
des  Postes  relativement  a  1'etablissement  d'un  service  de  levee  de  boites  aux 
lettres  dans  la  ville  de  Beauharnois. 

Par  M.  Raymond  (Beauharnois-Laprairie} — Ordre  de  la  Chambre — Copie 
de  tous  rapports,  correspondance  et  autres  documents  que  possede  le  ministere 
des  Postes  relativement  a  1'etablissement  d'un  service  de  levee  de  boites  aux 
lettres  dans  la  ville  de  Laprairie. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  de  nouveau  se  forme  en  comite 
des  Subsides; 

M.  Ilsley  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  son  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (moins  les  sommes  votees  en  subsides 
interimaires) . 

AGRICULTURE 
SERVICE  DES  MARCHES 

28  Fruits,  legumes,  produits  de  1'erable  et  mi  el,  y  compris  une 

subvention  de  $5,000  au  Conseil  canadien  d'horticulture  $  683,764  00 

29  Animatix  de  ferine  et  produits  des  animaux  de  ferme   .  .    .  .      721,521  OC 
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30  Vente  des  produits  agricoles,  y  compris  les  nominations  tem- 
poraires  pouvant  etre  necessaires,  nonobstant  les  disposi 
tions  de  la  Loi  du  service  civil,  le  montant  affecte  a  cette 
fin  ne  devant  pas  exceder  $15,000 25,00000 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie,  la  Chambre  s'ajourne  alors  a  5  heures  et  45 
de  1'apres-midi  jusqu'a  trois  heures  demain  apres-midi. 
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PRIERES. 

Un  message  est  recii  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  le  nom  de 
1'honorable  senateur  Paterson  a  ete  substitue  a  celui  de  1'honorable  senateur 
Davies  sur  la  liste  des  membres  de  la  section  du  Senat  du  comite  mixte  des 
deux  Chambres  charge  d'etudier  et  de  faire  rapport  sur  un  motif  approprie  pour 
un  drapeau  national  distinctif. 

Aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  nom  de  1'honorable 
senateur  Stevenson  a  ete  substitue  a  celui  de  1'honorable  senateur  Paterson  sur 
la  liste  des  membres  de  la  section  du  Senat  du  comite  mixte  des  deux  Chambres 
charge  de  faire  1'examen  et  1'etude  de  la  Loi  des  Indiens. 

Et  aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  les 
bills  suivants  sans  aucune  modification: 

Bill  No  7,  Loi  concernant  la  citoyennete,  la  nationalite  et  la  naturalisation, 
ainsi  que  le  statut  des  etrangers. 

Bill  No  64,  Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  aliments  du  betail,  1937. 

M.  I'Orateur,  du  comite  mixte  des  deux  Chambres  sur  la  Bibliotheque  du 
Parlement,  presente  le  premier  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  1'honneur  de  soumettre  son  premier  rapport  sur  la  biblio 
theque  du  Parlement. 

Votre  comite  s'est  reuni  le  22  mai  1946,  et  a  rec.u  de  la  part  des  cobiblio- 
thecaires  un  rapport  qui  a  ete  adopte  a  1'unanimite  et  dont  le  texte  suit: 

Le  Dr  Gaspard  Fauteux,  president  de  la  Chambre  des  communes,  a 
demande  aux  bibliothecaires  de  presenter  un  rapport  sur  1'etat  de  la 
bibliotheque,  sous  forme  de  reponses  a  certaines  questions  qui  lui  ont 
ete  soumises  par  un  depute.  Voici  ces  questions  et  leurs  reponses: 

Question  1  : 

Nombre  total  des  volumes  regus  par  la  bibliotheque  jusqu'a  ce  jour? 
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Reponse: 

II  est  possible  de  dormer  seulement  un  chiffre  approximatif,  car  au 
debut  la  bibliotheque  n'avait  pas  de  registres  des  additions.  Le  chiffre 
de  500,000  volumes  parait  une  estimation  raisonnable,  sans  compter  les 
brochures.  La  bibliotheque  possede  1,180  volumes  relies  de  brochures 
canadiennes  et  1,557  boites  contenant  des  brochures  americaines,  anglaises 
et  canadiennes  non  reliees. 

Question  2: 

Nombre  de  volumes  relies  par  la  bibliotheque,  chaque  annee  depuis 
1940? 

Reponse: 

En  1945,  qui  peut  servir  d'indice  pour  les  cinq  dernieres  annees,  les 
deux  relieurs  de  la  bibliotheque  ont  relie  658  volumes  sur  les  lieux,  et 
I'lmprimerie  nationale  a  relie  pour  la  bibliotheque  464  volumes,  princi- 
palement  des  journaux  et  des  periodiques. 

Question  3: 

Nombre  de  volumes  pretes  par  la  bibliotheque,  chaque  annee  depuis 
1940? 

Question  4- 

Nombre  de  brochures,  etc.,  pretees? 

Reponse: 

A  cause  de  1'extreme  penurie  de  personnel,  de  1941  a  1945,  il  est 
impossible  de  donner  des  chiffres  pour  les  annees  1940  a  1944;  les  chiffres 
suivants  s'appliquent  seulement  a  1945: 

Nombre  total  de  volumes  catalogues,  pretes  23,028 

Nombre  total  de  brochures  cataloguees,  pretees 377 

Nombre  total  de  journaux  'catalogues,  pretes   29 

Nombre  total  de  periodiques  catalogues,  pretes   642 

Statute,  debats,  proces-verbaux,  documents  parlementaires, 
etc.,  environ  575 

Question  5: 

Nombre  de  volumes  en  circulation  au  31  decembre  de  chaque  annee, 
de  1940  a  1945  inclusivement? 

Reponse: 

Volumes  en  circulation  au  31  decembre  1945 3,860 

Brochures  en  circulation  au  31  decembre  1945 'l60 

Debats    (Chambre  des  communes  et  Senat)    en  circulation 

au  31  deeembre  1945  g3 

Statuts  (Chambre  des  communes  et  Senat)  en  circulation 'au 
31  decembre  1945 55 

Journaux  (Chambre  des  communes  et  Senat)  en  circulation 
au  31  decembre  1945  7 

Question  6: 

Nombre  total  des  volumes  remis  a  la  bibliotheque  chaque  annee  de 
1940  a  1945  inclusivement? 
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Reponse: 

19,140  volumes  catalogues  ont  ete  remis  en  1945.  II  restait  tres  peu 
de  brochures,  statuts,  documents  parlementaires,  etc,  en  circulation  au  31 
decembre  1945. 

Question  7 : 

Nombre  de  volumes  precieux  ($4  et  plus)  sortis  depuis  plus  de  3  ans? 

Reponse: 

Pour  les  raisons  exposees  plus  haut,  et  vu  que  ces  ouvrages  forment 
la  majorite  des  livres  autres  que  les  ro*mans,  a  Fachat  desquels  est  affectee 
la  plus  grande  partie  du  credit  annuel,  il  est  impossible  d'en  preciser  le 
nombre. 

Question  8: 

Nombre  de  ces  volumes  que  les  bibliothecaires  perdent  tout  espoir 
de  recouvrer? 

Reponse: 

Les  bibliothecaires  hesitent  a  dire  qu'un  livre  ne  sera  jamais  remis. 
II  arrive  souvent  que  des  livres  sortis1  depuis  plusieurs-  annees,  et  consi- 
deres  comme  perdus,  font  retour  a  la  bibliotheque.  Mais  on  peut  con- 
siderer  comme  temporairement  perdus  un  certain  nombre  de  ces  livres, 
lorsque  ceux  qui  les  empruntent  en  premier  lieu — des  senateurs,  des 
deputes  ou  des  fonctionnaires  civils,  pour  les  'besoms  de  leurs  travaux 
parlementaires  ou  de  leur  service — les  perdent  de  vue  apres  les  avoir  passes 
a  un  collegue  ou  a  un  superieur  qui  desire  les  lire  ou  les  consulter.  Les 
chiffres  suivants  donnent  une  bonne  idee  des  livres  qui  peuvent  etre 
comptes  comme  perdus)  depuis  les  quinze  dernieres  annees. 

Livres  encore  en  circulation  et  figurant  au  nom  de  senateurs  et  depu 
tes,  deeedes,  non  reelus,  ou  retraites: 

avant  1935   245 

a  la  fin  de  1940,  et  encore  en  circulation 88 

a  la  fin  de  1945,  et  en-core  en  circulation 74 

Quant  a  la  deterioration  des  volumes:  ce  mefait,  assez  frequent  il  y  a 
une  quinzaine  ou  une  vingtaine  d'annees,  est  plutot  rare  aujourd'hui. 
CeLa  tient  sans  doute  a  1'observation  rigoureuse  des  regies  interdisant  le 
pret  de  journaux  et  de  documents  precieux,  sauf  aux  ministres  et  hauts 
fonctionnaires. 

Question  9: 

Nombre  de  volumes  que,  d'apres  les  bibliothecaires,  on  pourrait  trans 
porter  dans  un  autre  edifice  ou  dans  une  autre  bibliotheque  pour  faire 
place  a  des  ouvrages  plus  recents  et  probablement  plus  utiles? 

Reponse: 

Cela  depend  de  1'usage  auquel  ces  livres  sont  destines.  S'il  s'agit 
d'un  simple  entreposage,  nous  pourrions  transporter  hors  de  la  bibliotheque 
au  moins  150,000  volumes.  Si  Ton  creait  une  Bibliotheque  nationale, 
nous  pourrions  probablement  en  fournir  100,000  de  plus,  pourvu  qu'ils 
restent  commodement  a  la  disposition  des  senateurs  et  des  deputes. 
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Question  11: 

Le  nombre  de  semaines  de  vacances  a  chacun  de  ces  employes,  chaque 
annee? 

Reponse: 

Vingt-six  jours  ouvrables  pour  le  personnel,  en  majorite  permanent, 
qui  travaille  des  heures  supplementaires  pendant  les  sessions  du  Parle- 
ment.  Dix-huit  jours  ouvrables  pour  les  employes  temporaires  qui  ne 
travaillent  pas  d'heures  supplementaires. 

A  la  suite  de  ces  questions,  les  bibliothecaires  sont  aussi  pries  de 
faire  des  recommandations  a  1'egard  des  sujets  suivants: 

(1)  Trouver  de  1'espace  pour  d'autres  livres  de  lecture,  dans  la 
bibliotheque. 

Reponse: 

La  bibliotheque,  comme  on  1'a  souvent  repete,  est  devenue  beaucoup 
trop  exigue.  En  ce  moment,  on  est  oblige,  a  certains  endroits,  d'empiler 
les  livres  sur  le  parquet.  II  existe  un  moyen  de  remedier  a  cet  etat  de 
choses:  se  procurer  un  edifice  ou  deposer  certaines  sections  de  la  biblio 
theque,  comme  les  vieux  journaux,  les  vieux  documents  parlementaires 
canadiens,  americains  et  anglais,  les  periodiques  relies,  et  les  anciennes 
editions  d'annuaires,  de  repertoires  d'adresses  urbaines,  de  manuels  juri- 
diques,  et  de  services  commerciaux  et  financiers,  rarement  consultes.  On 
pourrait  egalement  attenuer  1'encombrement  en  microfilmant  les  liasses 
de  journaux.  Le  cout  de  ce  projet  serait  plutot  eleve,  mais  on  pourrait 
acheter  tout  d'abord  une  machine  a  lire  le  microfilm,  et  obtenir  des 
editions  microfilmiques  d'un  certain  nombre  des  principaux  journaux, 
comme  le  Globe  and  Mail,  le  Colonist  de  Vancouver,  le  Free  Press  de 
Winnipeg,  le  Spectator  de  Hamilton,  le  Citizen  d'Ottawa,  la  Gazette  de 
Montreal,  le  New  York  Times,  etc.  II  est  probable  que  des  groupes  inte- 
resses  s'occuperont  bientot  de  microfilmer  quelques-uns  des  anciens 
journaux. 

En  troisieme  lieu,  il  reste  encore  le  projet  soumis  par  le  ministere  des 
Travaux  publics,  il  y  a  une  vingtaine  d'annees,  et  consistant  a  agrandir 
la  bibliotheque  au  moyen  d'une  annexe  souterraine,  sur  un  des  cotes  ou  en 
arriere.  Cela  couterait  probablement  tres  cher,  mais  pas  plus  qu'un 
nouvel  edifice. 

(2)  Nouvel  eclairage. 

Reponse: 

Comme  nous  1'avons  mentionne  dans  notre  rapport  au  Parlement,  le 
ministere  des  Travaux  publics  a  commence,  1'an  dernier,  Pinstallation 
d'un  nouveau  systeme  d'eclairage,  qu'il  a  du  interrompre  a  cause  du 
manque  de  fonds,  apres  avoir  j^resque  termine  deux  alcoves.  Malheureu- 
sement,  le  budget  principal  des  depenses  de  cette  annee  ne  prevoit  pas  de 
credit  pour  1'achevement  de  1'installation.  On  nous  informe  que  le 
budget  supplementaire  contiendra  un  credit  a  cet  egard,  et  nous  avons 
le  ferine  espoir  que  ce  credit  recevra  1'approbation  du  Conseil  du  Tresor, 
puis  celle  du  Parlement. 
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(3)  Recommandations  a  1'egard  des  traitements,  programmes,  heures 
de  service  et  conditions  de  travail  du  personnel. 

Reponse : 

Les  bibliothecaires  estiment  que  la  classification  actuelle  du  personnel 
doit  etre  serieusement  revisee.  Us  ont  demande  a  la  Commission  du 
Service  civil  de  faire  enquete  a  ce  sujet.  Au  cours  des  trois  dernieres 
annees,  nous  avons  perdu  deux  employes  occupant  le  poste  de  preposes 
aux  registres  et  aux  rayons,  poste  qui  exige  des  diplomes  universitaires  et 
celui  de  bibliotheconomiste,  mais  ne  comporte  qu'un  traitement  maximum 
de  $1,920,  soit  le  meme  maximum  que  celui  d'un  agent  du  service  de 
surete.  II  en  est  de  meme  des  autresi  postes.  La  Commission  du  Service 
civil  reconnait  que,  d'apres  la  lettre  circulaire  du  Conseil  du  Tresor  du 
21  avril  1945,  quant  a  la  reclassification  pour  cause  de  grave  inegalite  ou 
d'injustice  flagrante,  il  y  a  lieu  de  proceder  a  une  enquete  de  ce  genre. 
Les  bibliothecaires  recommandent,  de  plus,  qu'en  attendant  la  reclassi 
fication  du  personnel,  ainsi  que  la  nouvelle  disposition  ou  1'entreposage 
d'une  partie  des  volumes,  et  en  vue  de  ramelioration  generate  du  catalo- 
guement,  il  convient  d'employer  a  titre  temporaire  un  catalogueur  expe- 
rimente  et  un  cla&seur-da'ctylographe  specialise,  afin  de  proceder  a  la 
preparation  d'un  nouveau  catalogue  des  volumes,  selon  la  methode 
employee  depuis  longtemps  par  la  bibliotheque  du  Congres.  Ce  projet  a 
deja  ete  inaugure,  mais  les  progres  sont  lents,  cette  tache  ne  pouvant  etre 
confiee  a  aucun  membre  de  notre  personnel. 

Le  tout  respecteusement  soumis. 

(Signe)   FELIX  DESROCHERS, 

Bibliothecaire  general; 

F.  A.  HARDY, 

Bibliothecaire  parlementaire. 

Votre  comite  a  1'honneur  de  recommander: 

1.  Que  les  mesures  necessaires  soient  prises  pour  repeindre  1'interieur  de  la 
bibliotheque  et  pour  remplacer  par  un  systeme  de  chauffage  a  1'eau  chaude  le 
chauffage  a  A^apeur  actuellement  installe  dans  la  partie  centrale  de  la  biblio 
theque. 

2.  Que,  pour  attenuer  1'encombrement  dans  la  bibliotheque,  le  gouvernement 
envisage  la  necessite  de  faire  entreposer  ailleurs  tous  les  volumes  et  documents 
que  les  bibliothecaires  jugent  actuellement  inutiles  aux  besoins  de  la  bibliotheque 
du  Parlement,    Ces  volumes  et  documents  pourront  plus  tard  servir  de  noyau  a 
une  Bibliotheque  nationale  qui,  de  1'avis  de  votre  comite,  devrait  etre  situee  a 
Ottawa,  et  dont  la  necessite  se  fait  depuis  longtemps  sentir. 

3.  Que   Ton   adopte  un  systeme  de   microfilmage   des   journaux   relies,   au 
moyen  d'une  machine  a  lire  les  microfilms,  et  par   ^acquisition  des   editions 
microfilmiques  courantes  d'un  certain  nombre  de  journaux. 

4.  Que  soit  completee,  le  plus  tot  possible,  I'lnstallation  du  nouveau  systeme 
d'eclairage  commencee  1'an  dernier. 

5.  Qu'il  soit  procede  a  la  reclassification  du  personnel  de  la  bibliotheque 
par  la  Co'mmis'sion  du  Service  civil,  et  que  soient  retenus,  a  titre  temporaire, 
les  services  d'un  catalogueur  experimente  et  d'un  classeur-typographe  specialise, 
en^vue  d'entreprendre  le  nouveau  cataloguement  partiel  des  livres  de  la  biblio 
theque,  selon  les  methodes  de  la  bibliotheque  du  Congres,  et  que  soit  engage 
un  apprenti  qui  se  formera  aupres  des  relieurs  experimentes  actuels. 
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6.  Que  le  rapport  des  deux  bibliothecaires  soit  adopte. 

M.  MacLean,  du  comite  permanent  du  Reglement,  presente  le  deuxieme 
rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Conformement  aux  ordres  de  la  Chambre  emis  les  21  et  27  mai  1946,  votre 
comite  a  etudie  1'a-propos  de  suspendre  1'application  des  articles  du  Reglement 
relatifs  a  la  presentation  tardive  des  petitions  euiva-ntes  introductives  de  bills 
prives,  et  conclut  comme  suit : 

1.  Mary  Innocent  Gorman  Martin  Gilleen — Divorce 

Cette  petition  est  datee  du  18  avril  1946,  soit  une  semaine  avant 
la  date  definitive  pour  la  presentation  de  petitions  a  cette  Chambre. 
Par  inadvertaiice,  1'avocat  de  la  petitionnaire  a  omis  de  presenter  la 
petition  dans  le  delai  present  par  1'article  92  du  Reglement.  Toutes  les 
autres  formalites  ont  ete  remplies  dans  le  delai  prescrit. 

2.  Evangeline  May  Connelly  Stervinou — Divorce 

L 'infraction  alleguee  a  ete  commise  le  3  avril  1946,  mais  la  maladie 
a  empeche  la  petitionnaire  de  se  presenter  au  bureau  de  son  avocat  avant 
le  25  avril  1946. 

3.  Peter  Rosen — Divorce 

L 'agent  de  1'avocat  a  fait  savoir  qu'il  ne  desirait  pas  donner  suite 
a  cette  demande. 

4.  Muriel  Gertrude  McKnight  Carroll — Divorce 

Une  petition  dans  cette  cause  a  ete  presentee  au  cours  de  la  derniere 
session,  mais  la  petitionnaire  n'avait  pas  les  fonds  necessaires  pour  proce- 
der  en  1'affaire.  La  demande  a  ete  renouvelee  au  Senat  durant  la  presente 
session,  m^ais  par  inadvertance,  1'agent  de  1'avocat  a  omis  de  presenter 
une  autre  petition  a  cette  Chambre. 

Votre  comite  recommande,  relativement  aux  petitions  susdites: 

a)  Que  soit  suspendue  1'application  des  articles  92  et  93   (3)   c)  relative 
ment  aux  petitions  1  et  4,  et  que  1'article  93    (3)    a)    du  Reglement 
s'applique  seulement  a  la  suspension  de  1'article  92  du  Reglement. 

b)  Que  lesdites  petitions  1  et  4  soient  lues  et  regues. 

c)  Que  nulle  suspension  ne  soit  consentie  au  sujet  de  la  petition  2. 


une 


L'approbation  des  recommandations  ci-dessus  entrainera,  dans  chaque  cas, 
amende  de  $100.00  a  1'egard  des  petitions  1  et  4. 


M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table, — Rapport  du  surintendant  de  1'assurance  du  Canada  pour  1'annee 
terminee  le  31  decembre  1944. — Volume  I — Compagnies  d'assurances  autres  que 
sur  la  vie. 

Et  aussi, — Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de 
la  Loi  de  secours  aux  chomeurs  et  d'aide  a  1'agriculture,  1940,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  2037,  approuve  le  21  mai  1946:  renouvellement  d'un 
pret  au  montant  de  $2,448,000.00  consenti  a  la  province  de  1'Alberta  pour  un  an 
a  compter  du  ler  juin  1946,  acceptant  en  garantie  un  bon  du  tresor  de  ladite 
province  portant  interet  au  taux  de  3  p.c.  par  annee. 

II  depose  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mai  1946, 
— Etat  montrant: — 1.  Combien  de  demandes,  de  chaque  province,  la  Commission 
canadienne  du  pret  agricole  a-t-elle  rec.ues,  depuis  le  ler  Janvier  1946? 

2.  Par  province,  combien  de  ces  demandes  de  pret  ont  ete  approuvees? 
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3.  Par  province,  combien  de  ces  prets  ont  ete  actuellement  effectues  par  la 
Commission  au  cours  de  la  meme  periode? 

4.  Quelque  membre  ou  fonctionnaire  du  gouvernement  a-t-il  donne  quelques 
directives  particulieres  au  sujet  de  1'octroi  des  prets  en  Saskatchewan? 

5.  Dans  1'affirmative,  quelle  etait  la  teneur  de  ces  directives? 

M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Response  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mai  1946, — Etat  montrant: — 1.  Le  gouverne 
ment  du  Canada  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ont-ils  conclu  une  entente,  en 
vertu  de  laquelle  les  ouvriers  canadiens  des  entrepreneurs  americains  ou  cana- 
diens,  employes  par  les  Etats-Unis  dans  les  entreprises  au  Yukon,  y  compris  la 
route  de  1' Alaska,  etaient  ou  sont,  sujets  aux  dispositions  de  la  loi  des  Etats-Unis 
sur  1'indemnisation  des  debardeurs  et  des  ouvriers  des  ports,  et  aucune  loi  federals 
ou  provinciale  d'indemnisation  des  ouvriers,  en  vigueur  au  Canada,  ne  pourrait 
s'appliquer  a  ces  employes  au  Yukon? 

2.  Le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ont-ils 
conclu  une  entente  en  vertu  de  laquelle  les  Canadiens  ou  tous  les  autres  civils 
recevant  des  blessures  ou  subissant  des  dommages  par  suite  de  la  negligence 
d'un  membre  ou  de  membres  de  1'armee  des  Etats-Unis  d'Amerique  au  Yukon, 
Canada,  sont  prives  de  leurs  droits  d'intenter  des  poursuites  en  dommages  centre 
les  Etats-Unis  d'Armerique  ou  centre  1'armee  des  Etats-Unis  d'Amerique  devant 
le  tribunal  territorial  du  Territoire  du  Yukon,  et,  dans  1'affirmative,  quels  droits, 
s'il  en  est,  ont  ete  donnes  ou  ac cor des  a  ces  Canadiens  au  lieu  des  droits  dont 
on  les  a  prives? 

M.  Abbott,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  13  mai  1946, — Etat  montrant: — 1.  Combien  d'officiers 
des  forces  permanentes  a)  de  la  marine,  b)  de  1'armee,  c)  de  1'aviation  ont  ete 
liberes  du  service,  depuis  le  jour  V-E,  sans  pension  pour  cause  a)  d'invalidite, 
b)  de  mauvaise  conduite  ou  d'incompetence,  c)  pour  toute  autre  raison? 

2.  Combien  de  cas  des  categories  precitees  sont  encore  a  1'etude? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  mai  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Combien  de  militaires  de  tous  grades  appartenant  a)  a  la 
Marine  royale  canadienne,  b)  a  1'Armee  canadienne,  c)  au  Corps  d'aviation 
royal  canadien,  ont  servi  sur  un  theatre  de  guerre  dans  le  Pacifique  avant  le 
jourV-J? 

2.  Est-oe  que  tous  ceux  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus  ont  rec.u  la  solde 
du  Pacifique?  Sinon,  pourquoi? 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Murphy— 1.  A-t-on  utilise  quelque  variete  de  caoutchouc  en  echange 
pour  du  materiel  fourni  ou  des  services  rendus  a  la  Polymer  Corporation  Limited 
par  quelque  personne,  compagnie  ou  corporation? 

2.  Dans  ramrmative,  quand,  en  quelle  quantite  et  a  quel  prix? 

3.  A-t-on  vendu  ou  expedie  du  caoutchouc  hor^  du  Canada? 

4.  Dans  1'affirmative,  quand,  a  qui,  en  quelle  quantite  et  a  quel  prix? 

M.  Mcllraith,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Reconstruction  et  de 
Papprovisionnement,  depose  immediatement  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut  men- 
tionne. 
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Par  M.  Raymond  (Beauharnois-Laprairie) — 1.  Quelles  sont  les  conditions 
exigees  pour  etablir  un  service  de  levee  de  boites  aux  lettres  dans  les  villes? 

2.  Quelles  s-ont  les  villes  ou  il  existe  un  service  de  levee   de  boites  aux 
lettres  et  quelle  est  la  population  de  chacune  de  ces  villes? 

3.  Y  a-t-il  des  villes  ou  municipalites  ou  1'on  a  etabli  un  service  de  levee 
de  boites  aux  lettres  sans  qu'il  existe  un  service  de  distribution  a  domicile? 

Par  M.  Thatcher — 1.  Quelle  est.  en  dollars,  la  valeur  totale  des  travaux 
d'impression  du  gouvernement  que  1'Imprimeur  du  Roi  a  accordes  a  des  compa- 
gnies  de  1'exterieur  depuis  le  ler  Janvier  1946? 

2.  Quels  sont  les  noms  de  toutes  les  compagnies  qui  ont  regu  des  travaux 
d'impression  du  gouvernement  depuis  la  date  precitee? 

3.  Depuis  le  ler  Janvier  1946,  quelle  est  la  valeur  des  travaux  executes  par 
chacune  de  ces  compagnies,  et  quelle  est  la  valeur  des  contrats  courants  avec 
chacune? 

4.  Au  cours  de  cette  periode,  combien  de  travaux  d'impression  du  gouver 
nement  ont  ete  executes  a)  dans  chacune  des  provinces  maritimes,  b)  dans  cha 
cune  des  quatre  provinces  de  1'ouest? 

5.  Comment  1'Imprimeur  du  Roi   accorde-t-il  les   contrats  d'impression   a 
IVxterieur,  par  adjudication  ou  suivant  quelque  autre  methode? 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  simrantes  sont  adoptees  (moins  les  sommes  votees  comme 
subsides  interimaires) : 

AGRICULTURE 

CREDITS  SPECIAUX 

31  Loi  sur  le  retablissement  agricole  des  Prairies  et  1'emmaga- 

sinage  de  1'eau.  (Compte  non  tenu  du  cout  des  etudes  et 
des  ouvrages  techniques  a  1'egard  des  entreprises  d'irriga- 
tion  de  Medicine-Hat  et  de  derivation  de  Red-Deer  en 
Alberta  et  de  1'entreprise  sur  la  riviere  Saskatchewan  du 
sud,  lequel  cout  a  ete  prevu  au  credit  de  $10,000,000, 
No  606,  du  ministere  de  la  Reconstruction  et  des  approvi- 
sionnements) $3,000,00000 

32  Loi  sur  1'assistance  a  ragriculture  des  Prairies 250,000  00 

33  Primes  a  la  reduction  des  emblavures — Engagements  inexe- 

cutes  des  annees  anterieures 25,000  00 

34  Subventions  pour  encourager  1'amelioration  du  fromage  et  des 

fromageries 2,000.000  00 

35  Aide  pour  le  remplacement  du  materiel  de  fabrication  des 

produits  de  1'erable 200,000  00 

36  Frais  d'administration,  Loi  de  1944  sur  le  soutien  des  prix 

agricoles 50,000  00 

37  Projets  speciaux  de  recherches  agricoles 200,000  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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PRIERES. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  soumettent  a  1'agrement  de  la  Chambre, 
a  savoir: 

Bill  No  157,  (A-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Epstein 
Harris". 

Bill  No  158,  (B-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Irene 
Flewelling  Wilson". 

Bill  No  159,  (C-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Maitabel 
Horwitz  Hollander". 

Bill  No  160,  (D-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline- 
Gisele  Guenette  Villeneuve". 

Bill  No  161,  (E-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Jaclyn 
Robinson  Jeffrey". 

Bill  No  162,  (F-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jessie  Hope 
Forbes  Hardie". 

Bill  No  163,  (G-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Robert  Venor". 

Et  aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  referees  les 
petitions  en  instance  de  divorce  plus  haut  mentionnees,  et  sur  lesquelles  sont 
bases  lesdits  bills,  ainsi  que  les  documents  produits  comme  pieces  justificatives, 
avec  priere  de  renvoyer  le  tout  au  Senat. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  11  avril  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quel  etait,  a  la 
date  du  31  mars  1946,  le  nombre  total  des  employes  du  gouvernement  du  Canada, 
y  compris  les  employes  des  commissions  et  offices  nommes  en  vertu  de  1'autorite 
federate? 

2.  Quel  est  le  montant  total  des  traitements,  salaires  et  allocations  payes  a 
ces  employes  en~mars  1946? 
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M.  Tucker,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Affaires  des  anciens 
combattants,  depose,- — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mai 
1946, — Etat  montrant: — 1.  Quand  et  par  quelle  autorite  a  ete  institute  la  Caisse 
d'assurance  etablie  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants? 

2.  Quel  est  1'administrateur  de  cette  Caisse  et  quel  personnel  y  emploie-t-on? 

3.  Quel  est  le  taux  de  la  prime  annuelle  et  comment  a-t-il  ete  fixe? 

4.  Combien  de  demandes  d'assurance  a-t-on  recues  depuis  le  commencement 
des  operations  de  la  Caisse? 

5.  Que  representent  ces  taux  comparativement  a  ceux  des  compagnies  de 
ce  genre  pratiquant  1'assurance  centre  des  risques  semblables? 

6.  Combien  de  reclamations  ont  ete  presentees  et  quelle  est  la  proportion 
entre  les  assurances  octroyees  et  les  pertes  subies? 

M.  Lapointe,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale, 
depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  ler  avril  1946, — Copie 
de  la  transcription  des  temoignages  entendus  par  le  tribunal  lors  du  proces  du 
SS.  general  Kurt  Meyer. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  avril  1946  — 
Etat  montrant: — 1.  Y  a-t-il  actuellement  des  membres  de  1'armee  canadienne 
en  service  aux  Indes? 

2.  Dans  raffirmative,  quel  en  est  le  nombre? 

3.  A  quoi  sont-ils  occupes? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  27  mai  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quel  est  le  nombre 
des  ressortissants  japonais  pour  qui  on  a  fait  des  arrangements  en  vue  de  leur 
rapatriement  au  Japon? 

2.  De  ceux-ci,  combien  etaient  nes  au  Canada  et  combien  etaient  nes  an 
Japon? 

3.  A-t-on  pris  des  arrangements  en  vue  de  transferer  a  leur  compte,  au 
Japon,  1'argent  ou  les  autres  biens  de  ces  ressortissants? 

4.  Dans  1'affirmative,  quel  est  le  montant  total  des  valeurs  au  comptant  qui 
seront  a  leur  disposition  lors  de  leur  arrivee  au  Japon? 

5.  Le  gouvernement  canadien  offre-t-il  quelques  dons  ou  sommes  d'argent 
aux  Japonais  qui  sont  rapatries? 

6.  Dans    1'affirmative,    ces   sommes    d'argent   sont-elles   additionnelles   aux 
valeurs  au  comptant  appartenant  a  ceux  qui  sont  rapatries? 

7.  Quel  sera   le  cout  ou   quels   seront  les   frais   pour  chaque   ressortissant 
japonais  rapatrie,  en  dormant  le  cout  a)  du  transport  et  par  chemins  de  fer  et 
par  bateau,  6)  de  tout  don  ou  de  toute  somme  d'argent? 

8.  Quel  sera  le  cout  total  pour  ceux  pour  qui  on  a  fait  des  arrangements 
en  vue  de  leur  rapatriement? 

9.  Le  general  MacArthur  a-t-il  la  direction  des  affaires  au  Japon?    Le  cas 
echeant,  l'a-t-on  consulte  a  ce  sujet? 

10.  A-t-il  approuve  Pentree  et  retablissement  au  Japon  des  ressortissants 
japonais  au  Canada  qui  ont  demande  leur  rapatriement? 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 
Et  la  Chambre  poursuivant  sa  seance  en  comite; 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  retourne  au  fauteuil,  et  le  quitte,  pour  le 
reprendre  a  huit  heures. 
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Huit  heures  du  soir. 

(Les  bills  prives  et  publics  sont  appeles  en  vertu  des  dispositions  de  ['article 
15  du  Reglement.) 

(Bills  prives) 

Les  bills  suivants  sont  lus  separement  la  deuxieme  fois  sur  division  et  ils 
sont  transmis  au  comite  permanent  des  Bills  prives  (avec  les  pieces  justifi- 
catives,  les  temoignages,  etc.,  deposes  devant  le  comite  permanent  des  Divorces 
du  Senat  auquel  les  petitions  preliminaries  a  ces  bills  avaient  ete  soumises), 
a  savoir : 

Bill  No  142,  (M-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas 
Bryson  Beakes". 

Bill  No  143,  (N-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lila  Edna 
Page  Kennedy". 

Bill  No  144,  (0-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernest  Crete". 

Bill  No  145,  (P-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline  Hellier 
Kirsch". 

Bill  No  146,  (Q-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Wilfred  Fields 
Benlow". 

Bill  No  147,  (R-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas 
Allan". 

Bill  No  148,  (S-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Martta 
Haavisto  Aaltonen". 

Bill  No  149,  (T-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rhona 
Gertrude  Paikowsky  Munn". 

Bill  No  150,  (U-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Arthur  Joseph 
Hubbard". 

Bill  No  151,  (V-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eleanor 
Hibberd  Howe". 

Bill  No  152,  (W-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George 
Graver". 

Bill  No  153,  (X-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Malcolm 
Ernest  Bigelow". 

Ayant  dispose  de  1'ordre  pour  1'appel  des  bills  prives  et  publics; 

La  Chambre  reprend  sa  seance  en  comite  des  Subsides  et  apres  avoir 
rapporte  progres,  le  comite  obtient  I'autorisation  de  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  Particle  7  du  Reglement  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  lundi 
prochain. 
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PRIEBES. 

Sur  une  motion  de  M.  MacLean,  le  deuxieme  rapport  du  comite  permanent 
du  Reglement,  depose  en  Chambre  le  30  mai  1946,  est  agree. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Bridges  presente  le  Bill  No  164,  Loi 
modifiant  la  Loi  des  viandes  et  conserves  alimentaires,  qui  est  lu  la  premiere  fois 
et  la  deuxieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  la  premiere  fois,  sur  division,  et  la 
deuxieme  lecture  en  est  ordonnee  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  157,  (A-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Epstein 
Harris". — M.  Maybank. 

Bill  No  158,  (B-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Irene 
Flewelling  Wilson". — M.  Maybank. 

Bill  No  159,  (C-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Maitabel 
Horwitz  Hollander". — M.  Maybank. 

Bill  No  160,  (D-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline- 
Gisele  Guenette  Villeneuve". — M.  Maybank. 

Bill  No  161,  (E-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Jaclyn 
Robinson  Jeffrey". — M.  MacLean. 

Bill  No  162,  (F-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jessie  Hope 
Forbes  Hardie". — M.  Emmerson. 

Bill  No  163,  (G-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Robert  Venor". 
— M.  Maybank. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  une  adresse 
a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en  date  du  ler  avril  1946, — Copie  de 
tons  les  arretes  en  conseil  et  reglements  pris  sous  le  regime  de  la  Loi  nationale 
de  1944  sur  1'habitation. 
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Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  mai  1946, — Copie 
de  1'etat  des  finances  de  la  Polymer  Corporation  Limited,  a)  le  31  mars  1945; 
b)  le  31  mars  1946,  donnant:  (1)  le  bilan;  (2)  le  compte  rendu  de  1'exploitation; 
(3)  les  depenses  de  la  centrale  hydraulique;  (4)  les  frais  generaux  de  la  centrale; 
(5)  le  capital  fixe  detenu  en  fideicommis  pour  le  compte  de  la  Couronne. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mai  1946, — Etat 
montrant: — 1.  L'exportation  du  bois  de  pate  est-elle  reglementee  par  un  systeme 
de  permis  d'exportation? 

2.  Au  cours  de  chaque  annee,  de  1942  a  1945  inclusivement,  combien  de 
cordes  de  bois  de  pate  a)  d'epinette,  b)  de  baumiers  a-t-on  exportees  aux  Etats- 
Unis,  sous  le  regime  de  permis,    (1)    du  Nouveau-Brunswick,    (2)    de  Quebec, 
(3)  d'Ontario,  (4)  de  la  Nouvelle-Ecosse,  (5)  du  Manitoba,  (6)   de  la  Saskat 
chewan? 

3.  Quelle  a  ete,  en  cordes,  la  production  totale  du  bois  de  pate  pour  les 
fabricants  canadiens  de  pulpe  et  de  papier,  au  cours  de  la  saison  1944-45,  a)  au 
Nouveau-Brunswick,  6)  dans  Quebec,  c)  en  Ontario,  d)  au  Manitoba,  e)  dans  la 
Nouvelle-Ecosse? 

4.  Quel  a  ete  le  nombre  total  de  cordes  de  bois  de  pate  exportees  aux  Etats- 
Unis,  au  cours  de  la  saison  1945-46  jusqu'a  date  a)    du  Nouveau-Brunswick, 
b)  de  Quebec,  c)  de  1'Ontario,  d)  du  Manitoba,  e)  de  la  Saskatchewan? 

5.  Au  cours  de  chacune  des  annees  1942,  1943,  1944  et  1945,  combien  a-t-on 
exporte  de  cordes   de  bois   a  des  scieries  a)    dans  le  Minnesota,   b)    dans  le 
Wisconsin,  c)  dans  le  Michigan,  d}  dans  1'Ohio,  e}  en  Pennsylvanie,  /)  dans  le 
Maine? 

Aussi, — Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  1'Administrateur,  en  date 
du  3  avril  1946, — Copie  de  tous  telegrammes,  correspondance  et  autres  docu 
ments  echanges  entre  le  Premier  Ministre  du  Canada,  ou  1'un  des  membres  ou 
fonctionnaires  du  gouvernement  federal,  et  le  premier  ministre  de  la  Colombie- 
Britannique,  ou  1'un  des  membres  ou  fonctionnaires  du  gouvernement  de  cette 
province,  entre  le  ler  Janvier  1943  et  le  ler  Janvier  1946,  relativement  a  la 
deviation  de  la  route  publique  provincial  du  sud  de  la  Colombie-Britannique 
en  territoire  des  Etats-Unis,  entre  les  cites  de  Laurier  et  Patterson  dans  PEtat 
de  Washington. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  mai  1946  — 
Etat  montrant: — 1.  Y  a-t-il  un  edifice  que  possede  ou  controle  le  gouvernement 
et  qui  porte  le  nom  de  la  Tour  Martello  dans  le  pare  Point  Pleasant  a  Halifax? 

2.  Dans  I'amrmative,  a)  quand  a-t-il  ete  construit;  b)  par  qui;  c)  quel  en  a 
ete  le  cout;  d)  quels  en  ont  ete  les  frais  d'entretien  de  1940  a  1945  inclusivement? 

3.  L'edifice  est-il  ouvert  au  public? 

4.  Y  a-t-il  un  concierge  charge  de  faire  visiter  la  Tour  aux  touristes? 

M.   Mayhew,   adjoint  parlementaire  du   ministre   des   Finances,   depose, — 
Reponse  a  un  ordre  deja  Chambre,  en  date  du  27  mai  1946, — Etat  montrant  :— 
1.  Au  cours  de  la  derniere  annee  financiere,  a-t-on  mis  a  1'amende  des  compagnies 
d'assurances  parce  qu'elles  avaient  neglige  de  remettre,  dans  le  delai  present, 
leur  bilan  commercial  aux  termes  de  la  Loi  sur  le  departement  des  assurances? 

2.  Dans  raffirmative,  quelles  compagnies? 

3.  Quelques-unes  de  ces  compagnies  ont-elles  obtenu  des  redressements  de 
taxes? 

4.  Dans   raffirmative,   quelles   compagnies,   pour   quels   montants   et   pour 
quelles  raisons? 

5-^Est-ce  que  des  compagnies,  ayant  retarde  a  soumettre  ces  bilans,  n'ont 
pas  ete  raises  a  1'amende?  Le  cas  echeant,  quelles  compagnies? 
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Les  questions  suivantes  qui  figuraient  an  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  cle  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Pouliot — 1.  Combien  de  navires  oceaniques  ont  appartenu  a  Park 
Steamship  Company  Limited  pendant  la  guerre? 

2.  Combien- cette  compagnie  en  a-t-elle  encore? 

3.  Quel  etait  le  tonnage  respectif  de  chacun  de  ces  navires  a)  qui  lui  appar- 
tenaient  et  6)  qui  lui  appartiennent  encore? 

4.  A  qui  la  compagnie  a-t-elle  vendu  chacun  de  ces  navires? 

5.  A  qui  des  demandes  de  soumissions  ont-elles  ete  adressees  pour  chaque 
vente  de  navires? 

6.  Les  navires  vendus  sont-ils  encore  tous  enregistres  au  Canada? 

7.  Sinon,   o)    combien   etaient  enregistres   au   Canada   pendant   la   guerre; 
b)  combien  le  sont  aujourd'hui? 

M.  Mcllraith,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Reconstruction  et 
de  1'approvisionnement,  depose  immediatement  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut 
mentionne. 

Par  M.  Zaplitny — 1.  Quelle  est  la  superficie  des  concessions  forestieres 
numeros  571  et  551D,  dans  le  pare  national  de  Riding  Mountain  que  detient  la 
Northern  Trust  Company ? 

2.  Quelles  sommes   d'argent  cette  compagnie   a-t-elle  payees   lorsqu'elle   a 
loue  ces  concessions? 

3.  Quel  loyer  annuel  pour  le  sol  cette  compagnie  paie-t-elle  a  1'egard  de  ces 
concessions? 

4.  Quelle  somme  annuelle  cette  compagnie  paie-t-elle  en  protection  centre 
les  incendies  a  1'egard  de  ces  deux  concessions? 

Par  M.  Hansell — 1.  Combien  y  a-t-il  eu  d'enregistrements  a)  pour  la  saison, 
b)  pour  des  excursions,  a  1'entree  de  Canmore  au  Pare  national  de  Banff  en 
1945? 

2.  Combien  y  a-t-il  eu  d'enregistrements  a)   pour  la  saison,  6)   pour  des 
excursions,  a  1'entree  Radium  en  1945? 

3.  Quel  a  ete  le  montant  total  percu  en  frais  d'enregistrement  a  chaque 
entree  en  1945? 

Par  M.  Homuth — 1.  Quel  est  le  cout  total  du  personnel  de  la  publicite  au 
ministere  de  la  Defense  nationale,  a)  a  1'Armee,  b)  au  Service  naval,  c)  a 
1'Aviation? 

2.  Qui  y  est  employe? 

3.  Quels  traitements  y  paie-t-on? 

4.  Le  ministere  publie-t-il  un  journal?     Dans  1 'affirmative,  quel  en  est  le 
cout  de  publication,  a)  pour  1'Armee,  b)  pour  le  Service  naval,  c)  pour  1' Aviation? 

Par  M.  Church — Quelles  mesures  ont  ete  adoptees  par  le  gouvernement, 
depuis  la  derniere  session,  en  vue  d'assvirer  1'aide  de  gardes-malades  et  de  domes- 
tiques  a)  aux  families  de  soldats,  6)  aux  civils  au  Canada? 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour 
etudier  un  projet  de  resolution  destinee  a  pourvoir  au  controle  public  et  a  la 
surA'eillance  du  developpement,  de  1'emploi  et  de  1'usage  de  1'energie  atomique; 

M.  Howe  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
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La  Chambre  se  forme,  en  consequence,  en  comite  plenier  pour  etudier  ledit 
projet  de  resolution. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  en  vue  de  pourvoir  au 
controle  public  et  a  la  surveillance  du  developpement,  de  1'emploi  et  de  1'usage 
de  1'energie  atomique  et,  a  cette  fin,  de  decreter  la  constitution  en  corporation 
de  la  Commission  de  controle  de  1'energie  atomique,  la  creation  de  corporations 
destinees  a  exercer  certains  pouvoirs  de  la  Commission  qui  peuvent  etre  executes 
plus  commodement  par  des  corporations  distinctes;  de  pourvoir  a  la  nomination 
des  membres  de  la  Commission  et  de  ses  hauts  fonctionnaires  et  employes,  a 
la  duree  de  leurs  f  emotions,  a  leur  remuneration  et  a  leurs  depenses;  de  pourvoir 
a  ^organisation,  a  I'admlnistration  et  au  financement  des  corporations;  aussi,  de 
pourvoir  a  la  retraite,  a  la  pension  et  aux  autres  droits  des  employes  de  la 
Commission  et  des  corporations;  et,  aussi,  de  stipuler  que  la  Commission  pent, 
avec  1'approbation  du  gouvemeur  en  conseil,  acquerir,  ou  faire  acquerir,  a  la 
suite  d'achat,  de  bail,  de  requisitionnement  ou  d'expropriation,  des  substances 
designees  et  toutes  mines1,  tous  depots  ou  toutes  concessions  de  substances  desi 
gnees,  et  toutes  entreprises  ou  tout  materiel  de  production,  ou  de  preparation  a 
la  production,  de  1'energie  atomique,  ou  de  recherches  ou  d'etudes  sur  1'energie 
atomique. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Howe  presente  alors  le  Bill  No  165, 
Loi  concernant  le  developpement  et  le  controle  de  1'energie  atomique,  qui  est  lu 
la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de 
la  Chambre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  154,  Loi  modifiant 
la  Loi  du  Conseil  des  recherches ; 

M.  Howe  propose,— Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  un  debat  s'elevant,  ledit  debat  est  ajourne,  sur  motion  de  M.  Green,  a 
plus  tard  aujourd'hui. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  155,  Loi  concernant 
le  fonctionnement  des  compagnies  de  1'Etat; 

M.  Howe  propose,— Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  un  debat  s'elevant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de  M.  Ross 
(St.  Paul's). 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 


A.D.  1946  MARDI  4  JUIN  299 


No  52 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MARDI,  4  JUIN  1946 


PRIERES. 

Une  petition  est  deposee  sur  la  Table. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
vingt-troisieme  rapport  de  I'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel 
est  lu  comme  suit : 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  I'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt-troisieme 
rapport  comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les  pres 
criptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observers  dans  chaque  cas,  savoir: 

De  William  Thomas  Bennett,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Ella  Sophia  Olsen 
Bennett. 

De  James  Arthur  Bellows,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Helen  Higgins 
Bellows. 

De  Lloyd  George  Corbett,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Joan  Gertrude  Fox 
Corbett. 

De  Muriel  Gertrude  McKnight  Carroll,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Thomas 
Alexander  Carroll. 

De  Clinton  Leslie  Dobson,  de  New-Carlisle,  P.Q.,  epoux  de  Freda  Jean 
Gallant  Dobson. 

De  Mary  Innocent  Gorman  Martin  Gillean,  qui  demeure  actuellement  a 
Halifax,  N.-E.,  epouse  de  Robert  Hampson  Gillean,  fils,  de  Westmount,  P.Q. 

D'Anne  Goldsmith  Glick,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Saul  Click. 

De  George  Christie  Henderson,  de  Verdun,  P.Q.,  epoux  d'Ivy  Louise  Young 
Henderson. 

De  Jean  Ethelwynne  Marshall  Ross,  de  Westmount,  P.Q.,  epouse  de  Philip 
Simpson  Ross. 

De  Mayford  Roy  Roy,  de  Hull,  P.Q.,  epouse  d'Ernest  Roy. 
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De  Fanny  Pustopedsky  Sobolevicius,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Boris 
Sobolevicius. 

De  Mildred  Emily  Rogers  Thorns,  de  Verdun,  P.Q.,  epouse  de  Joseph  John 
Thorns. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  qu'il  a  rec.u  avis  de  deux  deputes  1'avertis- 
sant  que  les  vacances  suivantes  viennent  de  se  produire  dans  les  rangs  de  la 
deputation,  a  savoir: 

De  W.  R.  McDonald,  ecuyer,  membre  du  district  electoral  de  Pontiac,  par 
deces. 

De  Harry  Leader,  ecuyer,  membre  du  district  electoral  cle  Portage-la- 
Prairie,  par  deces. 

Et  qu'il  a,  en  consequence,  emis  des  brefs  au  directeur  general  des  elections, 
pour  tenir  une  election  pour  lesdits  districts  electoraux. 

DISTRICT  ELECTORAL  DE  PONTIAC 

Puissance  du  Canada 


1 


CHAMBRE  DES  COMMUNES 
A  savoir 

A  {'honorable  President  de  la  Chambre  des  communes: 

Nous,  soussignes,  vous  donnons  avis  par  les  presentes  qu'une  vacance  est 
survenue  dans  les  rangs  de  la  deputation  de  la  Chambre  des  communes  pour  le 
district  electoral  de  Pontiac,  province  de  Quebec,  par  suite  de  la  mort  de  Wallace 
Reginald  McDonald,  ecuyer,  depute  de  ce  comte. 

Donne  sous  nos  seing  et  sceau,  en  cette  ville  d'Ottawa,  ce  quatrieme  jour  de 
juin  1946. 

(signe)     JOHN  T.  HACKETT,     (L.S.) 
Depute  du  district  electoral  de  Stanstead. 

(signe)     J.  M.  MACDONNELL,     (L.S.) 
Depute  du  district  electoral  de  Muskoka-Ontario. 


DISTRICT  ELECTORAL  DE  PORTAGE-LA-PRAIRIE 

Puissance  du  Canada      "1 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 
A  savoir 

A  I'honorable  President  de  la  Chambre  des  communes: 

Nous,  soussignes,  vous  donnons  avis  par  les  presentes  qu'une  vacance  est 
survenue  dans  les  rangs  de  la  deputation  de  la  Chambre  des  communes  pour  le 
district  electoral  de  Portage-la-Prairie,  Manitoba,  par  suite  de  la  mort  de  Harry 
Leader,  ecuyer,  depute  de  ce  comte. 

Donne  sous  nos  seing  et  sceau,  en  cette  ville  d'Ottawa.  ce  quatrieme  iour  de 
juin  1946. 

JAS.  ART.  ROSS,     (L.S.) 
Depute  du  district  electoral  de  Souris. 

J.  G.  DIEFENBAKER,     (L.S.) 
Depute  du  district  electoral  de  Lake-Centre. 
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M.  Brown,  du  Comite  special  mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  Com 
munes  institue  pour  faire  1'etude  et  1'examen  de  la  Loi  des  Indiens  (chapitre 
98,  S.R.C.,  1927)  et  de  toutes  les  autres  questions  a  lui  deferees,  presente  le 
deuxieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  sollicite  1 'automation  de  retenir  les  services  d'un  avocat- 
conseil. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  motion  de  M.  Brown,  ledit  rapport 

est  agree. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie  des 
arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  1945  sur  les 
pouvoirs  transitoires  resultant  de  circonstances  critiques  nationales,  pour  le 
mois  d'avril  1946  en  francais,  et  pour  le  mois  de  mai  1946,  en  anglais,  comme 
suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  1456,  approuve  le  14  mai  1946:  approuvant  1'accord 
conclu  avec  la  Nova  Scotia  Apple  Marketing  Board  Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1457,  approuve  le  14  mai  1946:  etablissant  des  regle- 
ments  au  sujet  de  la  Nova  Scotia  Apple  Marketing  Board  Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1767,  approuve  le  7  mai  1946:  pour  maintenir  en 
force  certaines  variations,  en  vertu  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre,  dans  les 
formulas  imposees  par  la  Loi  des  aliments  et  drogues  sur  certains  articles  d'ali- 
mentation  et  des  drogues,  jusqu'au  31  decembre  1946. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1768,  approuve  le  3  mai  1946:  modification  des 
reglements  du  service  Selectif  national  pour  les  civils. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1782,  approuve  le  7  mai  1946:  abolition  de  1'hono- 
raire  de  $2.00  impose  pour  les  permis  d'exportation. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1783,  approuve  le  7  mai  1946:  rappel  de  1'etablis- 
sement,  dans  les  cadres  du  ministere  de  la  Defense  nationals,  du  comite  du 
materiel  reforme  et  de  la  Commission  de  recuperation  de  1'armee. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1784,  approuve  le  7  mai  1946:  au  sujet  de  la  recla 
mation  des  membres  de  la  Marine  royale  canadienne  qui  veulent  etre  licencies 
comme  question  de  dtroit. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1809,  approuve  le  7  mai  1946:  nomination  de  C.  F. 
Magurn  comme  sous-directeur  des  priorites,  en  remplacement  de  H.  J.  Sissons. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1810,  approuve  le  7  mai  1946:  pour  maintenir  en 
vigueur  les  dispositions  de  1'accord  conclu  en  vertu  de  1'arrete  en  conseil  C.P. 
6496,  du  12  octobre  1945,  (assurance  des  constructeurs  centre  les  pertes). 

Arrete  en  conseil  C.P.  1811,  approuve  le  7  mai  1946:  modification  des  regle 
ments  d'urgence  relatifs  a  1'habitation. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1826-37,  approuve  le  8  mai  1946:  au  sujet  des  regle 
ments  relatifs  aux  indemnites  versees  aux  marins  de  la  marine  marchande  pour 
dommages  causes  a  leurs  effets  par  la  guerre,  1944. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1878,  approuve  le  10  mai  1946:  modification  des 
reglements  du  Service  selectif  national  pour  les  civils. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1904,  approuve  le  14  mai  1946:  revocation  de  certains 
reglements  et  ordonnances  edictes  en  vertu  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1925,  approuve  le  14  mai  1946:  revocation  des 
mesures  administrative^  des  ports  canadiens  de  1'Atlantique  en  temps  de 
guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1980,  approuve  le  17  mai  1946:  prohibant  1'exporta- 
tion  du  charbon  et  du  coke,  excepte  sous  permis. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  22/1995,  approuve  le  17  mai  1946:  pour  prolonger 
le  temps  durant  lequel  certains  fonctionnaires>  peuvent  verser  des  contributions 
pour  service  temporaire  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  pensions  du 
Service  civil. 

Arrete  en  conseil  C.P.  80/1995.  approuve  le  17  mai  1946:  accordant  1'auto- 
rite  necessaire  pour  1'emploi  temporaire  d'instructeurs  et  de  conferenciers  civils 
pour  le  programme  d 'education  de  1'armee. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1996,  approuve  le  17  mai  1946:  pourvoyant  a  la 
nomination  de  membres  alternatifs  des  corn-missions  regionales  du  travail  en 
temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1998,  approuve  le  17  mai  1946:  nomination  d'Hector 
McDonald  Sparks  comme  membre  alternatif  de  la  Commission  regionale  de 
Quebec  du  travail  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2003,  approuve  le  17  mai  1946:  pour  changer  la  date 
de  la  nomination  de  J.-M.  Bedard,  comme  membre  de  la  Commission  regionale 
d'e  Quebec  du  travail  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2004,  approuve  le  17  mai  1946:  revoquant  C.P.  4440, 
du  7-9-40,  a,u  sujet  des  dispositions  prises  pour  Faeces  des  ports  aux  navires. 

Arrete  en  conseil  C.P.  47/2046,  approuve  le  22  mai  1946:  prolongeant  le 
temps  durant  lequel  Gerald-M.  Champagne  pourra  decider  de  verser  des  contri 
butions  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  pensions  du  service  civil,  pour 
service  temporaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  140/2046,  approuve  le  22  mai  1946:  autorisant 
I'importation  d'aeroplanes  usages  par  certaines  personnes. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2093,  approuve  le  28  mai  1946:  revoquant  les  ordon- 
nances  etablissant  la  Commission  die  selection  et  de  congediement  industriel,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2132,  approuve  le  28  mai  1946:  modifiant  certaines 
ordonnances  promulguees  en  vertu  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2147,  approuve  le  28  mai  1946:  revoquant  les  ordon 
nances  relatives  au  plan  de  compensation  pour  le  papier  a  journal. 

Arrete  en  conseil  C.P.  27/2148,  approuve  le  29  mai  1946:  prolongeant  le 
temps  durant  lequel  Joseph-A.-E.  Caver  pourra  decider  de  verser  des  contri 
butions  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  pensions  du  service  civil  pour 
service  temporaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  35/2148,  approuve  le  29  mai  1946:  prolongeant  le 
temps  durant  lequel  certains  fonctionnaires  pourront  decider  de  verser  des  contri 
butions  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  pensions  du  service  civil  pour 
service  temporaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  44/2148,  approuve  le  29  mai  1946:  prolongeant  le 
temps  durant  lequel  certains  fonctionnaires  pourront  decider  de  verser  des  contri 
butions  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  pensions  du  service  civil  pour 
service  temporaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  52/2148,  approuve  le  29  mai  1946:  autorisant 
remission  de  permis  a  certains  chalutiers  norvegiens. 

Arrete  en  conseil  C.P.  21/49,  approuve  le  28  mai  1946:  modifiant  1'ordon- 
nance  relative  a  1'allocation  speciale  versee  aux  marins  de  la  marine  marchande. 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, Copie 

de  1'arrete  en  conseil  C.P.  2092,  approuve  le  28  mai  1946:  en  vertu  diiquel  les 
ouvriers  engages  dans  les  operations  forestieres  de  la  Colombie-Britannique 
seront  assujettis  aux  dispositions  de  la  Loi  d'assurance-chomaee  a  tmtir  du 
ler  aout  1946. 
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Aussi, — Copies  d'arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Loi  de  1945  sur  les  pouvoirs  transitoires  resultant  de  circonstances  critiques 
nationales,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  2093,  approuve  le  28  mai  1946:  revoquant  les  arretes 
en  conseil  suivants  a  dater  du  31  mai  1946: 

a)  arrete  en  conseil  C.P.  3683,  approuve  le  24  mai  1945:   etablissant  les 
'commissions  de  selection  et  de  congediement  industriel,   ainsi  que   le 
comite  de  selection  et  de  congediement  industriel; 

b)  arrete  en  conseil  C.P.  4644,  approuve  le  28  juin  1945:   etablissant  un 
comite  de  selection  et  de  congediement  pour  les  services  du  gouver- 
nement.  ' 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Copie  du  Rapport  du  Bureau  international 
du  Travail  sur  la  27e  session  de  la  Conference  Internationale  du  Travail  tenue  a 
Paris,  en  octobre  1945;  la  Conference  technique  Internationale  preparatoire  sur 
les  questions  maritimes,  tenue  a  Copenhague  en  novembre  1945;  et  celle  des 
comites  industriels  sur  la  houille  et  le  transport  interieur,  tenue  a  Londres  en 
decembre  1945. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  'Chambre,  en  date  du  23  mai  1946, — Etat  montrant: — 1.  Jusqu'au  8  mai 
1946,  combien  de  maisons  la  Wartime  Homing  Limited  avait-elle  terminees 
pretes  a  etre  occupees? 

2.  a)    Quelles   depenses  ont    etc   faites   par   la    Wartime   Housing   Limited 
jusqu'au  8  mai  1946;    b)   Quelle  partie  de  ces  depenses,  le  cas  echeant,  a  ete 
affectee  a  autre  chose  qu'a  des  maisons?     Dans  1'affirmative,  quelle  partie  et  a 
quel  propos? 

3.  a)  Combien  de  maisons  la  Wartime  Housing  Limited  est-elle  a  construire, 
ou  a  faire  construire  pour  son  compte;  b)  Dans  quelles  municipalites  sont-elles 
situees? 

4.  a)  Pour  la  construction  de  combien  d'autres  maisons  la  Wartime  Housing 
Limited  a-t-elle  passe  des  contrats ;    b  I  Dans  quelles  municipalites  seront-elles 
situees? 

5.  Quand  compte-t-on  que  toutes  ces  maisons  seront  terminees  et  pretes  a 
etre  occupies? 

6.  a)  Des  maisons  terminees,  combien  ont  des  caves,  et  combien  n'en  ont 
pas;    b)   Des  maisons  a  terminer,  combien  auront  des  caves,  et  combien  n'en 
auront  pas? 

7.  De  quelles  quantites  de  materiaux  de  construction  de  toutes  sortes  la 
Wartime  Housing  Limited  dispose-t-elle? 

8.  a )    Combien  de  personnes  la   Wartime  Housing  Limited  a-t-elle  a  son 
emploi;  b)   Qui,  parmi  ces  personnes,  regoit  un  salaire  de  $3,000  ou  plus  par 
annee,  et  quelles  sont-elles  et  quelles  fonctions  accomplissent-elles;  c)  Quel  est 
le  montant  mensuel  de  la  feuille  d'emargement  de  la  Wartime  Housing  Limited! 

M.  Tucker,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Affaires  des  anciens 
combattants,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mai 
1946, — Etat  montrant: — Quelle  remuneration,  sous  forme  a)  de  traitement,  6) 
d'honoraires,  c]  de  commission,  d)  de  frais,  a  ete  rec,ue  par  M.  W.  C.  Thomson, 
C.R.,  de  Toronto,  ou  lui  est  due,  pour  le  travail  qu'il  a  accompli  pour  le  compte 
du  gouvernement  federal  pendant  qu'il  representait  le  ministere  des  Affaires 
des  anciens  combattants,  du  ler  Janvier  au  31  decembre  de  1'annee  1945? 
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Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  mai  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Combien  de  fermes,  achetees  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les 
terres  destinees  aux  anciens  combattants,  reste-t-il  a  inspecter  dans  le  comte 
d'Elgin? 

2.  Combien  de  fermes  a-t-on  achetees  dans  le  comte  d'Elgin  depuis  1'entree 
en  vigueur  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants? 

3.  Quelle  etait  1'etendue  en  acres  de  chaque  ferme? 

4.  Quel  prix  a-t-on  paye  pour  chaque  ferme? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  mai  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Combien  d'anciens  combattants,  a)  de  la  premiere,  6)  de  la 
seconde  guerre  mondiale,  ont  demande  et  obtenu  une  terre  sous  le  regime  de  la 
Loi  d'etablissement  de  soldats  -ou  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants,  dans  le  district  electoral  de  Lisgar? 

2.  Parmi  ceux-ci,  combien  ont  fait  face  a  tous  les  paiements  dus  et  rede- 
vables  en  vertu  de  leurs  contrats? 

3.  Combien  ont  fait  une  demande  de  secours  sous  le  regime  de  la  Loi  sur 
les  arrangements  entre  cultivateurs  et  creanciers? 

4.  Quelle    somme,    exprimee    en    dollars,    representent    ces    secours    ainsi 
demandes? 

5.  Dans  le  district  electoral  de  Lisgar,  combien  sont  encore  endettes  sous 
le  regime  de  la  Loi  d'etablissement  de  soldats  et  quel  est  le  montant  total  de 
ces  redevances? 

M.  Mayhevv,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose,— 
Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mai  1946, — Etat  montrant:— 
1.  Du  ler  fevrier  1942  jusqu'a  date,  combien  de  consommateurs  de  sucre  a  titre 
industriel  ont  ete  condamnes  pour  infraction  aux  reglements  sur  le  rationnement 
du  sucre  dans  chaque  province? 

2.  Quels  etaient  leurs  noms  et  adresses? 

3.  Quelle  a  ete  la  sentence  imposee  par  le  tribunal  dans  chaque  cas? 

4.  Quelles  amendes  ont  ete  imposees? 

5.  A-t-on  suspendu  les  operations  commerciales  de  ces  contrevenants? 

6.  Dans  1'affirmative,  pour  combien  de  jours  dans1  chaque  cas? 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie,  il  est  ordonne, — Que  le  nom  de  M.  Maloney 
remplace  celui  de  M.  Leger  comme  membre  du  comite  special  sur  la  Radio- 
diffusion. 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Howe:  Que  le  Bill  No  155,  Loi  concernant  le  fonctionnement  des  compagnies 
de  1'Etat,  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  quitte  le  fauteuil,  pour  le  reprendre  a 
huit  heures. 

Unit  heures  du  soir. 

(Les  bills  prives  et  publics  sont  appeUs  en  vertu  des  dispositions  de  I'article 
15  du  Reglement.) 

(Bills  prives) 

Les  bills  suivants  sont  lus  sieparement  la  deuxieme  fois  sur  division  et  ils 
sont  transmis  au  comite  permanent  des  Bills  prives  (avec  les  pieces  justifi- 
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catives,  les  temoignages,  etc.,  deposes  devant  le  comite  permanent  des  Divorces 
du  Senat  auquel  les  petitions  preliminaires  a  ces  bills  avaient  ete  soumises) , 
a  savoir: 

Bill  No  157,  (A-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Epstein 
Harris". 

Bill  No  158,  (B-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Irene 
Flewelling  Wilson". 

Bill  No  159,  (C-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Maitabel 
Horwitz  Hollander". 

Bill  No  160,  (D-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline- 
Gisele  Guenette  Villeneuve". 

Bill  No  161,  (E-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Jaclyn 
Robinson  Jeffrey". 

Bill  No  162,  (F-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jessie  Hope 
Forbes  Hardie". 

Bill  No  163,  (G-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Robert  Venor". 

Ayant  dispose  de  1'ordre  pour  1'appel  des  bills  prives  et  publics; 

La  Chambre  reprend  le  debat  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Howe: — Que 
le  Bill  No  155,  Loi  concernant  le  fonctionnement  des  compagnies  de  1'Etat,  soit 
maintenant  lit  la  deuxieme  fois. 

Apres  plus  ample  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee  sur  le 
vote  suivant: 

POUR: 
Messieurs 


Abbott, 

Archibald, 

Argue, 

Arsenault, 

Baker, 

Beaudoin, 

Belzile, 

Benidickson, 

Bentley, 

Bertrand  (Laurier), 

Bertrand  (Prescott) , 

Boivin, 

Bourget, 

Bowerman, 

Bradette, 

Brown, 

Bryce, 

Burton, 

Campbell, 

Castleden, 

Cloutier, 

Coldwell, 

Cote  (Matapedia- 

Matane), 
Cote  (Verdun), 
Croll, 

Cruickshank, 
Dechene, 
Denis, 


Dion  (Lac  St-Jean- 

Roberval), 
Dubois, 
Eudes, 
Fontaine, 
Fournier  (Hull), 
Fournier  (Maison- 

neuve-Rosemont) 
Gardiner, 
Gariepy, 


Jutras,  Mutch, 

Knowles,  Nicholson, 

Lafontaine,  Pinard, 

Lapalme,  Power, 

Laurendeau,  Probe, 

Leger,  Raymond  (Wright), 

Lesage,  Reid, 

Little,  Richard  (Gloucester), 

McCann,  Richard  (Ottawa- 
McCuaig,  Est), 

Gauthier  (Nipissing),     McCubbin,  St-Laurent, 
Gauthier  (Portneuf),      McCulloch  (Pictou),      Sinclair  (Ontario), 
Gibson  (Hamilton-         Macdonald  (Brantford  Sinclair  (Vancouver- 
City),  Nord), 

Mcllraith,  Stewart  (Winnipeg- 
Maclnnis,  Nord), 

Mclvor,  Strum,   Mme, 

Mackenzie,  Thatcher, 

MacKinnon,  Townley-Smith, 

MacLean,  Tremblay, 

Maloney,  Tucker, 

Marquis,  Viau, 
Harris  (Grey-Bruce),      Matthews  (Brandon),     Warren, 
Healy,                               Matthews  (Kootenay-    Weir, 

Herridge,  Est),  Whitman, 

Howe,  Maybank,  Winkler, 

Ilsley,  Mitchell,  Winters, 

Irvine,  Moore,  Wright, 

Jaenicke,  Mullins,  Zaplitny. — 107. 


Quest), 
Gillis, 
Gingues, 
Gladstone, 
Glen, 
Golding, 
Gour  (Russell), 
Grant, 
Halle, 
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CONTRE: 
Messieurs 

Ashby,  Fulton,  Low,  Shaw, 
Barrett,  Gagnon,  Macdonnell  (Muskoka-Skey, 
Blackmore,  Gibson  (Comox-                 Ontario),  Smith  (Calgary- 
Blair,                                    Alberni),  McGregor,  Quest), 
Boucher,  Graydon,  MacNicol,  Stephenson, 
Charlton,  Hackett,  Manross,  Stirling, 
Church,  Harkness,  Marshall,  Stokes, 
Diefenbaker,  Hatfield,  Menary,  Webb, 
Dorion,  Henderson,  Merritt,  White  (Hastings- 
Drope,  Heon,  Pearkes,                                Peterborough), 
Fair,  Jaques,  Quelch,  White  (Middlesex- 
Fleming,  Kuhl,  Ross  (Souris),                      Est), 
Fraser,  Lockhart,  Senn,  Wylie. — 47. 

Ledit  bill  est,  en  consequence,  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'ei 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motioi 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain 
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JOURNAUX 

DE  LA 

« 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MERCREDI,  5  JUIN  1946 


PRIERES. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  trente-et-unieme  rapport 
du  greffier  des  petitions  declarant  qu'il  a  examine  la  petition  suivante  presentee 
le  4  courant  par  M.  Reid  et  il  constate  qu'elle  est  en  tout  conforme  aux  dispo 
sitions  de  1'article  68  du  Reglement,  a  savoir: 

De  William  Jenny,  de  Vancouver-Quest,  C.-B.,  et  autres,  tous  membres  de 
la  ligue  du  rapatriement  des  Japonais,  demandant: 

1.  Qu'il  ne  soit  pas  permis  aux  personnes  de  race  japonaise  de  demeurer 
dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique. 

2.  Que  toutes  les  personnes  de  race  japonaise  qui  ne  se  sont  pas  retablies 
d'une  facon  permanente  a  Test  des  Montagnes  Rocheuses  soient  rapatriees  au 
Japon  ou  retablies  dans  quelque  territoire  de  1'Ocean  Pacifique  place  sous  la 
juridiction  des  Etats-Unis  ou  de  quelque  organisation  Internationale  encore  a 
etablir. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  soumettent  a  1'agrement  de  la  Chambre, 
a  savoir: 

Bill  No  166,  (H-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lillian  Audrey 
Atkinson  Jackson". 

Bill  No  167,  (1-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bernard  Cook". 

Bill  No  168,  (J-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Estelle  R 
Warhaft  Slobod". 

Bill  No  169,  (K-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alexander 
Fitz  Ormonde  Spooner". 

Bill  No  170,  (L-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eleanor 
Williams". 

Bill  No  171,  (M-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Henri 
Veaudry". 


308  CHAMBRE  DES  COMMUNES  10  GEORGE  VI 

Bill  No  172,  (N-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Amelia  Jezik 


Bill  No  173,  (0-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Cyril  Mackie". 

Bill  No  174,  (P-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Carol  Gordon 
Cass  Planche". 

Bill  No  175,  (Q-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eveline  Rich 
mond  Sykes  Lacoe". 

Bill  No  176,  (R-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Miriam  Vine- 
berg  Perel". 

Bill  No  177,  (S-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Paul 
Krawchuk". 

Bill  No  178,  (T-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Henry  Arthur 
Creates". 

Bill  No  179,  (U-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Stephanie 
Tymchuk  McLean". 

Bill  No  180,  (V-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Spivack 
Prosterman". 

Bill  No  181,  (W-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kenneth 
Edwin  Morrison". 

Bill  No  182,  (X-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Almeda  Mabel 
Hartry  Ritchie". 

Bill  No  183,  (Y-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margo  Ismena 
Graydon  Heubach". 

Bill  No  184,  (Z-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Erika  Gossen 
Tenzer". 

Bill  No  185,  (A-  7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Isabel  Green- 
shields  Biggs". 

Bill  No  186,  (B-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Henri-Edme 
Bernard". 

Bill  No  187,  (C-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nellie 
Harrison  Andersen". 

Bill  No  188,  (D-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Irene- 
Clementine  Elizabeth  Ash". 

Bill  No  189,  (E-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alexander 
fSrant". 

Bill  No  190,  (F-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas 
Beach". 

Bill  No  191,  (G-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Fanny  Miller 
Astrofsky". 

Bill  No  192,  (H-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Grace  Ellen 
Rafter  Munro". 

Et  aussi—  -Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  referees  les 
petitions  en  instance  de  divorce  plus  haut  mentionnees,  et  sur  lesquelles  sont 
bases  lesdits  bills,  ainsi  que  les  documents  produits  comme  pieces  justificatives, 
avec  priere  de  renvoyer  le  tout  au  Senat. 

M.  Mackenzie,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table- 
Copies  d'arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  alloca 
tions  pour  services  de  guerre,  1944,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  2278,  approuve  le  4  juin  1946:  reglements  relatifs  aux 
credits  de  readaptation. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2279,  approuve  le  4  juin  1946:  reglements  relatifs  aux 
allocations  pour  services  de  guerre. 
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M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table, — Rapport  de  la  Commission  de  controle  du  change  etranger  pour  1'annee 
terminee  le  31  decembre  1945. 

M.  St-Laurent,  du  consentement  de  la  Chambre,  presente  le  Bill  No  192, 
Loi  modifiant  la  Loi  des  enquetes  sur  les  coalitions,  qui  est  lu  la  premiere  fois 
et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 


M.  Diefenbaker,  appuye  par  M.  Boucher,  propose, — Que  1'ordre  suivant  de 
la  Chambre  soit  vote: — Copie  de  tous  proces-verbaux  ou  memoires  de  la  Societe 
Radio-Canada,  depuis  le  ler  juillet  1945,  se  rapportant  ou  ayant  trait  a  1'annu- 
lation  de  la  longueur  d'ondes  ou  frequence  presentement  attribute  a  CFRB  de 
Toronto,  et/ou  a  la  prise  de  possession,  par  la  Societe,  de  cette  longueur  d'ondes 
ou  frequence. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  rejetee  sur  le  vote  suivant: 


Adamson, 

Aylesworth, 

Barrett, 

Black  (Yukon), 

Blair, 

Boucher, 

Bradshaw, 

Charlton, 

Church, 

Cockeram, 

Daniel, 


Abbott, 

Archibald, 

Argue, 

Arsenault, 

Baker, 

Beaudoin, 

Belzile, 

Bentley, 

Bertrand  (Laurier), 

Bertrand  (Prescott), 

Blackmore, 

Bourget, 

Bradette, 

Bridges, 

Brown, 

Brunelle, 

Bryce, 

Burton, 

Campbell, 

Castleden, 

Claxton, 

Cleaver. 


POUR: 

Messieurs 


Diefenbaker, 

Dorion, 

Drope, 

Fleming, 

Eraser, 

Green, 

Hackett, 

Harkness, 

Hatfield, 

Hazen, 

Henderson, 


Jackman, 

Kidd, 

Lockhart, 

McGregor, 

McMaster, 

MacNicol, 

Manross, 

Menary, 

Merritt, 

Murphy, 

Pearkes, 


CONTRE: 

Messieurs 


Cloutier, 
Coldwell, 
Cote  (Matapedia- 

Matane), 
Cote  (Verdun), 
Croll, 

Cruickshank, 
Dechene, 
Dion  (Lac  St-Jean- 

Roberval), 
Dionne  (Beauce), 
Dubois, 
Emmerson, 
Eudes, 
Fair, 

Farquhar, 
Fontaine, 
FO'Urnier  (Hull), 
Fournier  (Maison- 

neuve-Rosemont) , 
Gariepy, 
Ga.uthier  (Nipissing), 


Gauthier  (Portneuf), 
Gibson  (Comox- 

Alberni), 
Gillis, 
Gingues, 
Gladstone, 
Golding, 
Gour  (Russell), 
Grant, 
Halle, 

Harris  (Grey-Bruce), 
Healy, 
Howe, 
Irvine, 
Jaenicke, 
Johnston, 
Jutras, 
Knowles, 
Kuhl, 
LaCroix, 
Lafontaine, 
Langlois, 


Raymond  (Beauhar- 
nois-Laprairie), 

Ross  (St. Paul's), 

Senn, 

Stephenson, 

Stirling, 

Tustin, 

Webb, 

White  (Hastings- 
Peterborough)  . — 41. 


Lapointe, 

Laurendeau, 

Leger, 

Lesage, 

Little, 

McCann, 

McCuaig, 

McCulloch  (Pictou), 

Macdonald 

(BrantfordCity), 
McDonald  (Parry 

Sound), 
Mcllraith, 
Maclnnis, 
Mclvor, 
Mackenzie, 
MacLean, 
Maloney, 
Marier, 
Marquis, 
Matthews  (Kootenay- 

Est), 
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Mayhew, 

Michaud, 

Mitchell, 

Moore, 

Mullins, 

Nicholson, 

Nixon, 

Picard, 

Probe, 

Quelch, 


Raymond  (Wright), 

Reid, 

Richard  (Gloucester), 

Richard  (Ottawa- 
Eat), 

Robinson  (Simcoe- 
Est), 

Ross  (Hamilton- 
Est), 

St-Laurent, 


Sinclair  (Ontario), 
Sinclair  (Vancouver- 

Nord), 
Sinnott, 
Stewart  (Winnipeg- 

Nord), 

Stuart  (Charlotte), 
Strum,  Mme, 
Thatcher, 
Townley-Smith, 


TVemblay, 

Viau, 

Weir, 

Whitman, 

Winkler, 

Winters, 

Wright, 

Wylie, 

Zaplitny.— 


115. 


Le  Bill  No  155,  Loi  concernant  le  fonctionnement  des  compagnies  de  1'Etat, 
est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  rapporte  avec  des  amendements,  etudie 
tel  que  modifie; 

M.  Howe  propose  alors, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  troisieme  fois. 


Et  un  debat  s'elevant; 

M.  Bracken  propose  en  amendement,  appuye  par  M.  Boucher: 

Que  le  Bill  No  155  ne  subisse  pas  immediatement  sa  troisieme  lecture,  mais 
qu'il  soit  renvoye  au  comite  pour  etre  modifie  de  la  fac.on  suivante: 

1.  Que  les  mots  "non  attribues"  soient  rayes  de  la  troisieme  ligne  du  para- 
graphe  a)  de  1'article  4  de  ladite  loi  et  soient  remplaces  par  le  mot  "attribues". 

2.  Que  les  mots  "non  attribues"  soient  rayes  de  la  deuxieme  ligne  du  para- 
graphe  6)  de  1'article  5  de  ladite  loi  et  soient  remplaces  par  le  mot  "attribues". 

3.  Que  les  mots  "non  attribues"  soient  rayes  de  la  troisieme  ligne  du  para- 
graphe  c)  de  1'article  5  de  ladite  loi  et  soient  remplaces  par  le  mot  "attribues". 

Et  ledit  projet  d'amendement  mis  aux  voix,  il  est  rejete  sur  le  vote  suivant: 

POUE: 
Messieurs 


Aylesworth, 

Barrett, 

Black  (Yukon), 

Blackmore, 

Blair, 

Brooks, 

Case, 

Charlton, 

Church, 

Daniel, 

Diefenbaker, 

Dorion, 

Drope, 


Fair, 

Ferguson, 

Fleming, 

Fraser, 

Fulton, 

Graydon, 

Green, 

Hackett, 

Harkness, 

Hatfield, 

Hazen, 

Henderson, 

Homuth, 


Jackman, 

Jaques, 

Johnston, 

Kidd, 

Kuhl, 

Lockhart, 

Low, 

McGregor, 

McMaster, 

MacNicol, 

Marshall, 

Menary, 

Merritt. 


Murphy, 
Pearkes, 
Rowe, 
Senn, 
Sinnott, 
Skey, 

Stephenson, 
Stirling, 
Tustin, 
Webb, 

White  (Hastings- 
Peterborough)  . — 50. 
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CONTRE I 

Messieurs 


Abbott, 

Archibald, 

Argue, 

Arsenault, 

Baker, 

Beaudoin, 

Belzile, 

Benidickson, 

Bentley, 

Bertrand  (Laurier), 
Bertrand  (Prescott), 

Bourget, 

Bowerman, 

Bradette, 

Brown, 

Brunelle, 

Bryce, 

Burton, 

Campbell, 

Castleden, 

Claxton, 

Cloutier, 

Cote  (Matapedia- 
Matane), 

Cote  (St-Jean-Iber- 
ville-Napierville), 

Cote  (Verdun) , 

Croll, 

Cruickshank, 


Dechene, 

Dion  (Lac  St-Jean- 
Roberval), 

Dionne  (Beauce), 

Dubois, 

Emmerson, 

Eudes, 

Farquhar, 

Fournier  (Hull), 

Gariepy, 

Gauthier  (Nipissing), 

Gauthier  (Portneuf), 

Gibson  (Hamilton- 
Guest), 

Gillis, 

Gingues, 

Gladstone, 

Gour  (Russell), 

Gourd  (Chapleau), 

Grant, 

Hamel, 

Harris  (Grey-Bruce), 

Healy, 

Herridge, 

Howe, 

Ilsley, 

Irvine, 

Jaenicke, 


Jean, 

Jutras, 

Knowles, 

Lafontaine, 

Lalonde, 

Langlois, 

Lapointe, 

Laurendeau, 

Leger, 

Lesage, 

Little, 

McCann, 

McCuaig, 

McDonald  (Parry 

Sound), 
Mcllraith, 
Maclnnis, 
Mclvor, 
Mackenzie, 
MacLean, 
Maloney, 
Marquis, 
Martin, 
Matthews  (Kootenay- 

Est), 
Michaud, 
Mitchell, 
Moore, 


Mullins, 

Mutch, 

Nicholson, 

Nixon, 

Parent, 

Picard, 

Probe, 

Raymond  (Wright), 

Reid, 

Richard  (Gloucester), 

Richard  (Ottawa- 

Est), 
Robinson  (Simcoe- 

Est), 

St-Laurent, 
Sinclair  (Ontario), 
Stewart  (Winnipeg- 

Nord), 

Stuart  (Charlotte), 
Strum,  Mme, 
Townley-Smith, 
Tremblay, 
Viau, 
Weir, 
Whitman, 
Winkler, 
Winters, 
Wright, 
Zaplitny.— 105. 


Et  la  motion  principale,  mise  aux  voix,  est  agreee,  sur  division. 
En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 


La  Chambre  ajourne  alors  a  5  heures  50  p.m.  jusqu'a  trois  heures  demain 
apres-midi. 
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No  54 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  6  JUIN  1946 


PRIERES. 

Une  petition  est  deposee  sur  la  Table. 

M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Copie  de  1'accord  conclu  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  afin  d'eviter  le 
double  impot  et  prevenir  1'evasion  du  rise  en  tant  qu'il  s'agit  des  impots  sur  le 
revenu,  signe  a  Londres,  Angleterre,  5  juin  1946.  (Recueil  des  traites,  1946 — 17). 

Et  aussi, — Copie  de  1'accord  conclu  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni 
pour  eviter  la  double  taxe  et  prevenir  1'evasion  du  rise  en  tant  qu'il  s'agit  des 
droits  successoraux  des  personnes  defuntes,  signe  a  Londres,  Angleterre,  le 
5  juin  1946.  (Recueil  des  traites,  1946—18). 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
des  Ordonnances  pour  le  Yukon,  tel  qu'exige  par  1'article  29  du  chapitre  215, 
S.R.C.,  1927. 

La  question  suivante  inscrite  au  Feuilleton  est  changee  en  ordre  de  rapport, 
en  vertu  des  dispositions  de  1'article  44  du  Reglement,  et  1'ordre  suivant  de  la 
Chambre  transmis  a  1'officier  competent,  a  savoir: 

Par  M.  Harkness — 1.  Quels  sont  les  noms  des  inspecteurs  sous  le  regime  de 
la  Loi  sur  1'assistance  a  1'agriculture  des  Prairies  qui  ont  travaille  dans  le  district 
electoral  de  Battle-River,  Alberta,  en  1945? 

2.  Combien  de  rapports  ont  ete  presentes  par  chacun? 

3.  Qu-el  etait  le  traitement  et  les  frais  payes  a  chacun? 

4.  Combien  d'inspecteurs  ont  travaille  dans  ce  district  electoral  au  cours 
de  1946? 
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Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  la  premiere  fois,  sur  division,  et  la 
deuxieme  lecture  en  est  ordonnee  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  166,  (H-6  du  Senate,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lillian  Audrey 
Atkinson  Jackson". — M.  Casselman. 

Bill  No  167,  (1-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bernard  Cook". 
— M.  MacLean. 

Bill  No  168,   (J-6  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Estelle  R 
Warhaft  Slobod".— M.  Maybank. 

Bill  No  169,   (K-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alexander 
Fitz  Ormonde  Spooner". — M.  Maybank. 

Bill  No  170,    (L-6  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Eleanor 
Williams". — M.  Maybank. 

Bill  No  171,  (M-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Henri 
Veaudry". — M.  Maybank. 

Bill  No  172,  (N-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Amelia  Jezik 
Pascas". — M.  Maybank. 

Bill  No  173,  (0-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Cyril  Mackie". 
— M.  Maybank. 

Bill  No  174,  (P-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Carol  Gordon 
Cass  Planche". — M.  Maybank. 

Bill  No  175,  (Q-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eveline  Rich 
mond  Sykes  Lacoe". — M.  Maybank. 

Bill  No  176,  (R-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Miriam  Vine- 
berg  Perel". — M.  Maybank. 

Bill   No    177,    (S-6   du   Senat),   intitule:     "Loi   pour   faire    droit   a   Paul 
Krawchuk". — M.  Maybank. 

Bill  No  178,  (T-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Henry  Arthur 
Creates".— M.  Maybank. 

Bill  No  179,   (U-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Stephanie 
Tymchuk  McLean". — M.  Maybank. 

Bill  No  180,  (V-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Spivack 
Prosterman". — M.  Maybank. 

Bill  No  181,   (W-6  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Kenneth 
Edwin  Morrison". — M.  Maybank. 

Bill  No  182,  (X-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Almeda  Mabel 
Hartry  Ritchie". — M.  Boucher. 

Bill  No  183,  (Y-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margo  Ismena 
Graydon  Heubach". — M.  Maybank. 

Bill  No  184,  (Z-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Erika  Gossen 
Tenzer". — M.  Maybank. 

Bill  No  185,  (A-7  du  Senat \  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Isabel  Green- 
shields  Biggs". — M.  Maybank. 

Bill  No  186,  (B-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Henri-Edme 
Bernard". — M.  Boucher. 

Bill   No   187,    (C-7   du  Senat),   intitule:    "Loi   pour   faire   droit   a   Nellie 
Harrison  Andersen". — M.  Maybank. 

Bill  No  188,  (D-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Irene- 
Clementine  Elizabeth  Ash". — M.  Maybank. 

Bill  No  189,   (E-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alexander 
Grant".— M.  Maybank. 

Bill  No   190,    (F-7  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas 
Beach". — M.  Casselman. 

Bill  No  191,  (G-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Fanny  Miller 
Astrofsky". — M.  Maybank. 

Bill  No  192,  (H-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Grace  Ellen 
Rafter  Munro". — M.  Maybank. 
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La  Chambre  reprend  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Saint- 
Laurent: 

Considerant  que  1'Acte  de  PAmerique  britannique  du  Nord,  1867,  declare 
que,  relativement  a  la  representation  a  la  Chambre  des  communes,  la  province 
de  Quebec  doit  avoir  un  nombre  fixe  de  soixante-cinq  deputes; 

Considerant  qu'aux  termes  de  ladite  loi  il  est  attribue  a  chacune  des  autres 
provinces  un  nombre  de  deputes  ayant  avec  le  chiffre  de  sa  population  le  meme 
rapport  qu'entre  le  nombre  soixante-cinq  et  le  chiffre  de  la  population  de 
Quebec; 

Considerant  que  ladite  loi  prevoit  le  rajustement  de  la  representation  apres 
Pachevement  de  chacjue  recensement  decennal  et  declare  que,  lors  de  ce  rajus- 
tement,  le  nombre  des  deputes  d'une  province  ne  doit  etre  reduit  que  si  la 
proportion  du  chiffre  de  la  population  de  la  province  au  chiffre  de  la  population 
globale  du  Canada,  lors  du  rajustement  precedent  du  nombre  des  deputes  de  la 
province,  accuse  au  recensement  alors  le  plus  recent,  une  diminution  d'un 
vingtieme  on  plus; 

Considerant  que  1'effet  des  dispositions  susmentionnees  n'a  pas  ete  satis- 
faisant  en  ce  sens  que  la  representation  proportionnee  des  provinces  selon  la 
population  n'a  pas  ete  maintenue; 

Et  considerant  qu'on  estime  qu'il  serait  possible  d'effectuer  une  repartition 
plus  equitable  de  deputes  entre  les  diverses  provinces  si  le  rajustement  ava.it 
lieu  sur  la  base  de  la  population  de  toutes  les  provinces  prise  dans  son  ensemble; 

Qu'une  humble  adresse  soit  presentee  a  Sa  Majeste  le  Roi  -dans  les  termes 
suivants: 

Nous,  sujets  tres  devoues  et  fideles  de  Votre  Majeste,  les  membres  de  la 
Chambres  des  communes  du  Canada  en  Parlement  assembles,  approchons  hum- 
blement  Votre  Majeste,  demandant  respectueusement  qu'Elle  daigne  faire 
soumettre  une  mesure  au  Parlement  du  Royaume-Uni,  exprimee  ainsi  qu'il 
suit: 

Loi  prevoyant  le  rajustement  de  la  representation  a  la  Chambre  des 
communes  du  Canada  sur  la  base  de  la  population  du  Canada: 

Considerant  que  le  Senat  et  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  reunis 
en  Parlement,  ont  presente  une  adresse  a  Sa  Majeste,  demandant  humblement 
que  Sa  Majeste  daigne  faire  soumettre  un  projet  de  loi  au  Parlement  du 
Royaume-Uni  pour  Petablissement  des  dispositions  ci-apres  enoncees; 

A  ces  causes,  Sa  Tres  Excellente  Majeste  le  Roi,  sur  1'avis  conforme  et  avec 
Passentiment  des  lords  spirituels  et  temporels  et  des  communes  assembles  en 
session  du  present  Parlement,  et  sur  1'autorite  de  celui-ci,  decrete: 

1.  Est  par  les  presentes  abroge  1'article  cinquante  et  un  de  1'Acte  de  PAme- 
rique  britannique  du  Nord,  1867,  et  remplace  par  le  suivant: 

"51.  (1)  Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  communes  est  de  deux 
cent  cinquante-cinq  et  la  representation  des  provinces  a  ladite  Chambre  doit, 
des  Pentree  en  vigueur  du  present  article  et,  dans  la  suite,  sur  Pachevement  de 
chaque  recensement  decennal,  etre  rajustee  par  1'autorite,  de  la  maniere  et  a 
compter  de  Pepoque  que  le  Parlement  du  Canada  prevoit  a  Poccasion,  sous 
reserve  et  en  conformite  des  regies  suivantes: 

1.  Sous  reserve  des  dispositions  ci-apres,  il  est  attribue  a  chacune  des 
provinces  un  nombre  de  deputes  calcule  en  davisant  la.  population  totale  des 
provinces  par  deux  cent  cinquante-quatre  et  en  divisant  la  population  de 
chaque  province  par  le  quotient  ainsi  obtenu,  abstraction  faite,  sauf  ce  qui 
est  prevu  ci-apres  au  present  article,  du  reste  (s'il  en  est)  consecutif  a 
ladite  methode  de  division. 
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2.  Si   le  nombre  total   de  deputes   attribue  a  toutes  les   provinces   en 
vertu  de  la   regie   1   est  inferieur  a   deux  cent  cinquante-quatre,   d'autres 
deputes  seront  attribues  (a  raison  d'un  par  province)  aux  provinces  qui  ont 
des  quantites  restantes  dans  le  calcul  vise  par  la  regie  1,  en  commencant 
par  la  province  possedant  le  reste  le  plus  considerable  et  en  continuant  avec 
les  autres  provinces   par  ordre   d'importance  de  leurs  quantites  _ restantes 
respectlves  jusqu'a  ce  que  le  nombre  total  de  deputes  attribue  atteigne  deux 
cent  cinquante-quatre. 

3.  Nonobstant  toute  disposition  du  present  article,  si,  une  fois  acheve 
le  calcul  prevu  par  les  regies  1  et  2,  le  nombre  de  deputes  a  attribuer  a  une 
province  est  inferieur  a,u  nombre  de  senateurs  representant  ladite  province, 
les  regies  1  et  2  cesseront  de  s'appliquer  a  1'egard  de  ladite  province,  et  il 
lui  sera  attribue  un  nombre  de  deputes  egal  audit  nombre  de  senateurs. 

4.  Si  les  regies  1  et  2  cessent  de  s'appliquer  a  1'egard  d'une  province, 
alors,  pour  le  calcul  du  nombre  de  deputes  a  attribuer  aux  provinces  concer- 
nant  lesquelles  les  regies  1  et  2  demeurent  applicables,  la  population  totale 
des  provinces  doit  etre  reduite  du  chiffre  de  la,  population  de  la  province 
a  1'egard  de  laquelle  les  regies  1  et  2  ne  s'appliquent  plus,  et  le  nombre  deux 
cent  cinquante-quatre  doit  etre  reduit  du  nombre  de  deputes  attribue  a 
cette  province  sous  le  regime  de  la  regie  3. 

5.  Ce  rajustement  n'entrera  en  vigueur  qu'a  la  fin  du  Parlement  alors 
existant. 

(2)  Le  territoire  du  Yukon,  tel  qu'il  a  ete  constitue  par  le  chapitre  quarante 
et  un  du  Statut  du  Canada  de  1901,  avec  toute  partie  du  Canada  non  comprise 
dans  une  province  qui  peut,  a  1'occasion,  y  etre  incluse  par  le  Parlement  du 
Canada  aux  fins  de  representation  au  Parlement,  a  droit  a  un  depute." 

2.  La  presente  loi  peut  etre  citee  sous  le  titre:  Acte  de  1'Amerique  britan- 
nique  du  Nord,  1946;  et  les  Actes  de  1'Amerique  britannique  du  Nord,  1867  a 
1943,  1'Acte  de  1'Amerique  du  Nord,  1907,  et  la  presente  loi  peuvent  etre  cites 
ensemble  sous  le  titre:  Actes  de  1'Amerique  britannique  du  Nord,  1867  a  1946. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

M.  Diefenbaker  propose  en  amendement,  appuye  par  M.  Smith  (Calgary- 
Ouest) : 

Que  Ton  modifie  la  motion  en  ray  ant  les  mots ,  suivants :  "Qu'une  humble 
adresse  soit  presentee  a  Sa  Majeste  le  Roi  dans  les  termes  suivants:"  et  en  les 
remplagant  par  les  suivants: 

"Et  considerant  qu'il  est  desirable  que  le  gouvernement  consulte  les  diverses 
provinces  relativement  a  ce  sujet. 

"A  €6S  causes  qu'il  soit  resolu  que  le  gouvernement  soit  tenu  de  consulter 
immediatement  les  diverses  provinces  et  sur  resultat  satisfaisant  de  telle  consul 
tation  soit  autorise  a  presenter  une  humble  adresse  a  Sa  Majeste  dans  les 
termes  suivants:". 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  la  motion  de 
M.  Fulton. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  10  heures  50  jusqu'a  trois  heures  demain 
apres-midi. 
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PRIERES. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  trente-deuxieme  rapport 
du  greffier  des  petitions  qui  a  examine  la  petition  suivante  presentee  le  6  courant, 
demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce  et  dissoudre  le  mariage 
du  demandeur,  et  il  declare  que  le  delai  etant  expire  pour  recevoir  des  petitions 
en  instance  de  bills  prives,  celle-ci  ne  peut  pas  etre  acceptee,  a  savoir: 

De  Mary  Winifred  Joyce  Dick  Dunford,  epouse  d'Errington  Parrish  Dun- 
ford,  de  Montreal,  P.Q. — M.  Maybank. 

De  son  siege  en  Chambre,  M.  Cruickshank  demande  1'autorisation,  en  vertu 
des  dispositions  de  Particle  31  du  Reglement,  de  proposer  Pajournement  de  la 
Chambre  pour  discuter  une  question  definie  d'urgence  publique  importante,  a 
savoir: 

"Le  danger  de  perte  imminente  de  la  recolte  actuelle  de  baies,  de  fruits,  de 
legumes,  et  de  la  production  du  beurre,  d'oeufs  et  de  poissons  dans  la  province 
de  la  Colombie-Britannique,  par  suite  de  la  disette  de  recipients  en  bois  ou  en 
produits  du  bois." 

II  communique  alors  a  M.  1'Orateur  une  declaration  ecrite  du  sujet  qu'il 
se  propose  de  discuter,  et  M.  1'Orateur,  apres  Pavoir  lue  a  la  Chambre,  pose  la 
question:  "Le  depute  est-il  autorise  a  poursuivre  son  expose?" 

Comme  aucune  objection  n'est  soulevee; 

M.  1'Orateur,  en  consequence,  invite  le  depute  a  presenter  sa  motion. 

M.  Cruickshank,  appuye  par  M.  Sinclair  (Vancouver-Nord) ,  propose  alors: 
Que  la  Chambre  s'ajourne  immediatement. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  du  consentement  de  la  Chambre,  est  retiree. 
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A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  quitte  le  fauteuil,  pour  le  reprendre  a 
huit  heures. 

Huit  heures  du  soir. 

(Les  bills  prives  et  publics  sont  appeles  en  vertu  des  dispositions  de  I' article 
15  du  Reglement.) 

(Bills  prives) 

Les  bills  suivants  sont  lus  separement  la  deuxieme  fois  sur  division  et  ils 
sont  transmis  au  comite  permanent  des  Bills  prives  (avec  les  pieces  justifi- 
catives,  les  temoignages,  etc.,  deposes  devant  le  comite  permanent  des  Divorces 
du  Senat  auquel  les  petitions  qui  ont  servi  de  base  .a  ces  bills  avaient  ete 
soumises),  a  savoir: 

Bill  No  166,  (H-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lillian  Audrey 
Atkinson  Jackson". 

Bill  No  167,  (1-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bernard  Cook". 

Bill  No  168,  (J-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Estelle  R. 
Warhaft  Slobod". 

Bill  No  169,  (K-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alexander 
Fitz  Ormonde  Spooner". 

Bill  No  170,  (L-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eleanor 
Williams". 

Bill  No  171,  (M-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Henri 
Veaudry". 

Bill  No  172,  (N-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Amelia  Jezik 
Pascas". 

Bill  No  173,  (0-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Cyril  Mackie". 

Bill  No  174,  (P-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Carol  Gordon 
Cass  Planche". 

Bill  No  175,  (Q-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eveline  Rich 
mond  Sykes  Lacoe". 

Bill  No  176,  (R-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Miriam  Vine- 
berg  Perel". 

Bill  No  177,  (S-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Paul 
Krawchuk". 

Bill  No  178,  (T-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Henry  Arthur 
Creates". 

Bill  No  179,  (U-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Stephanie 
Tymchuk  McLean". 

Bill  No  180,  (V-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Spivack 
Prosterman". 

Bill  No  181,  (W-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kenneth 
Edwin  Morrison". 

Bill  No  182,  (X-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Almeda  Mabel 
Hartry  Ritchie". 

Bill  No  183,  (Y-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margo  Ismena 
Graydon  Heubach". 

Bill  No  184,  (Z-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Erika  Gossen 
Tenzer". 

Bill  No  185,  (A-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Isabel  Green- 
shields  Biggs". 

Bill  No  186,  (B-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Henri-Edme 
Bernard". 

Bill  No  187,  (C-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nellie 
Harrison  Andersen". 
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Bill  No  188,  (D-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Irene- 
Clementine  Elizabeth  Ash". 

Bill  No  189,  (E-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alexander 
Grant". 

Bill  No  190,  (F-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas 
Beach". 

Bill  No  191,  (G-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Fanny  Miller 
Astrofsky". 

Bill  No  192,  (H-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Grace  Ellen 
Rafter  Munro". 

Ayant  dispose  de  1'appel  des  bills  prives  et  publics; 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (mains  les  sommes  votees  comme 
subsides  intenmaires) : 

SANTE  NATIONALS  ET  BIEN-ETRE  SOCIAL 

200  Administration $    422,77400 

DiVISlOX  DE  LA  SANTE  NATIONALE 

201  Administration  de  la  division,  y  compris  subvention  de  $1,134 

au  Bureau  International  de  la  Sante  publique 212,986  00 

202  Aliments  et  drogues 365,032  00 

203  Opium  et  drogues  narcotiques 87,832  00 

204  Medicaments  brevetes 19,832  00 

205  Quarantaine  et  leproserie 226,710  00 

206  Laboratoire  d'hygiene 197,166  00 

207  Inspection  medicale  des  immigrants 84,905  00 

208  Hygiene  infantile  et  maternelle 108,709  00 

209  Genie  sanitaire 133,443  00 

210  Traitement  des  marins  malades 332  065  00 

211  Hygiene  industrielle 103451  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  lundi 
prochain. 
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PRIERES. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
vingt-quatrieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel 
est  lu  comme  suit : 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt-quatrieme 
rapport  comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les  pres 
criptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

De  Charles  Howard  Alexander,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Eileen  Jean 
Maxwell  Alexander. 

De  Jessie  Violet  Louise  Stargratt  Burton,  de  Verdun,  P.Q.,  epouse  de  Joseph 
Franklin  Burton. 

De  John  Boosamra,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  d'Alice  Mercier  Boosamra. 

De  Frances  Mary  Fisk  Irwin,  d'Abbotsford,  P.Q.,  epouse  de  Kenneth  Harley 
Irwin. 

De  Mary  Wetstein  Szabo,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  d'Emil  Szabo. 

D'Azarie  Trottier,  de  Dorion,  P.Q.,  epoux  de  Marie-Marguerite-Florence 
Gendron  Trottier. 

M.  Tucker,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose 
le  septieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  fait  une  etude  approfondie  de  la  legislation  relative  aux 
pensions  d'invalidite  pour  les  anciens  combattants  de  la  premiere  et  de  la 
deuxieme  guerres  mondiales,  et  il  a  incorpore  ses  conclusions  dans  un  avant- 
projet  de  loi  modifiant  la  Loi  des  pensions,  dont  un  exernplaire  est  ci-joint. 
Votre  comite  recommande  que  le  gouvernement  etudie  1'a-propos  de  presenter 
ce  projet  de  loi. 
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Un  exemplaire  des  proces-verbaux  du  comite  ainsi  que  des  temoignages  qu'il 
a  recueillis  jusqu'a  ce  jour  est  aussi  annexe  au  present  rapport. 

(Pour  copie  des  proces-verbaux  et  des  temoignages,  consulter  I'appendice 
No  1  des  Jownaux.) 

AVANT-PROJET 

relatif  a  la 
Loi  modifiant  la  Loi  des  pensions 

S'a  Majeste,  sur  1'avis  et  du  consentement  du  Senat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  decrete: 

1.  L'alinea   dd)    de   1 'article   deux  de   la.  Loi   des   pensions,   chapitre  cent 
cinquante-sept  des  Statuts  revises  du  Canada,  1927,  edicte  par  1'article  trois 
du  chapitre  trente-huit  du  Statut  de  1928,  est  abroge  et  remplace  par  le  suivant: 

"dd)  'ministere'  signifie  le  ministere  des  Affaires  des>  anciens  combattants 
et  comprend,  relativement  aux  questions  soulevees  anterieurement  a 
la  presente  loi,  la  commission  des  hopitaux  mildtaires,  le  ministere  du 
Retablissement  des  soldats  dans  la  vie  civile  et  le  ministere  des 
Pensions  et  de  la  sante  nationale;" 

2.  Est  abroge  1'a.linea  ggg)  de  1'article  deux  de  ladite  loi,  edicte  par  1'article 
premier   du   cbapitre   quarante-cinq   du   Statut   de   1933,   et  remplace    par   le 
suivant: 

"ggg)  "allocation  d'hospitalisation"  signifie  la  solde  et  les  allocations  ou  1'in- 
demnite  payables  ou  payees  par  le  ministere  a  une  personne  qui 
subit  un  traitement  ou  pour  son  compte." 

3.  L'alinea  o)  de  1'article  deux  de  ladite  loi,  edicte  par  1'article  premier  du 
cbapitre  vingt-trois  du  Statut  de  1940-41,  est  abroge  et  remplace  par  le  suivant: 

"o)   "service  sur  un  theatre  reel  de  guerre"  signifie 

(i)  dans  le  cas  des  forces  militaires  ou  aeriennes,  durant  la  premiere 
guerre  mondiale,  le  service  dans  la  zone  des  armees  alliees  sur  les 
continents  d'Europe,  d'Asie  ou  d'Afrique  ou  en  quelque  autre  lieu 
que  ce  soit  ou  le  membre  des  forces  a  ete  blesse  ou  a  contracte  la 
maladie  directement  par  un  acte  hostile  de  1'ennemi; 
(ii)  dans  le  cas  des  forces  navales  durant  la  premiere  guerre  mondiale, 
le  service  en  haute  mer  ou  partout  ou  contact  a  ete  pris  avec  des 
forces  hostiles  de  1'ennemi,  ou  en  tout  autre  lieu  ou  le  membre 
des  forces  a  ete  blesse  ou  a  contracte  la  maladie  directement 
par  un  acte  hostile  de  1'ennemi; 

(iii)  dans  le  cas1  des  forces  navales,  militaires  ou  aeriennes  durant  1? 
seconde  guerre  mondiale,  le  service  sur  mer,  en  campagne  ou  dans 
les  airss  a  tout  endroit  hors  du  Canada ;  ou  le  service  en  tout  endroit 
au  Canada  ou  le  membre  des  forces  a  ete  blesse  ou  a  contracte  la 
maladie  directement  par  un  acte  hostile  de  1'ennemi." 

4.  Les  alineas  p)   et  q)   de  1'article  deux  de  ladite  loi,  edictes  par  1'article 
deux  du  chapitre  vingt-trois  du  Statut  de  1940-41,  sont  abroges  et  remplaces 
par  les  suivants: 

"p)  "Premiere  guerre  mondiale"  signifie  la  guerre  declaree  par  1'empereur 
d'Allemagne  et  ses  allies  a  Sa  Majeste  et  aux  allies  de  Sa  Majeste;  et 
la  periode  designee  par  1'expression  "Premiere  guerre  mondiale"  est  la 
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periode  comprise  entre  le  quatrieme  jour  d'aout  mil  neuf  cent  quatorze 
et  le  trente  et  unieme  jour  d'aout  mil  neuf  cent  vingt  et  un,  les  deux 
dates  incluses; 

"q)  "Seconde  guerre  mondiale"  signifie  la  guerre  cleclaree  par  Sa  Majcste 
et  les  allies  de  Sa  Majeste  a  1'Allemagne  et  aux  allies  de  1'Allemagne, 
laquelle,  pour  les  fins  de  la  presente  loi,  est  censee  avoir  commence  le 
premier  jour  de  septembre  mil  neuf  cent  trente-neuf  et  se  terminer  a 
la  date  ou  aux  dates,  selon  le  cas,  que  le  gouverneur  en  conseil  pourra 
fixer  par  proclamation;" 

5.  L'article  deux  de  ladite  loi,  modifie  par  le  chapitre  trente-huit  du  Statut 
de  1928,  le  chapitre  trente-cinq  du  Statut  de  1930,  le  chapitre  quarante-cinq  du 
Statut  de  1932-33,  le  chapitre  quarante-quatre  du  Statut  de  1936,  le  chapitre 
trentc-deux  du  Statut  de  1939  (Ire  session),  le  chapitre  vingt-trois  du  Statut  de 
1940-41  et  la  presente  loi,  est  en  outre  modifie  par  1'ad-dition  des  paragraphes 
suivants: 

"(2)  Les  expressions  "premiere  guerre  mondiale"  et  "second©  guerre 
mondiale"  sont  substitutes  respectivement  aux  expressions  "Grande  Guerre"  et 
"guerre  avec  le  Reich  allemand"  chaque  fois  que  celles-ci  apparaissent  dans  la 
presente  loi. 

"(3)  La  designation  "ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants"  est 
substitute  a  la  designation  "ministere  des  Pensions  et  de  la  sante  nationalc" 
chaque  fois  que  celle-ci  apparait  dans  la  presente  loi." 

6.  Les  paragraphes  trois,  sept  et  neuf  de  1'article  trois  de  ladite  loi,  edictes 
par  1'article  deux  du  chapitre  quarante-quatre  du  Statut  de  1936,  sont  abroges 
et  remplaces  par  les  suivants: 

"(3)  Le  gouverneur  en  conseil  nomine  1'un  des  commissaires  president  de 
la  Commission  et  un  autre  commissaire,  vice-president. 

(7)  Le  president  touche  un  traitement  de  neuf  mille  dollars  par  annee;  le 
vice-president,  un  traitement  de  sept  mille  cinq  cents  dollars  par  annee,  et  chacun 
des  autres  commissaires,  y  compris  les  commissaires  ad  hoc,  un  traitement  au 
taux  de  sept  mille  dollars  par  annee.  Ces  traitements  sont  payes,  chaque  mois, 
a  meme  les  deniers  non  attribues  du  Fonds  du  revenu  consolide  du  Canada. 

(9)  a)  Pour  les  fins  de  la  presente  loi,  le  president  de  la  Commission  a  le 
rang  et  les  pouvoirs  d'un  sous-chef  de  ministere.  II  a  la  direction  des 
attributions  et  devoirs  des  autres  commissaires,  et  exerce  un  controle 
sur  les  devoirs  a  remplir  par  le  personnel  que  le  ministere  peut  assigner 
a  la  Commission. 

6)  En  cas  d'absence  du  president  ou  de  son  incapacite  d'agir,  le  vice- 
president  exerce  les  pouvoirs  du  president,  pour  lui  ou  a  sa  place,  et, 
en  pareille  circonstance,  tous  reglements.  ordonnances  et  autres  docu 
ments  signes  par  le  vice-president  ont  la  meme  vigueur  et  le  meme 
effet  que  s'ils  portaient  la  signature  du  president. 

c)  Lorsque  le  vice-president  parait  avoir  agi  pour  le  president  ou  a  sa 
place,  il  doit  etre  presume,  d'une  maniere  decisive,  qu'il  a  ainsi  agi  en 
1'absence  ou  pendant  1'incapacite  du  president  au  sens  de  1'alinea  b) 
du  present  paragraphe. 

f/l  Lorsque  le  president  1'estime  necessaire  a  1'expedition  plus  rapide  et 
plus  commode  des  affaires,  il  peut  a  1'occasion  deleguer,  par  ecrit,  au 
vice-president  1'accomplissement  de  toutes  fonctions  que  lui  imposent 
les  dispositions  de  la  presente  loi  ou  qui  decoulent  de  1'application  de 
celle-ci.  et  lorsque  l'accomplissement  de  ces  fonctions  a  ete  ainsi  dele- 
gue,  leur  execution  a  la  meme  vigueur  et  le  meme  effet  que  si  elles 
etaient  accomplies  par  le  president." 
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7.  L'article  dix  de  ladite  loi   est  modifie  par  1'addition   des  paragraphes 
suivants: 

"  (6)  En  sus  des  devoirs  presents  par  les  articles  proceduraux  de  la  presente 
loi  relativement  a  la  preparation  et  a  la  presentation  des  causes  de  pension,  le 
Bureau  des  veterans  doit,  sur  demande,  emettre  des  avis  consultatifs  aux  pen- 
sionnes  et  aux  requerants  sur  toute  disposition  de  la  presente  loi  ou  toute  phase 
de  loi  ou  d'administration  des  pensions  susceptible  d'avoir  un  rapport  avec  leurs 
demandes  de  pension,  soit  a  1'egard  du  droit  a  pension  selon  Particle  onze,  soit 
autrement,  et,  lorsque  1'avocat  en  chef  des  pensions  le  juge  necessaire  ou  oppor- 
tun,  le  Bureau  des  veterans  doit  faire  des  observations  ecrites  ou  orales  a  la 
Commission  ou  a  un  bureau  d'appel  de  cette  derniere  pour  avancer  ces  demandes. 

(7)  Aux  fins  du  paragraphic  precedent  du  present  article,  les  avocats  des 
pensions  sont  autorises  a  assister  le  pensionne  ou  requerant  ou,  en  son  absence, 
a  la  representer  lors  de  toute  audition,  devant  la  Commission  ou  un  de  ses 
bureaux  d'appel,  a  laquelle  il  a  le  droit  d'etre  present." 

8.  Les  mots  introductoires  du  paragraphe  premier  de  1'article  onze  de  ladite 
loi  sont  abroges  et  remplaces  par  ce  qui  suit: 

"(1)  En  ce  qui  concerne  le  service  militaire  accompli  pendant  la  premiere 
guerre  mondiale  ou  pendant  la  seconde  guerre  mondiale," 

9.  L'alinea   c)    du  paragraphe  premier  de  1'article  onze   de  ladite  loi  est 
abroge  et  remplace  par  le  suivant: 

"c)  Nulle  deduction  ne  doit  etre  effectuee  quant  au  degre  d'invalidite  veri 
table  d'un  membre  quelconque  des  forces  qui  a  servi  sur  un  theatre 
reel  de  guerre  pendant  la  premiere  ou  la  seconde  guerre  mondiale,  a 
cause  d'une  invalidite  ou  d'une  predisposition  a  1'invalidite  qui  existait 
en  lui  anterieurement  a  sa  periode  de  service  dans  Tune  ou  1'autre  des 
guerres  susdites;  toutefois,  le  service  accompli  par  un  membre  des  forces 
sur  un  theatre  reel  de  guerre  ne  peut  etre  compte,  pour  les  fins  du 
present  alinea,  que  s'il  a  ete  accompli  dans  la  guerre  particuliere  a 
1'egard  de  laquelle  la  pension  a  ete  accordee.  De  plus,  aucune  pension 
ne  doit  etre  payee  pour  une  invalidite  ou  predisposition  a  1'invalidite 
qui,  a  1'epoque  ou  il  est  devenu  membre  des  forces,  etait  cachee  inten- 
tionnellement  et  de  propos  delibere,  etait  evidente  ou  a  ete  constatee 
lors  d'un  examen  medical  avant  1'enrolement;" 

10.  Le  paragraphe  deux  de  1'article  onze  de  ladite  loi  est  abroge  et  remplace 
par  le  suivant: 

"(2)  A  1'egard  du  service  militaire  accompli  dans  la  milice  active  non 
permanente  ou  dans  P'ai'mee  de  reserve  pendant  la  seconde  guerre  mondiale  et 
a  1'egard  du  service  militaire  en  temps  de  paix,  des  pensions  sont  accordees  aux 
membres  ou  relativement  aux  membres  des  forces  qui  ont  subi  une  invalidite, 
d'apres  les  taux  indiques  a  1'annexe  A  de  la  presente  loi,  et  relativement  aux 
membres  des  forces  qui  sont  morts,  d'apres  les  taux  indiques  a  1 ''annexe  B  de  la 
presente  loi,  lorsque  la  blessure  ou  maladie  ou  son  aggravation  ayant  occasionne 
1'invalidite  ou  le  deces  sur  lequels  porte  la  demande  de  pension,  etait  conse 
cutive  ou  se  rattachait  directement  a  ce  service  militaire." 

11.  Le  paragraphe  trois1  de  1'article  onze  de  ladite  loi  est  abroge  et  remplace 
par  le  suivant: 

"(3)  Nonobatant  les  articles  vingt-sept  et  trente-sept  de  la  Loi  des  pensions, 
dans  le  cas  d'une  pension  accordee  pour  invalidite  ou  deces  a  1'egard  du  service 
militaire,  pendant  la  seconde  guerre  mondiale,  entierement  rendu  au  Canada  a 
compter  du  vingt  et  un  mai  mil  neuf  cent  quarante,  et  dont  nulle  partie  n'a  ete 
rendue  sur  un  theatre  reel  de  guerre,  lorsque  la  blessure  ou  mialadie  ou  son  aggra 
vation  ayant  occasionne  1'invalidite  ou  le  deces  sur  lesquels  porte  la  demande 
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de  pension,  n'etait  pas  consecutive  ou  ne  se  rattachait  pas  directement  a  ce 
service  militaire,  la  pension  ne  produira  son  effet  qu'a  compter  du  premier  juin 
mil  neuf  cent  quarante-six." 

12.  L'alinea  c)  de  1'article  clouze  de  ladite  loi,  edicte  par  1 'article  sept  du 
chapitre  vingt-trois  du  Statut  de  1940-41,  est  abroge  et  remplace  par  le  suivant: 

"c)  En  ca.s  de  maladie  venerienne  contracted  avant  I'enrolement  et  aggra- 
vee  au  cours  du  service,  la  pension  doit  etre  concedee  pour  la  totalite  de 
1'invalidite  ouvrant  droit  a  la  pension  a  1'epoque  de  la  reform  e  dans 
tons  les  cas  ou  le  membre  des  forces  a  servi  sur  un  theatre  reel  de  guerre, 
et  nulle  aggravation  de  1'invalidite  apres  licenciement  n'ouvre  droit  a 
la.  pension,  mais1  si  par  la  suite  il  appert  apres  ex>amen  que  le  degre  de 
cette  invalidite  a  diminue,  la  pension  est  reduite  en  consequence.  Toute- 
fois,  la  pension  peut  par  la  suite  etre  augmentee  ou  diminuee,  sous 
reserve  de  la  restriction  ci-dessus,  en  conformite  du  degre  d'invalidite 
qui  peut  etre  constate  lors  d'un  examen  subsequent." 

13.  L'article  seize  de  ladite  loi,  edicte  par  1'article  huit  du   chapitre  huit 
du  Statut  de  1928  et  modifie  par  Particle  sept  du  chapitre  quarante-cinq  du 
Statut  de  1933,  est  abroge  et  remplace  par  le  suivant: 

"16.  Lorsqu'un  pensionnaire  parait  incapable  de  depenser  ou  ne  depense  pas 
la  pension  d'une  maniere  convenable,  ou  qu'il  n'entretient  pas  les  membres  de 
sa  famille  qu'il  a  pour  devoir  d'entretenir,  ou,  a  la  discretion  de  la  Commission, 
lorsqu'une  pension  retroactive  est  accordee  ou  qu'un  pensionnaire  regoit  un 
traitement  ou  des  soins  du  ministere,  la  Commission  peut  ordonner  que  la 
pension  soit  administree  dans  1'interet  du  pensionnaire  et/ou  des  membres 
de  sa  famille,  par  la  Commission  ou  par  le  ministere  ou  par  une  personne  que  la 
Commission  designe." 

14.  Le  paragraphe   sept  de   1'article  vingt-deux   de   ladite   loi,   edicte  par 
1'article  douze  du  chapitre  vingt-trois  du  Statut  de  1941,  est  abroge  et  rem 
place  par  le  suivant: 

"(7)  Les  enfants  d'un  pensionnaire  decede,  lequel  au  moment  de  son 
deces  recevait  une  pension  de  1'une  des  classes  un  a  onze  mentionnees  dans 
1'Annexe  A  de  la  presente  loi,  ont  droit  a  une  pension  tout  comme  si  ledit 
pensionnaire  etait  niort  en  sendee,  que  son  deces  ait  ete  ou  non  attribuable 
a  son  service." 

15.  (1)  Les  paragraphes  neuf  et  dix  de  1'article  vingt-deux  de  ladite  loi, 
edictes  par  1'article  treize  du  chapitre  vingt-trois  du  Statut  de  1940-41,  sont 
abroges  et  remplaces  par  les  suivants: 

"(9)  Au  deces  et  apres  le  deces  de  1'epouse  d'un  pensionnaire  a  qui  une 
pension  est  payee  en  raison  d'une  invalidite,  la  pension  supplementaire  accor 
dee  a  un  membre  marie  des  forces  peut,  a  la  discretion  de  la  Commission,  lui 
etre  continuee  tant  qu'il  y  a  un  enfant  mineur  ou  des  enfants  mineurs  d'age 
donnant  droit  a  pension,  pourvu  qu'il  existe  une  fille  ou  une  autre  personne 
en  etat  de  se  charger  et  qui  se  charge  des  travaux  du  menage  et  du  soin  de 
1'enfant  ou  des  enfants,  et  que,  dans  les  cas  ou  le  pensionnaire  en  question  est 
pensionne  a  1'egard  du  service  pendant  la  premiere  guerre  mondiale,  lesdits 
enfants  soient  nes  avant  le  premier  jour  de  mai  1944. 

(10)  Au  deces  et  apres  le  deces  de  la  veuve  d'un  membre  des  forces  qui 
touchait  une  pension,  la  pension  de  la  veuve  peut,  a  la  discretion  de  la  Com 
mission,  ^etre  continuee,  tant  qu'il  reste  un  enfant  mineur  ou  des  enfants  mi 
neurs  d'age  a  recevoir  la  pension,  a  une  fille  en  etat  de  se  charger  et  qui  se 
charge  des  travaux  du  menage  et  du  soin  de  1'autre  enfant  ou  des  autres  enfants. 
Toutefois,  dans  ces  cas,  la  pension  payable  aux  enfants  est  continuee,  mais 
les  taux  relatifs  aux  orphelins  ne  s'appliquent  pas.  De  plus,  dans  le  cas  ou 
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la  veuve  en  question  recevait  une  pension  a  1'egard  du  service  pendant  la  pre 
miere  guerre  mondiale,  lesdits  enfants  doivent  etre  nes  avant  le  premier 
jour  de  mai  1944." 

(2)  L'article  vingt-deux  de  ladite  loi  est  en  outre  modifie  par  1'addition 
du  paragraphe  suivant: 

"(11)  La  Commission  peut,  a  sa  discretion,  conceder  ou  refuser  de  conceder 
une  pension  supplementaire  a  un  ou  des  enfants  d'un  membre  des  forces  du 
sexe  feminin  ou  relativement  a  cet  enfant  ou  a  ces  enfants." 

16.  Est  abroge  1'article  vingt-trois  de  ladite  loi,  et  remplace  par  le  suivant: 
"23.  Lorsqu'une  pension  peut  etre  concedee  en  vertu  des  dispositions  de  la 

presente  loi  a  1'egard  du  deces  d'un  membre  des  forces  et  que  ce  membre  des 
forces  est  mort  laissant  un  enfant  orphelin,  ou  lorsque  sa  veuve,  sa  femme  divor 
cee,  sa  parente,  ou  la  fernme  a  qui  une  pension  a  ete  accordee  sous  1'autorite  du 
paragraphe  trois  de  1'article  trente-deux  de  la  presente  loi,  est  morte  laissant 
un  enfant  orphelin  de  ce  membre  des  forces,  cet  enfant  orphelin  a  droit  a  une 
pension,  conformement  aux  dispositions  de  1'annexe  B." 

17.  Le  paragraphe  trois  de  1'article  vingt-quatre  de  ladite  loi,  edicte  par 
1'article  quatorze  du  chapitre  vingt-trois  du  Statut  de  1941,  est  abroge  et  rem 
place  par  le  suivant: 

"(3)  Des  pensions  pour  une  invalidite  qui  resulte  de  la  tuberculose  pul- 
monaire,  alors  que  pendant  le  traitement  d'un  membre  des  forces  la  presence  du 
bacille-  tuberculeux  a  ete  decouverte  dans  les  crachats  ou  qu'il  a  ete  etabli  que 
la  maladie  est  moderement  avancee  et  cliniquement  active,  sont  concedees  et 
maintenues  comme  suit: 

a)  Dans  le  cas  d'un  membre  des  forces  qui  a  servi  sur  un  theatre  reel  de 
guerre  et  dont  la  maladie  etait  attribuable  au  service  de  guerre  ou  a  ete 
contractee  ou  aggravee  pendant  ledit  service,  pendant  la  premiere  ou 
la  seconde  guerre  mondiale,  et  dans  le  cas  d'un  membre  des  forces  qui 
n'a  pas  servi  sur  un  theatre  reel  de  guerre  et  dont  la  maladie  a  ete 
contractee  au  cours  du  service  de  guerre  pendant  1'une  ou  1'autre  desdites 
guerres,  une  pension  de  cent  pour  cent  est  concedee  a  compter  de  la  date 
a   laquelle   finit  ce  traitement,   et  elle   est  maintemie   sans   reduction 
pendant  une  periode  de  deux  ans,  a  moins  qu'un  nouveau  traitement 
ne    soit    requis ; 

b)  Dans  le  cas  d'un  membre  des  forces  qui  n'a  pas  servi  sur  un  theatre 
reel  de  guerre,  et  dont  la  maladie  s'est  aggravee  au  cours  du  service  de 
guerre,  pendant  la  premiere  ou  la  seconde  guerre  mondiale,  une  pen 
sion  de  quatre-vingt-dix  pour  cent  est  concedee  a  compter  de  la  date 
a  laquelle  finit  ce  traitement,   et   elle   est  maintemie  sans  reduction 
pendant  une  periode  de  deux  ans,  a  moins  qu'un  nouveau  traitement 
ne  soit  requis; 

c)  Dans  le  cas  d'un  membre  des  forces  qui  a  servi  dan?  la  milice  active 
non  permanente  ou  dans  1'armee  de  reserve  pendant  la  seconde  guerre 
mondiale,  ou  dans  le  cas  d'un  membre  des  forces  qui  a  servi  en  temps 
de  paix,  et  dons  la  maladie  est  survenue  pendant  le  service  et  a  resulte 
dudit  service  ou  s'y  rattache  directement,  une  pension  de  cent  pour 
cent  est  concedee  a  compter  de  la  date  a  laquelle  finit  ce  traitement  et 
elle  est  maintenue  sans  reduction  pendant  une  periode  de  deux  ans,  a 
moins  qu'un  nouveau  traitement  ne  soit  requis; 

d)  Dans  le  cas  d'un  membre  des  forces  qui  a  servi  dans  la  milice  active 
non  permanente  ou  dans  1'armee  de  reserve  pendant  la  seconde  guerre 
mondiale,  ou  dans  le  cas  d'un  membre  des  forces  qui  a  servi  en  temps 
de  paix,  et  dont  la  maladie  a  ete  aggravee  pendant  le  service  et  lorsque 
1'aggravation  a  resulte  dudit  service  ou  s'y  rattache  directement,  une 
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pension  de  quatre-vingt-dix  pour  cent  est  concedee  a  compter  de  la 
date  a  laquelle  finit  ce  traitement  et  elle  est  maintenue  sans  reduction 
pendant  une  periode  de  deux  ans,  a  moins  qu'un  nouveau  traitement  ne 
soit  requis; 

Toutefois,  lorsque  les  deux  ans  sont  expires,  nulle  pension  concedee  relative- 
ment  a  la  tuberculose  pulmonaire  n'est  reduite  de  plus  de  vingt  pour  cent  a 
une  meme  epoque,  et  cette  reduction  ne  doit  pas  etre  effectuee  a  des  intervalles 
raoindres  que  six  mois.  De  plus,  les  dispositions  des  alineas  b)  et  d)  du  present 
paragraphe  ne  s'appliquent  pas  si  la  maladie  s'est  manifestee  dans  les  trois  mois 
qui  ont  suivi  1'enrolem'ent." 

18.  L'article  vingt-sept  de  ladite  loi,  edicte  par  1'article  onze  du  chapitre 
trente-deux  du  Statut  de  1939,  est  modifie  par  1'addition  du  paragraphe  suivant: 

"  (3)  Nonobstant  toute  restriction  contenue  dans  le  present  article,  la  Com 
mission  peut,  a  sa  discretion,  relativement  au  service  pendant  la  seconde  guerre 
mondiale,  accorder  une  somme  additionnelle  n'excedant  pas  un  montant  equi 
valent  a  dix-huit  mois  de  pension  additionnelle,  lorsque,  par  suite  de  retards 
dans  1'obtention  des  dossiers  militaires  ou  autres,  ou  par  suite  d'autres  difficultes 
administratives,  independantes  de  la  volonte  du  requerant,  il  appert  qu'une 
injustice  pourrait  autrement  s'ensuivre." 

19.  L'article  vingt-neuf  de  ladite  loi,  edi-cte  par  1'article  vingt  du  chapitre 
trente-huit  du  Statut  de  1928,  modifie  par  1'article  douze  du  chapitre  quarante- 
cinq  du  Statut  de  1933  et  modifie  de  nouveau  par  1'article  seize  du  chapitre 
quarante-quatre  du  Statut  de  1936,  est  abroge  et  remplace  par  le  suivant: 

"29.  (1)  Pendant  qu'un  pensionnaire,  sous  le  regime  des  reglements  de- 
partementaux  a  cet  egard,  a  droit  a  1'allocation  d'hospitalisation  alors  qu'il  est 
un  malade  interne  sous  les  soins  du  ministere  et  que  sa  pension  comprenant 
une  pension,  le  cas  echeant,  pour  des  personnes  a  sa  charge,  est  plus  elevee  que 
1'allocation  d'hospitalisation  que  peut  lui  accorder  le  ministere,  la  pension 
doit  etre  reduite  d'un  montant  qui  la  rendra  egale  a  1'allocation  d'hospitalisa 
tion. 

(2)  Pendant    qu'un    pensionnaire,    en    vertu    des   reglements    departemen- 
taux  a   cet   egard,   suit  un   traitement   a   titre    de   malade   interne    pour   une 
invalidite   autre   que   celle   qui    lui    donne    droit    a   sa    pension,    cette    derniere, 
si  elle  excede  le  montant  qu'il  aurait  eu  droit  de  recevoir  sous  forme  d'alloca- 
tion  d'hospitalisation,  lorsque  1'invalidite   pour  laquelle   il   suit  un   traitement 
donnait  droit  a   pension,  doit  etre   reduite   a   ce   montant;    en   attendant   une 
nouvelle  concession,  le  paiement  de  la  pension  entiere  doit  reprendre  des  que 
1'internat  susdit  eesse  pour  le  pensionnaire. 

(3)  L'allocation  d'hospitalisation   est   payee   a   meme  tout   credit   accorde 
a  cette  fin  par  le  Parlement  ou  a  meme  des  deniers  votes  par  le  Parlement  pour 
le  paiement  des  pensions  sous  le  regime  de  la  presente  loi. 

(4)  Nonobstant  les  dispositions   des  paragraphes  un   et  deux   du   present 
article,  toute  addition  a  une  pension  accordee  en  vertu  des  paragraphes  un  et 
deux  de  1'article  vingt-six  de  la  presente  loi  a  un  membre  des  forces  qui  est 
aveugle,  doit  etre  versee  durant  le  temps  qu'il  est  un  malade  interne  subissant 
un  traitement  ou  recevant  des  soins  du  ministere." 

20.  (1)   Le  paragraphe  premier  de  1'article  trente-deux  de  ladite  loi,  edicte 
par  1'article  vingt-quatre  du  -chapitre  trente-huit  du  Statut  de  1928,  et  modifie 
par  1'article  douze  du  chapitre  trente-cinq  du   Statut  de    1930,   est   abroge  et 
remplace  par  le  suivant: 

"32.  (1)  o)  Nulle  pension  ne  doit  etre  payee  a  la  veuve  d'un  membre 
des  forces,  sauf  si  cette  personne  a  vecu  avec  lui,  ou  etait,  de  1'avis  de  la 
Commission,  en  droit  d'exiger  qu'il  subvienne  a  ses  besoins,  lors  de 
son  deces  et  durant  une  oeriode  raisonnable  avant  ce  deces. 
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6)  Nulle  pension  ne  doit  etre  payee  au  veuf  d'un  membre  des  forces." 

(2)  Le  paragraphs  deux  dudit  article,  edic/te  par  1'article  seize  du  chapi- 
tre  vingt-trois  du  Statut  de  1940-41,  est  abroge  et  remplace  par  le  suivant: 

"(2)  Sous  reserve  des  dispositions  contraires  de  la  presente  loi,  lorsqu'un 
membre  des  forces  touchait,  au  moment  de  son  deces,  une  pension  dans  1'une 
des  categories  un  a  onze  inclusivement,  mentionnees  a  1 'Annexe  A  de  la  pre 
sente  loi,  la  veuve  dudit  membre  a  droit  a  une  pension  comme  s'il  etait  mort 
en  activite  de  service,  que  son  deces  fut  attribuable  ou  non  a  son  service, 

a)  Dans  le  cas  du  service  pendant  la  premiere  guerre  mondiale,  si  elle 
1'avait  epouse  anterieurement  au  premier  jour  de  mai  1944,  et 
(i)  si  le  deces  de  son  epoux  est  survenu  plus  d'une  annee  apres  la 

date   du   mariage,   ou 

(ii)  si  le  deces  de  son  epoux  est  survenu  moins  d'une  annee  apres  la 
date  du  mariage,  et  que  la  Commission  soit  d'avis  qu'a  la  date 
de  ce  mariage,  il  avait  une  perspective  raisonnable  de  vivre 
encore  au  moins  une  annee; 

toutefois,  dans  le  cas  des  pensions  accordees  aux  veuves  mariees  le  ou  apres 

le  premier  jour  de  Janvier  1930,  nul  versement  ne  doit  etre  effectue  sous  le 

regime  des  presentes  pour  une  periode  anterieure  au  premier  jour  de  mai  1944; 

6)  Dans  le  cas  du  service  pendant  la  seconde  guerre  mondiale  et  dans 

le  cas  du  service  en  temps  de  paix,  si  elle  avait  epouse  ce  membre 

des  forces  avant  qu'une  pension  fut  accordee  a  son  epoux;  toutefois, 

dans  les  cas  ou  le  mariage  a  eu  lieu  apres  1'octroi  de  cette  pension, 

elle  a  droit  a  une  pension, 

(i)   si  le  deces  de  son  mari  est  survenu  plus  d'une  annee  apres  la  date 

du  mariage,  ou 

(ii)  si  le  deces  de  son  mari  est  survenu  moins  d'une  annee  apres  la 
date  du  mariage,  et  que  la  Commission  soit  d'avis  qu'a  la  date 
de  ce  mariage,  il  avait  une  perspective  raisonnable  de  vivre  encore 
au  moins  une  annee; 

de  plus,  nul  versement  ne  doit  etre  effectue  sous  le  regime  du  present  paragra- 
phe  a  compter  d'une  date  anterieure  a  celle  d'ou  la  pension  est  payable  aux 
termes  de  1'article  trente-sept  de  la  presente  loi." 

21.  L'article  trente-deux  de  ladite  loi,  edicte  par  1'article  trente-trois  du 
chapitre  quarante-trois  du  Statut  de  1919  et  modifie  par  Particle  seize  du  chapitre 
vingt-trois  du  Statut  de  1941,  est  de  nouveau  modifie  en  en  abrogeant  le  para- 
graphe  quatre  et  en  y  substituant  ce  qui  suit : 

"(4)  o)  Une^femme  qui  a  etc  divorcee,  ou  legalement  ou  conventionnelle- 
ment  separee  d'un  membre  des  forces  decede  n'a  pas.  droit  a  une 
pension,  a  moinsi  qu'on  ne  lui  ait  a.ccorde  une  pension  alimentaire  ou 
allocation  alimentaire,  ou  quelle  n'ait  droit  a  une  allocation  en  vertu 
des  stipulations  de  la  convention  de  separation,  auquel  cas  elle  a  droit, 
si  elle  est  dans  un  etat  de  dependence,  a  1'equivalent  de  la  pension  de 
la  veuve  ou  a  1'equivalent  de  la  pension  alimentaire  ou  allocation 
alimentaire  qui  lui  avait  ete  accordee,  ou  de  1'allocation  a  laquelle  elle 
a.  droit  en  vertu  des  stipulations  de  la  convention  de  separation,  selon 
le  montant  le  moins  eleve.  Toutefois,  lorsque  ce  montant  est  inferieur 
a  la  pension  de  la  veuve,  il  peut,  a  la  discretion  de  la  Commission,  etre 
porte  a  une  somme  n'excedant  pas  les  taux  indiques  dans  1'annexe  B 
de  la  presente  loi. 
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b)  Nonobstant  toute  -disposition  de  1'alinea  a)  du  present  paragraphs, 
lorsqu'une  femme  a  ete  divorcee  d'un  membre  des  forces,  et  que  cette 
femme  est  dans  un  etat  de  dependence,  la  Commission  peut,  a  sa 
dis<cretion,  accorder  une  pension,  n'excedant  pas  les  taux  indiques  dans 
1'annexe  B  de  la.  presente  loi,  qu'elle  croit  appropriee  dans  les  circons- 
tances,  bien  qu'aucune  pension  alimentaire  n'ait  ete  accordee  a  cette 
femme,  si,  de  1'avis  de  la  Commission,  elle  aurait  eu  droit  a  1'octroi 
di'une  pension  alimentaire  si  elle  en  avait  fait  la  demande  selon  les 
voies  de  droit  regulieres." 

22.  L'alinea  a)   du  premier  paragraphe'  de  1'article  32A  de  ladite  loi,  edicte 
par  1'article  dix-sept  du  chapitre  vingt-trois  du  Statut  de  1940-41,  est  abroge 
et  remplace  par  le  suivant: 

"a)  Dans  le  cas  du  service  durant  la  premiere  guerre  mondiale,  si  elle  eta.it 
mariee  a  ce  membre  des  forces  soit  avant  qu'il  rec.ut  une  pension  pour 
la  blessure  ou  la  maladie  qui  a  determine  sa  mort,  ou  si  le  mariage  a 
eu  lieu  apres  1'octroi  de  cette  pension,  elle  a  droit  a  une  pension  pourvu 
qu'elle  1'ait  epouse  avant  le  premier  jour  de  mai  1944,  et 
(i)  que  le  deces  de  son  epoux  soit  survenu  plus  d'une  annee  apres  la 

date  du  mariage,  ou 
(ii)   que  le  deces  de  son  epoux  soit  survenu  moins  d'une  annee  apres 

la  date  du  manage,  et  que  la  Commission  soit  d'avis  qu'a  la,  date 

de  ce  mariage,  il  avait  une  perspective  raisonnable  de  vivre  encore 

au  moins  une  annee; 

toutefois,  dans  le  cas  des  pensions  accordees  aux  veuves  mariees  le  et  apres  le 
premier  jour  de  Janvier  1930,  nul  versement  ne  doit  etre  effectue  pour  une  periode 
anterieure  au  premier  jour  de  mai  1944." 

23.  Est  abroge  le  paragraphe  deux  de  Particle  trente-trois  de  ladite  loi,  et 
remplace  par  le  suivant: 

"  (2)  Lorsqu'un  membre  des  forces  est  decede  laissant  une  veuve  ou  une 
veuve  et  des  enfants  ou  des  enfants  orphelins  ayant  droit  a  pension,  en  sus  d'un 
pere  ou  d'une  mere  ou  d'une  personne  tenant  lieu  de  pere  ou  mere,  qui,  avant 
son  enrolement,  ou  duranit  son  service,  etait  entierement  ou  en  grande  partie 
entretenu  par  lui,  la  Commission  peut,  a  sa  discretion,  octroyer  a  chaque  sem- 
blable  pere  ou  mere  ou  personne,  une  pension  ne  depassant  pas  trois  cent 
soixante  dollars  par  annee." 

24.  (1)  L'article  trente-sept  de  ladite  loi,  edicte  par  I'article  treize  du  cha 
pitre  trente-deux  du  Statut  de  1939,  est  modifie  par  1'abrogation  du  paragraphe 
deux  et  son  rempla.cement  par  le  suivant: 

"  (2)  Nonobstant  toute  restriction  contenue  dans  le  present  article,  la  Com 
mission  peut,  a  sa  discretion,  accorder  une  somme  additionnelle  qui  n'excede  pas 
un  montant  equivalent  a  une  pension  supplementaire  de  six  mois  dans  le  cas 
ou  il  est  manifeste  que  la  pri^'ation  et  la  gene  pourraient  a.utrement  s'ensuivre. 
Toutefois,  il  ne  peut  etre  effectue,  sous  le  regime  du  present  article,  relativement 
a  un  membre  des  forces  qui  est  decede,  aucun  paiement  pour  une  periode  ante 
rieure  a  la  date  du  deces,  ou  pour  une  periode  de  plus  de  dix-huit  mois  anterieure 
a  la  date  ou  la  pension  est  accordee  dennitivement,  sauf  les  dispositions  contraires 
du  paragraphe  trois  du  present  article." 

(2)  Est  en  outre  modifie  ledit  article  par  1'addition  du  paragraphe  suivant: 
"(3)  Nonobstant  les  restrictions  contenues  dans  le  present  article,  la  Com 
mission  peut  discretionnairement,  en  ce  qui  concerne  le  service  durant  la  seconde 
guerre  mondiale,  accorder  une  somme  additionnelle  n'excedant  pas  un  montant 
equivalent  a  une  pension  supplementaire  de  dix-huit  mois  lorsque,  par  suite  de 
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retard  dans  1'obtention  de  dossiers  militaries  ou  autres  ou  en  raison  d'a.utres 
difficultes  adminisitratives,  independantes  de  la  volonte  du  requerant,  il  est  mani- 
feste  qu'une  injustice  pourrait  autrement  s'ensuivre.  Toutefois,  a  1'egard  d'un 
membre  des  forces  qui  est  decede,  nul  semblable  paiement  ne  peut  etre  effectue 
pour  une  periode  anterieure  a  la  date  du  deces." 

25.  Les  articles  quarante-cinq  et  quarante-six  de  ladite  loi,  edictes  par  les 
articles  dix-huit  et  dix-neuf   du   chapitre  vingt-trois  du  Statut   de    1941,   sont 
abroges  et  remplaces  par  ce  qui  suit: 

"45.  Les  avantages  de  la  presente  loi,  dans  la  mesure  seulement  ou  les 
memes  avantages  ou  des  avantages  equivalents  ne  sont  pas  prevus  dans  les  lois 
ou  reglements  de  membres  du  Commonwealth  des  nations  britanniques,  autres 
que  le  dominion  du  Canada,  ou  dans  les  lois  et  reglements  des  divers  pays  allies 
a  Sa  Majeste,  sont  attribues  a  toutes  personnes  domiciliees  au  Canada  a  la 
date  du  commencement  de  la  premiere  guerre  mondiale  qui,  apres  la  date  en 
question,  ont  servi  dans  les  forces  navales,  militaires  ou  aeriennes  de  1'un  desdits 
membres  du  Commonwealth  des  nations  britanniques,  ou  dans  Tune  des  forces 
susdites  de  quelque  pays  allie  a  Sa  Majeste  et  qui,  au  cours  de  ce  service  pendant 
ladite  guerre,  out  ete  frappees  d'invalidite  ou  de  mort,  a  1'egard  de  laquelle 
invalidite  ou  mort  une  gratification  ou  pension  a  ete  accordee  aux  termes  des 
lois  ou  reglements  de  1'un  quelconque  des  pays  ci-dessus  mentionnes;  et  la 
veuve,  les.  enfants  et  autres  personnes  a  charge  desdites  personnes  ont  droit  aux 
avantages  de  la  presente  loi  dans  la  mesure  ou  les  memes  avantages  ou  d'autres 
equivalents  ne  sont  pas  prevus  a  leur  egard  dans  des  lois  ou  reglements  de  1'un 
quelconque  des  pays  susclits.  Toutefois,  les  versements  ne  peuvent  etre  effectues, 
sous  le  regime  des  dispositions  du  present  article,  qu'aux  personnes  qui  sont  des 
residents  du  Canada,  et  seulement  pendant  la  duree  de  leur  residence  au  Canada. 
De  plus,  aucun  paiement  ne  doit  etre  fait  en  vertu  de  ces  dispositions  a  1'egard 
d'une  periode  anterieure  au  premier  juin  mil  neuf  cent  quarante-six." 

26.  Est  en  outre  modifiee  ladite  loi  par  1'addition  de  1'article  suivant,  imme- 
diatement   apres   1'article   quarante-six: 

"46A.  Les  avantages  de  la  presente  loi,  dans  la  mesure  seulement  ou  des 
avantages  semblables  ou  equivalents  ne  sont  pas  prevus  dans  les  lois  et  regle 
ments  de  membres  du  Commonwealth  des  nations  britanniques,  autres  que  le 
dominion  du  Canada  et  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du 
Nord,  ou  dans  les  lois  et  reglements  des  divers  pays  allies  a  Sa  Majeste,  sont 
attribues  a  toutes  personnes  domicilees  au  Canada  a  la  date  du  commencement 
de  la  seconde  guerre  mondiale,  lesquelles,  posterieurement  a  ladite  date,  ont 
servi  dans  les  forces  navales,  militaires  ou  aeriennes  de  1'un  quelconque  desdits 
membres  du  Commonwealth  des  nations  britanniques,  ou  dans  1'une  des  forces 
susdites  de  quelque  pays  allie  a  Sa  Majeste,  et  qui,  pendant  qu'elles  servaient 
ainsi  durant  la  guerre  en  question,  ont  ete  frappees  d'invalidite  ou  de  mort, 
a  Regard  de  laquelle  invalidite  ou  mort  une  gratification  ou  pension  a  ete  accor- 
dee  aux  termes  des  lois  ou  reglements  de  1'un  quelconque  des  pays  ci-dessus  men 
tionnes;  et  les  veuves,  enfants  et  autres  particuliers  a  la  charge  de  ces  personnes 
ont  droit  aux  avantages  de  la  presente  loi,  dans  la  mesure  ou  des  avantages 
semblables  ou  equivalents  ne  sont  pas  prevus  a  leur  egard  dans  les  lois  ou  regle 
ments  de  1'un  quelconque  des  pays  susdits.  Toutefois,  les  versements  ne  peuvent 
etre  effectues,  aux  termes  du  present  article,  qu'aux  personnes  residant  au 
Canada,  et  seulement  pendant  la  duree  de  leur  residence  dans  ce  pays." 

27.  Est  en  outre  modifiee  ladite  loi  par  1'addition  de  1'article  suivant,  imme- 
diatement  apres  1'article  46A: 


^  Lors  de  1'etude  d'une  demande  ou  de  1'autorisation  d'un  octroi  sous 

le  regime  des  dispositions  de  1'un  quelconque  des  trois  articles  qui  precedent, 
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la  Commission  doit  enjoindre  au  requerant  ou  pensionne  de  prendre  la  totalite 
ou  chacune  des  mesures  en  vue  de  reclamer  le  paiement  ou  le  paiement  addition- 
nel  prevu  par  les  lois  ou  reglements  des  divers  pays  sous  1'autorite  desquels  a  ete 
effectue  le  premier  octroi  de  pension,  ou  aux  termes  de  toute  convention  qui  peut 
avoir  ete  conclue  ou  qui  peut  etre  conclue  par  la  suite  avec  1'un  quelconque  des 
pays  interesses." 

28.  Le  paragraphs  premier  de  1'article  cinquante-deux  de  ladite  loi,  edicte 
par  1'article  vingt  et  un  du  chapitre  quarante-quatre  du  Statut  de   1936,  est 
abroge  et  remplace  par  le  suivant: 

"52.  (1)  Lorsqu'une  demande  relative  au  service  pendant  la  premiere 
guerre  mondiale  est  en  premier  lieu  presentee  a  la  Commission  apres  1 'entree  en 
vigueur  de  la  loi  modificatrice  de  1936,  la  Commission  doit  considerer  sans  retard 
cette  demande  et  recueillir  les  renseignements  pertinents,  s'il  en  est,  qui  peuvent 
se  trouver  dans  les  archives  de  tout  ministere  du  gouvernement  du  Canada,  et 
instituer,  par  ses  medecins  et  autres  fonctionnaires,  les  enquetes  qui  paraissent 
opportunes  concernant  les  faits  sur  lesquels  la  demande  est  fondee;  si,  d'apres 
les  elements  disponibles,  la  Commission  est  convaincue  que  le  requerant  a  droit 
a  une  pension,  elle  doit  alors  accorder  cette  pension  et  prendre  les  mesures  neces- 
saires  pour  en  faire  effectuer  le  paiement." 

29.  Le  paragraphe  cinq  de  1'article  cinquante-deux  de  ladite  loi  est  modifie 
par  1'addition  de  ce  qui  suit: 

"Toutefois,  lorsqu'un  requerant  souffre  d'une  affection  neuropsychiatrique, 
il  appartient  a  1'avocat  en  chef  des  pensions  de  decider,  a  sa  discretion,  si  un 
sommaire  de  la  preuve  doit  etre  fourni  au  requerant." 

30.  Est   en   outre   modifiee   ladite    loi  par   1'addition   de    1'article   suivant, 
immediatement    apres    1'article    cinquante-deux: 

"5<2A.  (1)  A  l'egard  de  toutes  demandes  en  vue  de  1'etablissement  du 
droit  a  la  pension  resultant  de  la  seconde  guerre  mondiale,  la  Commission  doit 
considerer  sans  retard  chaque  demande  et  recueillir  les  renseignements  perti 
nents,  s'il  en  est,  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  archives  de  tout  ministere  du 
Gouvernement  du  Canada,  et  instituer,  par  ses  medecins  et  autres  fonction 
naires,  les  enquetes  qui  paraissent  opportunes  concernant  les  faits  sur  lesquels 
la  demande  est  fondee;  si,  d'apres  les  elements  disponibles,  la  Commission 
est  convaincue  que  le  requerant  a  droit  a  une  pension,  elle  doit  alors  accorder 
cette  pension  et  prendre  les  mesures  necessaires  pour  en  faire  effectuer  le 
paiement. 

(2)  Lorsque   cette   demande   n'est   pas   accordee   dans    son   integralite,    la 
Commission  doit  sans,  delai   aviser  par  ecrit  le  requerant   de   sa  decision,   en 
enoncant  les  motifs  de  celle-ci,  et  elle  doit  informer  ce  requerant  qu'il  pent 
renouveler  sa  demande  a  la   Commission   en  soumettant  une   preuve   supple- 
mentaire,  ou  au  Bureau  'd'appel  de  la  Commission  soit  en  personne,  soit  en 
etant  accompagne  ou  represente,  avec  ou  sans  preuve  supplemental,  et  qu'il 
peut  obtenir  1'aide  du  Bureau  des  veterans  a  titre  gratuit  ou  d'un  bureau  social 
d'une   organisation    d'anciens    combattants,    ou    d'un   autre    representant    a    ses 
propres  frais,  dans  la  preparation  et  la  presentation  de  sa  demande." 

(3)  Si  le  requerant  renouvelle   sa   demande    a   la   Commission,   comme   le 
prevoit    le   paragraphe    deux    du    present   article,    et    que    la    Commission    soit 
convaincue,  d'apres  les  elements  disponibles,  que  le  requerant  y  a  droit,   elk- 
doit  alors  accorder  cette  pension  et  prendre  les  mesures  necessaires  pour  en  faire 
effectuer  le  paiement.     Cependant,  s'il  n'est  pas  accede  a  Fintegralite  de  cette 
demande  renouvelee,  la  Commission  doit  aviser  par  ecrit  le  requerant   de  sa 
decision,   en   enoncant  comme   auparavant  les    motifs   d'une   telle    decision,    et 
elle  doit  1'informer  qu'il   peut,   s'il   le   desire,   comparaitre   devant   un   Bureau 
d'appel  de  la  Commission. 
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(4)  La  Commission  pent,   a  sa   discretion,  accueillir  une   autre   demande 
relative  a  toute  blessure  ou  maladie  entrainant  1'invalidite,  avant  qu'il  y  ait  eu 
audition  par  le  Bureau  d'appel  de  la  Commission;  mais  apres  qu'il  y  a  eu  audi 
tion  par  'ce  dernier,  la  Commission  ne  peut  accueillir  aucune  nouvelle  demande 
relative  a  une  blessure  ou  maladie  quelconque,  sous  reserve  des  dispositions  du 
paragraphe  quatre  de  1'article  cinquante-sept  de  la  presente  loi  quant  a  1'auto- 
risation  de  soumettre  de  nouveau  une  demande  dans  certains  cas. 

(5)  Lorsqu'une  decision  a  ete  rendue  par  la  Commission  sur  la  requete 
ecrite    du    requerant,    la    Commission    prendra    des    mesures    en    vue    d'une 
audition  par  un  Bureau  d'appel  de  la  Commission,  sous  reserve  des  conditions 
suivantes : 

a)  Que  de  plus  amples  renseignements  soient  soumis; 

6)  Que  le  requerant  ait  soumis  a  la  Commission,  avant  1'audition  par 
un  Bureau  d'appel,  une  declaration  portant  sa  signature,  indiquant 
toutes  les  invalidites  au  sujet  desquelles  des  decisions  adverses  ont 
ete  anterieurement  rendues  par  la  Commission,  invalidites  qui  d'apres 
mi  resultent  de  blessure  ou  de  maladie  ou  de  leur  aggravation,  attri- 
buable  au  service  militaire  ou  survenue  au  cours  dudit  service,  et 
a  1'egard  desquelles  il  peut  desirer  reclamer  une  pension: 

c)  Qu'aucun  membre  d'un  Bureau  d'appel  de  la  Commission  ne  se  pro- 
nonce  sur  un  cas  dont  est  saisi  le  Bureau  d'appel  conformement 
aux  dispositions  du  present  article,  si  ce  membre  a  anterieurement 
siege  comme  membre  de  la  Commission  lors  d'une  audition  du  meme 
cas,  comme  il  est  prevu  aux  presentes,  a  moins  que  le  requerant  n'y  ait 
d'abord  consent! 

(6)  Sur  demande  d'un  requerant  en  vue  d'une  audition  devant  un  Bureau 
d'appel,   la    Commission   doit   aviser   le   Bureau    des    anciens    combattants    en 
consequence,  et  ce  dernier  doit  des  lors  preparer  un  sommaire  de  la  preuve 
disponible  concernant  la  reclamation   et  en   envoyer  une   copie   par  la  poste 
au  requerant  ou  a  tout  representant   que   celui-ci  peut  designer.     Toutefois, 
lorsqu'un   requerant   souffre    d'une    affection    neuropsychiatrique,    il    appartient 
a  1'avocat  en  chef  des  pensions  de  decider,  a  sa   discretion,  si  un  sommaire 
de  la  preuve  doit  etre  fourni  au  requerant." 

31.  L'article  soixante-deux  de  ladite  loi,  edicte  par  1'article  quatorze  du 
chapitre  trente-cinq  du  Statut  de  1930,  est  abroge  et  remplace  par  le  suivant: 

"62.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  presente  loi,  sur  demande  de  pension, 
le  requerant  a  droit  au  benefice  du  doute,  ce  qui  signifie  qu'il  ne  lui  est  pas 
necessaire  de  produire  une  preuve  concluante  de  son  droit  a  la  pension  qu'il 
sollicite,  mais  que  le  corps  qui  se  prononce  sur  sa  requete  a  le  droit  de  tirer 
et  doit  tirer,  des  circonstances  entourant  le  cas,  de  la  preuve  produite  et  des 
opinions  medicales,  toutes  deductions  et  presomptions  raisonnables  en  faveur 
du  requerant." 

32.  L'article  soixante-sept  de  ladite  loi,  edicte  par  1'article  vingt-deux  du 
chapitre  vingt-trois  du  Statut  de  1940-41,  est  abroge  et  remplace  par  le  suivant: 

"67.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  presente  loi  ou  de  toute  autre  loi, 

aucune  pension  ou  pension  supplemental,  susceptible  d'etre  accordee  ou  versee 

en  execution  des  dispositions  de  la  presente  loi,  ne  doit  etre  accordee  ni  versee, 

a)  Pour  service  durant  la  premiere  guerre  mondiale  sous  le  regime  de  1'an- 

nexe  A  ou  de  1'annexe  B  de  la  presente  loi,  a  ou  relativement  a  1'enfant 

d'un  membre  des  forces  ou  pensionnaire,  si  cet  enfant  est  ne  le  premier 

jour  de  mai  1944  ou  apres; 
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b)  Pour  service  pendant  la  premiere  guerre  rnondiale  sous  le  regime  de 
1'annexe  A  de  la  presente  loi,  a  ou  relativement  a  Pepouse  d'un  membre 
des  forces  ou  pensionnaire  si  elle  1'a  epouse  a  la  date  precitee  ou  apres, 
a  moins  qu'il  n'y  ait  un  enfant  mineur  ou  des  enfants  mineurs  du  pen 
sionnaire  dont  Page  leur  donne  droit  a  pension  et  nes  avant  ladite  date 
d'un  mariage  anterieur  et  qu'elle  n'assume  les  devoirs  domestiques  et  le 
soin  de  cet  enfant  ou  de  ces  enfants,  auquel  cas  une  pension  addition- 
nelle  pour  un  membre  marie  des  forces  peut,  a  la  discretion  de  la  Com 
mission,  etre  accordee  ou  payee  durant  le  temps  que  cet  enfant  ou  ces 
enfants  sont  d'un  age  leur  dormant  droit  a  pension." 

33.  Est  en  outre  modifiee  ladite  loi  par  Paddition  de  Particle  suivant: 
"68.  Les  dispositions  de  la  presente  loi  qui  visent  les  membres  des  forces 
sont  reputees  comprendre  les  membres  des  forces  'du  sexe  feminin  et  les  membres 
du  Corps  feminin  de  Parmee  canadienne,  sauf  lorsque  le  contraire  est  expresse- 
ment  edicte  dans  la  presente  loi.  Cependant,  tout  paiement  ou  paiement  sup- 
plementaire  autorise  pour  un  espace  de  temps  anterieur  au  dixieme  jour  de 
Janvier  1945,  a  Pegard  des  membres  des  forces  du  sexe  feminin,  sera  verse  aux 
taux  anterieurement  presents  par  le  gouverneur  en  conseil." 

M.  Maybank,  du  comite  permanent  des  Bills  prives,  presente  le  premier 
rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  les  bills  suivants  et  a  convenu  d'en  faire  rapport  sans 
modification: 

Bill  No  18,  (I  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Juliana-Edmonda- 
Isabella-Ferdinanda  Becquaert  de  Beaujeu". 

Bill  No  19,  (J  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Penelope 
Brown". 

Bill  No  20,  (K  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marion  Cruick- 
shank  Isaac". 

Bill  No  21,  (L  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Malvina-Angelina 
Seguin  Gascon". 

Bill  No  22,  (M  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nora  Kathleen 
Loury  Cheverton". 

Bill  No  23,  (N  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Fisher 
Armitage". 

Bill  No  24,  (0  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Mabel 
Mclntosh  Simpson". 

Bill  No  25,  (P  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Francis  Gordon 
Sullivan". 

Bill  No  26,  (Q  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Minerva  Jane 
Cory". 

Bill  No  30,  (H  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  constituant  en 
corporation  le  Conseil  national  des  Femmes  du  Canada". 

Bill  No  31,  (R  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Esther  Irene 
Lind  Booth". 

Bill  No  32,  (S  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Katie  Hoffman 
Pinsky". 

Bill  No  33,  (T  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Adams 
Acer  McDougall". 

Bill  No  34,  (U  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Douglas 
Stewart  Rankin". 

Bill  No  35,  (V  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Olive  Esther 
Rose  Ewen". 

Bill  No  36,  (W  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Andrew  Prem- 
Das". 
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Bill  No  37,  (X  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie  Evelyn 
Dormer". 

Bill  No  38,  (Y  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Reginald  Wesley 
Titcombe". 

Bill  No  39,   (Z  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Hilda  Forsey 
Pearce  Johnston". 

Bill  No  40,  (A-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ann  Low  Fuller 
Mitchell". 

Bill  No  41,   (B-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marguerita 
St.  Catherine  M'cKeigan  Guillevin". 

Bill  No  42,  (C-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bessie  Goldrosen 
Green". 

Bill  No  43,  (D-2  du  Senat],  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Audrey  Helen 
Jackson  Maxham". 

Bill  No  44,  (E-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frank  Russell 
Yeoman". 

Bill  No  45,  (F-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Joy 
McGibbon  Lafleur". 

Bill  No  46,  (G-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Isobel  Cameron 
McLaggan  Oswald". 

Bill  No  47,   (H-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John-Louis 
Charlebois". 

Bill  No  48,  (1-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Ruth 
Weir  Allan". 

Bill  No  49,  (J-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Georgina  Hylda 
Swaffield  McKenzie". 

Bill  No  50,  (K-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Ellen 
Cope  Kimpton". 

Bill  No  51,  (L-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Harriet 
May  Kinghorn  Hodgson". 

Bill  No  52,  (M-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Charles  Patrick 
Kavanagh". 

Bill  No  53,  (N-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Irene  Gertrude 
Carry  Staley". 

Bill  No  65,  (T-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Rosina 
Burnett  Walters". 

Bill  No  66,   (U-2  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Winnifred 
Violet  Unsworth  Thomas". 

Bill  No  67,  (V-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Louisa 
Willcox  Reid". 

Bill  No  68,  (W-2  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Richard  Carter 
Eaton". 

Bill  No  69,  (X-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Coyle 
Frances". 

Bill  No  70,  (Y-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Irene 
Moore  Hawes". 

Bill  No  71,  (Z-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Laura  Lillian 
Butler  May". 

Bill  No  72,  (A-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Ethel 
Standring  Weldon". 

Bill  No  73,    (B-3  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth 
Maude  Foy  Gage". 

Bill  No  74,  (C-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Bur  ley 
Beresford". 

Bill  No   75,    (D-3   du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Isabella 
Eleonora  Cantlie  Angus". 
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Bill  No  76,  (E-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Albert  Stuart 
White". 

Bill  No  77,  (F-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edward  Mortin 
Montgomery". 

Bill  No  78,  (G-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Evelyn  Clare 
Ward  Davis  Murray". 

Bill  No  79,  (H-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Esther 
Genevieve  Johnson  Potter". 

Bill  No  80,  (1-3  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Wanita  Winifred 
Ellerton  Upton". 

Bill  No  81,  (J-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Victor- 
Emile  Tasse". 

Bill  No  82,  (S-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  constituer  en  corporation  le 
conseil  excecutif  de  The  Church  of  the  Nazarene". 

Bill  No  83,  (K-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Roland 
Taillon". 

Bill  No  84,  (L-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frederick 
Albert  Johnson". 

Bill  No  85,  (M-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph- 
Francois-Georges  Landry". 

Bill  No  86,  (N-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Ruth 
Bennett  Macnutt". 

Bill  No  87,  (0-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anne  Levy 
Marder". 

Bill  No  88,  (P-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  David  Ritchie 
McEwen". 

Bill  No  89,  (Q-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Jeanne- 
Antoinette  Bastien  Cadieux". 

Bill  No  90,  (R-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gwenyth 
Lorraine  Madge  Popkin". 

Bill  No  91,  (S-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Louise  Jocelyn 
Wolfrey  Black  Griffin". 

Bill  No  92,  (T-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James  Delmer 
Thomas  Kirton". 

Bill  No  93,  (U-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Sylvia 
Stacey  Thompson". 

Bill  No  94,  (V-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kay  Florence 
Smart  Gardiner". 

Bill  No  95,  (W-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Zoita  Tehanciuc 
Moldovan". 

Bill  No  96,  (X-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ambrose  Keble 
Fred  Vernham". 

Bill  No  97,  (Y-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Clermont 
Gendreau". 

Bill  No  98,  (Z-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Lydia 
Ogulnik  Goldin". 

Bill  No  99,  (A-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Harry  Dyce". 

Bill  No  100,  (B-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alastair  Tren- 
holme  Lovat  Fraser". 

Bill  No  101,  (C-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Rachel 
Silver  son  Ward''. 

Bill  No  102,  (D-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William  Joseph 
O'Sullivan". 

Bill  No  103,  (E-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy 
McLelland  Hamilton". 

Bill  No  104,  (F-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Violet  Maude 
Griffiths  Barraclough". 
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Bill  No  105,  (G-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Norman  Peter 
Gray". 

Bill  No   106,    (H-4  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Andrew 
Kovacs". 

Bill  No  107,  (1-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eda  Margel 
Sand". 

Bill  No  108,  (J-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lucille-Eileen 
Piche  Perrier". 

Bill  No  109,  (K-4  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bertha  Lipshitz 
Joslove". 

Bill  No  110,  (L-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernest  Leslie 
Maddock  Jones". 

Bill  No  111,  (M-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie  Komyati 
Sznyitar". 

Bill  No  112,  (N-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Irene  Renee 
Levey  Ritchie". 

Bill  No  113,   (0-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alexander 
Marr  Meldrum". 

Bill  No   114,    (P-4  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Ottocar 
Fiedler". 

Bill  No  115,    (Q-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen 
Elizabeth  Regan  Griffiths". 

Bill  No  116,  (R-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eliz-a  Ritchie 
McDerment". 

Bill  No  117,  (S-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Eileen 
Baker  Jones". 

Bill  No  118,  (T-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ralph  Samuel 
Currie". 

Bill  No  119,  (U-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Simone  Tardif 
Laverdure". 

Bill  No  120,  (V-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Max  Schacter". 

Bill  No  121,  (W-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Walker 
Tiffney". 

Bill  No  122,  (X-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  June 
Purdy  MacKinnon". 

Bill  No  123,  (Y-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John  Rae". 

Bill  No  124,  (Z-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nellie  Mugford 
Brumby". 

Bill  No  128,  (C-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edith  May 
Hort  Search". 

Bill  No  129,  (D-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alexander 
Thompson  Powell  Scott". 

Bill  No  130,   (E-5  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit   a  Frances 
Eleanor  Miller  Foster". 

Bill  No   131,    (F-5   du  Senat),  intitule:     "Loi   pour   faire   droit  a  Mary 
Kathleen  Maloney  Rassie". 

Bill  No  132,    (G-5  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Mildred 
Florence  Rooke  Cochrane". 

Bill  No  133,  (H-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eileene  Ruby 
Aspell  Stinson". 

Bill  No  134,  (1-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Bookalam 
Howick". 

Bill  No  135,  (J-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Berthe- Alice 
Cardinal  Reid". 

Bill  No  136,   (K-5  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth 
Jean  Warden  Leupold". 
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Bill  No  137,  (B-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  les 
Eglises  Evangeliques  de  la  Pentecote". 

Bill  No  142,   (M-5  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas 
Bryson  Beakes". 

Bill  No  143,  (N-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lila  Edna 
Page  Kennedy". 

Bill  No  144,  (0-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernest  Crete". 

Bill  No  145,  (P-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline  Hellier 
Kirsch". 

Bill  No  146,  (Q-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Wilfred  Fields 
Benlow". 

Bill  No  147,    (R-5  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas 
Allan". 

Bill  No  148,    (S-5   du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Martta 
Haavisto  Aaltonen". 

Bill  No   149,    (T-5  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a   Rhona 
Gertrude  Paikowsky  Munn". 

Bill  No  150,  (U-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Arthur  Joseph 
Hubbard". 

Bill  No  151,    (V-5  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Eleanor 
Hibberd  Howe". 

Bill  No  152,    (W-5  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  George 
Graver". 

Bill  No  153,   (X-5  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Malcolm 
Ernest  Bigelow". 

Bill  No  157,  (A-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Epstein 
Harris". 

Bill  No  158,  (B-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Irene 
Flewelling  Wilson". 

Bill  No  159,   (C-6  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Maitable 
Horwitz  Hollander". 

Bill  No  160,   (D-6  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline- 
Gisele  Guenette  Villeneuve". 

Bill  No  161,  (E-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Jaclyn 
Robinson  Jeffrey". 

Bill  No  162,  (F-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jessie  Hope 
Forbes  Hardie". 

Bill  No  163,  (G-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Robert  Venor". 

Bill  No  166,  (H-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lillian  Audrey 
Atkinson  Jackson". 

Bill  No  167,  (1-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bernard  Cook". 

Bill  No  168,   (J-6  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Estelle  R 
Warhaft  Slobod". 

Bill  No  169,   (K-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alexander 
Fitz  Ormonde  Spooner". 

Bill  No  170,    (L-6  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Eleanor 
Williams". 

Bill  No  171,  (M-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Henri 
Veaudry". 

Bill  No  172,  (N-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Amelia  Jezik 
Pascas". 

Bill  No  173,  (0-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Cyril  Mackie". 

Bill  No  174,  (P-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Carol  Gordon 
Cass  Planche". 

Bill  No  175,  (Q-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eveline  Rich 
mond  Sykes  Lacoe". 
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Bill  No  176,  (R-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Miriam  Vine- 
berg  Perel". 

Bill  No  177,  (S-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Paul 
Krawchuk". 

Bill  No  178,  (T-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Henry  Arthur 
Creates". 

Bill  No  179,  (U-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Stephanie 
Tymchuk  McLean". 

Bill  No  180,  (V-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Spivack 
Prosterman". 

Bill  No  181,  (W-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kenneth 
Edwin  Morrison". 

Bill  No  182,  (X-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Almeda  Mabel 
Hartry  Ritchie". 

Bill  No  183,  (Y-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margo  Ismena 
Graydon  Heubach". 

Bill  No  184,  (Z-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Erika  Gossen 
Tenzer". 

Bill  No  185,  (A-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Isabel  Green- 
shields  Biggs". 

Bill  No  186,  (B-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Henri-Edme 
Bernard". 

Bill  No  187,  (C-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nellie 
Harrison  Andersen". 

Bill  No  188,  (D-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Irene- 
Clementine  Elizabeth  Ash". 

Bill  No  189,  (E-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alexander 
Grant". 

Bill  No  190,  (F-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas 
Beach". 

Bill  No  191,  (G-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Fanny  Miller 
Astrofsky". 

Bill  No  192,  (H-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Grace  Ellen 
Rafter  Munro". 

M.  Ilsley  propose,  appuye  par  M.  Graydon,  pour  M.  Bracken, — Qu'une 
humble  adresse  soit  envoy ee  a  Sa  Majeste  le  roi  George  VI  dans  les  termes 
suivants : 

A  SA  TRES  EXCELLENTE  MAJESTE  LE  Roi, 
TRES  GRACIEUX  SOUVERAIN, 

Nous,  les  membres  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  en  Parlement 
assembles,  desirons  presenter  a  Votre  Majeste,  en  ce  jour  consacre  a  la  celebra 
tion  an  Canada  de  1'anniversaire  de  naissance  de  Votre  Majeste,  nos  loyaux 
hommages  et  nos  voeux  bien  sinceres. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee.     (La  Chambre  debout). 

M.  Glen,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,  pour 
M.  Martin,  par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Rapport  du 
Secretaire  d'Etat  du  Canada  pour  1'annee  terminee  le  31  mars  1945.  (Version 
franchise) . 
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II  depose  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  mai 
1946, — Etat  montrant: — 1.  Combien  y  a-t-il  de  personnes  d'origine  japonaise 
actuellement  internees  au  Canada? 

2.  Combien,  parmi  ces  personnes,  sont:  a)  des  ressortissants  japonais;  b)  des 
citoyens  canadiens  par  naturalisation;  c)  des  citoyens  canadiens  de  naissance? 

3.  Combien  ont  ete  liberees   de  1'internement  depuis  le  jour  V-J? 

4.  Est-ce  que  les  conseils  de  revision,  nommes  aux  termes  des  Reglements 
ooncernant  la  Defense  du  Canad'a,  font  enquete  sur  les  internes  canadiens  d'ori 
gine  japonaise  dans  le  but  de  soumettre  des  recommandations  au  ministre  de  la 
Justice? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  rcai  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Combien  d'avions  le  gouvernement  canadien  possedait-il  le  8  mai 
1945? 

2.  Combien  en  possede-t-il  aujourd'hui? 

3.  Les  avions  appartenant  au  gouvernement  canadien  et  qui  se  trouvaient 
dans  d'autres  pays  a  la  conclusion  des  hostilites  ont-ils  tous  ete  ramenes  au 
Canada? 

4.  Sinon,  pourquoi? 

5.  Combien  d'avions  mentionnes  au  numero  trois  n'ont  pas  ete  ramenes  au 
Canada? 

6.  Ont-ils  ete  vendus? 

7.  Dans  1'affirmative,  combien  et  a  qui  et  a  quel  prix? 

8.  Le  prix  de  ces  avions  a-t-il  ete  paye  comptant? 

9.  Sinon,  pourquoi? 

Et  aussi — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  avril  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Quel  est  le  nombre  a)  d'automobiles  de  voyageurs,  b)  de 
voitures  de  service  militaire,  c)  de  camions  de  livraison  a  conduite  interieure  que 
possedent  les  divisions  a)  de  1'armee,  b)  de  la  marine,  c)  de  1'aviation  du  minis- 
tere  de  la  Defense  nationale  (i)  qui  ont  ete  declares  de  surplus;  (ii)  sont  detenus 
par  la  Corporation  des  biens  de  guerre  a  des  fins  d'alienation;  c)  ont  ete  alienes 
par  la  Corporation  des  biens  de  guerre? 

2.  A  qui  a-t-on  vendu  ces  vehicules  et  a  quel  prix? 

3.  En  a-t-il  ete  vendu  a  des  ministeres  du  gouvernement? 

4.  Dans  Taffirmative,  a  quels  ministeres  et  en  quels  nombres  a  chacun? 

M.  Howe,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Rapport 
concernant  radministration  de  la  Loi  nationale  de  1944  sur  1'habitation,  pour 
1'annee  civile  1945. 

M.  Tucker,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Affaires  des  anciens 
combattants,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  avril 
1946, — Etat  montrant: — 1.  Quand  le  reste  des  fermes  japonaises  sera-t-il  offert 
aux  acheteurs  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants? 

2.  Quelles  mesures  prend-on  pour  les  garder  en  etat  de  production  d'ici 
leur  vente? 

Et  aussi,- — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  e  ndate  du  20  mai  1946, — 
Etat  montrant: — 1.  Sous  le  service  administratif  de  la  Loi  sur  les  terres  desti 
nees  aux  anciens  combattants,  combien  a-t-on  approuve  de  modeles  de  maisons 
d'anciens  combattants  dans  la  province  d'Ontario?  a)  En  donner  la  designation 
par  lettre  ou  par  chiffre;  b)  Combien  de  maisons  sont  terminees  et  occupees;  c) 
Indiquer  dans  quels  endroits  elles  sont  situees;  d)  Combien  sont  actuellement 
sous  construction;  e)  Indiquer  dans  quels  endroits  elles  sont  situees? 
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2.  Combien  a-t-on  octroye  de  contrats  a  somme  globale  et  a  prix  stipule, 
dans  la  province  d'Ontario,  a)  Pour  quels  modeles,  6)  A  qui  ont-ils  ete  octroyes, 
c)  Quel  a  ete,  dans  chaque  cas,  le  prix  stipule  de  1'entreprise,  d)  En  vertu  de  ces 
contrats,  alloue-t-on  des  frais  supplementaires  pour  Putilisation  de  1'outillage  ou 
pour  d'autres  finsi,  e)  Dans  1 'affirmative,  sur  quelle  base  paie-t-on  ces  frais  sup 
plementaires? 

3.  Combien  a-t-on  octroye  de  contrats  en  regie  interessee,  dans  la  province 
d'Ontario,  pour  la  construction  de  maisons  d'anciens  combattants,  a)  Pour  quels 
modeles,  b)  A  qui  a-t-on  octroye  ces  contrats,  c)  Dans  quels  endroits,  d)  En  vertu 
de    ces    contrats,    alloue-t-on    des    frais    supplementaires    pour   1'utilisation   de 
1'outillage  ou  pour  d'autres  fins,  e)  Dans  r affirmative,  sur  quelle  base  paie-t-on 
ces  frais  supplementaires,  /)  En  vertu  des  contrats  en  regie  interessee,  1'entre- 
preneur  retire-t-il  des  honoraires  fixes,   g)   Dans   I'affirmative,   quels  sont  les 
honoraires  fixes  alloues  dans  chaque  cas? 

4.  Sous  le  regime  des  contrats  en  regie  interessee,   calcule-t-on  les  frais 
generaux  avant  d'accorder  les  contrats,  a)  Dans  I'affirmative,  a  combien  a-t-on 
evalue,  en  en  donnant  le  detail,  les  frais  generaux  pour  chaque  modele  de  maison 
d'anciens  combattants? 

5.  Les  frais  d'administration  etaient-ils  compris  dans  tous  les  devis  esti- 
matifs,  a)   Les  frais  d'administration  etaient-ils  inclus  dans  les  frais  generaux 
que  Ton  fait  payer  a  1'ancien  combattant,  6)   Quels  etaient  les  frais  estimatifs 
d'administration  par  unite  pour  chaque  modele  approuve? 

6.  Combien  emploie-t-on  d'inspecteurs,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les 
terres   destinees   aux  anciens   combattants,  par  rapport  au  logement,   dans  la 
province  d'Ontario,  a)   Quels  sont  les  noms  de  ces  inspecteurs  et  dans  quelles 
regions  sont-ils  employes,  6)   Quel  traitement  paie-t-on,  ou  a-t-on  paye,  dans 
chaque  cas,  c)   Quels  titres  de  competence  a-t-on  etablis  pour  celui  qui  veut 
obtenir  de  1'emploi  comme  inspecteur  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  -terres 
destinees  aux  anciens  combattants? 

7.  Sur  le  conseil  de  qui  ont  ete  choisis  les  emplacements  pour  les  maisons 
d'anciens  combattants? 

8.  Qui  a  recommande  les  emplacements  choisis  a  Niagara-Falls,  a  Welland 
et  a  St.  Catharines? 


Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  Particle  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Hazen — 1.  Depuis  le  ler  Janvier  1944,  quelques  personnes  ont-elles 
rec.ii  quelque  indemnisation  du  gouvernement  federal  en  consequence  de  bles- 
sures  revues  par  suite  de  la  negligence  de  fonctionnaires,  employes,  mandataires, 
et  adjudicataires  de  la  Couronne?  Dans  I'affirmative,  combien? 

2.  Quelques   personnes  ont-elles  rec.u   cette  indemnisation  apres  avoir   eu 
recours  a  des  poursuites  judiciaires  et  apres  que  le  tribunal  ait  rendu  jugement? 

3.  Dans  I'affirmative,  combien  et  quel  est  le  nom  de  chacune  de  ces  personnes 
et  combien  chacune  a-t-elle  rec.u? 

4.  Des  personnes  ont-elles  rec.u  une  telle  indemnisation  ou  une  indemni 
sation  a  titre  gratuit  ou  a  d'autre  titre  apres  1'ouverture  de  poursuites  mais 
avant  que  le  jugement  ait  ete  rendu? 

5.  Dans   1'afnrmative,   combien,   et   quel    est   le   nom    de   chacune    de   ces 
personnes  et  combien  chacune  a-t-elle  recu? 

6.  Des  personnes  ont-elles  rec.u  ces  indemnisations  ou  une  indemnisation  a 
titre  gratuit  ou  a  quelque  autre  titre  avant  1'ouverture   des  poursuites  judi 
ciaires? 

7.  Dans  I'affirmative,  combien  et  quels  sont  les  noms  de  ces  personnes  et 
combien  chacune  a-t-elle  recu? 
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Par  M.  Benidickson — 1.  Le  ler  juin  1946,  combien  y  avait-il  encore  de  mili- 
taires  canadiens  sur  le  theatre  de  guerre  en  Europe  et  en  Grande-Bretagne? 

2.  Le  ler  juin  1946,  quel  etait  le  nombre  estimatif  a)  des  femmes,  b)  des 
autres  dependants  de  militaries  canadiens  attendant  qu'on  les  amene  du  theatre 
de  guerre  en  Europe  et  de  la,  Grande-Bretagne  au  Canada? 

Par  M.  Benidickson — Combien  de  prisonniers  de  guerre  a)  etaient  au  Cana 
da;  b)  etaient  employes  dans  1'industrie  du  bois  au  Canada;  c)  etaient  employes 
dans  1'industrie  du  bois  en  Ontario;  d)  etaient  employes  a  1'agriculture  au 
Canada;  e)  etaient  employes  a  1'agriculture  en  Ontario  (1)  le  ler  Janvier  1946, 
(2)  le  ler  avril  1946,  (3)  le  ler  juin  1946? 

Par  M.  Reid — 1.  Des  quelque  22,000  ressortissants  japonais  qui  ont  ete 
deplaces  des  regions  cotieres  de  la  Colombie-Britannique,  a  la  suite  de  1'attaque 
du  Japon  centre  Pearl  Harbour,  combien  resident  encore  dans  la  province  de  la 
Colombie-Britannique? 

2.  Combien  de  ressortissants  japonais  resident  actuellement  dans  cha,cune 
des  huit  autres  provinces? 

3.  Accorde-t-on  quelque  aide  financiere  aux  ressortissants  japonais  aim  de 
leur  permettre  de  s'etablir  dans  les  autres  provinces? 

4.  Dans  1'affirmative,  quelles  sommes  totales  ont  ete  depensees  a  cette  fin 
jusqu'a  1'heure  actuelle? 

5.  Quelle    aide    individuelle    accorde-t-on    et    pour    quelle    fin    specifique 
accorde-t-on  de  1'aide? 

Par  M.  McGregor — Quel  est  le  montant  total  des  honoraires  lega.ux  debour- 
ses  par  le  gouvernement  federal  depuis  le  ler  septembre  1939? 

Par  M.  McGregor — 1.  Combien  de  personnes  recoivent  du  gouvernement 
federal  une  pension  de  plus  de  $2,000? 

2.  Quels  sont  les  noms  de  ces  personnes  et  quel  est  le  montant  de  la 
pension  regue  dans  chaque  cas? 

Par  M.  McGregor — Quelle  est  la  somme  totale  d'argent  que  le  gouvernement 
federal  a  depensee  pour  la  publicite  depuis  le  ler  septembre  1939? 

Par  M.  McGregor — 1.  Quelles  proprietes  et  quels  biens  de  guerre  ont  ete 
vendus  par  le  gouvernement  depuis  le  ler  septembre  1939,  a  1'exclusion  de  ce 
qui  a.  ete  aliene  ou  confie  a  la  Corporation  des  biens  de  guerre? 

2.  Combien  en  a-t-il  coute  au  gouvernement  federal  pour  chacune  de  ces 
proprietes  ou  ehacun  de  ces  biens  de  guerre,  a  qui  les  a-t-on  vendus  et  quel  en 
a  ete  le  prix  rec,u  dans  chaque  ca.s? 

Par  M.  McCuaig — 1.  Quel  etait  le  nombre  d'immigrants  entres  au  Canada 
au  cours  des  annees  1930  a  1946  inclusdvement  et  provenant  a)  des  Etats-Unis 
d'Amerique,  b)  du  Royaume-Uni,  c)  des  autres  pays? 

2.  Quel  etait  le  nombre  des  personnes  qui,  au  cours  des  annees  1930  a  1946 
inclusivement,  ont  emigre  du  Canada  a  destination  a)  des  Etats-Unis  d'Amerique, 
b)  du  Royaume-Uni,  c)  des  autres  pays? 

3.  Quelle  diminution  ou  quelle  augmentation  de  population,  par  province, 
en  est-il  resultee? 

Sur  motion  de  M.  Maybank,  il  est  ordonne, — Que  la  petition  de  Mary 
Winifred  Joyce  Dick  Dunford,  en  instance  de  divorce,  presentee  le  6  juin  1946, 
ainsi  que  le  rapport  a  son  sujet  du  greffier  des  petitions  depose  le  7  juin  1946, 
soient  transmis  au  comite  permanent  du  Reglement  pour  qu'il  prenne  a  son 
egard  les  dispositions  qu'il  jugera  raisonnables. 
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La  Chambre  reprend  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de  M. 
Howe:  Que  le  Bill  No  154,  Loi  modifiant  la  Loi  du  Conseil  des  recherches,  soit 
maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Apres  plus  ample  debat,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  1'appel  de  Pordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  165,  Loi  concer- 
nant  le  developpement  et  le  controls  de  1'energie  atomique; 

M.  Howe  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Et  un  debat  s'elevant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de  M.  Howe. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  10  heures  50  du  soir,  jusqu'a  trois  heures 
demain  apres-midi. 
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M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  8  mai  1946, — Etat  montrant: — 1.  Par  province, 
combien  de  poursuites  ont  ete  intentees  centre  des  personnes  de  1'armee,  a)  du 
ler  Janvier  1945  au  ler  Janvier  1946,  b)  du  ler  Janvier  1946  jusqu'a  cette  date, 
pour  cause  (i)  de  desertion,  (ii)  d'absence  sans  permission? 

2.  Par  province,  dans  combien  de  cas  a-t-on  impose  a)  des  sentences  aux 
penitenciers,  b)  des.  sentences  d'emprisonnement,  c)  des  amendes,  a  la  suite  de 
chacune  de  ces  infractions? 

« 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mai  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Des  3,800  soldats-colons,  classes  parmi  les  grades  trois  et  quatre 
le  31  mars  1942,  combien  ont  obtenu  un  rajustement  de  dettes  sous  le  regime 
de  1'arrete  ministeriel  C.P.  10472? 

2.  Combien   parmi   eux   ont   neglige   de   soumettre   une   demande   sous   ce 
regime  ? 

3.  Parmi  ceux  qui  ont  joui  d'un  rajustement  de  dettes,  combien  ont  obtenu 
une  reduction  de  leurs  dettes  telle  que  la  valeur  residuelle  de  leur  terre  a)   est 
superieure  a  30  p.c.;  b)  est  superieure  a  15  p.c.;  c)  est  inferieure  a  15  p.c.,  en  se 
basant  sur  1'evaluation  de  1941-1942? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  mai  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Combien  emploie-t-on  de  camions  et  de  tracteurs  a  1'aeroport  a 
Carberry,  Manitoba,  et  au  depot  No  2,  a  Brandon? 

2.  Y  a-t-il  des  camions  et  des  tracteurs  dont  on  ne  se  sert  pas  a  chacun  de 
ces  endroits? 

3.  Dans  1'affirmative,  combien  et  de  quelle  capacite,  a  chaque  endroit? 

4.  Qui  a  la  direction  ou  la  disposition  de  ces  camions  et  tracteurs  inutilises 
a  1'heure  actuelle? 

5.  Les  a-t-on  declares  biens  de  guerre  de  surplus? 

6.  Sinon,  quand  le  seront-ils? 

7.  Dans   ^affirmative,  quelles  mesures   est-on   a  prendre   pour  mettre   ces 
camions  et  tracteurs  en  circulation? 
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Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  mai  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Quel  est  le  nom  de  la  compagnie  qui  construit  des  maisons  d'anciens 
combattants  sur  la  route  No  2,  a  deux  milles  a  Test  de  Bowmanville? 

2.  Si  cette  compagnie  a  ete  constituee  en  corporation,  quels  sont  les  noms 
des  administrateurs  et  des  hauts  fonctionnaires  de  la  compagnie? 

3.  S'il  s'agit  d'associes,  quels  sont  ces  derniers? 

4.  Sur  quelle  base  ce  contrat  a-t-il  ete  octroye? 

5.  Combien  de  maisons  est-on  a  construire  a  cet  endroit? 

6.  Quand  seront-elles  terminees? 

7.  Quel  en  sera  le  prix  de  vente,  et  en  a-t-on  deja  vendu  quelqu'une? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  mai  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Quel  est  le  nom  de  la  compagnie  qui  construit  des  maisons  d'anciens 
combattants,  sur  le  terrain  situe  sur  la  route  No  2,  pres  de  Port  Hope,  sous  le 
regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants? 

2.  Si  la  compagnie  a  ete  constituee  en  corporation,  quels  sont  les  noms 
des  administrateurs  et  hauts  fonctionnaires  de  la  compagnie? 

3.  S'il  s'agit  d'associes,  quels  sont  ces  derniers? 

4.  Sur  quelle  base  ce  contrat  a-t-il  ete  adjuge? 

5.  Combien  de  maisons  est-on  a  construire  a  cet  endroit? 

6.  Quand  seront-elles  terminees? 

7.  Quel  en  sera  le  prix  de  vente,  et  en  a-t-on  deja  vendu  quelqu'une? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  mai  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Combien  de  terres  d'un  quart  de  section  d'etendue  ont  ete  vendues 
par  la  Commission  d'etablissement  de  soldats  dans  la  province  de  la  Saskat 
chewan  a  compter  de  1943  jusqu'a  1945  inclusivement? 

2.  Quels  ont  ete  les  prix  les  plus  eleves  et  les  plus  bas  realises  sur  ces  ventes? 

3.  Combien  de  ces  terres  ainsi  vendues  ont  ete  rachetees  par  I'administration 
de  la  Loi  des  terres  destinees  aux  anciens  combattants? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  juin  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Quelle  est  la  superficie  des  concessions  forestieres  numeros  571 
et  551D,  dans  le  pare  national  de  Riding  Mountain  que  detient  la  Northern 
Trust  Company  1 

2.  Quelles  sommes  d'argent  cette  compagnie  a-t-elle  payees  lorsqu'elle  a 
loue  ces  concessions? 

3.  Quel  loyer  annuel  pour  le  sol  cette  compagnie  paie-t-elle  a  1'egard  de  ces 
concessions? 

4.  Quelle  somme  annuelle  cette  compagnie  paie-t-elle  en  protection  centre 
les  incendies  a  1'egard  de  ces  deux  concessions? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  mai  1946  — 
Etat  montrant: — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  demande  aux  producteurs  de  la 
betterave  a  sucre  du  sud-ouest  de  1'Ontario  d'ensemencer  35,000  acres  de  bette- 
raves  a  sucre  en  1946? 

2.  Dans  I'affirmative,  quelle  disposition  a  ete  prise  en  vue  de  fournir  des 
prisonniers  de   guerre  provenant  des  camps  de  travail  pour  la  culture   de  la 
betterave  a  sucre  dans  cette  region? 

3.  Le  nombre  des  prisonniers  de  guerre  employes  cette  annee  a  la  culture 
de  la  betterave  a  sucre  et  p>rovenant  des  camps  est-il  beaucoup  moindre  que 
1'an  dernier?     Dans  I'affirmative,  pourquoi? 

4.  Combien  de  prisonniers  de  guerre  ont  ete  employes  a  la  culture  de  la 
betterave  a  sucre  dans  les  camps  du  Manitoba  et  de  1'Alberta  cette  annee,  et 
que  represente  ce  chiffre  comparativement  a  1'an  dernier? 
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M.  Lapointe,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale, 
depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  mai  1946, — Etat 
montrant: — 1.  a)  Combien  a-t-on  etabli  d'aerodromes  d'essais  au  Canada  depuis 
septembre  1939;  6)  Ou  etaient-ils  situes? 

2.  Combien  a-t-on  enregistre  de  reclamations  pour  degats  a  la  propriete,  ou 
pour  d'autres  raisons,  par  suite  de  1'operation  de  ces  aerodromes  d'essais,  en 
donnant  le  nombfe  des  reclamations  revues  pour  le  compte  de  chaque  aerodrome 
d'essai? 

3.  o)    Combien   a-t-on  paye   de   reclamations   en   dommage   provenant   de 
1'operatioh  de  ces  aerodromes  d'essais,  avant  1'adoption  de  1'arrete  en  conseil 
C.P.  80/4133  du  31  mai  1944,  b)   De  quel  aerodrome  d'essai  provenaient  ces 
reclamations? 

4.  a)    Combien  a-t-on  paye  de  reclamations  depuis  1'adoption   du  decret 
C.P.  80/4133,  fa)  De  quel  aerodrome  d'essai  provenaient  ces  reclamations? 

5.  Combien  de  reclamations  a-t-on  refusees  jusqu'a  date,  en  donnant  1'em- 
placement  de  1'aerodrome  d'essai  d'ou  provenaient  ces  reclamations? 

6.  Combien  de  reclamations  sont  encore  a   1'etude,   et   de   quels   endroits 
proviennent-elles  ? 

7.  a)  Sur  la  recommandation  de  qui  a  ete  adopte  le  decret  C.P.  80/4133, 
6)  Pour  quelle  raison  a-t-il  ete  adopte? 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Howe:  Que  le  Bill  No  165,  Loi  concernant  le  developpement  et  le  controle  de 
1'energie  atomique,  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

A  six  heures  de  1'apres-midi,  M.  1'Orateur  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre 
a  huit  heures  du  soir. 

Huit  heures  du  soir. 

(Les  bills  prives  et  publics  sont  appeles  en  vertu  des  dispositions  de  I'article 
15  du  Reglement.) 

(Bills  prives) 

M.  Maybank  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour 
permettre  a  la  Chambre  de  se  former  en  comite  plenier  pour  1'etude  des  bills 
prives  suivants,  en  vertu  des  dispositions  de  I'article  110  du  Reglement;  agree. 

Les  bills  suivants  sont  alors  respectivement  consideres  en  comite  plenier, 
rapportes  sans  amendement,  lus  la  troisieme  fois  (les  bills  de  divorce  sur  divi 
sion)  et  passes,  savoir: 

Bill  No  18,  (I  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Juliana-Edmonda- 
Isabella-Ferdinanda  Becquaert  de  Beaujeu". 

Bill  No  19,  (J  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Penelone 
Brown". 

Bill  No  20,  (K  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marion  Cruick- 
shank  Isaac". 

Bill  No  21,  (L  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Malvina-Angelina 
Seguin  Gascon". 

Bill  No  22,  (M  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nora  Kathleen 
Loury  Cheverton". 

Bill  No  23,  .(N  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Fisher 
Armitage". 
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Bill  No  24,  (0  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Mabel 
Mclntosh  Simpson". 

Bill  No  25,  (P  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Francis  Gordon 
Sullivan". 

Bill  No  26,  (Q  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Minerva  Jane 
Cory". 

Bill  No  30,  (H  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  constituant  en 
corporation  le  'Conseil  national  des  Femmes  du  Canada". 

Bill  No  31,  (R  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Esther  Irene 
Lind  Booth". 

Bill  No  32,  (S  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Katie  Hoffman 
Pinsky". 

Bill  No  33,  (T  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Adams 
Acer  McDougall". 

Bill  No  34,  (U  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Douglas 
Stewart  Rankin". 

Bill  No  35,  (V  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Olive  Esther 
Rose  Ewen". 

Bill  No  36,  (W  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Andrew  Prem- 
Das". 

Bill  No  37,  (X  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie  Evelyn 
Dormer". 

Bill  No  38,  (Y  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Reginald  Wesley 
Titcombe". 

Bill  No  39,  (Z  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Hilda  Forsey 
Pearce  Johnston". 

Bill  No  40,  (A-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ann  Low  Fuller 
Mitchell". 

Bill  No  41,  (B-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marguerita 
St.  Catherine  McKeigan  Guillevin". 

Bill  No  42,  (C-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bessie  Goldrosen 
Green". 

Bill  No  43,  (D-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Audrey  Helen 
Jackson  Maxham". 

Bill  No  44,  (E-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frank  Russell 
Yeoman". 

Bill  No  45,  (F-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Joy 
McGibbon  Lafleur". 

Bill  No  46,  (G-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Isobel  Cameron 
McLaggan  Oswald". 

Bill  No  47,  (H-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John-Louis 
Charlebois". 

Bill  No  48,  (1-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Ruth 
Weir  Allan". 

Bill  No  49,  (J-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Georgina  Hylda 
Swaffield  McKenzie". 

Bill  No  50,  (K-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Ellen 
Cope  Kimpton". 

Bill  No  51,  (L-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Harriet 
May  Kinghorn  Hodgson". 

Bill  No  52,  (M-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Charles  Patrick 
Kavanagh". 

Bill  No  53,  (N-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Irene  Gertrude 
Carry  Staley". 

Bill  No  65,  (T-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Rosina 
Burnett  Walters". 


A.D.  1946  MARDI  11  JUIN  347 

Bill  No  66,  (U-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Winnifred 
Violet  Unsworth  Thomas". 

Bill  No  67,  (V-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Louisa 
Willcox  Reid". 

Bill  No  68,  (W-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Richard  Carter 
Eaton". 

Bill  No  69,  (X-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Coyle 
Frances". 

Bill  No  70,  (Y-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Irene 
Moore  Hawes". 

Bill  No  71,  (Z-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Laura  Lillian 
Butler  May". 

Bill  No  72,  (A-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Ethel 
Standring  Weldon". 

Bill  No  73,  (B-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth 
Maude  Toy  Gage". 

Bill  No  74,  (C-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Burley 
Beresford". 

Bill  No  75,  (D-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Isabella 
Eleonora  Cantlie  Angus". 

Bill  No  76,  (E-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Albert  Stuart 
White". 

Bill  No  77,  (F-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edward  Mortin 
Montgomery". 

Bill  No  78,  (G-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Evelyn  Clare 
Ward  Davis  Murray''. 

Bill  No  79,  (H-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Esther 
Genevieve  Johnson  Potter". 

Bill  No  80,  (1-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Wanita  Winifred 
Ellerton  Upton". 

Bill  No  81,  (J-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Victor - 
Emile  Tasse". 

Bill  No  82,  (S-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  constituer  en  corporation  le 
conseil  executif  cle  The  Church  of  the  Nazarene". 

Bill  No  83,  (K-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Roland 
Taillon". 

Bill  No  84,  (L-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frederick 
Albert  Johnson". 

Bill  No  85,  (M-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph- 
Francois-Georges  Landry". 

Bill  No  86,  (N-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Ruth 
Bennett  Macnutt". 

Bill  No  87,  (0-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anne  Levy 
Marder". 

Bill  No  88,  (P-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  David  Ritchie 
McEwen". 

Bill  No  89,  (Q-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Jeanne- 
Antoinette  Bastien  Cadieux". 

Bill  No  90,  (R-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gwenyth 
Lorraine  Madge  Popkin". 

Bill  No  91,  (S-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Louise  JoceVn 
Wolfrey  Black  Griffin". 

Bill  No  92,  (T-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James  Delmer 
Thomas  Kirton". 

Bill  No  93,  (U-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Sylvia 
Stacey  Thompson". 
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Bill  No  94,  (V-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kay  Florence 
Smart  Gardiner". 

Bill  No  95,  (W-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Zoita 
Tehanciuc  Moldovan". 

Bill  No  96,  (X-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ambrose  Keble 
Fred  Vernham". 

Bill  No  97,  (Y-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Clermont 
Gendreau". 

Bill  No  98,  (Z-3  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Lydia 
Ogulnik  Goldin". 

Bill  No  99,   (A-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Harry  Dyce".. 

Bill  No  100,  (B-4  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alastair  Tren- 
holme  Lovat  Fraser". 

Bill  No  101,  (C-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Rachel 
Silverson  Ward". 

Bill  No  102,  (D-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
Joseph  O'Sullivan". 

Bill  No  103,  (E-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy 
McLelland  Hamilton". 

Bill  No  104,  (F-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Violet  Maude 
Griffiths  Barraclough". 

Bill  No  105,  (G-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Norman  Peter 
Gray". 

Bill  No  106,  (H-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Andrew 
Kovacs". 

Bill  No  107,  (1-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eda  Margel 
Sand". 

Bill  No  108,  (J-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lucille-Eileen 
Piche  Perrier". 

Bill  No  109,  (K-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bertha 
Lipshitz  Joslove". 

Bill  No  110,  (L-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernest  Leslie 
Maddock  Jones". 

Bill  No  111,  (M-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie 
Komyati  Sznyitar". 

Bill  No  112,  (N-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Irene  Renee 
Levey  Ritchie". 

Bill  No  113,  (0-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alexander 
Marr  Meldrum". 

Bill  No  114,  (P-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ottocar 
Fielder". 

Bill  No  115,  (Q-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen 
Elizabeth  Regan  Griffiths". 

Bill  No  116,  (R-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eliza  Ritchie 
McDerment". 

Bill  No  117,  (S-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Eileen 
Baker  Jones". 

Bill  No  118,  (T-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ralph  Samuel 
Currie". 

Bill  No  119,  (U-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Simone 
Tardif  Laverdure". 

Bill  No  120,   (V-4  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Max  Schacter". 

Bill  No  121,  (W-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Walker 
Tiffney". 

Bill  No  122,  (X-4,  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
June  Purdy  MacKinnon". 


A.D.  1946  MARDI  11  JUIN  349 

Bill  No  123,   (Y-4  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John  Rae". 

Bill  No  124,   (Z-4    du   Senat),    intitule:    "Loi    pour    faire    droit    a    Nellie 
Mugford  Brumby". 

Bill  No  128,    (C-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edith  May 
Hort  Search". 

Bill  No  129,   (D-5  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Alexander 
Thompson  Powell  Scott". 

Bill  No  130,    (E-5   du   Senat),   intitule:    "Loi   pour  faire   droit   a  Frances 
Eleanor  Miller  Foster". 

Bill  No  131,   (F-5   du    Senat),    intitule:    "Loi   pour   faire    droit    a    M>ary 
Kathleen  Maloney  Rassie". 

Bill  No  132,   (G-5  du  Senat),   intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Mildred 
Florence  Rooke  Cochrane". 

Bill  No  133,   (H-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eileene  Ruby 
Aspell  Stinson". 

Bill  No  134,   (1-5    du    Senat),    intitule:    "Loi    pour    faire    droit    a    Edna 
Bookalam  Howick". 

Bill  No  135,   (J-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Berthe-Alice 
Cardinal  Reid". 

Bill  No  136,   (K-5  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth 
Jean  Warden  Leupold". 

Bill  No  137,   (B-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  les 
Eglises  Evangeliques  de  la  Pentecote". 

Bill  No  142,   (M-5  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas 
Bryson  Beakes". 

Bill  No  143,   (N-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lila  Edna 
Page  Kennedy". 

~  Bill  No  144,   (0-5  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernest  Crete". 

Bill  No  145,   (P-5   du   Senat),   intitule:    "Loi  pour   faire   droit   a   Pauline 
Hellier  KirS'Ch". 

Bill  No  146,   (Q-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Wilfred  Fields 
Benlow". 

Bill  No  147,   (R-5  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire   droit  a   Thomas 
Allan". 

Bill  No  148,   (S-5   du   Senat),   intitule:    "Loi   pour   faire   droit   a   Martha 
Haavisto  Aaltonen". 

Bill  No  149,   (T-5   du   Senat),   intitule:    "Loi  pour    faire   droit   a   Rhona 
Gertrude  Paikowsky  Munn". 

Bill  No  150,    (U-5    du    Senat),    intitule:    "Loi    pour   faire    droit    a    Arthur 
Joseph  Hubbard". 

Bill  No  151,   (V-5   du   Senat),   intitule:    "Loi   pour   faire   droit   a   Eleanor 
Hibberd  Howe". 

Bill  No  152,   (W-5   du  Senat),   intitule:    "Loi  pour   faire  droit   a   George 
Graver". 

Bill  No  153,  (X-5  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Malcolm 
Ernest  Bigelow". 

Bill  No  157,   (A-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marv  Eo«tein 
Harris". 

Bill  No  158,   (B-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Irene 
Flewelling  Wilson". 

Bill  No  159,   (C-6  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Maitable 
Horwitz  Hollander". 

Bill  No  160,   (D-6  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline- 
Gisele  Guenette  Villeneuve". 

Bill  No  161,   (E-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Jaclyn 
Robinson  Jeffrey". 
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Bill  No  162,   (F-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jessie  Hope 
Forbes  Hardie". 

Bill  No  163,  (G-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Robert 
Venor". 

Bill  No  166,  (H-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lillian 
Audrey  Atkinson  Jackson". 

Bill  No  167,  (1-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bernard 
Cook". 

Bill  No  168,  (J-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  EsteJle  R. 
Warhaft  Slobod". 

Bill  No  169,  (K-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alexander 
Fitz  Ormonde  Spooner". 

Bill  No  170,  (L-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eleanor 
Williams". 

Bill  No  171,  (M-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Henri 
Veaudry". 

Bill  No  172,  (N-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Amelia 
Jezik  Pascas". 

Bill  No  173,  (0-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Cyril 
Ma.ckie". 

Bill  No  174,  (P-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Carol  Gordon 
Cass  Planche". 

Bill  No  175,  (Q-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eveline 
Richmond  Sykes  Lacoe". 

Bill  No  176,  (R-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Miriam 
Vineberg  Perel". 

Bill  No  177,  (S-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Paul 
Krawchuk". 

Bill  No  178,  (T-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Henry  Arthur 
Creates". 

Bill  No  179,  (U-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Stephanie 
Tymchuk  McLean". 

Bill  No  180,  (V-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Spivack 
Prosterman". 

Bill  No  181,  (W-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kenneth 
Edwin  Morrison". 

Bill  No  182,   (X-6  du  Senat),   intitule:    "Loi  pour  faire   droit  a   Almeda 
Hartry  Ritchie". 

Bill  No  183,  (Y-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margo 
Ismena  Graydon  Heubach". 

Bill  No  184,  (Z-6  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Erika  Gossen 
Tenzer". 

Bill  No  185,  (A-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Isabel 
Greenshields  Biggs". 

Bill  No  186,  (B-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Henri-Edme 
Bernard". 

Bill  No  187,  (C-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nellie 
Harrison  Andersen". 

Bill  No  188,  (D-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie- 
Irene-Clementine  Elizabeth  Ash". 

Bill  No  189,  (E-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alexander 
Grant". 

Bill  No  190,  (F-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas 
Beach". 

Bill  No  191,  (G-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Fannv  Miller 
Astrofsky". 
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Bill  No  192,  (H-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Grace  Ellen 
Rafter  Munro". 

Sur  motion  de  M.  Maybank,  il  est  ordonne, — Qu'un  message  soit  envoye  au 
Senat  pour  remettre  a  cette  Chambre,  la  preuve,  etc.,  faite  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces  du  Senat,  auquel  ont  ete  transmises  les  petitions  sur 
lesquelles  les  bills  de  divorce  mentionnes  plus  haut  sont  bases. 

Ayant  dispose  de  1'ordre  pour  1'appel  des  bills  prives  et  publics; 

La  Chambre  reprend  le  debat  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Howe:  Que  le 
Bill  No  165,  Loi  concernant  le  developpement  et  le  controle  de  1'energie  atomique, 
soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Apres  plus  ample  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  la  Chambre  obtient  I'autorisation 
d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Saint-Laurent  qu'une  humble  adresse  soit  presentee  a  Sa  Majeste  le  Roi 
visant  le  rajustement  de  la  representation  a  la  Chambre  des  communes  du 
Canada  sur  la  base  de  la  population  du  Canada;  et  sur  la  motion  d'amendement 
de  M.  Diefenbaker. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Hackett. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  10  heures  55  du  soir  jusqu'a  demain  a  trois 
heures  de  1'apres-midi. 
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No   58 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MERCREDI,  12  JUIN  1946 


PRIERES. 

M.  Claxton,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Etat 
des  recettes  et  depenses  en  vertu  des  dispositions  de  la  Ve  Partie  de  la  Loi  de  la 
marine  marchande  (Marins  malades  dans  la  misere),  pour  1'annee  financiere 
terminee  le  31  mars  1946.  (Versions  anglaise  et  franchise) . 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  27  mai  1946, — Etat  montrant: — 1.  Combien  de 
maisons  ont  ete  construites  au  Canada,  sous  1'administration  du  ministere  des 
Affaires  des  anciens  combattants,  sur  des  terres  que  Ton  qualifie  de  petits  biens- 
fonds? 

2.  Combien  se  vendent  ces  maisons  aux  anciens  combattants  et  a  quelles 
conditions? 

3.  Combien  de  maisons  ont  ete  actuellement  vendues  et  sont  maintenant 
occupees  par  des  anciens  combattants? 

4.  Quels  sont  les  projets  du  gouvernement  relativement  a  la  continuation 
de  cette  entreprise  de  maisons  d'anciens  combattants? 

Aussi,— Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mai  1946, Etat 

montrant: — 1.  A  quelle's  dates  sont  entrees  en  vigueur  les  trois  Parties  de  la  Loi 
sur  la  Societe  centrale  d'hypotheques  et  de  logement? 

2.  Qui  a-t-on  nomme  comme  hauts  fonctionnaires  et  administrateurs  de  la 
Societe  centrale  d'hypotheques  et  de  logement,  a  quelles  dates  et  a  quelle  remu 
neration? 

3.  Ou  resident,  respectivement,  ces  hauts  fonctionnaires  et  administrateurs? 

4.  Quels  sont  les  titres  respectifs  de  competence  de  chacun? 

5.  Combien  de  seances  la  Corporation  a-t-elle  tenues,  a  quelles  dates  et  qui 
etait  present  a  chacune  de  ces  seances? 

6.  Combien  de  seances  ^ont  ete  tenues  par  le  conseil  d'administration,  a 
cmelles  dates,  et  qui  etait  present  a  chaque  seance? 
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7.  Quels  sont  les  membres  du  comite  executif,  et  quand  sont-ils  entres  en 
fonctions  a  ce  titre? 

8.  Combien  de  seances  ont  ete  tenues  par  le  comite  executif,  a  quelles  dates 
et  qui  etait  present  a  chacune  de  ces  seances? 

9.  Combien  de  personnel  sont  a  1'emploi  de  la  Societe? 

10.  a)  Combien  de  bureaux  possede  la  Societe,  b)  Ou  sont-ils  situes,  c)  Com 
bien  y  emploie-t-on  de  personnes  clans  chacun? 

11.  a)  Quelle  echelle  de  traitements  et  de  salaires  et  de  pensions  ou  d'allo- 
cations  de  retraite  a-t-on  etablie  pour  le  benefice  des  hauts  fonctionnaires  et 
des  employes,  b)  Quel  est  le  total  actuel  de  la  feuille  d'emargement,  c'l  Le  conseil 
d'administration  songe-t-il  a  augmenter  le  personnel  et  les  traitements? 

12.  Quelles  depenses  la  Societe  a-t-elle  faites  et  a  quelles  fins? 

13.  Quelles  mesures  ont  ete  adoptees  et  quelles  depenses  ont  ete  effectuees 
par  la  Societe  pour  des  recherches.  et  pour  quels  genres  de  recherches? 

Aussi, — Reponse  a  tin  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  mai  1946, — Copie 
de  tous  telegrammes,  correspondence,  memoires  et  autres  documents  echanges, 
de  1939  jusqu'a  date,  entre  le  ministere  des  Postes,  ou  tout  autre  ministere  du 
gouvernement,  et  tous  particuliers  et  groupements  au  sujet  de  la  construction 
d'un  edifice  public  a  Grandview,  Manitoba. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  mai  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Expediera-t-on  du  ble  canadien  ou  d'autres  denrees  par  le  chemin 
de  fer  et  la  route  maritime  de  la  Baie  d'Hudson  cette  annee? 

2.  Dans  1'arSrmative,  quelle  quantite? 

3.  Sinon,  pourquoi? 

4.  Quelques  commissaires  du  commerce  du  Canada  en  Europe  ont-ils  ete 
invites  a  obtenir  1'envoi  de  cargos  par  la  route  de  la  Baie  d'Hudson? 

5.  Le  gouvernement  a-t-il  etudie  1'a-propos  d'obtenir  temporairement  1'im- 
portation  de  charbon  anglais  par  les  cargos  faisant  usage  de  la  route  de  la  Baie 
d'Hudson? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mai  1946. — Etat 
montrant: — 1.  Combien  d'unites  de  logement  ont  ete  construites  et  etaient 
terminees  et  pretes  a  etre  occupees,  entre  le  8  mai  1945  et  le  8  mai  1946? 

2.  De  ce  nombre,  combien  ont  ete  construites:    a)    sous   le  regime  de  la 
Partie  I,  6)  de  la  Partie  II,  c)  de  la  Partie  III  de  la  Loi  nationale  sur  1'habi- 
tation;  d)   par  le  service  administratif  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux 
aneiens  combattants;  e)   par  la  Wartime  Housing  Limited;  /)   par  la  Housing 
Enterprises  Limited! 

3.  Jusqu'au  8  mai  1946,  sous  le  regime  de  la  Loi  nationale  sur  1'habitation: 
a)   Combien  a-t-on  passe  de  contrats  sous  le  regime  de  la  Partie  I? 

6)   Quel  est  le  nombre  total  de  maisons  pour  lesquelles  on  a  autorise  des 
prets  sous  le  regime  de  la  Partie  I? 

c)  De  ces  maisons,  combien  ont  ete  terminees  et  sont  maintenant  occupees? 

d)  Quel  est  le  montant  total  des  prets  autorises  sous   le  regime   de   la 
Partie  I? 

e)  Combien  a-t-on  passe  de  contrats  sous  le  regime  de  la  Partie  II  de  la 
Loi? 

/)  Quel  est  le  nombre  total  des  projets  d'habitations  a  loyer  autorises  sous 

le  regime  de  la  Partie  II? 

g)  De  ce  nombre,  combien  sont  des  projets  d'habitations  a  bas  lover? 
h)  Combien,  parmi  ces  projets  d'habitations  a  loyer,  ont  ete  paracheves  et 

sont  maintenant  occupes,  et  combien  sont  des  projets  d'habitations  a 

bas  loyer  et  ou  sont-ils  situes? 
z)  Quel  est  le  montant  total  des  prets  autorises   sous   le  regime   de   la 

Partie  II? 
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;')   Combien  de  societes  de  logement  a  dividende  limite  ont  ete  reconnues 

comme  pouvant  recevoir  dcs  prets  aux  termes  de  1'article  9  de  la  Loi? 

Quelles   sont-elles,   et   a   quels   endroits   les   a-t-on   autorisees   a   faire 

1'exploitation   de  projets   d'habitations   a  loyer?     Lesquelles   sont  des 

societes  d'habitations  instituees  et  lesquelles  sont  des  compagnies  deten- 

trices  instituees? 
fc)  De  ces  societes  de  logement  a  dividende  limite,  combien  ont  rec,u  des 

prets  sous  le  regime  de  la  Partie  II? 
I)    (1)   A  combien  de  municipalites  a-t-on  accorde  des  subventions  aux 

termes  de  1'article  12;   (2)  Quels  sont  les  montants  particuliers  de  ces 

subventions    et    quelles     municipalites    respective^    les    ont    recues; 

(3)  Quelles  sont,  le  cas  echeant,  les  autres  conditions  de  ces  subventions? 
TO)    (1)  Combien  de  municipalites  ont  fait  une  demands  de  subventions  aux 

termes  de  1'article   12;    (2)    Combien  de   demandes   ont  ete  refusees; 

(3)  Combien  de  ces  demandes  sont  encore  a  1'etude? 
n)  Combien  a-t-on  passe  de  contrats  sous  le  regime  de  la  Partie  III? 
o)    (1)   Quel  est  le  nombre  total  de  maisons  pour  lesquelles  des  prets  ont 

ete  autorises  sous  le  regime  de  la  Partie  III;    (2)    De   ces  maisons, 

combien  ont  ete  terminees  et  sont  maintenant  occupees? 
p)  Quel  est   le  montant  total   des  prets  autorises  sous  le  regime   de  la 

Partie  III? 
q)   Combien  a-t-on  passe  de  contrats  avec  des  fabricants  d'appareils  de 

plomberie  ou  de  chauffage  ou  d'autres  parties  constituantes  de  maisons 

aux  termes  de  1'article  15? 
?•)   Combien  a-t-on  effectue  de  paiements  sous  le  regime  de  la  Partie  IV, 

et  quel  en  est  le  total? 
s)   Quelles  etudes,  enquetes  et  recherches  et  quels  traces  de  plans  ont  ete 

entrepris  sous  le  regime  de  la  Partie  V? 
t)  Quelles  depenses  ont  ete  effectuees,  sous  le  regime  de  la  Partie  V,  a 

meme  les  $5,000,000.00  autorises  par  le  Parlement,  en  1945,  aux  termes 

de  1'article  27A? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mai  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Joseph  Nicholisan  Planidin,  de  Elaine  Lake,  Saskatchewan,  est-il 
a  1'emploi  du  gouvernement  outre-mer? 

2.  Dans  I'affirmative,  a  quel  titre? 

3.  Quelles  sont  ses  forictions  et  quel  est  son  traitement? 

4.  Qui  1'a  recomrnande? 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Drope — 1.  Y  a-t-il  des  villes,  au  Canada,  dont  la  population  est 
inferieure  a  six  mille  ames  qui  ont  un  service  de  livraison  postale  a  domicile? 

2.  Dans  raffirmative,  quelles  sont  ces  villes  avec  leur  population? 

Par  M.  Hansell — 1.  Quel  est  le  nombre  approximatif  de  milles  de  la  route 
Trans-Canada  relevant  de  la  juridiction  du  gouvernement  federal,  et  quel  en  est 
le  nombre  de  milles  dans  chacune  des  provinces  de  1'Ontario,  du  Manitoba,  de  la 
Saskatchewan,  de  1 'Alberta  et  de  la  Colombie-Britannique? 

2.  Combien  y  a-t-il  de  milles  inacheves  de  cette  route  dans  les  provinces 
a)  d'Ontario,  6)  du  Manitoba  et  c)  de  la  Colombie-Britannique? 

3.  Quelle  est  la  somme  estimative  depensee  jusqu'a  date  par  le  gouvernement 
federal  pour  cette  route? 

4.  Quelle    est    la    somme    estimative   requise    pour    terminer    cette    route, 
a)  pour  en  construire  les  autres  parties,  6)  pour  reparer  et  ouvrir  a  la  circula 
tion  ces  parties  que  1'on  a  laisse  deteriorer? 
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Par  M.  McGregor — 1.  Dans  combien  de  chantiers  au  Canada  a-t-on  construit 
des  navires  au  cours  de  la  guerre? 

2.  Quels  etaient  les  proprietaires  de  chacun  de  ces  chantiers? 

3.  Quels  navires  a-t-on  construits  dans  chacun  de  ces  chantiers  depuis  le 
ler  septembre  1939,  par  qui   ont-ils   ete  construits   et  quel   a   ete  le   cout   de 
chacun? 

4.  Combien   de  ces  navires  le  gouvernement  a-t-il   alienes,  a  qui   chacun 
l'a-t-il  ete  et  a  quel  prix  dans  chaque  cas? 

Par  M.  McGregor — 1.  Quel  a  ete  le  cout  total  des  commissions  royales  fede- 
rales  nominees  depuis  septembre  1939? 

2.  Quelles  commissions  a-t-on  nominees  et  quel  en  a  ete  le  cout  total  dans 
chaque  cas? 

Par  M.  McGregor — 1.  Combien  de  commissions,  du  gouvernement  federal, 
autres  que  les  commissions  royales,  ont  ete  nominees  depuis  septembre  1939? 

2.  Quelles  commissions  a-t-on  nominees  ct  quel  en  a  ete  le  cout  total  dans 
chaque  cas? 

Par  M.  Hatfield — 1.  Quelle  quantite  de  pommes  de  terre  de  consommation 
de  premiere  qualite  a-t-on  importee  des  Etats-Unis  au  Canada  entre  le  ler  Janvier 
et  le  31  mai  1946? 

2.  Quel  montant,  s'il  en  est,  a-t-on  verse  en  subventions  sur  ces  pommes 
de  terre? 

3.  Quelle  quantite  de  pommes  de  terre  de  petite  grosseur  a-t-on  importee 
des  Etats-Unis  au  Canada  entre  le  ler  Janvier  et  le  31  mai  1946? 

4.  Quel  montant,  s'il  en  est,  a-t-on  verse  en  subventions  sur  ces  pommes 
de  terre? 

5.  A-t-on  offert  quelque  prime  a  nos  cultivateurs  en  vue  de  les  encourager 
a  augmenter  leur  recolte  de  pommes  de  terre? 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  IP  projet  de  motion  de 
M.  Saint-Laurent  qu'une  adresse  soit  presentee  a  Sa  Majeste  le  Roi  le  priant 
qu'il  daigne  faire  soumettre  un  projet  de  loi  au  Parlement  du  Royaume-Uni 
pour  modifier  1'Acte  de  I'Amerique  britannique  du  Nord  pour  le  rajustement  de 
la  representation  a  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  et  sur  le  projet 
d'amendement  a  cette  motion  par  M.  Diefenbaker. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Brooks. 

A  six  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  des  dispositions  de  Particle  6  du  Reglement,  jusqu'a  demain 
apres-midi  a  trois  heures. 
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PRIERES. 

De  son  siege  en  Chambre,  M.  Church  demande  1'autorisation,  en  vertu  des 
dispositions  de  1'article  31  du  Reglement,  de  proposer  1'ajournement  de  la 
Chambre  pour  discuter  une  question  definie  d'urgence  publique  importante,  a 
savoir: 

"L'interdiction  imposee,  en  date  du  11  juin,  sur  1'exportation  du  charbon 
par  les  Etats-Unis  a  la  bourse  du  minerai  et  du  charbon  de  Cleveland,  a  cause  de 
la  greve  des  equipages  sur  les  navires  des  Grands  Lacs,  interdiction  suspendue 
temporairement,  et  aussi  1'immobilisation  de  pres  de  25,000  wagons  de  charbon 
prets  a  transborder  leur  combustible  a  bord  des  navires  canadiens  a  destination 
du  Canada  dans  les  ports  des  lacs  aux  Etats-Unis,  et  pour  discuter  le  grave 
danger  ou  se  trouvent  les  foyers  canadiens  de  manquer  totalement  d'apprcvi- 
sionnement,  surtout  dans  le  centre  du  Canada,  1'automne  et  1'hiver  prochains,  et 
le  besoin  pressant  qui  en  resulte  d'adopter  un  programme  entierement  national 
pour  le  charbon  au  Canada." 

II  communique  alors  a  M.  1'Orateur  une  declaration  ecrite  du  sujet  qu'il 
se  propose  de  discuter,  et  M.  1'Orateur,  apres  1'avoir  lue  a  la  Chambre,  pose  la 
question:  "Le  depute  est-il  autorise  a  poursuivre  son  expose?" 

Comme  aucune  objection  n'est  soulevee; 

M.  1'Orateur,  en  consequence,  invite  le  depute  a  presenter  sa  motion. 

M.  Church,  appuye  par  M.  MacNicol,  propose  alors:  Que  la  Chambre 
s'ajourne  immediatement. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  du  consentement  de  la  Chambre,  est  retiree. 
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M.  McIIraith,  adjoint  parlcmentaire  du  ministre  des  Munitions  et  des  appro- 
visionnements,  depose,— Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  en  date  du  29  avril  1946, — Copie  de  toute  correspondance^touchant  les 
materiaux  de  construction,  echangee  entre  le  gouvernement  federal  et  toute 
autorite  municipale  depuis  le  jour  V-J  jusqu'a  1'adoption  du  decret  du  conseil 
C.P.  1184. 

La  question  suivante  inscrite  au  Feuilleton  est  acceptee  par  la  Chambre 
comme  ordre  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphs  4  de  1'article  44  du  Reglement, 
et  un  ordre  de  la  Chambre  est  transmis  a  1'officier  competent: 

Par  M.  Probe — 1.  Quelles  sont  les  conditions  exigees  par  le  ministere  de  la 
Defense  nationale  au  sujet  de  1'engagement  dans  1'armee  projetee  du  Canada 
pour  1'apres-guerre? 

2.  Combien  a-t-on  rejete,  jusqu'a  date,  de  demandes  de  service  dans  1'armee 
projetee  pour  1'apres-guerre  qui  avaient  ete  faites  par  des  membres  de  1'armee 
permanente  du  Canada  d'avant-guerre  repondant  aux  conditions  requises  d 'apti 
tude  physique  et  ayant  servi  sur  quelque  theatre  de  guerre  au  cours  de  la 
deuxieme  guerre  mondiale? 

3.  Quelles  sont,  en  resume,  les  causes  de  refus  des  demandes  mentionnees  a  la 
question  2? 

4.  Qui  a  recommande  de  refuser  les  demandes  susmentionnees? 

5.  Quel  recours  a  ete  ou  sera  permis  aux  candidats  dont  il  est  fait  mention 
a  la  question  2? 

6.  Le  15  mai  1946,  combien  d'officiers,  de  chacune  des  provinces  du  Canada, 
a)  ayant  servi  dans  la  force  permanente  d'avant-guerre  et  pris  du  service  dans 
un  theatre  de  guerre;  b)  ayant  fait  partie  de  la  force  permanente  mais  n'ayant 
pas  servi  dans  une  zone  de  combat;   c)   n'ayant  pas  fait  partie  de  la  force 
permanente  d'avant-guerre  et  ayant  pris  du  service  dans  un  theatre  de  guerre; 
d)   n'ayant  pas  fait  partie  de  la  force  permanente  d'avant-guerre  et  n'ayant 
pas  servi  dans  une  zone  de  guerre,  avaient  ete  retenus  pour  servir  dans  1'armee 
d'apres-guerre? 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Saint-Laurent  qu'une  adresse  soit  presentee  a  Sa  Majeste  le  Roi  le  priant 
qu'il  daigne  faire  soumettre  un  projet  de  loi  au  Parlement  du  Royaume-Uni 
pour  modifier  1'Acte  de  1'Amerique  britannique  du  Nord  pour  le  rajustement  de 
la  representation  a  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  et  sur  le  projet 
d'amendement  a  cette  motion  par  M.  Diefenbaker. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Jaenicke. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  10  heures  50  du  soir  jusqu'a  trois  heures 
demain  apres-midi. 
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M.  Ilsley  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a  sa 
prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  en  vue  d'etablir  des  dispositions 
legislatives  pour  le  controle  du  change  etranger  actuellement  exerce  .en  vertu 
d'arretes  en  conseil  approuves  sous  le  regime  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre  et, 
a  cette  fin,  notamment, 

a)  de  laisser  au  nom  du  ministre  des  Finances  le  compte  special  du  fonds 
du  change  etabli  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  le  fonds  du  change; 

b)  d'etablir  une  Commission  de  controle  du  change  etranger  qui  succedera 
a  la  Commission  actuelle  de  controle  du  change  etranger  et  qui  aura  le 
pouvoir,  sous  la  direction  et  le  controle  du  ministre  des  Finances,  de 
reglementer  et  de  controler    les  operations  des  devises  etrangeres  et  les 
operations  connexes  et  d'administrer  et  de  gerer  le  compte  du  fonds  du 
change ; 

c)  d'autoriser  le  ministre  des  Finances  a  faire  des  avances  au  compte  du 
fonds  du  change  a  meme  les  deniers  non  attribues  du  Fonds  du  revenu 
consolide  suivant  les  termes  et  les  conditions  que  le  gouverneur  en 
conseil  peut  prescrire; 

d)  d'autoriser  le  paiement,  aux  negociants  autorises,  a  meme  le  compte 
du  fonds  du  change  de  la  remuneration  que  le  gouverneur  en  conseil 
peut  autoriser. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre  que 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  resolution, 
la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 
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Le  Bill  No  165,  Loi  eoncernant  le  developpement  et  le  controle  de  1'energie 
atomique,  est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  rapporte  avec  un  amendement, 
etudie  tel  que  modifie  et  la  troisieme  lecture  en  est  ordonnee  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (moins  les  sommes  votees  comme 
subsides  interimaires) : 

SANTE  NATIONALS  ET  BIEN-ETRE  SOCIAL 

DIVISION  DE  LA  SANTE  NATIONALS 

212  Division  de  la  sante  du  Service  public   (y  compris  Division 

des  investigations  medicales) $    180,07800 

213  Service  d'hygiene  alimentaire 142,992  00 

Lutte  centre  les  maladies  veneriennes— 

214  Administration 36,970  00 

215  Aide   aux  provinces   dans   la   lutte   contre   les   maladies 

veneriennes,  en  vertu  des  reglements  approuves  par 

le  Gouverneur  en  conseil 175,000  00 

216  Distribution  de  drogues  en  vertu  des  reglements  approu 

ves  par  le  Gouverneur  en  conseil 50,000  00 

217  Direction  des  etudes  sur  1'assurance-sante 43,555  00 

218  Division  de  1'hygiene  dentaire 56,785  00 

219  Division  des  projets  d'hopitaux 72,516  00 

220  Division  de  1'hygiene  mentale 32,285  00 

221  Division  de  la  lutte  contre  la  cecite 42,566  00 

222  Division  de  la  lutte  contre  la  tuberculose 32,051  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  Particle  7  du  Reglement  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  lundi 
prochain. 
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M.  FOrateur  informe  la  Chambre  que  le  Greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
vingt-cinquieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel 
est  lu  comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur  des 
petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt-cinquieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les 
prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas, 
savoir: 

D'Harry  Hys,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Martha  Swatko  Hys. 

De  Natalie  Kathleen  Fearon  Kirouac,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Joseph- 
Alphonse-Gerard  Kirouac. 

D'Inga  Mary  Frances  Kitching,  de  Ste-Adele,  P.Q.,  epouse  de  George 
Kitching. 

De  Lucille-Aimee  Cadieux  Lacombe,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Georges 
Lacombe. 

De  Thomas  Gordon  Williams,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Jennie  Louise 
Sheals  Williams. 

M.  MacLean,  du  comite  permanent  du  Reglement,  presente  le  troisieme 
rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Conformement  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  10  juin  1946,  votre  comite  a 
etudie  la  petition  en  divorce  de  Mary  Winifred  Joyce  Dunford,  presentee  poste- 
rieurement  au  delai  prescrit  a  1'article  92  du  Reglement. 

63263—24 
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Une  attestation  de  la  petitionnaire  a  ete  deposee  et  lue.  L'afndavit  declarait 
que  les  restrictions  apportees  au  voyage  des  civils  ont  retenu  la  petitionnaire  en 
Angleterre,  ou  elle  avait  ete  appelee  aupres  de  sa  mere  invalide. 

Votre  comite  recommande : 

1.  Que  1'application  de  1'article  92  du  Reglement  soit  suspendue,  et  que  la 
petition  soit  lue  et  rec,ue. 

2.  Que  1'application  de  1'article  93  (3)  c)  du  Reglement  soit  suspendue. 

Si  la  Chambre  agree  ces  recommandations,  la  peine  pecuniaire  encourue 
s'elevera  a  $200. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  20  mai  1946, — Etat  montrant: — 1.  Combien  de  sucre 
par  essaim  d'abeilles  accorde-t-on,  ce  printemps,  aux  apiculteurs  pour  les  fins  de 
nourriture? 

2.  Quelle  en  est  la  comparaison  avec  la  quantite  accordee  en  1945? 

3.  Y  a-t-il  une  diminution  dans  le  nombre  des  essaims  d'abeilles  expedies 
au  Canada  en  provenance  de  la  Californie  et  d'autres  endroits,  comparativement 
a  1945?    Dans  TafRrmative,  dans  quelle  mesure? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  mai  1946, — Etat 
montrant: — Quelle  est  la  somme  totale  de  tous  les  paiements  effectues,  chaque 
annee,  pour  des  fins  de  guerre,  dans  d'autres  pays,  a  1'exterieur  du  Canada,  par 
le  gouvernement  federal,  ou  chacun  de  ses  organismes,  depuis  le  ler  septembre 
1935? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mai  1946. — Etat 
montrant: — 1.  Quelle  etait  la  valeur  de  la  recolte  de  pommes  a)  en  Ontario, 
6)  dans  Quebec,  c)  en  Colombie-Britannique,  d)  en  Nouvelle-Ecosse,  pour 
chaque  annee  de  1939  a  1944  inclusivement? 

2.  Combien  a-t-on  paye  en  subvention  sur  les  pommes  dans  chacune  de  ces 
provinces  au  cours  de  chacune  de  ces  annees? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mai  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Quelle  est,  en  dollars,  la  valeur  totale  des  travaux  d'impression 
du  gouvernement  que  I'lmprimeur  du  Roi  a  accordes  a  des  compagnies  de  1'exte 
rieur  depuis  le  ler  Janvier  1946? 

2.  Quels  sont  les  noms  de  toutes  les  compagnies  qui  ont  re<ju  des  travaux 
d'impression  du  gouvernement  depuis  la  date  precitee? 

3.  Depuis  le  ler  Janvier  1946,  quelle  est  la  valeur  des  travaux  executes  par 
chacune  de  ces  compagnies,  et  quelle  est  la  valeur  des  contrats  courants  avec 
chacune? 

4.  Au  cours  de  cette  periode,  combien  de  travaux  d'impression  du  gouver 
nement  ont  ete  executes  a)  dans  chacune  des  provinces  maritimes,  b)  dans  cha 
cune  des  quatre  provinces  de  1'Ouest? 

5.  Comment  I'lmprimeur  du  Roi  accorde-t-il  les  contrats  d'impression  a 
1'exterieur,  par  adjudication  ou  suivant  quelque  autre  methode? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  juin  1946, 

Etat  montrant: — Quelles  mesures  ont  ete  adoptees  par  le  gouvernement,  depuis 
la  derniere  session,  en  vue  d'assurer  1'aide  de  gardes-malades  et  de  domestiques 
a)  aux  families  de  soldats,  b)  aux  civils  au  Canada? 

M.   Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre   des  Finances,   depose, 

Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  mai  1946,— Etat  montrant:' 

1.  De  quelles  publications  et  de  quels  moyens  de  publicite  la  Commission  des 
prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  a-t-elle  fait  usage  au  cours  de  1945  et 
de  1946? 
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2.  Quel  a  ete  le  cout  de  ces  publications  pour  1945  et  1946? 

3.  Quel  a  ete  le  cout  de  toute  autre  reclame  au  cours  de  1945  et  de  1946? 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Chevrier  presente  le  Bill  No  194,  Lpi 
concernant  les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  1'acquisition  du  chemin 
de  fer  du  Manitoba,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est 
remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Knight — 1.  Les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  ont-ils  congedie 
des  hommes  dans  la  region  de  Saskatoon  depuis  le  ler  novembre  1945? 

2.  Dans  ['affirmative,  a)  combien;  b)  combien  sont  des  anciens  combattants 
de  la  recente  guerre? 

3.  Des  anciens  combattants  de  la  recente  guerre  ont-ils  perdu  leur  position 
dans  cette  region,  depuis  la  date  rnentionnee,  a  la  suite  de  la  perte  de  leur  rang 
d'anciennete  dans>  la  compagnie  a  cause  de  reclassement?     Dans  1 'affirmative, 
combien? 

Par  M.  Fraser — 1.  Quelle  mesure  est  a  prendre  le  gouvernement  pour  renvoyer 
au  Royaume-Uni  et  en  Europe  les  femmes  et  enfants  du  personnel  militaire  de 
retour  au  pays  qui  ont  eu  des  ennuis  d'ordre  matrimonial? 

2.  Dans  quelles  circonstances,  s'il  y  a  lieu,  le  gouvernement  prend-il  a  sa 
charge  les  frais  de  renvoi  dans  leurs  foyers  des  dependants  du  personnel  mili 
taire  de  retour  au  pays? 

Par  M.  Knight — 1.  Combien  y  a-t-il  de  chalets  ou  cabines  dans  le  pare 
national  de  Prince-Albert? 

2.  Quelques-uns  de  ces  chalets  ou  de  ces  cabines  sont-ils  sous-loues  par 
leurs  proprietaires? 

3.  Dans  I'affirmative,  quelle  est  1'echelle  de  prix,  par  mois,  par  semaine? 

4.  Quels  sont  les  proprietaires  des  principales   concessions   de   cabines,   et 
quelles  sommes  ont  ete  payees  au  gouvernement  par  chacun  d'entre  eux? 

5.  Combien  a-t-on  construit  de  chalets  ou  de  cabines  au  cours  de  la  recente 
guerre? 

6.  A  quels  taux  loue-t-on  habituellement  ces  chalets  ou  cabines  a)  par  mois, 
b)  par  semaine,  c)  par  nuit? 

7.  Y  a-t-il  des  concessions  detenues  au  nom  de  Stephenson  et/ou  de  San 
derson? 

8.  Dans  I'affirmative,  quelle  est  1'etendue  de  ces  concessions? 

9.  Quels  droits  sont  payes  au  gouvernement  federal  a  leur  egard? 

Par  M.  Lacombe — 1.  Quelles  sont  les  prescriptions  du  ministere  des  Affaires 
des  anciens  combattants  relativement  aux  lentilles  toriques  de  premiere  qualite? 

2.  Combien  de  temps  doit  attendre  un  ancien  combattant  pour  une  paire 
de  lunettes  qui  lui  a  ete  prescrite  par  1'entremise  du  ministere  des  Affaires  des 
anciens  combattants? 

3.  Le  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants  a-t-il  cesse  1'examen 
du  travail  d'opticien?     Dans  I'affirmative,  pour  quelle  raison? 

4.  Quelle  facilite  possede  un  specialiste  pour  faire  1'examen  de  la  qualite 
du  travail  d'opticien? 

5.  Quelle  disposition  prend  le  ministere  a  Pegard  de  Pancien  combattant  qui 
n'obtient  pas  les  lunettes  voulues? 

63263—24* 


364  CHAMBRE  DES  COMMUNES  10  GEORGE  VI 

6.  Quelles  mesures  adopts  le  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants 
relativement  a  1'examen  du  travail  d'opticien  pour  les  anciens  combattants? 

7.  Le  ministere  a-t-il  regu  des  plaintes  de  la  part  d'anciens  combattants  au 
sujet  de  la  livraison  de  leurs  lunettes? 

8.  Quelles  sont  les  raisons  apportees  par  le  directeur  des  services  de  prosthe- 
tique  pour  ne  pas  faire  cet  examen? 

9.  Combien   d'examens  et  d'epreuves  du  travail  d'opticien  a-t-on  faits  a 
1'Hopital  militaire  de  Montreal  au  cours  de  la  periode  du  ler  mars  au  ler  mai 
1946? 

10.  Quelle   qualification   exige-t-on   d'une   maison  d'opticien  reconnue  par 
le  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants? 

Par  M.  Fraser — 1.  Quelles  publications  a  fait  paraitre  le  Service  canadien 
d'information  au  cours  de  1945? 

2.  Quelles  publications  a-t-il  fait  paraitre  au  cours  des  cinq  premiers  mois 
de  1946? 

3.  Combien  de  personnes  sont  a  1'emploi  du  Service  canadien  d'information? 

4.  Qu'a-t-on  paye  en  salaires  ou  traitements  a  ces  employes  au  cours  de 
1945? 

5.  Le  Service  canadien  d'information  a-t-il  delegue  des  orateurs  au  cours 
de  1945? 

6.  Dans  I'affirmative,  quelles  ont  ete  ces  personnes? 

7.  Quels  frais,  s'il  en  est,  a-t-on  alloues  a  chacune  de  ces  personnes? 

Par  M.  Knowles — 1.  Combien  de  personnes  dans  chacune  des  provinces  et 
dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  recevaient  des  pensions  de  vieillesse  a  la  date 
la  plus  recente  pour  laquelle  ces  renseignements  sont  disponibles? 

2.  Quel  etait  le  paiement  mensuel  moyen  dans  chaque  province  a  cette  date? 

3.  Cette    moyenne   mensuelle    comprend-elle    des   sommes    supplementaires 
versees  par  les  provinces? 

4.  Quelles  sommes  supplementaires  sont  payees  et  quelles  autres  disposi 
tions  speciales  sont  adoptees  par  les  diverses  provinces? 

Par  M.  Knowles — 1.  Combien  de  personnes  dans  chacune  des  provinces  et 
dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  recevaient  des  pensions  de  cecite  a  la  date  la 
plus  recente  pour  laquelle  ces  renseignements  sont  disponibles? 

2.  Quel   etait  le  paiement  mensuel  moyen   dans   chaque  province   a  cette 
date? 

3.  Cette    moyenne   mensuelle   comprend-elle   des   sommes    supplementaires 
versees  par  les  provinces? 

4.  Quelles  sommes  supplementaires  sont  payees  et  quelles  autres  disposi 
tions  speciales  sont  adoptees  par  les  diverses  provinces? 

Par  M.  Moore — 1.  Quelle  est  la  somme  totale  d'argent  que  les  particuliers 
ont  retiree  en  vertu  du  systeme  d'epargne  obligatoire  du  gouvernement  au  cours 
de  la  guerre? 

2.  A  quelles  dates  commence  le  remboursement  de  ces  epargnes? 

3.  Pendant  quelle  periode  de  temps  se  continuera  ce  remboursement? 

Par  M.  Church — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  transfere  la  propriete  du  Old  Fort 
et  du  AreK'  Fort  a  Toronto  aux  autorites  municipales  de  cette  ville? 

2.  Dans  raffirmative,  quand  et  a  quelles  conditions? 

3.  Le  gouvernement  a-t-il  rec,u  quelque  demande  en  vue  d'utiliser  pour  des 
fins  d'exposition  le  Old  Fort  et  le  New  Fort  aux  casernes  Stanley? 

4.  Dans   1'amrmative,  quelle   a   ete  la   reponse   du   gouvernement   a   cette 
demande? 

5.  .Continuera-t-on  la   politique   de  conserver  ces   deux  Forts   comme   des 
sites  historiques? 
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Par  M.  Lennard— 1.  Combien  de  nominations  a)   temporaries,  b)   perma- 
nentes  ont  ete  faites  par  le    ministers  des  Postes  a  sa  division  du  service  pos 
ambulant  depuis  le  ler  Janvier  1944? 

2.  Combien   de   ces  nominations  a)   temporaries,   b)    permanentes 
accordees  a  des  homines  ayant  servi  (1)  outre-mer,  (2)  au  Canada,  au  cours  de 
la  derniere  guerre? 

Par  M.  White  (Middlesex-Est)—!.  Combien  de  boisseaux  de  feves  soya  ont 
ete  importes  au  Canada  au  cours  de  chaque  annee  de  1940  a  1945  inclusivement? 

2.  Par  quelles  compagnies  ont-elles  ete  importees? 

3.  Quel  prix  ces  compagnies  ont-elles  paye,  chaque  annee,  pour  les  feves 
soya? 

4.  Quelle  subvention  a  ete  payee  sur  chaque  boisseau  au  cours  de  chaqut 
annee? 

5.  Quel  etait  le  prix  maximum  sur  les  feves  soya  cultivees  au  Canada  au 
cours  de  chaque  annee  de  1940  a  1943? 

Par  M.  Gillis— 1.  Le  gouvernement  a-t-il  adopte  quelque  mesure^en  vue  de 
donner  suite  au  rapport  du  comite  special  sur  les  fonds  de  cantines  presente  a  la 
Chambre  en  juillet  1942? 

2.  Dans  1'affirmative,  a-t-on  nomine  un  comite  pour  controler  et  examiner 
les  benefices? 

3.  Quels  sont  les  noms  et  le  grade  des  membres  de  ce  comite? 

4.  Le  gouvernement  a-t-il  institue  des  comites  provinciaux  pour  fonctionner 
sous  la  direction  du  comite  central  de  surveillance?     Dans  1'affirmative,  quels 
sont  les  noms  et  le  grade  des  membres  de  divers  comites  dans  les  provinces 
respectives? 

5.  Les  unites  et  les  formations  ont-elles  fait  des  arrangements  en  vue  de 
verser  au  comite  central  de  surveillance  tous  les  fonds  de  cantines  dont  elles 
disposaient  a  la  cessation  des  hostilites? 

6.  Quelle   somme   d'argent  les  diverses   armes:    a)    1'armee,   6)    I'aviation, 
c)  la  marine,  ont-elles  remise  au  comite  central  de  surveillance  ou  versee  dans 
le  Fonds  du  revenu  consolide? 

La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  projet  de  resolution 
en  vue  d'etablir  des  dispositions  legislatives  relativement  au  change  etranger. 

(En  comite) 
La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  en  vue  d'etablir  des  dispo 
sitions  legislatives  pour  le  controle  du  change  etranger  actuellement  exerce  en 
vertu  d'arretes  en  conseil  approuves  sous  le  regime  de  la  Loi  des  mesures  de 
guerre  et,  a  cette  fin,  notamment, 

o)   de  laisser  au  nom  du  ministre  des  Finances  le  compte  special  du  fonds 
du  change  etabli  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  le  fonds  du  change; 

b)  d'etablir  une  Commission  de  controle  du  change  etranger  qui  succedera 
a  la  Commission  actuelle  de  controle  du  change  etranger  et  qui  aura  le 
pouvoir,  sous  la  direction  et  le  controle  du  ministre  des  Finances    de 
reglementer  et  de  controler  les  operations  des  devises  etrangeres  et  les 
operations  connexes  et  d'administrer  et  de  gerer  le  compte  du  fonds  du 
change; 

c)  d'autoriser  le  ministre  des  Finances  a  faire  des  avances  au  compte  du 
fonds  du  change  a  meme  les  deniers  non  attribues  du  Fonds  du  revenu 
consolide  suivant  les  termes  et  les  conditions  que   le  gouverneur  en 
conseil  peut  prescrire; 
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d)  d'autoriser  le  paiement,  aux  negociants  autorises,  a  meme  le  compte 
du  fonds  du  change,  de  la  remuneration  que  le  gouverneur  en  conseil 
peut  autoriser. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ilsley  presente  le  Bill  No  195,  Loi  sur 
le  controls  de  1'acquisition  et  de  1'alienation  de  devises  etrangeres  et  sur  celui 
des  operations  concernant  les  devises  etrangeres  ou  les  non-residents,  qui  est  lu  la 
premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Subsides; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite} 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (mains  les  sommes  votees  en  subsides 
interimaires) . 

SANTE  NATIONALS  ET  BIEN-ETRE  SOCIAL 

DIVISION  DE  LA  SANTE  NATIONALS 

223  Division  de  la  publicite  et  de  1'etiquetage $     70,463  00 

224  Subventions    aux   institutions    d'aide    aux   marins,    selon    les 

sommes  indiquees  aux  Details  des  services 2,400  00 

225  Services  medicaux — Indiens  et  Esquimaux 4,103,390  00 

226  Subvention  aux  hopitaux  qui  prennent  soin  des  Indiens  et 

des  Esquimaux 204,320  00 

DIVISION  Di;  BIEN-ETRE  SOCIAL 

227  Administration 37,635  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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PRIERES. 

M.  Tucker,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose 
le  huitieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  soit  proroge  au  premier  septembre  1946  le 
delai  dans  lequel  les  soldats-colons  peuvent,  aux  termes  des  arretes  en  conseil 
C.P.  10472  du  19  novembre  1942  et  C.P.  191/6282  du  28  septembre  1945, 
demander  la  reduction  de  leur  dette  envers  le  Directeur  de  1'Etablissement  de 
soldats. 

M.  Glen,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de 
la  Chambre,  en  date  du  10  juin  1946, — Etat  montrant: — Combien  de  prisonniers 
de  guerre  a)  etaient  au  Canada;  6)  etaient  employes  dans  1'industrie  du  bois  au 
Canada;  c)  etaient  employes  dans  1'industrie  du  bois  en  Ontario;  d)  etaient 
employes  a  1'agriculture  au  Canada;  e)  etaient  employes  a  1'agriculture  en 
Ontario  (1)  le  ler  Janvier  1946,  (2)  le  ler  avril  1946,  (3)  le  ler  juin  1946? 


i. 

2.  Combien  y  a-t-il  eu  d'enregistrements  a)   pour  la  saison,  6)   pour  des 
excursions,  a  1'entree  Radium  en  1945? 

3.  Quel  a  ete  le  montant  total  pergu  en  frais  d'enregistrement  a  chaque 
entree  en  1945? 

M.  May  hew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table, — Copie  de  Parrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi 
de  1940  sur  1'assistance  aux  chomeurs  et  1'aide  a  1'agriculture,  a  savoir: 

Arrete  en  conseil  C.P.  2346,  approuve  le  11  juin  1946:  renouvelant  un  pret 
au  montant  de  $2,132,047.54  a  la  province  de  la  Colombie-Britannique  pour  une 
periode  d'un  an  a  partir  du  27  juillet  1946,  et  acceptant  en  garantie  un  bon  du 
tresor  de  ladite  province  portant  interet  au  taux  de  trois  pour  cent  par  annee. 
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Le  Bill  No  165,  Loi  concernant  le  developpement  et  le  controls  de  1'energie 
atomique,  est  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Saint-Laurent  qu'une  adresse  soit  presentee  a  Sa  Majeste  le  Roi  le  priant 
qu'il  daigne  faire  soumettre  un  projet  de  loi  au  Parlement  du  Royaume-Uni 
pour  modifier  1'Acte  de  I'Amerique  britannique  du  Nord  pour  le  rajustement  de 
la  representation  a  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  et  sur  le  projet 
d'amendement  a  cette  motion  par  M.  Diefenbaker. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

Par  consentement,  M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose 
sur  la  Table, — Copie  d'un  arrete  en  conseil  edicte  en  vertu  de  la  Loi  de  1945  sur 
les  pouvoirs  transitoires  resultant  de  circonstances  critiques  nationales,  comme 
suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  2503,  approuve  le  18  juin  1946:  nommant  Gordon 
Bell,  ecuyer,  de  Vancouver,  C.-B.,  regisseur  de  tous  les  etablissements  en 
Colombie-Britannique  se  livrant  a  1'exploitation  d'une  scierie  ou  d'une  usine  de 
bois  et,  en  particulier,  de  toute  usine  de  bois  se  livrant  d'ordinaire  a  la  fabri 
cation  des  recipients  de  bois  devant  servir  a  la  recolte  et  a  1'ecoulement  des 
fruits  et  des  legumes,  ou  d'un  camp  d'abatage  du  bois  se  livrant  d'ordinaire  a  la 
fourniture  de  billes  a  toute  usine  de  ce  genre. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  proposition  de  M.  Mackenzie,  il  est 
resolu, — Qu'il  y  ait  aujourd'hui  interruption  dans  la  seance  de  la  Chambre  de 
six  heures  a  neuf  heures  du  soir,  nonobstant  toute  disposition  contraire  de 
1'article  6  du  Reglement  a  ce  sujet. 

A  six  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre  a  neuf 
heures  du  soir,  en  vertu  de  1'ordre  special  adopte  aujourd'hui. 

Neuf  heures  du  soir. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Saint-Laurent  qu'une  adresse  soit  presentee  a  Sa  Majeste  le  Roi  le  priant 
qu'il  daigne  faire  soumettre  un  projet  de  loi  au  Parlement  du  Royaume-Uni 
pour  modifier  1'Acte  de  I'Amerique  britannique  du  Nord  pour  le  rajustement  de 
la  representation  a  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  et  sur  le  projet 
d'amendement  a  cette  motion  par  M.  Diefenbaker. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Rinfret. 

A  pnze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 


A.D.  1946  MERCREDI  19  JUIN  369 


No  63 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 
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PRIERES. 

M.  1'Orateur  informs  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
vingt-sixieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est 
lu  comme  suit: 

Confonnement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  Phonneur  de  presenter  son  vingt-sixieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtent;on 
de  bills  prives,  et  il  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  1'article  95  du  Regle 
ment  ont  ete  observees  dans  chaque  cas,  savoir: 

De  The  Army  and  Navy  Veterans  in  Canada,  pour  une  loi  modifiant  la  loi 
qui  les  constitue  en  corporation. 

De  William  Mossman  Dubrule  et  autres,  de  Prescott,  Ontario,  pour  une  loi 
constituant  en  corporation  la  Prescott  and  Ogdensburg  Bridge  Company. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  15  mai  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quelles  conditions 
doit  remplir  celui  qui  fait  une  demande  de  terre,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les 
terres  destinees  aux  anciens  combattants,  dans  le  district  de  Regina? 

2.  Quels  sont  les  membres  du  conseil  de  revision  etabli  sous  le  regime  de 
la  Loi  sur  1'assistance  a  1'agriculture  des  Prairies? 

3.  Quelle  est  la  competence  de  chaque  membre  a  occuper  cette  position? 

4.  Quelle  est  leur  profession  respective? 

5.  Combien  de  demandes  de  paiement,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  1'assis 
tance  a  1'agriculture  des  Prairies,  dans  le  district  de  Regina,  ont  ete  etudiees  par 
le  comite? 

6.  De  ces  demandes,  combien  ont  ete  approuvees? 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Rapport  du  directeur  general  des  elections 
pour  la  vingtieme  election  generale,  tenue  en  1945,  en  vertu  des  dispositions  du 
paragraphe  6  de  1'article  56  de  la  Loi  des  elections  generales,  1938.  (Versions 
anglaise  et  frangaise) . 
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M.  Mitchell,  membre-  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  10  juin  1946, — Etat  montrant: — 1.  Le  ler  juin  1946, 
combien  y  avait-il  encore  de  militaires  canadiens  sur  le  theatre  de  guerre  en 
Europe  et  en  Grande-Bretagne? 

2.  Le  ler  juin  1946,  quel  etait  le  nombre  estimatif  a)  des  femmes,  b)  des 
autres  dependants  de  militaires  canadiens  attendant  qu'on  les  amene  du  theatre 
de  guerre  en  Europe  et  de  la  Grande-Bretagne  au  Canada? 

M.  Gardiner,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Dixieme  rapport  annuel  des  operations  de  la  Loi  de  retablissement  agricole  des 
Prairies,  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1945. 

Sur  motion  de  M.  MacLean,  le  troisieme  rapport  du  comite  permanent  du 
Reglement,  presente  en  Chambre  le  17  juin  1946,  est  agree. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie,  le  premier  rapport  du  comite  mixte  des  deux 
Chambres  pour  la  bibliotheque  du  Parlement,  presente  en  Chambre  le  30  mai 
1946,  est  agree. 

L'ordre  suivant  de  la  Chambre  est  transmis  a  1'officier  competent: 

Par  M.  Church — Ordre  de  la  Chambre — Liste  des  employes  de  la  Societe 
Radio-Canade  a  Toronto,  indiquant  a)  la  duree  de  leur  residence  dans  cette 
ville,  b)  leurs  profession  et  residence  anterieures,  c)  la  duree  de  leur  service, 
d)  leurs  traitements  et  autres  appointements. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Saint-Laurent  qu'une  adresse  soit  presentee  a  Sa  Majeste  le  Roi  le  priant 
qu'il  daigne  faire  soumettre  un  projet  de  loi  au  Parlement  du  Royaume-Uni 
pour  modifier  1'Acte  de  1'Amerique  britannique  du  Nord  pour  le  rajustement  de 
la  representation  a  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  et  sur  le  projet 
d'amendement  a  cette  motion  par  M.  Diefenbaker. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Winters. 

A  six  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  des  dispositions  de  Particle  6  du  Reglement,  jusqu'a  demain 
apres-midi  a  trois  heures. 
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PRIERES. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  passe  le  bill  suivant  qu'ils  soumettent  a  1'agrement  de  la  Chambre: 

Bill  No  196,  (Z-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  codifiant  et  modinant  les  lois 
relatives  a  la  Societe  des  Artisans  canadiens-frangais". 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Modi 
fications  aux  reglements  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur  les  allo 
cations  familiales,  1944,  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  2316,  approuve  le  7  juin 
1946.  (Versions  anglaise  et  franchise). 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  McCuaig — 1.  Quelle  est  la  capitalisation  totale  du  reseau  des  chemins 
de  fer  Nationaux  du  Canada? 

2.  Quel  etait  le  total  de  son  passif  lorsque  le  gouvernement  canadien  en  a 
pris"  possession? 

3.  Quel  a  ete  le  montant  total  verse  a  Mackenzie  et  Mann  et  a  tous  les 
autres  interesses? 

4.  Quel  est  a)  le  nombre  des  emissions  courantes  d'obligations ;  b)  la  date 
de  leur  emission;  c)  le  taux  d'interet  de  chaque  emission;  d)  le  montant  total 
des  interets  payes  a  date;  e)  le  montant  total  du  principal  rembourse  a  date; 
/)  le  pourcentage  des  titres  detenus  au  Canada? 

Par  M.  Church — 1.  Combien  en  a-t-il  coute  pour  eriger  des  hangars  a  1'usage 
du  C.A.R.C.  sur  cette  partie  de  Toronto  faisant  face  a  1'eau? 

2.  A  quel  ministere  du  gouvernement  avait-on  confie  cette  entreprise? 

3.  A-t-on  amene  des  ouvriers  d'en  dehors  de  Toronto  pour  aider  a  la  cons 
truction  de  ces  batimentsi? 
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4.  A-t-on  demoli  ou  vendu  quelques-uns  de  ces  bailments?    S'il  y  a  eu  vente, 
combien  en  a-t-on  vendus,  a  qui  et  a  quel  prix? 

5.  A-t-on  rec.u  quelque  demande  en  we  de  faire  servir  ces  batiments  pour 
remedier  a  la  penurie  de  logement?     Dans  le  cas  de  raffirmative,  de  la  part 
de  qui? 

6.  A  quel  usage  ont  ete  affectes  ces  batiments  a)   au  cours  de  la  guerre, 
b]  par  la  suite? 


La  Chambre  reprend  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Saint- 
Laurent  : 

Considerant  que  1'Acte  de  I'Amerique  britannique  du  Nord,  1867,  declare 
que,  relativement  a  la  representation  a  la  Chambre  des  communes,  la  province 
de  Quebec  doit  avoir  un  nombre  fixe  de  soixante-cinq  deputes; 

Considerant  qu'aux  termes  de  ladite  loi  il  est  attribue  a  chacune  des  autres 
provinces  un  nombre  de  deputes  ayant  avec  le  chiffre  de  sa  population  le  meme 
rapport  qu'entre  le  nombre  soixante-cinq  et  le  chiffre  de  la  population  de 
Quebec; 

Considerant  que  ladite  loi  prevoit  le  rajustement  de  la  representation  apres 
I'achevement  de  chaque  recensement  decennal  et  declare  que,  lors  de  ce  rajus 
tement,  le  nombre  des  deputes  d'une  province  ne  doit  etre  reduit  que  si  la 
proportion  du  chiffre  de  la  population  de  la  province  au  chiffre  de  la  population 
globale  du  Canada,  lors  du  rajustement  precedent  du  nombre  des  deputes  de  la 
province,  accuse,  au  recensement  alors  le  plus  recent,  une  diminution  d'un 
vingtieme  ou  plus; 

Considerant  que  1'effet  des  dispositions  susmentionnees  n'a  pas  ete  satis- 
faisant  en  ce  sens  que  la  representation  proportionnee  des  provinces  selon  la 
population  n'a  pas  ete  maintenue; 

Et  considerant  qu'on  estime  qu'il  serait  possible  d'effectuer  une  repartition 
plus  equitable  de  deputes  entre  les  diverges  provinces  si  le  rajustement  avait 
lieu  sur  la  base  de  la  population  de  toutes  les:  provinces  prise  dans  son  ensemble; 

Qu'une  humble  adresse  soit  presentee  a  Sa  Majeste  le  Roi  dans  les  termes 
suivants: 

Nous,  sujets  tres  devoues  et  fideles  de  Votre  Majeste,  les  membres  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada  en  Parlement  assembles,  approchons  humble- 
ment  Votre  Majeste,  demandant  respectueusement  qu'Elle  daigne  faire  sou- 
mettre  une  mesure  au  Parlement  du  Royaume-Uni,  exprimee  ainsi  qu'il  suit: 

Loi  prevoyant  le  rajustement  de  la  representation  a  la  Chambre  des 
communes  du  Canada  sur  la  base  de  la  population  du  Canada: 

Considerant  que  le  Senat  et  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  reunis 
en  Parlement,  ont  presente  une  adresse  a  Sa  Majeste,  demandant  humblement 
que  Sa  Majeste  daigne  faire  soumettre  un  projet  de  loi  au  Parlement  du 
Royaume-Uni  pour  1'etablissement  des  dispositions  ci-apres  enoncees; 

A  ces  causes,  Sa  Tres  Excellente  Majeste  le  Roi,  sur  1'avis  conforme  et  avec 
1'assentiment  des  lords  spirituels  et  temporels  et  des  communes  assembles  en 
session  du  present  Parlement,  et  sur  Pautorite  de  celui-ci,  decrete: 

1.  Est  par  les  presentes  abroge  Particle  cinquante  et  un  de  1'Acte  de  1'Ame 
rique  britannique  du  Nord,  1867,  et  remplace  par  le  suivant: 
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"51.  (1)  Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  communes  est  de  deux 
cent  cinquante-cinq  et  la  representation  des  provinces  a  ladite  Chambre  doit, 
des  1'entree  en  vigueur  du  present  article  et,  dans  la  suite,  sur  1'achevement  de 
chaque  recensement  decennal,  etre  rajustee  par  1'autorite,  de  la  maniere  et  a 
compter  de  1'epoque  que  le  Parlement  du  Canada  prevoit  a  1 'occasion,  sous 
reserve  et  en  conformite  des  regies  suivantes: 

1.  Sous  reserve  des  dispositions  ci-apres,  il  est  attribue  a  chacune  des 
provinces  un  nombre  de  deputes  calcule  en  divisant  la  population  totale  des 
provinces  par  deux  cent  cinquante-quatre  et  en  divisant  la  population  de 
chaque  province  par  le  quotient  ainsi  obtenu,  abstraction  faite,  sauf  ce  qui 
est  prevu  ci-apres  au  present  article,  du  reste    (s'il  en  est)    consecutif  a 
ladite  methode  de  division. 

2.  Si  le  nombre  total  de  deputes  attribue  a  toutes  les  provinces  en 
vertu  de  la  regie   1   est  inferieur  a  deux  cent  cinquante-quatre,   d'autres 
deputes  seront  attribues  (a  raison  d'un  par  province)  aux  provinces  qui  ont 
des  quantites  restantes  dans  le  calcul  vise  par  la  regie  1,  en  commengant 
par  la  province  possedant  le  reste  le  plus  considerable  et  en  continuant  avec 
les   autres  provinces  par  ordre  d 'importance  de  leurs  quantites  restantes 
respectives  jusqu'a  ce  que  le  nombre  total  de  deputes  attribue  atteigne  deux 
cent  cinquante-quatre. 

3.  Nonobstant  toute  disposition  du  present  article,  si,  une  fois  acheve 
le  calcul  prevu  par  les  regies  1  et  2,  le  nombre  de  deputes  a  attribuer  a  une 
province  est  inferieur  au  nombre  de  senateurs  representant  ladite  province, 
les  regies  1  et  2  cesseront  de  s'appliquer  a  1'egard  de  ladite  province,  et  il 
lui  sera  attribue  un  nombre  de  deputes  egal  audit  nombre  de  senateurs. 

4.  Si  les  regies  1  et  2  cessent  de  s'appliquer  a  1'egard  d'une  province, 
alors,  pour  le  calcul  du  nombre  de  deputes  a  attribuer  aux  provinces  concer- 
nant  lesquelles  les  regies  1  et  2  demeurent  applicables,  la  population  totale 
des  provinces  doit  etre  reduite  du  chiffre  de  la  population  de  la  province 
a  1'egard  de  laquelle  les  regies  1  et  2  ne  s'appliquent  plus,  et  le  nombre  deux 
cent  cinquante-quatre  doit  etre  reduit  du  nombre  de  deputes   attribue  a 
cette  province  sous  le  regime  de  la  regie  3. 

5.  Ce  rajustement  n'entrera  en  vigueur  qu'a  la  fin  du  Parlement  alors 
existant. 

(2)  Le  territoire  du  Yukon,  tel  qu'il  a  ete  constitue  par  le  chapitre  quarante 
et  un  du  Statut  du  Canada  de  1901,  avec  toute  partie  du  Canada  non  comprise 
dans  une  province  qui  peut,  a  1'occasion,  y  etre  incluse  par  le  Parlement  du 
Canada  aux  fins  de  representation  au  Parlement,  a  droit  a  un  depute." 

2.  La  presente  loi  peut  etre  citee  sous  le  titre:  Acte  de  1'Amerique  britan- 
nique  du  Nord,  1946;  et  les  Actes  de  1'Amerique  britannique  du  Nord,  1867  a 
1943,  1'Acte  de  1'Amerique  du  Nord,  1907,  et  la  presente  loi  peuvent  etre  cites 
ensemble  sous  le  titre:  Actes  de  1'Amerique  britannique  du  Nord,  1867  a  1946. 

Et  sur  la  motion  en  amendement  propose  par  M.  Diefenbaker,  appuye  par 
M.  Smith  (Calgary -Quest} : 

Que  1'on  modifie  la  motion  en  rayant  les  mots  suivants:  "Qu'une  humble 
adresse  soit  presentee  a  Sa  Majeste  le  Roi  dans  les  termes  suivants:"  et  en  les 
remplac,ant  par  les  suivants: 

"Et  considerant  qu'il  est  desirable  que  le  gouvernement  consulte  les  diverses 
provinces  relativement  a  ce  sujet. 
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"A  ces  causes  qu'il  soit  resolu  que  le  gouvernement  soit  tenu  de  consulter 
immediatement  les  diverses  provinces  et  sur  resultat  satisfaisant  de  telle  consul 
tation  soit  autorise  a  presenter  une  humble  adresse  a  Sa  Majeste  dans  les 
termes  suivants:". 

Et  apres  plus  ample  debat,  ladite  motion  d'amendement  propose  est  mise 
aux  voix,  et  elle  est  rejetee  par  le  vote  suivant: 


POUR: 

Messieurs 

Aylesworth, 

Drope, 

Jaques, 

Menary, 

Barrett, 

Fair, 

Johnston, 

Merritt, 

Blackmore, 

Ferguson, 

Kuhl, 

Quelch, 

Blair, 

Fleming, 

Lacombe, 

Ross  (St.  Paul's), 

Boucher, 

Fraser, 

Low, 

Senn, 

Bracken, 

Fulton, 

Macdonnell  (Mus- 

Shaw, 

Bradshaw, 

Gagnon, 

koka-Ontario), 

Stanfield, 

Brooks, 

Harkness, 

McGregor, 

Stirling, 

Cardin, 

Heon, 

McLure, 

Tustin, 

Church, 

Hlynka, 

MacNicol, 

White  (Hastings- 

Diefenbaker, 

Homuth, 

Marshall, 

Peterborough).  —  12. 

CONTEE: 

Messieurs 

Archibald, 

Emmerson, 

Langlois, 

Mullins, 

Argue, 

Farquhar, 

Lapalme, 

Mutch, 

Arsenault, 

Fontaine, 

Lapointe, 

Nicholson, 

Baker, 

Fournier  (Hull), 

Laurendeau, 

Nixon, 

Beaudoin, 

Fournier  (Maison- 

Leger, 

Raymond  (Beauhar- 

Belzile, 

neuve-Rosemont)  , 

Lesage, 

nois-Laprairie), 

Benidickson, 

Gauthier  (Nipissing), 

Little, 

Raymond  (Wright), 

Bertrand  (Terre- 

Gauthier  (Portneuf), 

McCann, 

Reid, 

bonne), 

Gibson  (Comox- 

McCuaig, 

Richard  (Gloucester), 

Boivin, 

Alberni), 

McCulloch  (Pictou), 

Richard  (Ottawa- 

Bourget, 

Gillis, 

McCullough  (Assini- 

Est), 

Bradette, 

Gladstone, 

boi'a)  , 

Rinfret, 

Bridges, 

Golding, 

Mcllraith, 

Robinson  (Simcoe- 

Bryce, 

Gour  (Russell),  ' 

Maclnnis, 

Est), 

Burton, 

Gourd  (Chapleau), 

Mclvor, 

St-Laurent, 

Campbell, 

Grant, 

McKay, 

Sinclair  (Vancouver- 

Castleden, 

Halle, 

Mackenzie, 

Nord), 

Cleaver, 

Hamel, 

MacLean, 

Sinnott, 

Cloutier, 

Herridge, 

Maloney, 

Stewart  (Winnipeg- 

Coldwell, 

Irvine, 

Marier, 

Nord), 

Cote  (Matapedia- 

Isnor,   - 

Marquis, 

Strum,  Mme, 

Matane), 

Jaenicke, 

Martin, 

Tremblay, 

Croll, 

Jean, 

Matthews  (Brandon), 

Tucker, 

Cruickshank, 

Jutras, 

Matthews  (Kootenay- 

Warren, 

Dechene, 

King,  Mackenzie, 

Est), 

Weir, 

Denis, 

Kirk, 

Maybank, 

Whitman, 

Dion  (Lac  St-Jean- 

Knight, 

Mayhew, 

Winkler, 

Roberval), 

Knowles, 

Michaud, 

Winters, 

Dionne  (Beauce), 

Lafontaine, 

Mitchell, 

Wright, 

Douglas, 

Lalonde, 

Moore, 

Zaplitny.—  108. 

Et  comme  on  met  de  nouveau  aux  voix  la  motion  principale; 
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M.    Sinclair     (Vancouver-Nord)     propose    en    amendement,    appuye    par 
M.  Gibson  (Comox-Alberni) ; 

Que  Ton  modifie  la  motion: 

1.  En  biffant  les  mots  "deux  cent  cinquante-cinq"  du  paragraphe   (1)   de 
1'article  51  projete  de  1'Acte  de  1'Amerique  britannique  du  Nord,  1867,  tel  que 
mentionne  dans  la  resolution  presentee  a  la  Chambre,  et  en  les  remplac,ant  par 
les  mots  "deux  cent  cinquante-et-un". 

2.  En  biffant  les  mots  "deux  cent  cinquante-quatre"  dans  les  regies  1  et  2 
de  1'article  51  projete  et  en  les  remplacant  par  les  mots  "deux  cent  cinquante". 

3.  En  supprimant  les  regies  3  et  4  de  1'article  51  projete. 

Apres  discussion,  ledit  projet  d'amendement,  mis  aux  voix,  est  rejete  sur 
division. 

Et  comme  on  met  de  nouveau  aux  voix  la  motion  principale; 

M.  Irvine  propose  en  amendement,  appuye  par  M.  Wright  (Melfort] : 
Que  1'on  modifie  la  motion  en  biffant  les  mots  "deux  cent  cinquante-cinq" 
qui  figurent  aux  lignes  un  et  deux  du  paragraphe  (1)  du  nouvel  article  51  projete 
et  qu'ils  soient  remplaces  par  les  mots  "deux  cent  cinquante-six",  et  en  biffant 
le  paragraphe  (2)  dudit  article  51  projete  et  qu'il  soit  remplace  par  le  suivant: 
"(2)  Le  territoire  du  Yukon,  tel  que  constitue  par  le  chapitre  quarante  et  un 
du  Statut  du  Canada  de  1901,  a  droit  a  un  depute,  et  les  Territories  du  Nord- 
Ouest  ont  droit  a  un  depute." 

M.  1'Orateur  declare  ledit  projet  d'amendement  irrecevable. 


Et  la  motion  principale,  mise  aux  voix,  est  agreee  sur  le  vote  suivant: 


Archibald, 

Argue, 

Arsenault, 

Baker, 

Beaudoin, 

Belzile, 

Benidickson, 

Bertrand  (Terre- 

bonne), 
Blackmore, 
Boivin, 
Bourget, 
Bridges, 
Bryce, 
Burton, 
Campbell, 
Cardin, 
Castleden, 
Cleaver, 
Cloutier, 
Coldwell, 
Cote  (Matapedia- 

Matane), 
Cruickshank, 


POTJE: 

Messieurs 


Dechene, 

Denis, 

Dion  (Lac  St-Jean- 
Roberval) , 

Dionne  (Beauce), 

Douglas, 

Emmerson, 

Fair, 

Farquhar, 

Fontaine, 

Fournier  (Hull), 

Fournier  (Maison- 
neuve-Rosemont) , 

Gauthier  (Nipissing), 

Gauthier  (Portneuf), 

Gibson  (Comox- 
Alberni), 

Gibson  (Hamilton- 
Quest), 

Gladstone, 

Golding, 

Gourd  (Chapleau), 

Grant, 

Halle. 


Hamel, 

Herridge, 

Hlynka, 

Irvine, 

Isnor, 

Jaenicke, 

Johnston, 

Jutras, 

King,   Mackenzie 

Kirk, 

Knight, 

Knowles, 

Kuhl, 

Lafontaine, 

Lalonde, 

Langlois, 

Lapointe, 

Laurendeau, 

Leger, 

Lesage, 

Little, 

Low, 

McCann, 


McCuaig, 

McCulloch  (Pictou), 
McCullough  (Assini- 

boia), 
Mcllraith, 
Maclnnis, 
Mclvor, 
McKay, 
Mackenzie, 
MacLean, 
Maloney, 
Marier, 
Marquis, 
Marshall, 
Martin, 

Matthews  (Brandon), 
Matthews  (Kootenay- 

Est), 

Maybank, 
Mayhew, 
Mullins, 
Mutch, 
Nicholson, 
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Nixon, 

Quelch, 

Raymond  (Beauhar- 

nois-Laprairie), 
Raymond  (Wright), 


Richard  (Ottawa- 

Est), 
Rinfret, 
Robinson  (Simcoe- 

Est), 


Richard  (Gloucester),     St-Laurent, 
Shaw, 


Aylesworth, 

Barrett, 

Blair, 

Boucher, 

Bracken, 

Bradshaw, 


Brooks, 

Church, 

Drope, 

Fleming, 

Fraser, 

Fulton, 


Sinclair  (Vancouver- 

Nord), 
Sinnott, 
Stewart  (Winnipeg- 

Nord), 

Strum,  Mme, 
Tremblay, 


CONTRE: 

Messieurs 


Macdonnell  (Mus- 

koka-Ontario), 
McLure, 
MacNicol, 
Menary, 
Ross  (St. Paul's), 


Tucker, 

Warren, 

Weir, 

Winkler, 

Winters, 

Zaplitny.— 107. 


Senn, 
Skey, 
Stanfield, 
Tustin, 

White  (Hastings- 
Peterborough)  . — 22. 


La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides  et  apres  avoir 
rapporte  progres,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 


A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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PRIERES. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  le  nom  de 
Phonorable  senateur  Paterson  remplace  celui  de  1'honorable  senateur  Stevenson 
comme  membre  de  la  section  du  Senat  du  comite  mixte  des  deux  Chambres  pour 
1'examen  et  1'etude  de  la  Loi  des  Indiens. 

Et  aussi, — Un  message  informant  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  le  bill 
suivant  qu'il  soumet  a  1'agrement  de  la  Chambre: 

Bill  No  197  (Y-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation 
Co-operative  Life  Insurance  Company". 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  -de  la  Loi  de  1945  sur  les 
pouvoirs  transitoires  resultant  de  circonstances  critiques  nationales,  comme  suit: 

Arrete  en  'Conseil  C.P.  2556,  approuve  le  20  juin  1946:  nomination  du  capi- 
taine  E.  S.  Brand,  d'Ottawa,  Ontario,  comme  regisseur  des  affaires,  entreprises, 
exploitations  et  operations  de  certaines  compagnies  et  corporations  engagees  dans 
le  transport  sur  les  Grands  Lacs  et  la  route  fluviale  du  Saint-Laurent. 

Aussi, — Copie  d'un  memoire  adresse  au  ministre  du  Travail  par  le  Conseil 
national  du  travail  en  temps  de  guerre  pourvoyant  a  1'application  immediate  de 
la  journee  de  huit  heures,  du  regime  des  trois  releves,  sur  les  vaisseaux  naviguant 
sur  les  Grands  Lacs  et  sur  la  voie  fluviale  du  Saint-Laurent. 

Et  aussi, — Copie  d'une  ordonnance  emise  par  le  ministre  du  Travail 
nommant  M.  le  juge  S.  E.  Richards,  de  la  ville  de  Winnipeg,  Manitoba,  comme 
commissaire  en  vertu  des  dispositions  de  la  Commission  des  enquetes  sur  les 
differends  industriels,  afin  de  faire  enquete  et  rapport  sur  un  differend  au  sujet 
des  heures  de  travail  et  autres  questions  entre  les  diverses  compagnies  de  navi 
gation  dont  les  vaisseaux  circulent  sur  les  Grands  Lacs  et  la  voie  fluviale  du 
Saint-Laurent  et  le  syndicat  des  marins  canadiens. 
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M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  ler  mai  1946, — Copie  de  toutes  ententes  en  vertu 
desquelles  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  White  Pass  et  du  Yukon  a  acquis 
des  proprietes  dans  les  districts  de  Whitehorse  et  du  Yukon. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  juin  1946, — Etat 
m entrant: — 1.  Combien  y  a-t-il  de  chalets  ou  cabines  dans  le  pare  national  de 
Prince-Albert? 

2.  Quelques-uns  de  ces  chalets  ou  de  ces  cabines  sont-ils  sous-loues  par 
leurs  proprietaires? 

3.  Dans  1'affirmative,  quelle  est  1'echelle  de  prix,  par  mois,  par  semaine? 

4.  Quels  sont  les  proprietaires  des  principales  concessions  de  cabines,  et 
quelles  sommes  ont  ete  payees  au  gouvernement  par  chacun  d'entre  eux? 

5.  Combien  a-t-on  construit  de  chalets  ou  de  cabines  au  cours  de  la  recente 
guerre? 

6.  A  quels  taux  loue-t-on  habituellement  ces  chalets  ou  cabines  a)  par  mois, 
b)  par  semaine,  c)  par  nuit? 

7.  Y   a-t-il    des    concessions    detenues    au   nom    de    Stephenson    et/ou   de 
Sanderson? 

8.  Dans  1'affirmative,  quelle  est  1'etendue  de  ces  concessions? 

9.  Quels  droits  sont  payes  au  gouvernement  federal  a  leur  egard? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  juin  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Combien  de  personnes  regoivent  du  gouvernement  federal 
une  pension  de  plus  de  $2,000? 

2.  Quels  sont  les  noms  de  ces  personnes  et  quel  est  le  montant  de  la 
pension  rec,ue  dans  chaque  cas? 

M.  Lapointe,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale, 
depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  juin  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Quelles  sont  les  conditions  exigees  par  le  ministere  de  la  Defense 
nationale  au  sujet  de  I'engagement  dans  1'armee  projetee  du  Canada  pour  1'apres- 
guerre? 

2.  Combien  a-t-on  rejete,  jusqu'a  date,  de  demandes  de  service  dans  1'armee 
projetee  pour  1'apres-guerre  qui  avaient  ete  faites  par  des  membres  de  1'armee 
permanente  du  Canada  d'avant-guerre  repondant  aux  conditions  requises  d'apti- 
tude  physique   et  ayant  servi  sur  quelque  theatre   de  guerre  au   cours   de  la 
deuxieme  guerre  mondiale? 

3.  Quelles  sont,  en  resume,  les  causes  de  refus  des  demandes  mentionnees  a 
la  question  2? 

4.  Qui  a  recommande  de  refuser  les  demandes  susmentionnees? 

5.  Quel  recours  a  ete  ou  sera  permis  aux  candidats  dont  il  est  fait  mention 
a  la  question  2? 

6.  Le  15  mai  1946,  combien  d'officiers,  de  chacune  des  provinces  du  Canada, 
a)  ayant  servi  dans  la  force  permanente  d'avant-guerre  et  pris  du  service  dans 
un  theatre  de  guerre;  6)  ayant  fait  partie  de  la  force  permanente  mais  n'ayant 
pas  servi  dans  une  zone  de  combat;   c)   n'ayant  pas  fait  partie  de  la  force 
permanente  d'avant-guerre  et  ayant  pris  du  service  dans  un  theatre  de  guerre; 
d)   n'ayant  pas  fait  partie  de  la  force  permanente  d'avant-guerre  et  n'ayant 
pas  servi  dans  une  zone  de  guerre,  avaient  ete  retenus  pour  servir  dans  1'armee 
d'apres-guerre? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  juin  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  adopte  quelque  mesure  en  vue  de 
donner  suite  au  rapport  du  comite  special  sur  les  fonds  de  cantines  presente  a  la 
Chambre  en  juillet  1942? 

2.  Dans  1'affirmative,  a-t-on  nomme  un  comite  pour  controler  et  examiner 
les  benefices? 
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3.  Quels  sont  les  noms  et  le  grade  des  membres  de  ce  comite? 

4.  Le  gouvernement  a-t-il  institue  des  comites  provinciaux  pour  fonctionner 
sous  la  direction  du  comite  central  de  surveillance?     Dans  1'affirmative,  quels 
sont  les  noms  et  le  grade  des  membres  de  divers  comites  dans  les  provinces 
respective;? 

5.  Les  unites  et  les  formations  ont-elles  fait  des  arrangements  en  vue  de 
verser  au  comite  central  de  surveillance  tous  les  fonds  de  cantines  dont  elles 
disposaient  a  la  cessation  des  hostilites? 

6.  Quelle   somme   d'argent   les   diverses   armes:    a)    1'armee,    b)    1'aviation, 
c)  la  marine,  ont-elles  remise  au  comite  central  de  surveillance  ou  versee  dans 
le  Fonds  du  revenu  consolide? 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie,  il  est  ordonne, — Que  le  nom  de  M.  Cockeram 
remplace  celui  de  M.  Jackman  comme  membre  du  comite  special  des  depenses 
et  economies  de  guerre. 

Le  bill  suivant  du  Senat  est  lu  la  premiere  fois  et  la  deuxieme  lecture  en  est 
remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  196  (Z-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  codifiant  et  modifiant  les  lois 
relatives  a  la  Societe  des  Artisans  canadiens-frangais". 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (mains  les  sommes  votees  comme 
subsides  interimaires) : 

JUSTICE 

96  Administration $    199,97000 

97  Service  des  pardons,  y  compris  remuneration  aux  membres  de 

la  Royale  gendarmerie  a  cheval  (a  repartir  par  arrete 
du  conseil  et  ne  devant  pas  depasser  $1,600)  pour  aide  au 
service,  et  une  somme  de  $10,900  pour  rembourser  la 
Royale  gendarmerie  a  cheval  des  sommes  qu'elle  a 
deboursees  en  solde  et  allocations  ordinaires  a  ses  gen 
darmes  pretes  au  service 55,945  00 

98  Administration  de  la  justice — Depenses  diverses 6,000  00 

99  Depenses  occasionnees  par  les  questions  litigieuses 25,000  00 

100  Contribution  annuelle  a  la  Canada  Law  Library,  de  Londres, 

Angleterre 500  00 

Cour  Supreme  du  Canada— 

101  Administration 84,530  00 

Cour  de  1'Echiquier  du  Canada— 

102  Administration 43  540  QQ 

Cour  territoriale  du  Yukon— 

103  Administration 5  Q^Q  QQ 

104  Gratifications   aux  veuves  et  autres  personnes   a  la  charge 

des  juges  decedes  pendant  la  duree  de  leurs  fonctions  . .        15,000  00 

105  Division  des  enquetes  sur  les  coalitions 67  430  00 

Resolutions  a  rapporter. 
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Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  lundi 
prochain. 
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PRIERES. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  20  mai  1946, — Etat  montrant: — Quelles  subventions 
le  gouvernement  a-t-il  payees  au  cours  des  annees  1939  a  1944  inclusivement? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  mai  1946, — Copie 
de  tous  rapports,  correspondance  et  autres  documents  que  possede  le  ministere 
des  Postes  relativement  a  1'etablissement  d'un  service  de  levee  de  boites  aux 
lettres  dans  la  ville  de  Beauharnois. 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  mai  1946, — Copie 
de  tous  rapports,  correspondance  et  autres  documents  que  possede  le  ministere 
des  Postes  relativement  a  1'etablissement  d'un  service  de  levee  de  boites  aux 
lettres  dans  la  ville  de  Laprairie. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  juin  1946, — 
Etat  montrant: — 1.  Combien  de  nominations  a)  temporaries,  b)  permanentes 
ont  ete  faites  par  le  ministere  des  Postes  a  sa  division  du  service  postal  ambulant 
depuis  le  ler  Janvier  1944? 

2.  Combien  de  ces  nominations  a]  temporaries,  6)  permanentes  ont  ete 
accordees  a  des  hommes  ay  ant  servi  (1)  outre-mer,  (2)  au  Canada,  au  cours  de 
la  derniere  guerre? 

M.  Lapointe,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale, 
depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  juin  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Quel  est  le  cout  total  du  personnel  de  la  publicite  au  ministere  de 
la  Defense  nationale,  a)  a  1'Armee,  6)  au  Service  naval,  c)  a  1'Aviation? 

2.  Qui  y  est  employe? 

3.  Quels  traitements  y  paie-t-on? 

4.  Le  ministere  publie-t-il  un  journal?     Dans  1'affirmative,  quel  en  est  le 
cout  de  publication,  a)  pour  1'Armee,  b)  pour  le  Service  naval,  c)  pour  1'Aviation? 
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M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  cles  dispositions  de  la  Loi  de  1945  sur  les 
pouvoirs  transitoires  resultant  de  circonstances  critiques  nationales,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  2432,  approuve  le  20  juin  1946:  modifiant  1'ordon- 
nance  sur  le  controls  des  salaires  en  temps  de  guerre,  1943,  et  creant  un  comite 
national  du  travail  en  temps  de  guerre  qui  prendra  des  dispositions  en  vue  de 
1'ajustement  methodique  du  taux  des  salaires  suivant  le  fondement  et  dans  la 
mesure  que  le  comite  jugera  equitables  et  raisonnables  selon  les  circonstances, 
pour  autant  que  cela  est  possible  et  compatible  avec  les  principes  superieurs 
regissant  le  maintien  de  la  stabilite  cles  prix. 

Le  bill  suivant  du  Senat  est  lu  la  premiere  fois  et  la  deuxieme  lecture  en  est 
ordonnee  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre: 

Bill  No  197  (Y-5  du  Senat),  intitule:  •  "Loi  constituant  en  corporation 
Co-operative  Life  Insurance  Company". 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphs  4  de  Particle  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Fraser — 1.  Quelles  proprietes  ay  ant  de  1'espace  pour  des  bureaux  la 
Corporation  des  biens  de  guerre  possedait-elle  ou  louait-elle  au  cours  de  1945? 

2.  Qu'a-t-il  ete  paye  en  loyer,  taxes,  reparations  et  autres  frais  sur  ces 
proprietes  pour  1'annee  1945? 

Par  M.  McKay — 1.  Combien  d'hommes  ont  ete  congedies  par  les  Cliemins  de 
fer  Nationaux  du  Canada  dans  la  division  de  Regina  depuis  le  31  octobre  1945? 

2.  Combien  de  ces  hommes  etaient  des  anciens  combattants  de  la  premiere 
ou  de  la  deuxieme  guerre  mondiale? 

3.  Combien  de  ces  hommes  etaient  a)   des  employes  affectes  a  1'entretien 
des  voies,  b)  des  employes  des  ateliers,  c)  des  employes  des  corps  de  metiers  des 
transports? 

Par  M.  Church — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  pris  des  mesures  relativement  a 
la  grave  penurie  d'infirmieres  a  Toronto  et  ailleurs? 

2.  Quelle  proportion  d'infirmieres  qui  s'etaient  enrolees  a  quitte  les  services 
armes  depuis  la  cessation  des  hostilites? 

3.  Combien  d'entre  elles  ont  repris  1'exercice  prive  de  leur  profession? 

Par  M.  Raymond  (Beauharnois-Laprairie) — 1.  Quelle  quantite  de  pommes 
a  ete  exportee  du  Canada  au  cours  de  chaque  annee  de  1939  a  1945  inclusivement? 

2.  A  quel  prix  ont-elles  ete  vendues? 

3.  Quel  prix  a-t-on  paye  a.ux  producteurs? 

4.  A  combien  s'elevaient  les  subventions  payees  sur  les  pommes  exportees? 

Par  M.  Matthews  (Kootenay-Est) — 1.  A-t-on  confere  des  decorations  aux 
aumoniers  qui  ont  servi  dans  les  forces  de  Sa  Majeste  au  cours  de  la  guerre? 
2.  Le  cas  echeant,  a  qui  et  quand? 

Le  Bill  No  140,  Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  petits  prets,  1939,  est  lu  la 
deuxieme  fois  et  transmis  au  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce. 

Les  bills  suivants  sont  lus  respectivement  la  deuxieme  fois,  etudies  en  comite 
plenier,  rapportes  sans  modification,  lus  la  troisieme  fois  et  passes,  a  savoir: 

Bill  No  156,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'extension  des  frontieres  de  Quebec, 
1912. 

Bill  No  56,  (Q-2  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  du  Service  naval, 
1944". 
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A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Subsides; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (mains  les  sommes  votees  en  subsides 
interimaires] . 

SANTE  NATIONALS  ET  BIEN-ETRE  SOCIAL 

DIVISION  DU  BIEX-ETRE  SOCIAL 

Pensions  de  vieillesse  (y  compris  les  pensions  aux  aveugles)  — 

229  Administration..' $      47,41000 

Programme  national  d'aptitude  physique — 

230  Depenses  d'administration 50,000  00 

231  Aide  aux  provinces 150,000  00 

232  Aide  aux  ecoles  d'aide  sociale 100,000  00 

SUBVENTIONS  DIVERSES 

233  Conseil  canadien  du  bien-etre 8,100  00 

234  Comite  national  canadien  d'hygiene  mentale 10,000  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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PRIERES. 

M.  Tucker,  chi  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose 
le  neuvieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  le  gouvernement  etudie  1'a-propos  cle  presenter 
un  bill  modifiant  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants, 
et  prescrivant  que  soit  subventionne,  a  raison  de  vingt-trois  et  un.  tiers  pour 
cent,  le  cout  total  de  toutes  les  habitations  de  plus  de  six  mille  dollars  actuelle- 
ment  construites  ou  dont  1'erection  est  reellement  entreprise,  en  vertu  du  plan 
dit  des  petites  proprietes. 

M.  Martin,  nrembre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  8  mai  1946, — Etat  montrant: — Quel  est  le  total  des 
montants  payes  en  loyer  par  le  gouvernement  federal  pour  des  bureaux  dans  la 
ville  d'Edmonton  pour  la  periode  du  ler  septembre  1939  an  31  mars  1945? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  13  mai  1946, — 
Etat  montrant: — 1.  Quelle  est  1'etendue  totale  de  1'espace  pour  bureaux  qui  a  ete 
louee  dans  des  edifices  prives,  dans  la  ville  cle  Vancouver,  par  tous  ministeres 
du  gouvernement  federal,  compagnies  de  la  Couronne,  commissions  royales  et 
tous  autres  organismes  du  gouvernement  federal? 

2.  Quelle  est  1'etendue  totale  de  1'espace  pour  bureaux  dans  les  trois  edifices 
du  gouvernement,  sur  la  4eme  Avenue-ouest,  dans  la  ville  de  Vancouver,  qui 
etait  occupee,  au  cours  de  la  guerre,  par  la  marine,  1'armee  et  1'aviation? 

3.  Combien  d'anciens  combattants,  dans  la  ville  de  Vancouver,  ont  ete  inca- 
pables  d'obtenir  de  1'espace  pour  bureaux  afin  de  reprendre  leurs  carrieres  profes- 
sionnelles  ou  commerciales  apres  leur  licenciement? 

M.  Claxton,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  17  juin  1946, — Etat  montrant: — 1.  Combien  de 
personnes  dans  chacune  des  provinces  et  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest 
recevaient  des  pensions  de  vieillesse  a  la  date  la  plus  recente  pour  laquelle  ces 
renseignements  sont  disponibles? 
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2.  Quel  etait  le  paiement  mensuel  moyen   dans  chaque  province  a  cette 
date? 

3.  Cette   moyenne   mensuelle    comprend-elle   des   sommes    supplementaires 
versees  par  les  provinces? 

4.  Quelles  sommes  supplementaires  sont  payees  et  quelles  autres  disposi 
tions  speciales  sont  adoptees  par  les  diverses  provinces? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  juin  1946, — 
Etat  montrant: — 1.  Combien  de  personnes  dans  chacune  des  provinces  et  dans 
les  Territoires  du  Nord-Ouest  recevaient  des  pensions  de  cecite  a  la  date  la  plus 
recent e  pour  laquelle  ces  renseignements  sont  disponibles? 

2.  Quel  etait  le  paiement  mensuel  moyen  dans  chaque  province  a  cette 
date? 

3.  Cette   moyenne   mensuelle   comprend-elle   des   sommes   supplementaires 
versees  par  les  provinces? 

4.  Quelles  sommes  supplementaires  sont  payees  et  quelles  autres  disposi 
tions  speciales  sont  adoptees  par  les  diverses  provinces? 

M.  McCann,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  17  juin  1946,^-Etat  montrant: — 1.  Quelle  est  la 
somme  totale  d'argent  que  les  particuliers  ont  retiree  en  vertu  du  systeme 
d'epargne  obligatoire  du  gouvernement  au  cours  de  la  guerre? 

2.  A  quelles  dates  commence  le  remboursement  de  ces  epargnes? 

3.  Pendant  quelle  periode  de  temps  se  continuera  ce  remboursement? 

M.  Mayhew,   adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,   depose,— 
Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  juin  1946, — Etat  montrant:  — 
1.  Quelle  quantite  de  pommes  de  terre  de  consommation  de  premiere  qualite 
a-t-on  importee  des  Etats-Unis  au  Canada  entre  le  ler  Janvier  et  le  31  mai  1946? 

2.  Quel  montant,  s'il  en  est,  a-t-on  verse  en  subventions  sur  ces  pommes 
de  terre? 

3.  Quelle  quantite  de  pommes  de  terre  de  petite  grosseur  a-t-on  importee 
des  Etats-Unis  au  Canada  entre  le  ler  Janvier  et  le  31  mai  1946? 

4.  Quel  montant,  s'il  en  est,  a-t-on  verse  en  subventions  sur  ces  pommes 
de  terre? 

5.  A-t-on  offert  quelque  prime  a  nos  cultivateurs  en  vue  de  les  encourager 
a  augmenter  leur  recolte  de  pommes  de  terre? 

A  1'a.ppel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 

des  Subsides; 

M.  Ilsley  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 
La  resolution  suivante  est  adoptee: 

BUDGET  INTERIMAIRE 

Credits  principaux  1946-47 

Resolu, — Qu'une  somme  ne  depassant  pas  $136,598,972.86,  representant  un 
douzieme  de  cha.cun  des  differents  item  a  etre  votes,  tel  qu'enumeres  dans  le 
budget  principal  de  Pannee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1947,  presente  a 


A.D.  1946  MARDI  25  JUIN  387 

la  Chambre  des  communes,  au  cours  de  la  session  actuelle  du  Parlement,  soit 
octroyee  a  Sa  Majeste,  en  acompte,  pour  1'annee  financiere  qui  se  terminera  le 
31  mars  1947. 

Resolution  a  ra.pporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la 
deuxieme  fois  et  agreee,  le  comite  des>  Subsides  devant  sieger  plus  tard 
aujourd'hui. 

M.  Ilsley  propose  alors, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil 
pour  permettre  a  la  Chambre  de  se  former  en  comite  des  Voies  et  Moyens. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies 
et  Moyens. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Que  pour  faire  face  aux  subsides  votes  a  Sa  Majeste  pour  def raver 
certaines  depenses  du  Service  public  au  comte  de  1'exercice  financier  se  termi- 
nant  le  31  mars  1947,  la  somme  de  $136.598,972.86  soit  octroyee  a  meme  le  Fonds 
du  Revenu  consolide  du  Canada. 

Resolution  a  rapporter. 

Du  consentement  de  la.  Chambre,  ladite  resolution  est  rapportee,  lue  une 
deuxieme  fois,  et  approuvee,  le  comite  des  Voies  et  Moyens  devant  sieger  de 
nouveau  plus  tard  aujourd'hui. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ilsley  presente  alors  le  bill  suivant 
qui  est  lu  la  premiere  fois,  savoir: 

Bill  Xo  198,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le 
service  public  de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1947. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ledit  'bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie 
en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

Les  bills  suivants  sont  respectivement  lus  la  deuxieme  fois,  etudies  en 
comite  plenier,  rapportes  sans  modification,  lus.  la  troisieme  fois  et  passes,  a 
savoir: 

Bill  Xo  138,  Loi  modifiant  la.  Loi  des  chemins  de  fer. 

Bill  Xo  139,  Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  approvisionnements  du  minis- 
tere  des  Transports. 

Bill  Xo  194,  Loi  concernant  les  Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  et 
1'acquisition  du  chemin  de  fer  du  Manitoba. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour 
etudier  un  certain  projet  de  resolution  destinee  a  modifier  la.  Loi  d'etablissement 
de  soldats; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 

Et  un  debat  s'elevant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de  M. 
Pearkes. 
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A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Subsides; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides  et  apres'  avoir 
rapporte  progres,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Ora.teur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  Particle  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No   68 

JOURNAUX 

DE  LA 

GHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MERCREDI,  26  JUIN  1946 


PRIERES. 

M.  1'Orateur  communique  a  la  Chambre  la  lettre  suivante  qu'il  a  re§ue: 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT 

OTTAWA 
BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 

le  26  juin  1946. 

MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  1'honorable  Tliibaudeau 
Rinfret,  juge  en  chef  du  Canada,  en  sa  qualite  de  Depute  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general,  se  rendra  a  la  Chambre  du  Senat,  le  jeudi  27  juin,  a  six 
heures  moins  dix,  afin  de  donner  la  sanction  royale  a  quelques  bills. 

Veuillez  agreer, 

Monsieur  1'Orateur, 

1'assurance  de  ma  haute  consideration, 

F.  L.  C.  PEREIRA, 

Secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general. 
A  1'honorable 

Orateur  de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa. 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  Greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
vingt-septieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est 
lu  conime  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur 
des  petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt-septieme  rapport 
comme  suit: 
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Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  instance 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les 
prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas, 
savoir : 

De  Joseph-Euclide  Beaudoin,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Marie-Yvonne 
Boucher  Beaudoin. 

De  Ross-David  Chartier,  de  Waterloo,  P.Q.,  epoux  de  Catherine  May 
Roderick  Chartier. 

De  Dollard  Charest,  de  La  Malbaie,  P.Q.,  epoux  d'Hilda  Maltais  Charest. 

De  Gaston-Marcel  Chapdelaine,  de  Montreal,  P.Q.,  epoux  de  Marie-Jean- 
nette  Beaulieu  Chapdelaine. 

De  Cecile-Simonne  Robert  Turgeon,  qui  demeure  actuellement  a  Ottawa, 
Ont.,  epouse  de  George-Louis  Turgeon,  de  Montreal,  P.Q. 

M.  Bertrand  (Laurier) ,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  juin  1946, — Etat  montrant: — 1.  Y  a-t-il 
des  villes,  au  Canada,  dont  la  population  est  inferieure  a  six  mille  ames  qui  ont 
un  service  de  livraison  postale  a  domicile? 

2.  Dans  1'affirmative,  quelles  sont  ces  villes  avec  leur  population? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'une  lettre  reciie  de  M.  W.  Manson,  vice-president,  (service  du  personnel),  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien,  en  date  du  26  mai  1946, 
avec  une  copie  du  memoire  de  M.  Manson  sur  le  rapport  de  M.  H.  S.  Johnstone 
adresse  au  ministre  du  Travail  au  sujet  des  droits  a  la  pension  de  certains 
employes  du  Chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  et  des  compagnies  associees 
de  messageries  et  de  navigation  a  la  suite  de  certains  diffemids  ouvriers  survenus 
a  Winnipeg  en  1919. 

La  question  suivante  inscrite  au  Feuilleton  est  acceptee  par  la  Chambre 
comme  ordre  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement, 
et  un  ordre  de  la  Chambre  est  transmis  a  1'officier  competent: 

Par  M.  Fleming — A  1'exception  des  vetements  destines  aux  services  armes 
canadiens,  quelles  quantites  de  (1)  chemises,  (2)  sous-vetements,  (3)  chaussettes, 
(4)  complets,  (5)  pardessus  d'hommes  a)  ont  ete  fabriquees  au  Canada,  b)  ont 
ete  importees  au  Canada,  c)  ont  ete  exportees  du  Canada,  au  cours  des  douze 
derniers  mois  pour  lesquels  on  possede  ces  renseignements? 

Les  ordres  suivants  de  la  Chambre  sont  votes  et  transmis  aux  officiers 
competents: 

Par  M.  Johnston — Ordre  de  la  Chambre — Au  sujet  des  proprietes  suivantes: 

C.  G.  Ingram,  448,  25eme  Avenue  N.-E.;  C.  Jesson,  441,  27eme  Avenue  N.-E.; 
W.  A.  Dick,  445,  27eme  Avenue  N.-E.;  R.  T.  Carlson,  606,  25eme  Avenue  N.-E.; 
E.  Snyder,  443,  25eme  Avenue  N.-E.;  R.  J.  Arkley,  447,  25eme  Avenue  N.-E.; 

D.  Murdock,  630,  25eme  Avenue  N.-E.;  E.  S.  Dunn,  625,  25eme  Avenue  N.-E.; 

C.  M.  Huget,  425,  25eme  Avenue  N.-E.;  D.  Downie,  605,  25eme  Avenue  N.-E.; 

D.  Sutherland,  444,  25eme  Avenue  N.-E.;  H.  S.  Moore,  416,  25eme  Avenue  N.-E.; 
R.  Derbyshire,  539,  25eme  Avenue  N.-E.;  D.  Moss,  535,  25eme  Avenue  N.-E.; 

E.  K.  Elton,  419,  27eme  Avenue  N.-E.;  et  D.  Dahl,  602,  25eme  Avenue  N.-E.,  a 
Calgary,  Alberta. 

1.  Etat  relatif  a  chacune  des  proprietes  ci-dessus,  indiquant:  a)  les  depenses 
totales  jusqu'a  date;  6)  les  autres  engagements  de  depenses;  c)  1'enchere  des 
entrepreneurs  suivant  les  plans  et  devis;  d)  le  prix  d'achat  demande  aux  anciens 
combattants. 
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2.  Copie  du  rapport  d'inspection  presente  le  29  mars  1946  par  M.  W.  D. 
Mackay,  membre  du  comite  consultatif  pour  la  region  de  Calgary,  sur  les  maisons 
d'anciens  combattants  a  Calgary,  Alberta,  dans  la  region  de  Tuxedo  Park. 

Par  M.  Zaplitny  —  Ordre  de  la  Chambre  —  Dossier  indiquant:  a)  le 
nombre  de  pieds  de  bois  de  construction  et/ou  des  autres  produits  du  bois 
d'ceuvre  que  les  particuliers  et  les  societes  enumeres  ci-apres  ont  retires  de  leurs 
concessions  forestieres  respectives;  b)  la  somme  d'argent  que  le  gouvernement  a 
rec.ue  de  chaque  particulier  ou  societe  pour  ces  produits;  c)  1'etendue  de  chaque 
concession;  d)  le  montant  du  loyer  du  terrain;  e)  les  redevances  ou  autres  droits 
payes  chaque  annee  par  chacun  de  ceux  dont  les  noms  suivent:  Wilfred  Davidson, 
de  Sturgeon-Falls,  Ontario;  Rudolph-McChesney  Lumber  Company  Limited,  de 
Timimins,  Ontario;  Bloedel,  Stewart  &  Welsh  Limited,  de  Vancouver,  Colombie- 
Britannique;  R.  D.  &  K.  R.  Brooks,  de  Prince-Albert,  Saskatchewan;  Howard 
W.  Brown,  de  Flagstone,  Colombie-Britannique;  S.  S.  Clapperton,  de  Fort 
Loring,  Ontario;  Standard  Logging  Company,  de  Nanaimo,  Colombie-Britan 
nique;  The  Imperial  Lumber  Company  Limited,  d'Edmonton,  Alberta;  Cranbrook 
Sash  &  Door  Company  Limited,  de  Cranbrook,  Colombie-Britannique;  A.  H. 
Brunne  &  Company,  de  Fort  Loring,  Ontario;  Pacific  Mills  Limited,  d'0<cean 
Falls,  Colombie-Britannique;  Brown  Corporation,  de  Bersimis,  Quebec;  T.  L. 
Garner,  de  West-holme,  Colombie-Britannique;  Charles  Q.  Cox,  de  Port- Arthur, 
Ontario ;  The  London  and  Western  Trusts  Company  Limited,  de  London,  Ontario ; 
The  Ontario-Minnesota  Pulp  &  Paper  Company  Limited,  de  Kenora,  Ontario ; 
P.  H.  Barnett  &  T.  B.  Barnett,  de  Vancouver,  Colombie-Britannique;  Kishan 
Singh  Parhar,  de  Ladysmith,  Colombie-Britannique;  Fred  W.  Kirkland,  de 
Vancouver,  Colombie-Britannique. 

Sur  motion  de  M.  Saint-Laurent,  il  est  resolu, — Que  lorsque  la  Chambre 
s'ajournera  vendredi,  le  28  juin  courant,  elle  reste  ajournee  jusqu'au  mardi, 
2  juillet. 

/ 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  la  motion  de  M.  Mackenzie: 
— Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  arm  que  la  Chambre  se  forme 
en  comite  plenier  pour  1'etude  d'un  projet  de  resolution  destinee  a  modifier  la 
Loi  d'etablissement  de  soldats. 

Apres  plus  ample  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  ledit 
projet  de  resolution. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  destine  a  modifier  la 
Loi  d'etablissement  de  soldats  afin  de  stipuler  qu'un  soldat-colon,  aux  termes  de 
la  loi,  qui  a  servi  pendant  la  deuxieme  guerre  mondiale,  qui  n'a  pas  abandonne 
sa  terre  et  dont  le  contrat  n'a  pas  ete  resilie,  annuls  ni  cede,  et  qu'un  soldat- 
colon  qui  n'a  pas  servi  pendant  la  deuxieme  guerre  mondiale,  qui  n'a  pas  aban 
donne  sa  terre  et  dont  le  contrat  n'a  pas  ete  resilie,  annule  ni  cede,  paiera,  dans 
le  cas  d'un  soldat-colon  de  la  deuxieme  guerre  mondiale,  un  taux  d'interet  de 
trois  et  demi  pour  cent  1'an  relativement  au  contrat  par  lui  conclu  sous  le  regime 
de  la  loi  apres  la  date  reglementaire  en  1'annee  1942  ou  la  date  de  son  enrole- 
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ment,  selon  la  date  anterieure,  et  dans  le  cas  d'un  soldat-colon  qui  n'a  pas  servi 
pendant  la  deuxieme  guerre  mondiale,  un  taux  d'interet  de  trois  et  demi  pour 
cent  1'an  apres  la  date  reglementaire  en  1'annee  1944. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Tucker  presente  alors  pour 
M.  Mackenzie,  le  Bill  No  199,  Loi  modifiant  la  Loi  d'etablissement  de  soldats, 
qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  afin 
d'etudier  un  projet  de  resolution  destinee  a  etablir  certains  droits  pour  les 
personnes  qui  ont  servi  dans  le  corps  feminin  de  la  Marine  royale  et  dans  le 
Service  sud-africain  d'infirmieres  militaires; 

M.  Tucker  propose,  pour  M.  Mackenzie: — Que  M.  1'Orateur  quitte  main- 
tenant  le  fauteuil. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  se  forme,  done,  en  comite  plenier  pour  etudier  ledit  projet  de 
resolution. 

(En  comite) 
La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  dans  le  but  de  stipuler 
que  les  membres  du  Corps  feminin  de  la  Marine  royale  canadienne  et  du  South 
African  Military  Nursing  Service  (Service  sud-africain  d'infirmieres  militaires) 
seront  admis  aux  droits,  privileges  et  a  vantages  dont  jouissent  les  Canadiens  en 
service  dans  les  forces  de  Sa  Majeste  autres  que  les  forces  canadiennes  au  cours 
de  la  deuxieme  guerre  mondiale  sous  le  regime  de  la  Loi  de  1942  sur  les  terres 
destinees  aux  anciens  combattants,  la  Loi  sur  1'assurance  des  anciens  combattants, 
la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens  combattants,  la  Loi  de  1946  sur  les  allo 
cations  aux  anciens  combattants,  la  Loi  de  1942  sur  la  reintegration  dans  les 
emplois  civils,  la  Loi  du  service  civil,  la  Loi  des  pensions,  la  Loi  de  1'impot  de 
guerre  sur  le  revenu,  la  Loi  sur  le  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants 
et  la  Loi  de  1944  sur  les  indemnites  de  service  de  guerre. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Tucker,  pour  M.  Mackenzie,  presente 
le  Bill  No  200,  Loi  concernant  les  prestations  destinees  aux  personnes  qui  ont 
servi  dans  le  Corps  feminin  de  la  Marine  royale  et  le  South  African  Military 
Nursing  Service  (Service  sud-africain  d'infirmieres  militaires),  qui  est  lu  la 
premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre. 
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Le  Bill  No  57,  (R-2  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  concernant  le  Corps  d'aviation 
royal  canadien",  est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  rapporte  sans  modifi 
cation,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  six  heures  de  1'apres-midi,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre,  sans  mettre 
la  motion  aux  voix,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  6  du  Reglement,  jusqu'a 
demain  apres-midi  a  trois  heures. 


63263—26 
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SEANCE  DU  JEUDI,  27  JUIN  1946 


PRIERES. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  informant  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  passe  le  bill  suivant : 

Bill  No  198,  Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le 
service  public  de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1947. 

Et  aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  le 
Bill  No  62,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'extraction  de  1'or  au  Yukon,  avec  les 
amendements  suivants : 

1.  Page  1,  lignes  23  et  24- — Aux  mots  "cette  amende  et  cet  emprisonne- 
ment",  substituer  "1'amende  et  1'emprisonnement". 

2.  Page  1,  ligne  27. — Au  mot  "doit",  substituer  "peut,  a  sa  discretion". 

3.  Page  2,  ligne  5. — Un  amendement  apporte  a  la  version  anglaise  ne  con- 
cerne  pas  la  version  franchise. 

4.  Page  2,  ligne  7. — Aux  mots,  "au  lieu  de  soupc,onner",  substituer  "a  des 
motifs  raisonnables  et  probables  de  croire". 

5.  Page  2,  ligne  8. — Apres  le  mot  "ou",  inserer  "s'il  y  a  lieu  de  croire  qu'une 
personne". 

6.  Page  2,  ligne  9. — Aux  mots  "a  1'article  quatre-vingt-trois",  substituer 
"au  paragraphe  premier". 

7.  Page  2,  ligne  16. — Inserer  ce  qui  suit  comme  sous-clause  (5) : 

(5)  Aucune  personne  du  sexe  feminin  ne  doit  etre  fouillee  confor- 
mement  au  present  article  si  ce  n'est  par  une  femme  convenable  qui 
exerce  les  fonctions  d'agent  de  la  paix  ou  qui  est  autorisee  par  un  agent 
de  la  paix  a  operer  la  perquisition. 

8.  Renumeroter  les  sous-clauses  5  et  6  comme  sous-clauses  6  et  7. 

63263— 26J 
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M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre  en  date  du  17  juin  1946, — Etat  montrant: — 1.  Le  gouvernement 
a-t-il  transfers  la  propriete  du  Old  Fort  et  du  New  Fort  a  Toronto  aux  autorites 
municipales  de  cette  ville? 

2.  Dans  1'afSrmative,  quand  et  a  quelles  conditions? 

3.  Le  gouvernement  a-t-il  regu  quelque  demande  en  vue  d'utiliser  pour  des 
fins  d'exposition  le  Old  Fort  et  le  New  Fort  aux  casernes  Stanley? 

4.  Dans   1'affirmative,  quelle   a   ete   la   reponse   du   gouvernement  a   cette 
demande? 

5.  Continuera-t-on  la  politique   de  conserver  ces   deux  Forts  comme  des 
sites  historiques? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  juin  1946, — 
Etat  montrant: — 1.  Combien  de  boisseaux  de  feves  soya  ont  ete  importes  au 
Canada  au  cours  de  chaque  annee  de  1940  a  1945  inclusivement? 

2.  Par  quelles  compagnies  ont-elles  ete  importees? 

3.  Quel  prix  ces  compagnies>  ont-elles  paye,  chaque  annee,  pour  les  feves 
soya? 

4.  Quelle  subvention  a  ete  payee  sur  chaque  boisseau  au  cours  de  chaque 
annee? 

5.  Quel  etait  le  prix  maximum  sur  les  feves  soya  cultivees  au  Canada  au 
cours  de  chaque  annee  de  1940  a  1943? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Rapport  de  la  commission  royale  nommee  pour  faire  enquete  sur  les  qualifica 
tions  des  anciens  combattants,  sous  la  presidence  de  1'honorable  Wilfrid  Bovey, 
en  vertu  des  dispositions  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  2486,  approuve  le  19  avril 
1945,  tel  que  modifie  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  3342,  approuve  le  8  mai  1945, 
comme  suit: 

Troisieme  rapport  (final)  des  seances  tenues  dans  la  province  de  Quebec 
au  cours  des  mois  de  Janvier  et  de  fevrier  1946;  y  compris  des  documents 
supplementaires  ajoutes  au  Deuxieme  rapport  depose  le  29  octobre  1945. 

II  depose  aussi,  sur  la  Table, — Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  2583, 
approuve  le  25  juin  1946:  acceptant  la  demission  de  M.  le  juge  M.  B.  Archibald, 
comme  president  du  Conseil  national  du  travail  en  temps  de  guerre. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  'changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Reid — 1.  Quelles  ont  ete,  au  cours  de  chaque  annee  financiere  de  1935 
a  1945,  les  depenses  totales  effectuees  par  la  Commission  de  recherches  sur 
les  pecheries? 

2.  Quel   etait  le  nombre   des   employes  permanents  et  temporaires   de   la 
Commission  de  recherches  sur  les  pecheries  pour  1'annee  financiere  1935  et  pour 
chaque  annee  jusqu'a  1945? 

3.  Combien  d'hommes  de  science  cette  commission  a-t-elle  employes  au  cours 
de  chaque  annee  de  1935  a  1945? 

Par  M.  Diefenbaker — 1.  a)  Combien  de  juges  des  cours  de  district  ou  de 
comte  qui  ont  demissionne  rec.oivent  actuellement  une  pension  sous  le  regime  de 
1'article  26  de  la  Loi  des  juges?  6)  Quels  sont  leurs  noms  et  leurs  adresses 
actuelles? 

2.  a)  Combien  de  juges  des  cours  de  district  ou  de  comte  actuellement 
vivants  ont  demissionne  apres  trente  ans  de  service?  b)  Quels  sont  leurs  noms 
et  adresses? 

M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement 
le  rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 
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Par  M.  Reid— 1.  Quel  est  le  nombre  d'employes  du  gouvernement  possedant 
un  cautionnement  ou  une  assurance  pour  1'accomplissement  fidele  de  leurs 
devoirs? 

2.  Quel  en  est  le  nombre  dans  chaque  ministere? 

3.  Quel  est  le  cout  annuel  de  cette  assurance? 

4.  Avec  quelles  compagnies  a-t-on  passe  ces  contrats  d'assurance? 

5.  Au  cours  des  dix  dernieres  annees,  le  gouvernement  a-t-il^  presente  des 
reclamations  pour  manquements  de  quelques  employes  ainsi  assures? 

6.  Dans  le  cas  de  Paffirmative,  a)   quelques-unes  de  ces  reclamations  ont- 
elles  ete  honorees  par  les  compagnies  pratiquant  cette  assurance;   b)    quelles 
sommes  ont  ete  regues  par  le  gouvernement  a  1'egard  de  tout  employe  au  cours 
des  annees  ci-haut  mentionnees? 

Le  bill  No  17  (F  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  le  poingonnage  des 
objets  contenant  de  1'or,  de  1'argent  et  du  platine",  est  lu  la  deuxieme  fois^etudie 
en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides,  et  apres  avoir 
rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau. 
plus  tard  aujourd'hui. 

S'ur  reception  d'un  message  du  substitut  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  1'honorable  Thibaudeau  Rinfret,  juge  en  chef  de  la  Cour  supreme  du 
Canada,  qui  exprime  le  desir  de  rencontrer  la  Chambre  au  Senat; 

M.  1'Orateur,  avec  la  Chambre,  se  rend  a  la  salle  des  seances  du  Senat,  et, 
a  son  retour, 

M.  1'Orateur  rapporte  que  Son  Honneur  le  substitut  du  Gouverneur  general 
a  bien  voulu  donner,  au  nom  de  Sa  Majeste,  la  sanction  royale  aux  bills  suivants: 

Loi  pour  faire  droit  a  Juliana-Edmonda-Isabella-Ferdinanda  Becquaert  de 
Beaujeu. 

Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Penelope  Brown. 

Loi  pour  faire  droit  a  Marion  Cruickshank  Isaac. 

Loi  pour  faire  droit  a  Malvina-Angelina  Seguin  Gascon. 

Loi  pour  faire  droit  a  Nora  Kathleen  Loury  Cheverton. 

Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Fisher  Armitage. 

Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Mabel  Mclntosh  Simpson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Francis  Gordon  Sullivan. 

Loi  pour  faire  droit  a  Minerva  Jane  Cory. 

Loi  pour  faire  droit  a  Esther  Irene  Lind  Booth. 

Loi  pour  faire  droit  a  Katie  Hoffman  Pinsky. 

Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Adams  Acer  McDougall. 

Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Douglas  Stewart  Rankin. 

Loi  pour  faire  droit  a  Olive  Esther  Rose  Ewen. 

Loi  pour  faire  droit  a  Andrew  Prem-Das. 

Loi  pour  faire  droit  a  Marie  Evelyn  Dormer. 

Loi  pour  faire  droit  a  Reginald  Wesley  Titcombe. 

Loi  pour  faire  droit  a  Hilda  Forsey  Pearce  Johnston. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ann  Low  Fuller  Mitchell. 

Loi  pour  faire  droit  a  Marguerita  St.  Catherine  McKeigan  Guillevin, 

Loi  pour  faire  droit  a  Bessie  Goldrosen  Green. 


398  CHAMBRE  DES  COMMUNES  10  GEORGE  VI 

Loi  pour  faire  droit  a  Audrey  Helen  Jackson  Maxham. 

Loi  pour  faire  droit  a  Frank  Russell  Yeoman. 

Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Joy  McGibbon  Lafleur. 

Loi  pour  faire  droit  a  Isobel  Cameron  McLaggan  Oswald. 

Loi  pour  faire  droit  a  John-Louis  Charlebois. 

Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Ruth  Weir  Allan. 

Loi  pour  faire  droit  a  Georgina  Hylda  Swaffield  McKenzie. 

Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Ellen  Cope  Kimpton. 

Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Harriet  May  Kinghorn  Hodgson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Charles  Patrick  Kavanagh. 

Loi  pour  faire  droit  a  Irene  Gertrude  Carry  Staley. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Rosina  Burnett  Walters. 

Loi  pour  faire  droit  a  Winnifred  Violet  Unsworth  Thomas. 

Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Louisa  Willcox  Reid. 

Loi  pour  faire  droit  a  Richard  Carter  Eaton. 

Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Coyle  Frances. 

Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Irene  Moore  Hawes. 

Loi  pour  faire  droit  a  Laura  Lillian  Butler  May. 

Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Ethel  Standring  Weldon. 

Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Maude  Foy  Gage. 

Loi  pour  faire  droit  a  George  Burley  Beresford. 

Loi  pour  faire  droit  a  Isabella  Eleonora  Cantlie  Angus. 

Loi  pour  faire  droit  a  Albert  Stuart  White. 

Loi  pour  faire  droit  a  Edward  Mortin  Montgomery. 

Loi  pour  faire  droit  a  Evelyn  Clare  Ward  Davis  Murray. 

Loi  pour  faire  droit  a  Esther  Genevieve  Johnson  Potter. 

Loi  pour  faire  droit  a  Wanita  Winifred  Ellerton  Upton. 

Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Victor-Emile  Tasse. 

Loi  pour  faire  droit  a  Roland  Taillon. 

Loi  pour  faire  droit  a  Frederick  Albert  Johnson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Frangois-Georges  Landry. 

Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Ruth  Bennett  Macnutt. 

Loi  pour  faire  droit  a  Anne  Levy  Marder. 

Loi  pour  faire  droit  a  David  Ritchie  McEwen. 

Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Jeanne-Antoinette   Bastien    Cadieux. 

Loi  pour  faire  droit  a  Gwenyth  Lorraine  Madge  Popkin. 

Loi  pour  faire  droit  a  Louise  Jocelyn  WTolfrey  Black  Griffin. 

Loi  pour  faire  droit  a  James  Delmer  Thomas  Kirton. 

Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Sylvia  Stacey  Thompson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Kay  Florence  Smart  Gardiner. 

Loi  pour  faire  droit  a  Zoita  Tehanciuc  Moldovan. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ambrose  Keble  Fred  Vernham. 

Loi  pour  faire  droit  a  Clermont  Gendreau. 

Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Lydia  Ogulnik  Goldin. 

Loi  pour  faire  droit  a  Harry  Dyce. 

Loi  pour  faire  droit  a  Alastair  Trenholme  Lovat  Fraser. 

Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Rachel  Silverson  Ward. 

Loi  pour  faire  droit  a  William  Joseph  O'Sullivan. 

Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  McLelland  Hamilton. 

Loi  pour  faire  droit  a  Violet  Maude  Griffiths  Barraclough. 

Loi  pour  faire  droit  a  Norman  Peter  Gray. 

Loi  pour  faire  droit  a  Andrew  Kovacs. 

Loi  pour  faire  droit  a  Eda  Margel  Sand. 

Loi  pour  faire  droit  a  Lucille-Eileen  Piche  Perrier. 

Loi  pour  faire  droit  a  Bertha  Lipshitz  Joslove. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ernest  Leslie  Maddock  Jones. 
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Loi  pour  faire  droit  a  Marie  Komyati  Sznyitar. 

Loi  pour  faire  droit  a  Irene  Renee  Levey  Ritchie. 

Loi  pour  faire  droit  a  Alexander  Marr  Meldrum. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ottocar  Fiedler. 

Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen  Elizabeth  Regan  Griffiths. 

Loi  pour  faire  droit  a  Eliza  Ritchie  McDerment. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Eileen  Baker  Jones. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ralph  Samuel  Currie. 

Loi  pour  faire  droit  a  Simone  Tardif  Laverdure. 

Loi  pour  faire  droit  a  Max  Schacter. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Walker  Tiffney. 

Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  June  Purdy  MacKinnon. 

Loi  pour  faire  droit  a  John  Rae. 

Loi  pour  faire  droit  a  Nellie  Mugford  Brumby. 

Loi  pour  faire  droit  a  Edith  May  Hort  Search. 

Loi  pour  faire  droit  a  Alexander  Thompson  Powell  Scott. 

Loi  pour  faire  droit  a  Frances  Eleanor  Miller  Foster. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Kathleen  Maloney  Rassie. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mildred  Florence  Rooke  Cochrane. 

Loi  pour  faire  droit  a  Eileene  Ruby  Aspell  Stinson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Bookalam  Howick. 

Loi  pour  faire  droit  a  Berthe-Alice  Cardinal  Reid. 

Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Jean  Warden  Leupold. 

Loi  pour  faire  droit  a  Thomas  Bryson  Beakes. 

Loi  pour  faire  droit  a  Lila  Edna  Page  Kennedy. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ernest  Crete. 

Loi  pour  faire  droit  a  Pauline  Hellier  Kirsch. 

Loi  pour  faire  droit  a  Wilfred  Fields  Benlow. 

Loi  pour  faire  droit  a  Thomas  Allan. 

Loi  pour  faire  droit  a  Martha  Haavisto  Aaltonen. 

Loi  pour  faire  droit  a  Rhona  Gertrude  Paikowsky  Munn. 

Loi  pour  faire  droit  a  Arthur  Joseph  Hubbarcl. 

Loi  pour  faire  droit  a  Eleanor  Hibberd  Howe. 

Loi  pour  faire  droit  a  George  Graver. 

Loi  pour  faire  droit  a  Malcolm  Ernest  Bigelow. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Epstein  Harris. 

Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Irene  Flewelling  Wilson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Maitable  Horwitz  Hollander. 

Loi  pour  faire  droit  a  Pauline-Gisele  Guenctte  Villeneuve. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Jaclyn  Robinson  Jeffrey. 

Loi  pour  faire  droit  a  Jessie  Hope  Forbes  Hardie. 

Loi  pour  faire  droit  a  Robert  Venor. 

Loi  pour  faire  droit  a  Lillian  Audrey  Atkinson  Jackson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Bernard  Cook. 

Loi  pour  faire  droit  a  Estelle  R.  Warhaft  Slobod. 

Loi  pour  faire  droit  a  Alexander  Fitz  Ormonde  Spooner. 

Loi  pour  faire  droit  a  Eleanor  Williams. 

Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Henri  Veaudry. 

Loi  pour  faire  droit  a  Amelia  Jezik  Pascas. 

Loi  pour  faire  droit  a  Cyril  Mackie. 

Loi  pour  faire  droit  a  Carol  Gordon  Cass  Planche. 

Loi  pour  faire  droit  a  Eveline  Richmond  Sykes  Lacoe. 

Loi  pour  faire  droit  a  Miriam  Vineberg  Perel. 

Loi  pour  faire  droit  a  Paul  Krawchuk. 

Loi  pour  faire  droit  a  Henry  Arthur  Creates. 
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Loi  pour  faire  droit  a  Stephanie  Tymchuk  McLean. 

Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Spivack  Prostennan. 

Loi  pour  faire  droit  a  Kenneth  Edwin  Morrison. 

Loi  pour  faire  droit  a  Almeda  Mabel  Hartry  Ritchie. 

Loi  pour  faire  droit  a  Margo  Ismena  Graydon  Heubach. 

Loi  pour  faire  droit  a  Erika  Gossen  Tenzer. 

Loi  pour  faire  droit  a  Isabel  Greenshields  Biggs. 

Loi  pour  faire  droit  a  Henri-Edme  Bernard. 

Loi  pour  faire  droit  a  Nellie  Harrison  Andersen. 

Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Irene-Clementine  Elizabeth  Ash. 

Loi  pour  faire  droit  a  Alexander  Grant. 

Loi  pour  faire  droit  a  Thomas  Beach. 

Loi  pour  faire  droit  a  Fanny  Miller  Astrofsky. 

Loi  pour  faire  droit  a  Grace  Ellen  Rafter  Munro. 

Loi  modifiant  la  Loi  constituant  en  corporation  le  Conseil  national  des 
Femmes  du  Canada. 

Loi  constituant  en  corporation  les  Eglises  Evangeliques  de  la  Pentecote. 

Loi  constituant  en  corporation  le  Bureau  executif  de  1'Eglise  du  Nazareen. 

Loi  concernant  la  citoyennete,  la  nationalite  et  la  naturalisation,  ainsi  que 
le  statut  des  etrangers. 

Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  aliments  du  betail,  1937. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1944  sur  le  Service  naval. 

Et  qu'il1  s'est  alors  adresse  a  Son  Honneur  le  substitut  de  Son  Excellence 
le  Gouverneur  general  dans  les  termes  suivants: 

"Qu'lL   PLAISE   A   VOTRB   HONNEUR: 

"Les  Communes  du  Canada  ont  vote  des  credits  necessaires  pour  permettre 
a  Sa  Majeste  de  faire  face  a  certaines  depenses  du  service  public. 

"Au  nom  des  Communes,  je  presente  a  Votre  Honneur  le  bill  suivant: 
Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1947. 

"Que  je  prie  humblement  Votre  Honneur  de  sanctionner." 

Et  qu'a  ce  bill  la  sanction  royale  a  ete  donnee  par  le  Greffier  du  Senat,  par 
ordre  du  substitut  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  dans  les  termes 
suivants : 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  Son  Honneur  le  substitut  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general  remercie  ses  loyaux  sujets,  accepte  leur  bienveillance  et 
sanctionne  ce  bill." 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Voies  et  Moyens; 

Du  consentement  de  la.  Chambre,  M.  Ilsley  propose, — Que  monsieur  .1'Ora- 
teur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 

Et  comme  un  debat  s'eleve;  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de 
M.  Macdonnell. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du 
Roi.  depose  sur  la  Table, — Appendice  au  budget  de  1946-47. 
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La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides  et  apres  avoir 
rapporte  progres,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  monsieur  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre 
la  motion  aux  voix,  en  vertu  de  Farticle  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures 
p.m.,  demain. 
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No  70 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  28  JUIN  1946 


PRIERES. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  soumettent  a  1'agrement  de  la  Chambre, 
a  savoir: 

Bill  No  201,  (L-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Olivette- 
Marthe  Pepin  Giguere". 

Bill  No  202,  (M-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Evelyn  Helen 
Deeb  Kouri". 

Bill  No  203,  (N-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rose  Dawson 
Brady". 

Bill  No  204,  (0-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Shirley  Boyd 
Fuller  Dichow". 

Bill  No  205,  (P-7  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Emily 
Young  Crane". 

Bill  No  206,  (Q-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Martin  Thomas 
Walsh". 

Bill  No  207,  (R-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anna 
Blumenthal  Gillman". 

Bill- No  208,  (S-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Solomon 
Birnbaum". 

Bill  No  209,  (T-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Katherina 
Demidovich  Zouikin". 

Bill  No  210,  (U-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Herbert 
Beatson  De  Gruchy". 

Bill  No  211,  (V-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Luc 
Chadillon". 

Bill  No  212,  (W-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary 
Innocent  Gorman  Martin  Gillean". 

Bill  No  213,  (X-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Maurice 
Olivier  Singfield". 
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Bill  No  214,  (Y-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Myrtle  Ethel 
Anderson  Hamill". 

Bill  No  215,  (Z-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Allan  Reginald 
Duncan  Woolley". 

Bill  No  216,  (A-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ida  Portnoff 
Clarke". 

Bill  No  217,  (B-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  May  Andria 
Thistle  Shirres  Richardson". 

Bill  No  218,    (C-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Florence 
Margaret  Louise  Jekil  Wiggetf. 

Bill  No  219,  (D-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline  Frances 
Beaton  Bridgeman". 

Bill  No  220,  (E-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mildred  Helen 
Cavers  Watson". 

Bill  No  221,  (F-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Paul-Martial 
Chevalier". 

Bill  No  222,    (G-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy 
Catherine  Benson  Hunter". 

Bill  No  223,    (H-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire   droit  a  Pauline 
Francesca  Evans  Gladwish". 

Bill    No    224,    (1-8    du    Senat),    intitule:    "Loi    pour    faire    droit    a    Mary 
MacDonald  Short  Browne". 

Bill  No  225,    (J-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Solomon 
Shulman". 

Bill  No  226,    (K-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Robert 
Patrick  Warren". 

Bill  No  227,  (L-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Alvina 
Hirsch  Sidaway". 

Bill  No  228,  (M-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sadie  Joseph 
Saikaley  Charles". 

Bill  No  229,  (N-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Arthur  Corey 
Thomson". 

Bill  No  230,  (0-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean  Wilbur 
Cassils  Dawes". 

Bill  No  231,  (P-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean  St.  Claire 
Macdonald  Routledge". 

Bill  No  232,  (Q-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John  Anderson 
Hutchins". 

Bill  No  233,   (R-8  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Ivy  May 
Baylis  Lariviere". 

Bill  No  234,    (S-8   du  Senat),   intitule:    "Loi   pour   faire   droit  a   Muriel 
Gertrude  McKnight  Carroll". 

Bill  No  235,    (T-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Erminia 
Taccani  Roncarelli". 

Bill  No  236,  (U-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Violet  May 
Armour  Smith". 

Bill  No  237,   (V-8  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice 
Caroline  Lock  Norman". 

Bill  No  238,   (W-8  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Blanche 
Belanger  Mullin". 

Bill  No  239,    (X-8  du  Senat),  intitule:    "Loi   pour  faire   droit   a   Alfred 
Goodman". 

Bill  No  240,    (Y-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Charles 
Thomson". 
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Bill  No  241,  (Z-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Hannah  Green 
Turton". 

Bill  No  242,  (A-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ida  Solomon 
Caplan". 

Et  aussi,— Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  ^deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  referees  les 
petitions,  en  instance  de  divorce,  qui  ont  servi  de  fondement  aux  bills  plus  haut 
mentionnes,  ainsi  que  les  documents  produits  comme  pieces  justificatives,  avec 
priere  de  renvoyer  le  tout  au  Senat. 

Les  bills  suivants  sont  lus  respectivement  la.  deuxieme  fois,  etudies  en 
comite  plenier,  rapportes  sans  modification,  lus  la  troisieme  fois  et  passes: 

Bill  No  200,  Loi  concernant  les  prestations  destinees  aux  personnes  qui  ont 
servi  dans  le  Corps  feminin  de  la  Marine  Royale  et  le  South  African  Military 
Nursing  Service  (Service  sud-africain  d'infirmieres  militaires) . 

Bill  No  199,  Loi  modifiant  la  Loi  d'etablissement  de  soldats. 
Du  consentement  de  la  Chambre,  on  revient  aux  "motions". 

M.  Claxton,  membre  du  conseil  prive  du  roi,  depose  sur  la  Ta.ble, — Rapport 
sur  le  fonctionnement  du  Conseil  national  de  1'aptitude  physique  et  de  la 
section  de  1'aptitude  physique  du  ministere  de  la  sante  nationale  et  du  bien-etre 
social,  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1946. 

Et  aussi, — Rapport  sur  1'administration  des  pensions  de  vieillesse  et  des 
pensions  de  cecite  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1946. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (moins  les  sommes  votees  en  subsides 
interimaires) . 

SANTE  NATIONALE  ET  BIEN-ETRE  SOCIAL 

SUBVENTIONS   DIVEESES 

235  Ligue  de  la  S'ante  au  Canada $10,000  00 

236  LTnstitut  national  canadien  des  aveugles Is'oOO  00 

237  L'Association  canadienne-frangaise  des  aveugles 4,050  00 

238  L'Institut  Nazareth  de  Montreal 4',050  00 

239  Montreal  Association  for  the  Blind 4,050  00 

240  Association  canadienne  centre  la  tuberculose 20^250  00 

241  Victorian  Order  of  Nurses is',100  00 

242  Association  ambulanciere  de  Saint-Jean 4*050  00 

243  Societe  canadienne  de  la  Croix-Rouge    lo!oOO  00 

Et  la  Chambre  poursuivant  sa  seance  en  comite; 

A  six  heures  ;du  soir,  M.  1'Orateur  retourne  au  fauteuil,  et  le  quitte  pour 
le  reprendre  a  huit  heures. 
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Huit  heures  du  soir. 

(Les  bills  prives  et  publics  sont  appeles  en  vertu  des  dispositions  de  I'article 
15  du  Reglement.) 

(Bills  prives) 

Le  bill  suivant  est  lu  la  deuxieme  fois  et  il  est  transmis  au  comite  perma 
nent  de  la  Banque  et  du  commerce: 

Bill  No  196,  (Z-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  codifiant  et  modifiant  les  lois 
relatives  a  la  Societe  des  Artisans  Canadiens-Frangais". 

Ayant  dispose  de  1'ordre  pour  1'appel  des  bills  prives  et  publics; 
La  Chambre  reprend  sa  seance  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (morns  les  sommes  voices  en  subsides 
interimaires) . 

SANTE  NATIONALE  ET  BIEN-ETRE  SOCIAL 

DIVISION   DU  BIEN-ETRE   SOCIAL 

Division  des  allocations  familiales— 
J28          Administration $1,961;250  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

SANTE  NATIONALE  ET  BIEN-ETRE  SOCIAL 

572  Pensions  de  vieillesse  et  pensions  aux  aveugles 9,274,050  00 

573  Traitement  des  pecheurs  et  marins  canadiens 15,000  00 

574  Entretien,  marins  etrangers 30,000  00 

575  Unite  sanitaire,  Prince-Rupert,  C.-B 4,080  00 

576  Services  sanitaires,  Halifax,  N.-E 30,000  00 

Chloruration  des  canalisations  d'eau— 

577  Nanaimo,  Victoria  et  Prince-Rupert 11,00000 

578  Grand  Vancouver,  Cite  et  district  de  Vancouver-Nord  . .        35,000  00 

579  Traitement  de  marins •marchands  rapatries 5,000  00 

580  Services  volontaires  feminins 7,000  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  s'ajourne  a  10  heures  55  minutes  p.m.,  jusqu'a  mardi  prochain 
a  trois  heures  de  rapres-midi,  en  conformite  de  1'ordre  special  adopte  le  26 
juin  1946. 
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PRIERES. 

M.  Tucker,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose 
le  dixieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  eomme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  de  15  a  10  membres. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  motion  de  M.  Tucker,  ledit  rapport 
est  agree. 

M.  Tucker,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose 
le  onzieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  le  gouvernement  etudie  Fa-propos  de  presenter 
un  bill  modifiant  la  Loi  de  1944  sur  les  indemnites  de  service  de  guerre.  Le 
texte  d'un  avant-projet  de  loi  que  propose  votre  comite  est  annexe  au  present 
rapport. 

AVANT-PROJET 

LOI  MODIFIANT  LA  Loi  DE   1944  SUR  LES   INDEMNITES  DE   SERVICE  DE  GUERRE 

Sa  Majeste,  sur  1'avis  et  du  consentement  du  Senat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  decrete: 

1.  Le  paragraphe  deux  de  1'article  trois  de  la  Loi  de  1944  sur  les  indemnites 
de  service  de  guerre,  chapitre  cinquante  et  un  du  Statut  de  1944-45,  edicte  par 
1'article  deux  du  chapitre  trente-huit  du  Statut  de  1945  (seconde  session),  est 
abroge  et  remplace  par  le  suivant : 

(2)  En  plus  des  montants  mentionnes  au  premier  paragraphe  du 
present  article,  tout  membre  des  forces  dont  le  service  comprend  le  service 
outre-mer  aura,  sur  liberation,  le  droit  de  toucher,  pour  chaque  periode  de 
cent  quatre-vingt -trois  jours  de  service  outre-mer  et  proportionnellement 
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pour  toute  periode  moindre,  un  montant  calcule  sur  la  base  de  la  solde  et 
des  allocations  de  sept  jours,  qui  lui  etaient  payables  ou  etaient  payables 
a  son  egard  le  jour  de  sa  liberation. 

(2a)  Lorsqu'un  membre  est  entre  dans  les  forces  navales  ou  militaires 
permanentes  ou  dans  les  forces  aeriennes  regulieres  du  Canada  le  ou  avant 
le  trente  et  un  mars  mil  neuf  cent  quarante-six,  ou  s'engage  comme  volon- 
taire  et  est  accepte  pour  service  dans  les  forces  navales,  militaires  ou 
aeriennes  du  Canada  pour  une  periode  particuliere  se  terminant  le  ou 
apres  le  trente  septembre  mil  neuf  cent  quarante-sept,  le  montant  payable 
audit  membre  en  vertu  du  paragraphe  deux  du  present  article  doit  se 
calculer  sur  la  base  des  taux  de  solde  e-t  allocations  qui  lui  etaient 
payables  ou  etaient  payables  a  son  egard  au  commencement  de  son  service 
exclu  par  1'article  SA  de  la  presente  loi. 

(26)  Lorsqu'un  membre,  avant  la  date  ou  il  cesse  d'avoir  droit  a  une 
gratification,  a  ete  requis  d'accepter  une  solde  et  des  allocations  a  des 
taux  plus  bas,  par  suite  d'une  retrogradation  ou  reprise  de  grade,  ou 
autrement,  comme  condition  d'acceptation  pour  service  dans  les  forces 
navales  ou  militaires  permanentes  ou  dans  les  forces  aeriennes  regulieres 
du  Canada,  ou  dans  les  forces  navales,  militaires  ou  aeriennes  du  Canada 
pour  une  periode  particuliere  se  terminant  le  ou  apres  le  trente  septembre 
mil  neuf  cent  quarante-sept,  les  taux  de  la  solde  et  des  allocations  a  lui 
payables  ou  payables  a  son  egard  immediatement  avant  la  date  de  son 
'entree  dans  les  forces  navales  ou  militaires  permanentes  ou  dans  les  forces 
aeriennes  regulieres  du  Canada,  ou  de  son  acceptation  pour  service  dans 
les  forces  navales,  militaires  ou  aeriennes  du  Canada  pour  une  periode 
particuliere  se  terminant  le  ou  apres  le  trente  septembre  mil  neuf  cent 
quarante-sept,  peuvent  servir  au  calcul  du  montant  qui  lui  a  ete  paye 
sous  le  regime  du  paragraphe  deux  du  present  article. 

2.  Est  de  plus  modifiee  ladite  loi  par  1'insertion  de  1'article  suivant,  imme 
diatement  apres  1'article  trois: 

SA.  (1)  Nul  membre  ou  ancien  membre  des  forces  navales,  militaires 
ou  aeriennes  de  Sa  Majeste  n'a  droit  a  une  gratification  ou  a  un  credit 
prevu  par  la  presente  loi,  en  ce  qui  concerne  le  service  dans  lesdites 
forces  apres 

a)  Le  jour  de  son  acceptation  comme  membre  des   forces  naval-es  ou 
militaires  permanentes  ou  des  forces  aeriennes  regulieres  du  Canada, 
s'il   est    ainsi   accepte    apres    le    trente    et    un    mars   mil   neuf    cent 
quarante-six; 

b)  Le  trente  et  un  mars  mil  neuf  cent  quarante-six,  si,  ce  jour-la,  il  est 
membre  des  forces  navales  ou  militaires  permanentes  ou  des  forces 
aeriennes  regulieres  du  Canada  faisant  du  service  actif ; 

c)  Le  trente  et  un  mars  mil  neuf  cent  quarante-six,  s'il  s'engage  comme 
volontaire  et  est  accepte  aux  fins  de  service  dans  les  forces  navales, 
militaires  ou  aeriennes  du  Canada  pour  une  periode  particuliere  se 
terminant  le  ou  apres  le  trente  septembre  mil  neuf  cent  quarante-sept, 
a  moins  qu'il  n'ait  ete  en  service  outre-mer  le  trente  et  un  aout  mil 
neuf  cent  quarante-cinq,  et  ne  reste  continument  sur  les  cadres  d'un 
effectif,  d'une  unite  ou  d'un  navire  en  service  outre-mer,  auquel  cas 
il  a  droit  a  la  gratification  et  au  credit  en  question  relativement  a 
tout  service  de  ce  genre. 

(2)  Un  membre  ou  ancien  membre  des  forces  navales,  militaires  ou 
aeriennes  du  Canada  ayant  droit  a  une  gratification  ou  a  un  credit  prevu 
par  la  presente  loi,  est  admis  a  cette  gratification  et  a  ce  credit  en  ce 
qui  concerne  tout  son  service  a  temps  continu  en  cette  qualite,  s'il  n'est 
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pas  accepts  cornme  membre  des  forces  navales  ou  militaires  permanentes 
ou  des  forces  aeriennes  regulieres  du  Canada,  ou  s'il  n'est  pas  accepts 
aux  fins  de  service  dans  les  forces  navales,  militaires  ou  aeriennes  du 
Canada  pour  une  periode  particuliere  se  terminant  le  ou  apres  le  trente 
septembre  mil  neuf  cent  quarante-sept. 

(3)  Le  gouverneur  en  conseil  peut  edicter  les  reglements  opportuns 
en  vue  de  pourvoir  a  la  fin  de  1'admissibilite,  selon  la  presents  loi,  des 
personnes  non  mentionnees  aux  paragraphes  un  ou  deux  du  present  article. 

3.  L'article  sept  de  ladite  loi,  edicte  par  1'article  sept  du  chapitre  trente-huit 
du  Statut  de  1945   (seconds  session),  est  abroge  et  remplace  par  le  suivant: 

7.  Sous  reserve  des  dispositions  de  la  presente  loi,  tout  membre  des 
forces  qui  ne  decide  pas  de  participer  aux  benefices  prsvus  dans  la  Loi 
de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  sauf  1'article 
treize  de  ladite  loi,  ou  de  recevoir  des  prestations  pour  formation^  intel- 
lectuelle  professionnells  ou  technique  prsvues  dans  la  Loi  sur  la  readap- 
tation  des  anciens  combattants,  a  droit,  aux  fins  de  faciliter  sa  readap- 
tation,  et  en  sus  de  la  gratification  de  service  de  guerre,  a  un  credit  de 
readaptation  pour  un  montant  egal  au  total  qui  lui  est  payable  sous  le 
regime  du  premier  paragraphs  de  1'article  trois  de  la  presente  loi. 

4.  Est  en  outre  modifies  ladite  loi  par  1'insertion,  immediatement  apres  Par 
ticle  sept,  des  articles  suivants: 

7  A..  (1)  Lorsqu'un  membre  du  sexe  masculin,  qui  a  droit  a  un  credit 
de  readaptation,  decede  apres  sa  liberation  mais  avant  d'avoir  utilise  son 
plein  credit  de  readaptation,  sa  veuve,  ou  dans  le  cas  ou  il  ne  laisse  pas 
de  veuve,  sa  mere,  si  cette  derniere,  de  1'avis  du  Ministre  ou  de  tells  per- 
sonne  que  le  Ministre  peut  designer,  etait  entierement  a  la  charge  du 
membre  immediatement  avant  son  deces,  a  droit  au  credit  non  utilise. 

(2)  Lorsqu'un  membre  du  sexe  feminin,  qui  a  droit  a  un  credit  de 
readaptation,  decede  apres  sa  liberation  mais  avant  d'avoir  utilise  son 
plein  credit  de  readaptation.  sa  mere,  si  cette  derniere,  de  1'avis  du  Minis 
tre  ou  de  tells  personne  que  le  Ministre  peut  designer,  etait  entierement 
a  la  charge  du  membre  immediatement  avant  son  deces,  a  droit  au  credit 
non  utilise. 

(3)  Aucun  credit  ne  doit  etre  mis  a.  la  disposition  d'une  veuve  ou 
d'une  mere,   en  vertu  du  present  article,   a   moms  qu'elle  ne  reside  au 
Canada  et  que  le  Ministre  ne  soit  convaincu  que  le  credit  sera  utilise 
pour  une  ou  plusieurs  des  fins  specifies  a  1'article  neuf  de  la  presente 
loi. 

(4)  Avec  le  consentement  du  Ministre,  le  credit,  auquel  a  droit  une 
veuve  ou  une  mere,  aux  termes  du  present  article,  peut  etre  mis  a  la 
disposition  de  la  personne  que  le  Ministre  peut  designer  pour  etre  utilise" 
au  profit  de  la  veuve  ou  de  la  mere,  selon  le  cas,  a  telles  fins  autorisees  par 
ou  selon  la  presente  loi  que  la  personne  ainsi  designee  peut  a  son  gre 
determiner. 

(5)  Lorsqu'il  n'y  a  ni  veuve  ni  mere  ayant  droit  au  credit  sous  le 
regime  du  present  article,  le  credit  cesse  d'exister. 

(6)  Lorsque,  avant  d'utiliser  le  credit  auquel  elle  a  droit  a,ux  termes 
du  present  article,  une  veuve  ou  une  mere  decede  ou  une  veuve  se  remarie, 
le  credit  cesse  d'exister. 

?B.  Les  articles  neuf,  dix,  quatorze  et  vingt  a  vingt-cinq  inclusi- 
vement,  de  la  presente  loi  s'appliquent,  mutatis  mutandis,  au  credit 
prevu  a  1'article  7  a)  de  la  presente  loi  et  a  son  egard. 


410  CHAMBRE  DES  COMMUNES  10  GEORGE  VI 

5.  L'alinea  c)   de  Particle  neuf  de  ladite  loi,  edicte  par  1'article  neuf  du 
•chapitre  trente-huit  du  Statut  de  1945  (seconde  session),  est  abroge  et  remplace 
par  le  suivant: 

c)  la  reduction  ou  1'extinction  d'une  dette  en  vertu  d'une  convention  de 
vente,  d'une  hypotheque  ou  autre  charge  dont  est  grevee  son  habi 
tation,  en  un  montant  d'au  plus  le  double  de  la  somme  pour  laquelle 
le  membre  contribue  ou  a  contribue  lui-meme  a  cette  fin; 

6.  Est  abroge  1'article  dix  de  ladite  loi  et  remplace  par  le  suivant: 

10.  Si  la  totalite  ou  quelque  partie  du  credit  de  readaptation,  en 
vertu  des  dispositions  de  Particle  sept  de  la  presente  loi,  a  ete  mise  a  la 
disposition  d'un  membre  des  forces  ou  rendue  disponible  pour  son  compte, 
ce  membre  n'a  droit  de  recevoir  aucun  des  benefices  prevus  dans  la  Loi 
de  1943  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  ni  aucune  des 
prestations  pour  formation  intellectuelle,  profe&sionnelle  ou  technique 
prevues  dans  la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens  combattants,  sauf  sous 
reserve  d'un  ajustement  de  compensation  pour  un  montant  qui,  de  1'avis 
du  Ministre,  equivaut  au  credit  de  readaptation  deja  mis  a  sa  disposition 
ou  rendu  disponible  pour  son  compte.  S'il  a  ete  accorde  a  un  membre  1'une 
quelconque  des  prestations  susdites,  dont  le  montant,  determine  par  le 
Ministre,  est  inferieur  a  celui  de  tout  credit  de  readaptation  qui  serait 
autrement  mis  a  sa  disposition,  la  difference  entre  le  montant  de  ce  credit 
de  readaptation  et  le  montant  de  1'une  quelconque  des  prestations 
susdites,  peut  etre  mise  a  sa  disposition  sous  le  regime  de  Particle  neuf 
de  la  presente  loi. 

M.  Maybank,  du  comite  special  de  la  radiodiffusion,  depose  le  deuxieme 
rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  qu'il  soit  autorise  de  sieger  a  Montreal  le  vendredi, 
5  juillet  prochain. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  motion  de  M.  Maybank,  ledit  rapport 
est  agree. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre  en  date  du  17  juin  1946. — Etat  montrant:  1.  Quelles  sont  les 
prescriptions  du  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants  relativement  aux 
lentilles  toriques  de  premiere  qualite? 

2.  Combien  de  temps  doit  attendre  un  ancien  combattant  pour  une  paire 
de  lunettes  qui  lui  a  ete  prescrite  par  1'entremise  du  ministere  des  Affaires  des 
anciens  combattants? 

3.  Le  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants  a-t-il  cesse  1'examen 
du  travail  d'opticien?    Dans  Paffirmative,  pour  quelle  raison? 

4.  Quelle  facilite  possede  un  specialiste  pour  faire  Pexamen  de  la  qualite 
du  travail  d'opticien? 

5.  Quelle   disposition  prend  le  ministere  a  Pegard  de  Pancien  combattant 
qui  n'obtient  pas  les  lunettes  voulues? 

6.  Quelles  mesures  adopte  le  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants 
relativement  a  Pexamen  du  travail  d'opticien  pour  les  anciens  combattants? 

7.  Le  ministere  a-t-il  rec,u  des  plaintes  de  la  part  d'anciens  combattants 
au  sujet  de  la  livraison  de  leurs  lunettes? 

8.  Quelles  sont  les  raisons  apportees  par  le  directeur  des  services  de  prosthe- 
tique  pour  ne  pa.s  faire  cet  examen? 
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9.  Combien  d'examens  et  d'epreuves   du  travail  d'opticien  a-t-on  faits   a 
1'Hopital  militaire  de  Montreal  au  cours  cle  la  periode  du  ler  mars  au  1 

1946? 

10.  Quelle   qualification   exige-t-on   d'une  maison  d'opticien   reconnue   par 

le  ministers  des  Affaires  des  anciens  combattants? 

M.  Abbott   membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose,— Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  24  juin  1946—  Etat  montrant:—  1.    A-t-on  conte 
des  decorations  aux  aumoniers  qui  ont  servi  dans  les  forces  de  Sa  Majesti 
cours  de  la  guerre? 

2.  Le  cas  echeant,  a  qui  et  quand? 

M.   Chevrier,  membre   du   Conseil   prive   du   Roi,   depose,— Reponse    a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  juin  1946.— Etat  montrant:—!.    Les 
mins  de  fer  Nationaux  du  Canada  ont-il  congedie  des  hoxnmes  dans  la  region 
de  Saskatoon  depuis  le  ler  novembre  1945? 

2.  Dans  1 'affirmative,  a)  combien;  b)  combien  sont  des  anciens  combattants 
de  la  recente  guerre? 

3.  Des  anciens  combattants  de  la  recente  guerre  ont-il  perdu  leur  position 
dans  cette  region,  depuis  la  date  mentionnee,  a  la  suite  de  la  perte  de  leur  rang 
d'anciennete  dans  la  compagnie  a  cause  de  reclassement?     Dans  I'afnrmative, 
combien? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la.  Chambre,  en  date  du  20  juin  1946  — 
Etat  montrant:  1.  Quelle  est  la  capitalisation  totale  du  reseau  des  chemins 
de  fer  Nationaux  du  Canada? 

2.  Quel  eta.it  le  total  de  son  passif  lorsque  le  gouvernement  canadien  en  a 
pris  possession? 

3.  Quel  a  ete  le  montant  total  verse  a  Mackenzie  et  Mann  et  a  tous  les 
autres  interesses? 

4.  Quel  est  a)  le  nombre  des  emissions  courantes  d'obligations ;  b)   la  date 
de  leur  emission;  c)  le  taux  d'interet  de  chaque  emission;  d)  le  montant  total 
des  interets  payes  a  date;  e)  le  montant  total  du  principal  rembourse  a  date; 
/)  le  pourcentage  des  titres  detenus  au  Canada? 

M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table, — Rapport  sur  I'administration  de  la  Loi  d'assurance  sur  les  risques  de 
guerre,  1942,  pour  la  periode  qui  date  du  ler  avril  1945  au  31  mars  1946.  (Statuts 
du  Canada,  1942,  chapitre  35,  article  35). 

Et  aussi, — Rapport  du  surintendant  de  1'assurance  pour  1'annee  terminee  le 
31  decembre  1944.  (Vol.  II — Compagnies  d'assurance  sur  la  vie,  Statuts  du 
Canada,  1932,  chapitre  45,  article  9). 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  24  juin  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quelles  proprietes 
ayant  de  1'espace  pour  des  bureaux  la  Corporation  des  biens  de  guerre  possedait- 
elle  ou  louait-elle  au  cours  de  1945? 

2.  Qu'a-t-il  ete  pave  en  loyer,  taxes,  reparations  et  autres  frais  sur  ces 
proprietes  pour  1'annee  1945? 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  respectivement  la  premiere  fois,  sur 
division,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre, 
a  savoir: 

Bill  No  201,  (L-7  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Olivette- 
Marthe  Peoin  Giguere. — M.  Maybank. 
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Bill  No  202,  (M-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Evelyn  Helen 
Deeb  Kouri". — M.  Maybank. 

Bill  No  203,  (N-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rose  Dawson 
Brady".— M.  Stuart  (Charlotte) . 

Bill  No  204,  (0-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Shirley  Boyd 
Fuller  Dichow". — M.  Maybank. 

Bill  No  205,  (P-7  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Emily 
Young  Crane". — M.  Maybank. 

Bill  No  206,  (Q-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Martin  Thomas 
Walsh".— M.  Maybank. 

Bill   No   207,    (R-7   du   Senat),   intitule:     "Loi   pour   faire   droit   a   Anna 
Blumenthal  Gillman". — M.  Maybank. 

Bill  No  208,  (S-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Solomon 
Birnbaum". — M.  Maybank. 

Bill  No  209,   (T-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Katherina 
Denridovich  Zouikin". — M.  Maybank. 

Bill  No  210,    (U-7  du  Senat),  intitule:     "Loi  pour  faire  droit  a  Herbert 
Beatson  De  Gruchy". — M.  Maybank. 

Bill    No    211,    (V-7    du    Senat),    intitule:    "Loi    pour    faire    droit    a    Luc 
ChadiMon".— M.  Stuart  (Charlotte). 

Bill  No  212,    (W-7   du   Senat),   intitule:     "Loi   pour   faire   droit   a   Mary 
Innocent  Gorman  Martin  Gillean". — M.  Weir. 

Bill  No  213,    (X-7  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Maurice 
Olivier  Singfield". — M.  MacLean. 

Bill  No  214,  (Y-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Myrtle  Ethel 
Anderson  Hamill". — M.  Maybank. 

Bill  No  215,  (Z-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Allan  Reginald 
Duncan  Woolley''. — M.  Maybank.. 

Bill  No  216,  (A-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ida  Portnoff 
Clarke".— M.  Maybank. 

Bill  No  217,  (B-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  May  Andria 
Thistle  Shirres  Richardson". — M.  Maybank. 

Bill  No  218,    (C-S  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Florence 
Margaret  Louise  Jekil  Wiggett". — M.  MacLean. 

Bill  No  219,    (D-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline 
Frances  Beaton  Bridgeman". — M.  Maybank. 

Bill  No  220,  (E-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mildred  Helen 
Cavers  Watson". — M.  Maybank. 

Bill  No  221,  (F-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Paul-Martial 
Chevalier". — M.  Maybank. 

Bill  No  222,    (G-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy 
Catherine  Benson  Hunter". — M.  Stuart  (Charlotte). 

Bill  No  223,    (H-8  du  Senat),  intitule:     "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline 
Francesca  Evans  Gladwish". — M.  Emmerson. 

Bill   No   224,    (1-8    du    Senat),   intitule:     "Loi   pour    faire    droit   a   Mary 
MacDonald  Short  Browne". — M.  Maybank. 

Bill  No  225,    (J-8  du  Senat),  intitule:     "Loi  pour  faire  droit  a  Solomon 
Shulman". — M.  Maybank. 

Bill  No  226,    (K-8  du  Senat),   intitule:     "Loi  pour  faire   droit  a  Robert 
Patrick  Warren". — M.  Maybank. 

Bill  No  227,  (L-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Alvina 
Hirsch  Sidaway". — M.  Maybank. 

Bill  No  228,  (M-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sadie  Joseph 
Saikaley  Charles". — M.  Maybank. 
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Bill  No  229,  (N-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Arthur  Corey 
Thomson". — M.  Maybank. 

Bill  No  230,  (0-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean  Wilbur 
Cassils  Dawes". — M.  Maybank. 

Bill  No  231,  (P-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean  St.  Claire 
Macdonald  Routledge". — M.  Maybank. 

Bill  No  232,  (Q-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John  Anderson 
Hutchins". — M.  Maybank. 

Bill  No  233,  (R-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ivy  May 
Baylis  Lariviere". — M.  Maybank. 

Bill  No  234,  (S-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Muriel 
Gertrude  McKnight  Carroll".— M.  Maybank. 

Bill  No  235,  (T-8  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Erminia 
Taccani  Roncarelli". — M.  Mai/bank. 

Bill  No  236,  (U-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Violet  May 
Armour  Smith". — M.  Maybank. 

Bill  No  237,  (V-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice 
Caroline  Lock  Norman". — M.  Maybank. 

Bill  No  238,  (W-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Blanche 
Belanger  Mullin'1. — M.  Maybank. 

Bill  No  239,  (X-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alfred 
Goodman". — M.  Maybank. 

Bill  No  240,  (Y-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Charles 
Thomson". — M.  Maybank. 

Bill  No  241,  (Z-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Hannah  Green 
Turton".— M.  Maybank. 

Bill  No  242,  (A-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ida  Solomon 
Caplan". — M.  Maybank. 

M.  Mitchell  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a  sa 
prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  arm  de  modifier  la  Loi  de  1940  sur 
Tassuran-ce-chomage  en  vue  d'apporter  des  eclaircissements  et  une  nouvelle 
disposition  a  ses  articles  et  a  la  procedure  a  suivre  sous  leur  autorite  et,  d'tme 
maniere  generale,  en  vue  d'etendre  la  portee  de  la  loi  afin  d'en  appliquer  les 
dispositions  et  les  avantages  et  la  periode  statutaire  d'assurance  a  certains 
anciens  combattants  et  marins  de  la  marine  marchande. 

M.  Mitchell,  meoibre  du  Conseil  prive  du  R'oi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  resolu 
tion,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

A  1'appel  de  Fordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  195,  Loi  sur  le 
controle  de  Pacquisition  et  de  1'alienation  de  devises  etrangeres  et  sur  celui  des 
operations  concernant  les  devises  etrangeres  et  les  non-residents; 

M.  Abbott  propose,  pour  M.  Ilsley, — Que  ledit  bill  subisse  maintenant  sa 
deuxieme  lecture. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  hi  la  deuxieme  fois  et  renvoye  au  comite 
permanent  de  la  Banqne  et  du  commerce. 
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A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  193,  Loi  modifiant 
la  Loi  des  enquetes  sur  les  coalitions; 

M.  St-Laurent  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois; 
Et  un  debat  s'elevant; 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  quitte  le  fauteuil,  pour  le  reprendre  a 
huit  heures. 

Huit  heures  du  soir. 

(Les  bills  prives  et  publics  sont  appeles  en  vertu  des  dispositions  de  I' article 
15  du  Reglement.) 

(Bills  prives) 

Le  bill  suivant  est  lu  la  deuxieme  fois  et  il  est  transrnis  au  comite  perma 
nent  de  la  banque  et  du  commerce: 

Bill  No  197,  (Y-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation 
Co-operative  Life  Insurance  Company". 

Ayant  dispose  de  1'ordre  pour  1'appel  des  bills  prives  et  publics; 

Par  consentement,  M.  1'Orateur  communique  a  la  Chambre  le  telegramme 
suivant  qu'il  a  recu: 

PARLEMENT  CANADIEN 
OTTAWA 

La  quatrieme  Chambre  revisionniste  hellenique,  sur  une  motion  votee  a 
I'unanimite,  salue  par  votre  entremise  la  courageuse  nation  canadienne,  amie  de 
la  Grece,  a  1'occasion  de  sa,  fete  nationale.  Des  ideaux  communs  pour  la  liberte 
et  la  prosperity  des  hommes  nous  lient  etroitement  a  jamais  et,  aussi  souvent 
que  la  necessite  1'exigera,  nos  peuples  sauront  donner  joyeusement  1'exemple  du 
sacrifice  et  de  la  vertu.  Nous  vous  prions  de  transmettre  au  peuple  canadien, 
notre  ami  et  allie,  les  sentiments  d'amitie  fraternelle  et  les  vosux  du  peuple 
hellene. 

THEOTOKIS, 

President. 

Et  la  reponse  suivante  qu'il  a  envoyee: 

PRESIDENT  THEOTOKIS, 

QUATRIEME  CHAMBRE  REVISIONNISTE  HELLENIQUE, 

ATHENES,  GRECE. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  communes  desirent  exprimer  leur  satis 
faction  du  message  regu  de  la  quatrieme  Chambre  revisionniste  hellenique  trans- 
mettant  ses  sentiments  d'amitie  et  ses  bons  souhaits  au  peuple  canadien  a 
1'occasion  de  sa  fete  nationale  et,  en  retour,  ils  desirent  offrir  au  peuple  hellene 
1'assurance  de  leur  eternelle  admiration  pour  les  sacrifices  qu'il  a  si  genereusement 
et  si  courageusement  consentis  pour  la  cause  de  la  paix  dans  le  monde. 

(Signe)  GASPARD  FAUTEUX, 

Orateur  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada. 
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La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  sur  le  projet  de  motion  de  M.  St-Lau- 
rent: — Que  le  Bill  No  193,  Loi  modifiant  la  Loi  des  enquetes  sur  les  coalitions, 
subisse  maintenant  sa  deuxieme  lecture; 

Et  apres  plus  ample  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
faire  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  ciu  Reglement  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  72 

JOURNAUX 

DE  LA 
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DU  CANADA 


SEANCE  DU  MERCREDI,  3  JUILLET  1946 


PRIERES. 

M.  Tucker,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Affaires  des  anciens 
combattants,  depose  sur  la  Table, — Declaration  annuelle  exigee  par  1'article  18 
de  la  Loi  de  1'assurance  des  anciens  combattants  pour  1'annee  financlere  terminee 
le  31  mars  1946. 

M.  Cleaver,  du  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce,  presente 
le  troisieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  le  bill  ci-apres  et  convient  d'en  faire  rapport  sans 
modification,  savoir: 

Bill  No  196,  (Z-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  codifiant  et  modifiant  les  lois 
relatives  a  la  Societe  des  Artisans  Canadiens-Frangais". 

M.  Cleaver,  du  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce,  presente 
le  quatrieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  imprimer,  au  jour 
le  jour,  1,000  exemplaires  en  anglais  et  200  en  frangais  de  ses  proces-verbaux  et 
des  temoignages  entendus,  et  que  soit  suspendue  a  cet  egard  1'application  de 
1'article  64  du  Reglement. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  etc  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Ross  (Souris] — 1.  Depuis  1929,  par  subdivision,  township  et  rangee, 
quelles  fermes,  s'il  en  est,  ont  ete  vendues  comme  etablissement  de  soldats  par  la 
Commission  d'etablissement  de  soldats  dans  la  municipalite  d'Arthur,  province 
du  Manitoba? 

2.  Quel  prix  a  regu  la  Commission  d'etablissement  de  soldats  pour  ces 
fermes? 
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3.  A-t-on  propose  a  la  Commission  d 'administration  de  la  Loi  sur  les  terres 
destinees  aux  anciens  combattants  de  vendre  quelques-unes  de  ces  fermes  a  la 
Commission  d'etablissement  de  soldats  et,  le  cas  echeant,  a  quel  prix? 

Par  M.  Blackmore — 1.  Combien  de  confessions  religieuses  au  Canada  ont 
ete  reconnues  comme  ayant  droit  a  1'exemption  pour  leurs  ministres  ou  leurs 
pasteurs  sous  le  regime  des  reglements  de  mobilisation  du  Service  selectif 
national?  Quels  en  sont  les  noms? 

2.  A  combien  de  Canadiens  a-t-on  accorde  1'exemption  a  titre  de  ministres  ou 
de  pasteurs? 

3.  A  combien  a-t-on  refuse  la  demande  d'exemption  qu'ils  avaient  faite  a 
titre  de  ministres  ou  pasteurs? 

4.  Combien   d'hommes   ont  demande  1'exemption  parce   qu'ils  etaient  des 
etudiants  se  preparant  au  ministere? 

5.  Combien  de  ces  demandes  ont  ete  a)  octroyees,  b)  refusees? 

6.  Parmi   combien   de   confessions  religieuses   a-t-on  permis   de  choisir   les 
beneficiaires  d'exemption?    Quelles  etaient  ces  confessions  religieuses? 

7.  Combien  de  candidats  au  ministere  a-t-on  alloues  a  chacune  des  confes 
sions  designees? 

8.  Quel  etait  le  nombre  des  etudiants  de  college  classes  comme  objecteurs 
de  conscience:  a)  etudiants  en  theologie,  b)  etudiants  autres  que  ces  derniers? 

9.  Combien  parmi  ceux-ci  ont  repris  leur  ancienne  instruction  ou  profession? 

10.  Combien  parmi   les  etudiants   de  college  classes  comme  objecteurs   de 
conscience  versent  actuellement  une  cotisation  a  la  Societe  de  la  Croix-rouge,  et 
combien  ne  le  font  pas? 

11.  Combien  de  ceux  qui  ne  versent  pas  de  cotisation  sont  obliges  de  se 
presenter  de  temps  a  autre  a  Pofficier  du  service  alternatif? 

12.  Quel  est  le  but  de  cette  obligation  d'avoir  a  se  presenter? 

13.  A  quelles  confessions  diverses  appartiennent  les  hommes  qui  sont  actu 
ellement  detenus  dans  les  camps  de  travail  du  service  alternatif,  et  quel  en  est 
le  nombre  pour  chaque  confession? 

Par  M.  Hatfield — 1.  Combien  de  boisseaux  de  ma'is  ont  ete  import es  au 
Canada  pendant  les  annees  1941,  1942,  1943,  1944,  1945  et  1946  jusqu'a  date? 

2.  Quelle  somme   a-t-on  payee   chaque   annee   en  subvention   sur   le   ma'is 
importe? 

3.  Quels  sont  les  noms  des  import ateurs? 

4.  Pour  quelle  fin  a-t-on  importe  ce  ma'is? 

Par  M.  McMaster— 1.  Au  ler  juin  1946,  combien  y  avait-il  de  personnes 
affectees  a  1'administration  des  reglements  du  service  alternatif? 

2.  Combien,  parmi   celles-ci,  s'occupent  principalement   des   objecteurs   de 
conscience? 

3.  Quelles   etaient  les   depenses    brutes   d'administration   du   service   alter 
natif,  pour  le  mois  d'avril  1946.  a)  pour  les  traitements,  6)  pour  les  locaux  de 
bureaux,  c)  pour  les  autres  frais? 

4.  Combien   de   camps   du   service   alternatif   fonctionnent  encore? 

5.  Combien  en  a-t-il  coute  pour  leur  entretien  en  avril  1946? 

6.  Quelles  recettes  le  gouvernement  a-t-il  recues  de  1'exploitation  de  ces 
camps  au  cours  de  la  meme  periode? 

7.  Si  les  chiffres  en  reponse  a  la  question  6  ne  sont  pas  disponibles,  quel 
etait  le  benefice  ou  la  perte  brutes  provenant  de  1'exploitation  de  tous  ces  camps 
en  1945? 

8.  Combien  y  a-t-il  de  chomeurs  actuellement  inscrits  au  Service  selectif 
national? 

9.  De  combien  d'hommes  a-t-on  besoin  pour  Fagriculture? 
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10.  A  combien  de  chomeurs  inscrits  a-t-on  offert  du  travail  agricole? 

11.  Combien  parmi  ceux-ci  ont  refuse  un  emploi  dans  Tagriculture? 

12.  Combien   de  chomeurs  inscrits  resolvent  I'assurance-chomage? 

Par  M.  Blackmore— 1.  Combien  d'hommes  d'age  militaire  ont  ete  employes 
dans  les  bureaux  du  Service  selectif  national  a  travers  le  Canada  de  septembre 
1942  jusqu'au  jour  V-J? 

2.  Combien  de  ces  hommes  sont  maintenant  des  fonctionnaires  civils  perma- 
nents  employes  dans  les  bureaux  du  Service  national  de  placement  a  travers  le 
Canada? 

3.  A-t-on  nomme  d'autres  hommes  qui  n'etaient  pas  des  anciens  combat- 
tants  sur  le  personnel  du  Service  national  de  placement  depuis  la  fin  de  la 
guerre?     Le  cas  echeant,  combien? 

4.  Quelles  dispositions  ont  ete  prises  par  le  gouvernement  pour  accorder  la 
preference  aux  anciens  combattants  a  1'egard  des  nominations  dans  le  Service 
national  de  placement? 

Par  M.  Black  (Cumberland} — 1.  Quels  ont  ete,  pour  le  terrain  d'atterrissage 
a  Chatham,  Nouveau-Brunswick,  les  frais  relatifs  a)  au  terrain,  b)  au  regalage, 
c)  au  revetement,  d)  aux  batiments,  e)  aux  fournitures,  ainsi  que  /)  les  faux 
frais  et  g)  le  cout  total? 

2.  Quels  ont  ete  les  entrepreneurs,  en  faisant  connaitre  le  prix  des  sou- 
missions? 

3.  La  propriete  et  les  fournitures  ont-elles  ete,  en  tout  ou  en  partie,  vendues 
ou  mises  en  vente?    Le  cas  echeant,  a  qui  et  a  quel  prix? 

M.  Martin  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a  sa 
prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  Loi  des  impressions  et  de  la  papeterie  publiques 
relativement  aux  avances  autorisees  a  etre  faites  a  1'Imprimeur  du  Roi  pour 
1'achat  de  materiaux,  a  1'execution  des  commandes  et  des  requisitions  et  au 
paiement  de  salaires,  et  afin  de  stipuler  que  le  montant  total  de  ces  avances 
courantes  n'excedera  en  aucun  temps  la  somme  de  deux  millions  de  dollars. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre  que 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  resolution, 
la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

Le  Bill  No  193,  Loi  modifiant  la  Loi  des  enquetes  sur  les  coalitions,  est 
etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  rapporte  avec  des  amendements,  etudi'e  tel 
que  modifie,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  projet  de  resolution 
destinee  a  modifier  la  Loi  de  1940  sur  I'assurance-chomage. 

(En  comite} 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu,— Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  afin  de  modifier  la  Loi  de 
1940  sur  I'assurance-chomage  en  vue  d'apporter  des  eclaircissements  et  une 
nouvelle  disposition  a  ses  articles  et  a  la  procedure  a  suivre  sous  leur  autorite 
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et,  d'une  maniere  generale,  en  vue  d'etendre  la  portee  de  la  loi  afin  d'en^appliquer 
les  dispositions  et  les  avantages  et  la  periode  statutaire  d'assurance  a  certains 
anciens  combattants  et  marins  de  la  marine  marchande. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Mitchell  presente  le  Bill  No  243,  Loi 
modifiant  la  Loi  de  I'assurance-chomage,  1940,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et 
dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  5  heures  53  de  1'apres-midi  jusqu'a  demain. 
apres-midi  a  trois  heures. 
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PRIERES. 

Un  message  est  rec,u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  sans  modification: 

Bill  No  139,  Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  approvisionnements  du  ministere 
des  Transports. 

Bill  No  199,  Loi  modifiant  la  Loi  d'etablissement  de  soldats. 

Et  aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  le 
bill  suivant  qu'il  soumet  a  1'agrement  de  la  Chambre: 

Bill  No  244,  (K-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  les  veterans  de 
1'armee  et  de  la  marine  au  Canada". 

Sur  motion  de  M.  Cleaver,  le  quatrieme  rapport  du  comite  permanent  de  la 
Banque  et  du  commerce,  depose  en  Chambre  le  3  juillet  1946,  est  agree. 

M.  Glen,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de 
la  Chambre  en  date  du  26  juin  1946, — Etat  montrant: — Dossier  indiquant:  o)  le 
nombre  de  pieds  de  bois  de  construction  et/ou  des  autres  produits  du  bois 
d'ceuvre  que  les  particuliers  et  les  societes  enumeres  ci-apres  ont  retires  de  leurs 
concessions  forestieres  respectives;  b]  la  somme  d'argent  que  le  gouvernement  a 
reQue  de  chaque  particulier  ou  societe  pour  ces  produits;  c]  1'etendue  de  chaque 
concession;  d)  le  montant  du  loyer  du  terrain;  e)  les  redevances  ou  autres  droits 
payes  chaque  annee  par  chacun  de  ceux  dont  les  noms  suivent:  Wilfred  Davidson, 
de  Sturgeon-Falls,  Ontario;  Rudolph-McChesney  Lumber  Company  Limited,  de 
Timmins,  Ontario;  Bloedel,  Stewart  &  Welsh  Limited,  de  Vancouver,  Colombie- 
Britannique;  R.  D.  &  K.  R.  Brooks,  de  Prince-Albert,  Saskatchewan;  Howard 
W.  Brown,  de  Flagstone,  Colombie-Britannique;  S.  S.  Clapperton,  de  Fort 
Loring,  Ontario;  Standard  Logging  Company,  de  Nana'imo,  Colombie-Britan 
nique;  The  Imperial  Lumber  Company  Limited,  d'Edmonton,  Alberta;  Cranbrook 
Sash  &  Door  Company  Limited,  de  Cranbrook,  Colombie-Britannique;  A.  H. 
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Brunne  &  Company,  de  Fort  Loring,  Ontario;  Pacific  Mills  Limited,  d'Ocean 
Falls,  Colombie-Britannique;  Brown  Corporation,  de  Bersimis,  Quebec;  T.  L. 
Garner,  de  Westholme,  Colombien-Britannique ;  Charles  Q.  Cox,  de  Port-Arthur, 
Ontario;  The  London  and  Western  Trusts  Company  Limited,  de  London,  Ontario; 
The  Ontario-Minnesota  Pulp  &  Paper  Company  Limited,  de  Kenora,  Ontario; 
P.  H.  Barnett  &  T.  B.  Barnett,  de  Vancouver,  Colombie-Britannique;  Kishan 
Singh  Parhar,  de  Ladysmith,  Colombie-Britannique;  Fred  W.  Kirkland,  de 
Vancouver,  Colombie-Britannique. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  24  juin  1946, — Etat  montrant:—  1.  Combien  d'hommes 
ont  ete  congedies  par  les  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  dans  la  division 
de  Regina  depuis  le  31  octobre  1945? 

2.  Combien  de  ces  homines  etaient  des  anciens  combattants  de  la  premiere 
ou  de  la  deuxieme  guerre  mondiale? 

3.  Combien  de  ces  hommes  etaient  a)   des  employes  affectes  a  1'entretien 
des  voies,  6)  des  employes  des  ateliers,  c)  des  employes  des  corps  de  metiers  des 
transports? 

M.  Chevrier,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  20  juin  1946, — Etat  montrant: — 1.  Combien  en  a-t-il 
coute  pour  eriger  des  hangars  a  1'usage  du  C.A.R.C.  sur  cette  partie  de  Toronto 
faisant  face  a  1'eau? 

2.  A  quel  ministers  du  gouvernement  avait-on  confie  cette  entreprise? 

3.  A-t-on  amene  des  ouvriers  d'en  dehors  de  Toronto  pour  aider  a  la  cons 
truction  de  ces  batiments? 

4.  A-t-on  demoli  ou  vendu  quelques-uns  de  ces  batiments?  S'il  y  a  eu  vente, 
combien  en  a-t-on  vendus,  a  qui  et  a  quel  prix? 

5.  A-t-on  recu  quelque  demande  en  vue  de  faire  servir  ces  batiments  pour 
remedier  a  la  penurie  de  logement?     Dans  le  cas  de  1'affirmative,  de  la  part 
de  qui? 

6.  A  quel  usage  ont  ete  affectes  ces  batiments  a)   au  cours  de  la  guerre, 
6)  par  la  suite? 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Fleming — 1.  a)  Quelle  etait  la  quantite  et  la  valeur  du  ma'is  importe 
au  Canada  au  cours  de  chaque  annee,  de  1941  a  1945  inclusivement,  et  en  1946 
jusqu'a  la  date  la  plus  recente  pour  laquelle  ces  statistiques  sont  disponibles? 
b)  Quelle  etait  la  repartition  de  ces  totaux  annuels  parmi  les  pays  d'ou  le  ma'is 
etait  importe? 

2.  a)  Quel  etait  le  taux  de  la  subvention  payee  au  Canada  relativement  a 
ce  mais  au  cours  de  ladite  periode?     6)  Quel  etait  le  montant  total  paye  sous 
forme  de  subventions  au  cours  de  chacune  des  annees  susmentionnees? 

3.  Quel  est  le  prix  de  base  de  ce  mais  importe  a  compter  du  20  mai  1946? 

4.  Quelle  quantite  de  ma'is   de  1'Argentine  a  ete  achetee  pour  etre  livree 
au  Canada  en  1946,  et  quels  versements  de  subventions  ont  ete  effectues  ou 
convenus  par  la  Corporation  de  stabilisation  des  prix  des  denrees  et/ou  par  la 
Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre,  et  quel  etait  le  taux 
de  ces  subventions? 

5.  Le  Bureau  federal  de  la  Statistique  a-t-il  cesse  de  publier  la  publication 
de  son  rapport  mensuel  sur  "la  situation  des  cereales  en  Argentine"?     Dans  le 
cas  de  I'affirrnative,  quand  et  pour  quelle  raison? 
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Par  M.  Probe— 1.  Quels  etaient  les  noms,  age,  nature  des  fonctions,  taux  de 
remuneration  et  qualifications  de  chaque  employe  de  la  division  des  allocations 
familiales  du  ministere  de  la  Sante  nationale  et  du  bien-etre  social  a  Regina, 
en  juin  1946? 

2.  Des  employes  ci-haut  mentionnes,  quels  sont  ceux  qui  sont  a)  permanents, 
b)  temporaires,  c)  a  service  intermittent,  d)  des  anciens  combattants? 

3.  A  quelles  dates  chacun  de  ces  employes  permanents  et  temporaires  men 
tionnes  ci-haut  a-t-il  rempli  les  conditions  voulues  pour  etre  nomine? 

4.  Le  ministere  de  la  Sante  nationale  verse-t-il  une  pension  de  vieillesse  ou 
paye-t-il  des  allocations  familiales  a  quelqu'un  de  ces  employes?    Le  cas  echeant, 
quels  sont  les  noms  de  ces  employes? 

INI.  Saint-Laurent  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a 
sa  prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  en  vue  de  modifier  la  Loi  de  la 
cour  de  1'Echiquier  afin  de  porter  de  deux  a  trois  le  nombre  des  juges  puines 
de  la  cour;  et  qu'il  y  a  lieu,  aussi,  de  presenter  une  mesure  en  vue  de  codifier  et 
de  modifier  la  Loi  des  juges,  et  qui  comprendra  des  dispositions  concernant  la 
nomination,  la  duree  des  fonctions  et  les  attributions  des  juges  des  cours  federales 
et  provinciales,  fixera  les  traitements  des  juges,  prescrira  le  paiement  des  traite- 
ments  et  pourvoira  au  paiement  de  traitements  accrus,  d'indemnite  de  voyage  et 
de  pensions  aux  juges,  et  de  pensions  a  leurs  femmes  et  veuves  dans  certains  cas 
et  sous  reserve  des  conditions  y  enoncees. 

M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la 
Chambre  que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de 
ladite  resolution,  la  recommande  a  -la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  eh  consideration  ladite  resolution. 

A  Fappel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  243,  Loi  modifiant 
la  Loi  de  1940  sur  I'assurance-chomage; 

M.  Mitchell  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  sans  modification,  et  la  troisieme  lecture  en  est  ordonnee  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  projet  de  resolution 
destinee  a  modifier  la  Loi  des  impressions  et  de  la  papeterie  publiques. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a,  lieu  de  modifier  la  Loi  des  impressions  et  de  la  papeterie 
publiques  relativement  aux  avances  autorisees  a  etre  faites  a  1'Imprimeur  du 
Roi  pour  1'achat  de  materiaux,  a  1'execution  des  commandes  et  des  requisitions 
et  au  paiement  de  salaires,  et  afin  de  stipuler  que  le  montant  total  de  ces  avances 
coin-antes  n'excedera  en  aucun  temps  la  somme  de  deux  millions  de  dollars. 

Resolution  a  rapporter. 
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Ladite  resolution  est  rapportee,  hie  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  'consentement  de  la  Chambre,  M.  Martin  presente  alors  le  Bill  No  245, 
Loi  modifiant  la  Loi  des  impressions  et  de  la  papeterie  publiques,  qui  est  lu  la 
premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de 
la  Chambre. 

Les  bills  suivants  sont  lus  respectivement  la  deuxieme  fois,  etudies  en  comite 
plenier,  rapportes  sans  modification,  lus  la  troisieme  fois  et  passes: 

Bill  No  127,  Loi  modifiant  la  Loi  des  impressions  et  de  la  papeterie 
publiques. 

Bill  No  125,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Chambre  des  communes. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  126,  Loi  modifiant 
les  lois  sur  1'assurance  des  credits  a  1'exportation ; 

M.  MacKinnon  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Et  un  debat  s'elevant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  motion  de  M.  MacKinnon. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  10  heures  56  du  soir  jusqu'a  demain  apres- 
midi  a  trois  heures. 
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No  74 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  5  JUILLET  1946 


PRIERES. 

Un  message  est  recu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  soumettent  a  1'agrement  de  la  Chambre, 
a  savoir: 

Bill  No  246,  (1-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  The  Canadian  Indem 
nity  Company". 

Bill  No  247,  (J-7  d"u  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  The  Canadian  Fire 
Insurance  Company". 

Bill  No  248,  (B-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation 
Prescott  and  Ogdensburg  Bridge  Company". 

M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  Greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
vingt-huitieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel 
est  lu  comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur  des 
petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt-huitieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les 
prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  etc  observees  dans  chaque  cas, 
savoir : 

De  Marian  Dunfield,  qui  demeure  actuellement  a  Midland,  Ont.,  epouse 
de  Lawrence  Dunfield,  d'Amos,  P.Q. 

De  Muriel  Elizabeth  Clarke  Gagnon,  de  St-Lambert,  P.Q.,  epouse  de  Cairlan 
Lawrence  Earle  Gagnon. 

De  Fay  Podolne  Litvdn,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Benjamin  Litwin. 

De  Florence  Gertrude  Asson  Pashley,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Norman 
Pashley. 

D'Anita  Spinner  Starr,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  David  Starr. 
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M.  Tucker,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose 
le  douzieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  le  gouvernement  etudie  1'a-propos  de  presen 
ter  un  bill  concernant  les  prestations  destinees  a  certaines  personnes  qui  ont  ete 
recrutees  au  Canada  par  les  autorites  du  Royaume-Uni  en  vue  d'exercer  des 
fonctions  special es  dans  les  zones  de  guerre.  Un  avant-projet  du  bill  propose 
par  votre  comite  est  annexe  au  present  rapport. 

AVANT-PROJET 

Loi  sur  les  prestations  destinees  a  certaines  personnes  recrutees  au  Canada  par 

les  autorites  du  Royaume-Uni  pour  des  missions  speciales 

dans  les  zones  de  guerre. 

Sa  Majeste,  sur  1'avis  et  du  consentement  du  Senat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  decrete: 

1.  La  presente  loi  peut  etre  citee  sous  le  titre:  Loi  sur  les  prestations  de 
service  de  guerre  destinees  aux  agents  speciaux. 

2.  Dans  la  presente  loi  et  les  reglements  etablis  sous  son  regime,  a  moins 
que  le  contexte  ne  s'y  oppose,  1'expression 

o)  "agent  special"  designe  une  personne  qu'un  certificat  du  sous-secretaire 
d'Etat  aux  Affaires  exterieures  declare  avoir  ete  enrolee  au  Canada  par 
les  autorites  du  Royaume-Uni  pour  une  mission  speciale  dans  des 
zones  de  guerre  hors  de  1'hemisphere  occidental,  pendant  la  guerre 
commencee  en  septembre  mil  neuf  cent  trente-neuf,  et  qui,  a  1'epoque 
de  cet  enrolement,  residait  au  Canada; 

.6)  "hemisphere  occidental"  signifie  les  continents  de  1'Amerique  du  Nord 
et  de  1'Amerique  du  Sud,  les  iles  y  adjacentes,  et  les  eaux  territoriales 
des  susdits,  y  compris  Terre-Neuve,  les  Bermudes  et  les  Antilles,  mais 
non  compris  le  Greenland,  ITslande  et  les  iles  Aleoutiennes. 

3.  Tout  agent  special,  a  1'expiration  de  son  service  comme  tel,  est  cense 

a)  etre  un  "ancien  combattant"  au  sens  et  pour  les  objets  de 

(i)   la,  Loi  de  194®  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants, 

(ii)   la  Loi  sur  I'assurance  des  anciens  combattants, 
(hi)   la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens  combattants, 
(iv)   la  Partie  I  de  la  Loi  de  1946  sur  les  allocations  aux  anciens  com 
battants,  et  de 

(v)   la  Loi  de  1940  sur  I'assurance-chomage; 

b)  aux  fins  de  la  Loi  sur  le  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants, 
avoir   send   dans    les    forces   navales,   militaires    ou   aeriennes    de   Sa 
Majeste; 

c)  aux  fins  de  la  Loi  du  service  civil,  avoir  ete  en  activite  de  service 
outre-mer  dans  les  forces  navales,  militaires  ou  aeriennes  de  Sa  Majeste; 

d)  aux  fins  de  la  Loi  des  pensions,  avoir  ete  un  membre  des  forces  ayant 
accompli  du  service  comme  sergent  dans  les  forces  militaires  sur  un 
theatre  reel  de  guerre; 

e)  aux  fins  de  la  Loi  de  I'impot  de  guerre  sur  le  revenu  et  durant  la  periode 
de  son  service  en  cette  qualite,  avoir  ete  1'un  des  membres  des  forces 
militaires  canadiennes  pendant  qu'ils  etaient  dans  les  armees  actives 
canadiennes  et  outre-mer  sur  les  controles  d'une  unite  d'outre-mer  en 
dehors  de  1'hemisphere  occidental; 

/)  pour  les  objets  de  la  Loi  de  1942  sur  la  reintegration  dans  les  emplois 
civils,  avoir  ete  en  service  dans  les  forces  de  Sa  Majeste. 
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4.  Tout  agent  special,  a  Pexpiration  de  son  service  comme  tel,  est  cense 
un  membre  libere  des  forces  avec  le  grade  de  sergent  clans  les  forces  mihtaires, 
aux  fins  de  la.  Loi  de  1944  sur  les  indemnites  de  service  de  guerre,  sans  preju 
dice  de  tout  droit,  privilege  ou  avantage  auquel  il  peut  etre  admis  en  vertu  de 
cette  loi  pour  service  dans  1'une  des  forces  de  Sa  Majeste. 

5.  Tout  agent  special  qui  n'est  pas  un  membre  des  forces  de  Sa  Majeste  y 
admis,  a  droit,  a  Pexpiration  de  son  service  comme  tel,  de  recevpir  une  aide 
pecuniaire  de  readaptation  et  une  allocation  vestimentaire  egales  a  celles  qu'il 
aurait  revues  s'il  avait  ete  un  membre  de  Parmee  canadienne  outre-mer  a.vec  le 
grade  de  sergent. 

6.  Pour  les  fins  duplication  de  toute  loi  mentiormee  aux  articles  trois_  et 
quatre  de  la  presente  loi  aux  agents  speciaux,  le  ministre  charge  de  I'application 
de  ladite  loi  peut  prolonger  le  delai  y  prescrit  pour  faire  quoi  que  ce  soit,  mais 
non  an  dela  d'un  an  a  compter  du  delai  ainsi  fixe. 

7.  Le  gouverneur   en   conseil  peut  etablir  des  reglements  pour   la  mise   a 
execution  des  objets  et  des  dispositions  de  la  presente  loi. 

8.  Aux  fins  de  la  presente  loi  et  de  toute  loi  y  mentionnee,  la.  periode  de 
service  d'un  agent  special,  comme  tel,  doit  etre  la  periode  certifiee  par  le  sous- 
secretaire  d'Etat  aux  Affaires  exterieures. 

M.  Tucker,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose 
le  treizieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  le  gouvernement  prenne  les  mesures  voulues 
pour  que  tons  les  ministeres  et  services  de  P Administration  federale  observent  a 
la  lettre  les  prescriptions  de  la  Loi  sur  la  reintegration  dans  les  emplois  civils. 

M.  Tucker,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose 
le  quatorzieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

En  conformite  d'un  ordre  de  renvoi  en  date  du  14  mai  1946,  votre  comite 
a  ete  saisi  du  Bill  No  54,  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1942  sur  la  reinte 
gration  dans  les  emplois  civils".  II  a  egalement  etudie  les  dispositions  de  la 
Loi  de  1942  sur  la  reintegration  dans  les  emplois  civils,  de  meme  que  ses  regle 
ments  d'execution  et  les  arretes  en  conseil  modificateurs,  et  il  a  donne  a  ses 
conclusions  la  forme  d'un  avant-projet  de  loi  dont  un  exemplaire  est  annexe  au 
present  rapport. 

Votre  comite  recommande  que  le  gouvernement  etudie  Pa-propos  de  presenter 
un  tel  projet  de  loi. 

AVANT-PROJET 

Loi  pourvoyant  a  la  reintegration,  dans  les  emplois  civils,  des  membres 

licencies  des  forces  de  Sa  Majeste  et  d'autres  categories 

designees  de  personnes 

Sa  Majeste,  sur  Pavis  et  du  consentement  du  Senat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  decrete: 

TlTRE   ABREGE 

1.  La  presente  loi  peut  etre  citee  sous  le  titre:  Loi  de  1946  sur  la  reintegra 
tion  dans  les  emplois  civils. 

INTERPRETATION 

2.  Dans  la  presente  loi  et  dans  tout  arrete  ou  reglement  d'execution,  a  moins 
que  le  contexte  ne  s'y  oppose,  Pexpression 

a)   "reclamant"  signifie  toute  personne  qui  a  droit  ou  pretend  avoir  droit 
aja  reintegratinn  pn  VPT-+H  de  la  presente  loi; 
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b)  "employeur''  ou  "patron",  en  ce  qui  concerne  une  personne  agreee  pour 
prendre  du  service  dans  les  forces  de  Sa  Majeste,  signifie  une  personne 
exerc,ant  une  entreprise  on  un  service  dans  lequel  la  personne   ainsi 
agreee  avait  ete  employee  pendant  au  moins  trois  mois  immediatement 
avant  la  date  ou  elle  a  ete  agreee  pour  prendre  du  service,  ou  pour 
lequel  elle  avait  a  cette  date  le  statut  d'employe,  ou  une  situation 
reconnue,  par  suite  d'une  convention  entre  un  ou  plusieurs  employeurs 
et  un  ou  plusieurs  syndicats  ouvriers  ou  groupe  d'employes;  et  toute 
mention  d'un  employeur  doit  s'interpreter  comme  comprenant  la  men 
tion    d'une   personne   qui    exerce    alors    une   entreprise   ou   un    service 
auxquels  ont  ete  reunis  1'entreprise  ou  le  service  qui  fournissaient  de 
1'emploi  a  la  personne  agreee  pour  prendre  du  service  lorsqu'elle  fut 
ainsi  agreee,  ou  dans  lesquels  ils  etaient  compris  au  commencement  du 
service  de  1 'employe  dans  les  forces  de  Sa  Majeste; 

c)  "Ministre"  signifie  le  ministre  du  Travail; 

d)  "employe  reintegre"  signifie  un  employe  qui  a  ete  reintegre  selon  la 
presente  loi; 

e)  "reintegration"  signifie  une  reintegration  en  vertu  de  la  presente  loi; 
/)  "agent  de  reintegration"  signifie  toute  personne  designee  a  ce  titre  sous 

le  regime  de  la  presente  loi ; 
g)  "periode  de  reintegration"  signifie  la  periode  de  trois  mois  posterieure  a 

la  liberation,  au  Canada,  du  service  ou  a  la  fin  de  1'hospitalisation  qui 

suit  la  liberation  au  Canada,  ou  la  periode  de  quatre  mois  posterieure 

a  la  .liberation  outre-mer  ou  a  la  fin  de  1'hospitalisation  qui  suit  la 

liberation  outre-mer; 
h)  "agent  du  service  selectif"  signifie  tout  agent  du  service  selectif  national 

nomine  en  vertu  des  Reglements  du  service  selectif  national  concernant 

les  emplois  civils; 
0  "service  dans  les  forces  de  Sa  Majeste"  signifie 

(i)  le  temps'  passe,  pendant  la  seconde  guerre  mondiale,  en  activite 
de  service  dans  les  forces  navales,  militaires  ou  aeriennes  de  Sa 
Majeste  ou  dans  les  forces  navales,  militaires  ou  aeriennes  de  1'une 
quelconque  des  nations  alliees  a  Sa  Majeste,  ou  toute  periode 
d'instruction,  de  service  ou  de  garde,  resultant  d'un  appel  sous  le 
regime  de  la  Loi  de  1940  sur  la  mobilisation  des  ressources 
nationales; 

(ii)  le  service  a  titre  de  marin  de  la  marine  marchande  par  quiconque 
est  sujet  britannique  et  citoyen  et  resident  du  Canada,  engage  a  ce 
titre  le  ou  apres  le  neuf  septembre  mil  neuf  cent  trente-neuf  sur 
un  navire  naviguant  dans  les  eaux  du  littoral  ou  dans  des  eaux 
hors  des  limites  territoriales  du  Canada,  en  vertu  d'un  certificat 
d'immatriculation  ou  d'un  permis  du  Canada  ou  de  tout  pays  autre 
qu'un  pays  en  guerre  avec  les  Nations  Unies,  et  apres  ledit  service 
pendant  line  periode  continue  d'au  moins  six  mois,  y  compris  les 
periodes  d'attente,  et  apres  licenciement  ou  liberation  dudit  service, 
ou  toute  autre  fin  dudit  service;  toutefois,  sauf  dans  le  cas  des 
personnes  qui  suivaient  un  cours  d'instruction  dans  les  Ecoles  fede- 
rales  de  marine  et  de  mecaniciens  pour  se  preparer  a  un  engage 
ment  comme  marins  de  la  marine  marchande  le  sept  mai  1945,  ce 
service  a  titre  de  marin  cle  la  marine  marchande  doit  avoir 
commence  avant  le  sept  mai  1945; 

(iii)   le  service  en  qualite  de  membre  du  Corps  des  pompiers    (civils) 
canadiens  pour  du  service  dans  le  Royaume-Uni,  durant  la  periode 
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dudit  service,  ou  toute  periode  d'instruction,  de  service  ou  de  garde, 
resultant  d'un  appel  sous  le  regime  de  la  Loi  de  1940  sur  la  mobi 
lisation  des  ressources  nationales; 

j)  "seconde  guerre  mondiale"  signifie  la  guerre  livree  par  Sa  Majeste  et 
les  allies  de  Sa  Majeste  a  1'Allemagne  et  aux  allies  de  1'Allemagne 
et  censee,  pour  les  fins  de  la  presente  loi,  avoir  commence  le  premier 
septembre  mil  neuf  cent  trente-neuf. 

FIN  DU  SERVICE 

3.  (1)   Pour  les  fins   du  present  article,  "membre  d'une   force  provisoire" 
signifie  un  membre  des  forces  navales,  militaires  ou  aeriennes  du  Canada  qui  a 
offert  de  servir  dans  1'une  de  ces  forces  pour  une  periode  determinee  prenant 
fin  le  ou  apres  le  trente  septembre  mil  neuf  cent  quarante-sept,  et  qui,  ayant 
ete  admis  a  un  tel  service,  1'accomplit. 

(2)  Si  une  personne,  immediatement  avant  de  devenir  membre  d'une  force 
provisoire,  etait  en  activite  de  service  au  cours  de  la  presente  guerre  dans  les 
forces  navales,  militaires  ou  aeriennes  du  Canada,  son  service  sera,  pour  les 
fins  de  1'article  cinq  de  la  presente  loi,  cense  n'avoir  pas  pris  fin,  que  cette  per 
sonne  continue  ou  non  d'etre  en  activite  de  service,  aussi  longtemps  qu'elle  con 
tinue  d'accomplir  un  service  non  interrompu  comme  membre   desdites   forces 
jusqu'au 

a)  trente  avril  mil  neuf  cent  quarante-six;  ou 

b)  si  elle  a  demande  sa  mise  a  la  retraite  ou  sa  liberation  dudit  service 
avant  le  trente  avril  mil  neuf  cent  quarante-six.  jusqu'a  la  fin  reelle 
de  son  service. 

(3)  Pour  les  fins  de  1'article  cinq  de  la  presente  loi,  le  service  d'un  membre 
de  la  force  provisoire   est  cense  avoir  pris   fin   le  trente  avril  mil  neuf  cent 
quarante-six,  a  moins  qu'avant  ladite  date  ce  membre  n'ait  demande  sa  mise 
a  la  retraite  ou  sa  liberation. 

4.  Aux  fins  de  1'article  cinq  de  la  presente  loi,  le  service  accompli  par  toute 
personne  a  titre  de  marin  de  la  marine  marchande,  lorsque  ce  service  n'a  pas 
pris  fin  avant  le  trente  et  un  decembre  mil  neuf  cent  quarante-six,  est  cense 
s'etre  termine  ce  jour-la,  a  moins  qu'a  la  date  en  question  elle  ne  soit  engagee 
en  cette_  qualite  pour  un  voyage  dans  les  eaux  du  littoral  ou  dans  des  eaux  hors 
des  limites  territoriales  du  Canada,   auquel  cas  ledit  service  est  cense  s'etre 
termine  le  jour  ou  le  voyage  prend  fin. 

REINTEGRATION 

5.  (1)   II  incombe  a   1'employeur  d'une  personne  agreee  pour  prendre   du 
service  dans  les  forces  de  Sa  Majeste  et  etant  a  son  emploi  lorsqu'elle  a  ete 
amsi  agreee,  de  la  reintegrer,  quand  son  service  prend  fin,  clans  une  situation 
compatible  avec  1'intention  et  1'objet  veritables  de  la  presente  loi,  et  cela,  dans 
des  conditions  tout  aussi  favorables  a  1'employe  que  celles  qui  lui  auraient  ete 
applicables  s'il  etait  reste  a  1'emploi  de  son  patron.     Toutefois,  le  droit  a  la 
reintegration  est  subordonne  aux  regies   etablies   concernant  1'anciennete  dans 
1'etablissement  de  1'employeur,  avec  retention  des  droits  d'anciennete  durant  la 
periode  de  service  de  1'employe  dans  les  forces  de  Sa  Majeste,  ou,  en  1'absence 
de  telles  regies,  a  la  priorite  selon  les  dates  de  premier  emploi  au  service  de  1'em 
ployeur,  en  tenant  dument  compte  de  la  continuite  d'emploi  dans  ce  service.    En 
outre,  pour  determiner  les  droit?  de  1'employe  a  la  pension  ou  autres  avantages 
le  service  dans  les  forces  de  Sa  Majeste  est  cense  du  service  avec  Pemployeur' 
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(2)  Aux  fins  de  la  presente  loi,  lorsqu'un  homme, 

a)  au  moment  de  la  signification  d'un  ordre  1'obligeant  a  se  presenter  pour 
instruction,  service  ou  fonctions  militaires  en  vertu  des  reglements  etablis 
par  le  gouverneur  en  conseil,  ou 

6)  croyant  qu'il  a  etc  ou  sera  accepte  pour  service  clans  1'une  des  forces 
armees  de  Sa  Majeste, 

a  quitte  son  emploi  pour  se  conformer  audit  ordre  ou  pour  s'enroler,  il  est  cense 
avoir  ete  accepte  pour  service  dans  les  forces  de  Sa  Majeste  a  1'epoque  ou  il  a 
quitte  son  emploi,  que  cette  epoque  soit  anterieure  ou  posterieure  a  la  date 
d'entree  en  vigueur  de  la  presente  loi,  et  son  service  dans  les  forces  de  Sa 
Majeste  est  cense  avoir  pris  fin  a  1'epoque  ou  il  a  constate  qu'il  n'etait  pas  accepte 
pour  service  dans  lesdites  forces,  que  cette  epoque  soit  anterieure  ou  posterieure 
a  la  date  d'entree  en  vigueur  de  la  presente  loi. 

(3)  Lorsqu'une  personne,  apres  la  cessation  de  son  service  dans  les  forces 
de  Sa  Majeste,  regoit  un  traitement  a  I'hopital  ou  est  physiquement  ou  mentale- 
ment  incapable  d'accomplir  le  travail  qu'elle  aurait  eu  droit  d'obtenir  au  moment 
de  sa  reintegration,  la  periode  de  traitement  ou  d'incapacite  est,  lors  de  la  rein 
tegration  dans  la  suite,  censee  avoir  ete  une  periode  de  service  dans  les  forces 
de  Sa  Majeste  aux  fins  du  present  article. 

(4)  Lorsque  le  Ministre  ou  un  agent  du  service  selectif  a,  pendant  la  periode 
de  reintegration,  ordonne  ou  demande  a  une  personne  ayant  droit  a  la  reintegra 
tion  d'accepter  un  autre  emploi  et  que  la  personne  ayant  rec.ii  cet  ordre  ou  cette 
demande  accepte  cet  autre  emploi,  son  service  dans  les  forces  de  Sa  Majeste 
est  cense  n'avoir  pas  pris  fin,  pour  1'application  de  la  presente  loi,  avant  la 
cessation  du  travail  qu'elle  a  recu  1'ordre  ou  la  demande  d'accepter. 

(5)  Lorsque   les   employes   d'un   patron  travaillent  dans   divers   etablisse- 
ments  et  qu'il  n'est  pas  raisonnablement  possible  de  reintegrer  un  reclamant  dans 
1'etablissement  ou  il  etait  employe  au  moment  de  son  acceptation  pour  service 
dans  les  forces  de  Sa  Majeste,  le  patron  doit  reintegrer  ce  reclamant  dans  1'un 
de  ses  autres  etablissements  au  Canada, 

a)   S'il  est  raisonnablement  possible  de  le  reintegrer  de  cette  fagon;  et 
6)   Si  c'est  ou  si  c'etait  la  regie  ou  la  coutume  du  patron  de  transferer  des 
employes  de  la  categoric  du  reclamant,  d'un  etablissement  a  un  autre. 

6.  (1)   Un  reclamant  pent   formuler  sa   demande  de  reintegration  a  1'em- 
ployeur,  de  vive  voix  ou  par  ecrit. 

(2)  Le  Ministre  peut  prescrire  les   formules   a  utiliser  pour  demander  la 
reintegration,  mais  une  demande  n'est  pas  censee  etre  invalide  ou  defectueuse 
parce  qu'elle  n'a  pas  ete  faite  dans  la  forme  prescrite. 

(3)  Le    fait   qu'un    employ eur   a    offert   de    reintegrer   un    ancien    employe 
pendant  la  periode  de  reintegration,  mais  avant  que  1'employe  ait  demande  a 
etre  reintegre,  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  qu'a  ce  dernier  de  demander  sa 
reintegration  a  une  date  ulterieure  pendant  ledit  delai. 

(4)  Aux  fins  de  la  presente  loi,  si  un  reclamant  s'enquiert  au  sujet  de  sa 
reintegration  mais  ne  demande  pas  expressement  a  etre  reintegre,  il  est  cense 
n'avoir  pas  demande  sa  reintegration. 

7.  (1)   Une  personne  ayant  rec,u  une  off  re  de  reintegration  peut  accepter 
cette  offre  sans  prejudice  de  toute  prevention  que  1'offre  n'est  pas  conforme  aux 
exigences  de  la  presente  loi. 

(2)  Lorsqu'un  reclamant,  ayant  re^u  une  offre  de  reintegration  de  son 
employeur  et  s'etant  presente  au  travail,  est  d'avis  que  1'emploi  offert  n'est  pas 
conforme  aux  exigences  de  la  presente  loi,  il  peut  formuler  une  demande  d'assis- 
tance  a  un  agent  de  reintegration,  soit  en  personne  soit  par  ecrit. 
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8.  (1)   Si    un    employeur   pretend    qu'un    reclamant    est    physiquement    ou 
mentalement  incapa'ble  d'accomplir  un  travail  existant  au  service  de  1'employeur, 
1'agent  de  reintegration  peut  prendre  des  dispositions  en  vue  d'un  examen  medi 
cal  du  reclamant. 

(2)  Lorsqu'une  personne,  au  moment  de  sa  liberation  des  forces  de  Sa 
Majeste,  est  physiquement  ou  mentalement  incapable  d'accomplir  un  travail 
existant  au  service  de  1'employeur  par  qui  elle  etait  employee  quand  elle  a  ete 
acceptee  pour  service  dans  les  forces  de  Sa  Majeste,  elle  peut  avertir  1'employeur, 
pendant  la  periode  de  reintegration,  qu'elle  a  1'intention  de  demander  sa  reinte 
gration  quand  elle  sera  capable  d'accomplir  le  travail. 

9.  (1)  Lorsqu'il  exists  une  coutume  ou  regie  prevoyant  le  versement  de  taux 
gradues  de  salaires  et  que  des  augmentations  sont  accordees  aux  employes  prin- 
cipalement  en  se  basant  sur  la  duree  du  service,  les  augmentations,  aux  fins  de 
la  presente  loi,  sont  censees  etre  accordees  seulement  en  se  basant  sur  la  duree 
du  service,   et  dans  tous  ces  cas  1'employeur   doit,  au   moment  de   la   reinte 
gration  d'un  reclamant  dans  sa  categorie  anterieure,  le  remunerer  au  taux  auquel 
il  aurait,  sur  cette  base,   ete  remunere  si  son  service   dans  les   forces   de  Sa 
Majeste  avait  ete  du  service  chez  1'employeur. 

(2)  Lorsqu'il  existe  une  coutume  ou  regie  prevoyant  des  augmentations  de 
salaires  aux  employes  en  raison  de  leur  habilete,  experience  ou  formation  acquise, 
1'employeur  doit,  des  qu'un  reclamant  a  ete  reintegre  et  qu'il  a   fait  preuve 
d'habilete,  d'experience  ou  de  formation,  lui  accorder  les  augmentations  qu'il 
aurait  pu  recevoir  si  cette  habilete,  experience  ou  formation  voulue,   acquise 
dans  les  forces  de  Sa  Majeste,  avait  ete  acquise  au  travail. 

(3)  L'employeur  doit  accorder  a  un  employe  reintegre,  au  moment  de  sa 
reintegration  ou  aussitot  que  cela  est  raisonnablement  possible   dans  la  suite, 
toute  promotion  a  laquelle  il  aurait  eu  droit  en  raison  de  la  duree  de  son  service 
ou  de  son  anciennete  si  le  temps  qu'il  a  passe  dans  les  forces  de  Sa  Majeste 
avait  ete  passe  au  service  de  1'employeur. 

(4)  Lorsque,  d'apres  les  conditions  de  1'emploi,  soit  en  conformite   d'une 
convention  collective  de  travail  ou  autrement,  les  employes  obtiennent  un  statut 
permanent  dans  1'emploi  ou  sont  inscrits  sur  les  listes  d'anciennete  apres  avoir 
ete  au  service  de  1'employeur  pour  une  periode  determined,  le  service  dans  les 
forces  de  S'a  Majeste  est  cense  avoir  ete  du  service  chez  1'employeur  aux  fins  de 
determiner 

a)  Le  statut  ou  la  position  en  ce  qui  concerne  le  droit  a  la  reintegration;  et 
6)   Le  statut  ou  la  position  apres  la  reintegration. 

10.  (1)  Sous   reserve   des   autres   dispositions   du   present   article,   afin    de 
determiner  le  droit  d'un  employe  reintegre  aux  vacances  -payees  pour  1'annee 
civile  durant  laquelle  il  est  reintegre,  et  pour  toutes  les  annees  subsequentes,  la 
duree  de  service  dans  les  forces  de  Sa  Majeste  est  censee  avoir  ete  passee  au 
service  de  1'employeur. 

(2)  Sous  reserve  des  dispositions  du  paragraphe  trois  du  present  article,  un 
employe  reintegre  n'a  pas  droit  a  des  vacances  payees  pour  1'annee  civile  durant 
laquelle  il  est  reintegre,  a  moins  d'avoir  occupe  cet  emploi  durant  quatre-vingt- 
dix  jours  dans  1'annee  civile  apres  sa  reintegration. 

(3)  Nonobstant  la  presente  loi,  1'employeur  peut,  conformement  a  sa  cou 
tume  ou  regie  existante  ou  conformement  a  une  convention  collective  de  travail 
ou  autrement,  accorder  des  vacances  payees  commenc.ant  a  toute  date  apres  la 
reintegration. 

11.  (1)   Lorsqu'un  patron  a  reintegre  un  ancien  employe  en  conformite  de 
1'article  cinq  de  la  presente  loi,  il  ne  doit  pas,  sans  cause  raisonnable,  terminer 
Femploi  de  cet  employe  et,  dans  toute  poursuite  intentee  pour  infraction   au 
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present  article,  lorsque  1'emploi  a  ete  termine  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi 
la  reintegration,  le  patron  est  tenu  de  prouver  qu'il  avait  une  raison  valable 
de  terminer  1'emploi. 

(2)  Le  defaut  de  la  part  d'une  personne,  ay  ant  demande  Passistance 
prevue  au  paragraphe  deux  de  Particle  sept  de  la.  presente  loi,  de  remplir  les 
fonctions  attachees  a  Pemploi,  au  cours  d'une  periode  durant  laquelle  elle  recoit 
Passistance  d'un  agent  de  reintegration,  est,  aux  fins  du  premier  paragraphe  du 
present  article,  cense  ne  pas  constituer  une  cause  raisonnable  de  mettre  fin  a 
Pemploi. 

12.  Lors   de   la   remise   en   vigueur   d'un    contrat    d'apprentissage   dans   un 
metier  designe,  apres  le  licenciemenit  du  service  dans  les  forces  de  Sa  Majeste 
d'un  ancien  apprenti  ou  lors  de  la  conclusion  d'un  nouveau  contrat  entre  Pancien 
maitre  et  ledit  apprenti,  toute  formation  se  rattachant  audit  metier  et  recue 
par  ledit  apprenti  pendant  son  service  dans  les  forces  de  Sa,  Majeste  doit  etre 
pleinement  comptee  et  allouee,  et  les  relations  du  maitre  et  de  Papprenti  sont 
censees  celles  de  Pemployeur  et  de  Pemploye  pour  les  fins  de  la  presente  loi. 

13.  Lorsqu'un  employeur  a  conclu  un  contrat  mutuel  avec  ses  employes  par 
lequel  il  s'engage  a  reintegrer  dans  leur  emploi  ceux  qui  prennent  du  service 
dans  les  forces  de  Sa  Majeste,  ledit  contrat  reste  executoire  dans  la  mesure  ou  il 
n'est  pas  moins  avantageux  pour  un  employe  que  les  dispositions  de  la  presente 
loi,  sous  reserve   de   Interpretation   qui   peut  etre   convenue   entre  les   parties 
contractantes. 

POURSUITES    COXTRE   DES   EMPLOYEURS 

14.  Dans  toute  poursuite  centre  un  employeur  pour  violation  de  Particle 
cinq  de  la  presente  loi, 

o)  Est  un  moyen  de  defense,  pour  Pemployeur,  le  fait  de  prouver  que  la 
personne  autrefois  a  son  emploi  n'a  pas,  dans  la  periode  de  reintegra 
tion,  demande  sa  reintegration  a  Pemployeur,  mais  lorsque  cette  per 
sonne,  lors  de  sa  liberation  des  forces  de  Sa  Majeste,  etait  physique- 
ment  ou  mentalement  incapable  d'accomplir  un  travail  existant  au 
service  de  cet  employeur,  les  faits  susdits  ne  peuvent  etre  invoques 
comme  moyens  de  defense,  si  laditc  personne  a  donne  a  son  employeur 
la  notification  prevue  par  Particle  huit  de  la  presente  loi  et  a  fait, 
pendant  la  periode  de  reintegration  ou  dans  les  six  mois  qui  suivent 
cette  derniere,  une  ou  plusieurs  demandes  de  reintegration; 

6)  Est  un  moyen  de  defense,  pour  Pemployeur,  le  fait  de  prouver  que,  sous 
reserve  des  dispositions  de  Palinea  a)  du  present  article,  la  personne 
autrefois  a  son  emploi  a  demande  sa  reintegration  avant  qu'il  ne  lui 
ait  offert  de  la  reintegrer.  et  qu'apres  avoir  recu  une  telle  offre  de  rein 
tegration  de  la  part  de  Pemployeur,  elle  a  neglige,  sans  motif  raison 
nable,  de  se  presenter  pour  obtenir  un  emploi  aux  temps  et  lieu  que  lui 
avait  notifies  Pemployeur.  Le  fait  qu'un  reclamant  a  demande  a  un 
agent  de  reintegration  Passistance  prevue  par  Particle  sept  de  la  pre 
sente  loi,  est  cense  constituer  une  excuse  raisonnable  d'avoir  neglige 
de  se  presenter  pour  emploi  pendant  la  periode  ou  il  recoit  Passistance 
de  Pagent  de  reintegration; 

c]  Est  un  moyen  de  defense,  pour  Pemployeur,  le  fait  de  prouver  que.  par 
suite  d'un  changement  de  circonstances,  autre  que  Pembauchage  d'une 
autre  personne  pour  la  remplacer,  il  n 'eta it  pas  raisonnablement  possible 
de  reintegrer  la  personne  autrefois  employee,  ou  one  sa  reintegration, 
dans  une  occupation  et  dans  des  conditions  au*«i  avantageuses  pour 
elle  one  celles  mil  lui  auraient  ete  applicable?,  n 'etait  pas  possible  si 
elle  n'avait  pas  ete  agreee  pour  prendre  du  service  dans  les  forces  armees. 
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et  que  le  patron  a  offert  de  la  reintegrer  dans  1'occupation  la  plus  favo 
rable  et  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses  et  les  plus  raisonna- 
bles  possibles; 

d)  Est  un  moyen  de  defense,  pour  1'employeur,  le  fait  de  prouver  que  la 
personne  autrefois  employee  etait  physiquement  ou  mentalement  inca 
pable  d'accomplir  un  travail  existant  au  service  de  1'employeur,  mais 
lorsque  cette  personne  a  donne  a  1'employeur  la  notification  prevue  par 
1'article  huit  de  la  presente  loi  et  que,  pendant  la  periode  de  reintegra- 
tion  ou  dans  les  six  mois  qui  suivent  cette  derniere,  elle  a  fait  une  ou 
plusieurs  demandes  de  reintegration,  les  faits  susdits  ne  peuvent  etre 
prouves,  comme  moyen  de  defense,  a  moins  que  1'employeur  ne  prouve 
egalement  que  le  reclamant  etait  ainsi  incapable  a  1'epoque  de  la  der 
niere  demande   de  reintegration   formulae   au  cours   de   la  periode   de 
reintegration  ou  dans  les  six  mois  qui  1'orit  suivie; 

e)  Est  un  moyen  de  defense,  pour  1'employeur,  le  fait  de  prouver 

(i)  Que  le  reclamant  etait  autrefois  embauche  directement  ou  indirec- 
tement  pour  prendre  la  place  d'un  employe  qui  avait  etc  agree 
auparavant  pour  du  service  dans  les  forces  de  Sa  Majeste; 

(ii)  Que  le  reclamant  n'aurait  pas  ete  embauche  si  cet  autre  employe 
n'avait  pas  quitte  1'emploi;  et 

(iii)  Que  cet  autre  employe  avait  ete  reintegre  dans  son  emploi. 

APPLICATION 

15.  Le  Ministre  peut  designer  toute  personne  comme  agent  de  reintegration 
pour  aider  a  1'application  et  a  1'execution  de  la  presente  loi,  et  peut  delivrer  a 
un  agent  de  reintegration  un  certificat  attestant  sa  designation  comme  tel. 

16.  (1)   Un  agent  de  reintegration  peut,  aux  fins  de  1'execution  et  de  1'appli 
cation  de  la  presente  loi, 

o)  Penetrer  a  toute  heure  raisonnable  dans  tout  local  ou  endroit,  autre 
qu'un  logement  prive  qui  n'est  pas  un  atelier,  ou  il  a  des  motifs  raison- 
nables  de  supposer  qu'un  reclamant  etait  employe  avant  d'avoir  ete 
accepte  pour  service  dans  les  forces  de  Sa  Majeste; 

6)  Faire  1'examen  et  1'enquete  qui  peuvent  etre  necessaires  pour  s'assurer 
si  les  dispositions  de  la  presente  loi  sont  observees  dans  tel  local  ou 
endroit;  et 

c)  Interroger,  soit  seule,  soit  en  presence  d'une  autre  personne.  selon  qu'il 
le  juge  a  propos,  au  sujet  de  questions  relevant  de  la  presente  loi,  toute 
personne  qu'il  trouve  dans  tel  local  ou  endroit  et  obliger  la  personne 
ainsi  interrogee  a  signer  une  declaration  attestant  la  veracite  des  repon- 
ses  qu'elle  a  faites  dans  un  tel  interrogatoire. 

(2)  Toute  personne  doit  fournir  immediatement  a  un  agent  de  reintegra 
tion  les  renseignements  que  cet  agent  peut  raisonnablement  requerir  concernant 
1'execution  ou  1'application  de  la  presente  loi,  et  doit  produire  a  1'inspection 
tons  les  registres,  livres,  cartes,  feuilles  de  salaires,  registres  de  salaires  ou  autres 
documents  qu'il  peut  raisonnablement  exiger  a  cet  egard. 

(3)  La  production  d'un  document  cense  etre  un  certificat  de  designation 
comme  agent  de  reintegration,  signe  par  le  Ministre  ou  en  son  nom,  constitue 
une  preuve  de  la  designation,  et  un  agent  de  reintegration  qui  demande  a  etre 
admis  dans  tout  local  ou  endroit  en  conformite  du  present  article  doit  presenter, 
s'il  en  est  requis,  son  certificat  de  designation. 

17.  (1)   Sous  reserve  des  dispositions  du  paragraphe  deux  du  present  article, 
les  renseignements  ecrits  ou  verbaux  obtenus  en  vertu  de  la  presente  loi,  ne  doi- 
vent  etre  divukues  a  aucune  personne,  sauf  au  Ministre  ou  a  ses  agents  dans 
1'exercice  de  leurs  fonctions. 
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(2)  Le  Ministre  ou  un  agent  de  reintegration  peut: 

a)  Divulguer  a  un  reclamant  ou  a  toute  personne  agissant  en  son  nom,  les 
renseignements   pouvant    etre   necessaires   pour   la   reconnaissance    des 
droits  du  reclamant  en  vertu  de  la  presente  loi; 

b)  Divulguer  les  renseignements  obtenus  en  vertu  de  la  presente  loi  a  un 
ministere  du  gouvernement  ou  a  un  tribunal  et  concernant  1'application 
ou  1'execution  de  ladite  loi. 

INFRACTIONS 

18.  Tout  employeur  qui  contrevient  ou  neglige  de  se  conformer  aux  dispo 
sitions  des  articles  cinq  ou  onze  de  la  presente  loi  est  coupable  d'une  infraction 
et  passible,  sur  declaration  sommaire  de  culpabilite,  d'une  amende  d'au  plus 
cinq   cents  dollars  et,  en  outre,  le  tribunal  doit  lui  enjoindre  de  verser  a  la 
personne  qu'il  a  neglige  de  reintegrer,  ou  dont  il  a  termine  1'emploi,  une  somme 
n'excedant  pas  un  montant  egal  a  douze  semaines  de  remuneration  d'apres  le 
taux  de  sa  remuneration  par  cet  employeur  lorsque  1'employe  a  ete  agree  pour 
prendre  du  service  dans  les  forces  de  Sa  Majeste. 

19.  (1)   Quiconque 

a)  refuse  de  fournir  les  renseignements  exiges  par  la  presente  loi; 

b)  entrave,  gene  ou  retarde  un  agent  de  reintegration  dans  son  examen 
des  registres,  livres,  cartes,  feuilles  de  salaires,  registres  de  salaires  et 
autres  documents  en  vertu  de  la  presente  loi;  ou 

c)  neglige  ou  refuse  de  produire  un  registre,  un  livre,  une  carte,  une  feuille 
de  salaires,  un  registre  de  salaires  ou  autre  document,  exiges  par  la 
presente  loi, 

est  coupable  d 'infraction  et  passible,  sur  declaration  sommaire  de  culpabilite, 
dans  le  cas  d'une  corporation,  d'une  amende  d'au  moins  cent  dollars  et  d'au 
plus  mille  dollars,  et,  dans  le  cas  de  toute  autre  personne,  d'une  amende  d'au 
moins  vingt-cinq  dollars  et  d'au  plus  cinq  cent  dollars. 

(2)  Quiconque  contrevient  a  1'une  des  dispositions  de  la  presente  loi  est 
coupable  d'infraction  et,  lorsque  aucune  peine  n'est  expressement  prevue,  encourt, 
sur  declaration  sommaire  de  culpabilite,  dans  le  cas  d'une  corporation,  une 
amende  d'au  moins  cent  dollars  et  d'au  plus  mille  dollars,  et,  dans  le  cas  de  toute 
autre  personne,  une  amende  d'au  plus  deux  cent  dollars. 

20.  Le  Ministre,  lorsqu'il  juge  que  les  circonstances  justifient  une  poursuite 
sous  1'autorite  de  Particle  dix-huit  de  la  presente  loi,  doit  intenter  et  conduire 
des  procedures  pour  le  compte  d'un  ancien  employe,  sans  frais  pour  ce  dernier. 

21.  Dans  toute  poursuite  pour  contravention  a  1'une  quelconque  des  dispo 
sitions   de   la   presente   loi,   la   plainte   doit   etre   formulee,   ou   la   denonciation 
portee,  dans  Pannee  qui  suit  le  moment  ou  le  sujet  de  la  plainte  ou  de  la  denon 
ciation  a  pris  naissance. 

22.  Le    gouverneur    en    conseil    peut    rendre    les    arretes    et    etablir    les 
reglements  juges  necessaires  ou  opportuns  pour  realiser  les  objets  et  intentions 
de  la  presente  loi,  lesquels  arretes  et  reglements  ont  force  de  loi  et  doivent  etre 
publics  immediatement  dans  la  Gazette  du  Canada,  et  soumis  immediatement 
au  Parlement  s'il  est  alors  en  session,  et  si  le  Parlement  n'est  pas  en  session, 
dans  les  deux  semaines  de  Pouverture  de  la  session  qui  suit  immediatement  1'eta- 
blissement  desdits  arretes  ou  reglements,  et  il  peut  prescrire  les  peines  a  imposer 
pour  infraction  auxdits  arretes  et  reglements. 

ABROGATION 

23.  Est  abrogee  la  Loi  de  191$  sur  la  reintegration  dans  les  emplois  civils, 
chapitre  trente  et  un  du  Statut  de  1942. 
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M.  Claxton,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Rapport 
sur  le  fonctionnement  du  Conseil  national  de  1'aptitude  physique  et  de  la 
section  de  1'aptitude  physique  du  ministere  de  la  Sante  nationale  et  du  bien-etre 
social,  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1946  (version  franchise) . 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  10  juin  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quel  etait  le 
nombre  d'immigrants  entre  au  Canada  au  cours  des  annees  1930  a  1946  inclu- 
sivement  et  provenant  o)  des  Etats-Unis  d'Amerique,  b)  du  Royaume-Uni, 
c)  des  autres  pays? 

2.  Quel  etait  le  nombre  des  personnes  qui,  au  cours  des  annees  1930  a  1946 
inclusivement,  ont  emigre  du  Canada  a  destination  a)   des  Etats-Unis  d'Ame 
rique,  b)  du  Royaume-Uni,  c)  des  autres  pays? 

3.  Quelle  diminution  ou  quelle  augmentation  de  population,  par  province, 
en  est-il  resultee? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  juin  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  pris  des  mesures  relativement  a  la  grave 
penurie  d'infirmieres  a  Toronto  et  ailleurs? 

2.  Quelle  proportion  d'infirmieres  qui  s'etaient  enrolees  a  quitte  les  services 
armes  depuis  la  cessation  des  hostilites? 

3.  Combien  d'entre  elles  ont  repris  1'exercice  prive  de  leur  profession? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  juin  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Quel  est  le  nombre  d'employes  du  gouvernement  possedant 
un  cautionnement  ou  une  assurance  pour  1'accomplissement  fidele  de  leurs 
devoirs? 

2.  Quel  en  est  le  nombre  dans  chaque  ministere? 

3.  Quel  est  le  cout  annuel  de  cette  assurance? 

4.  Avec  quelles  compagnies  a-t-on  passe  ces  contrats  d'assurance? 

5.  Au  cours  des  dix  dernieres  annees,  le  gouvernement  a-t-il  presente  des 
reclamations  pour  manquements  de  quelques  employes  ainsi  assures? 

6.  Dans  le  cas  de  1'affirmative,  a)   quelques-unes  de  ces  reclamations  ont- 
elles  etc  honorees  par  les  compagnies  pratiquant  cette  assurance;   b)    quelles 
sommes  ont.ete  revues  par  le  gouvernement  a  1'egard  de  tout  employe  au  cours 
des  annees  ci-haut  mentionnees? 

Le  bill  suivant  du  Senat  est  lu  la  premiere  fois  et  la  deuxieme  lecture  en 
est  ordonnee  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre: 

Bill  No  244,  (K-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  les  veterans  de 
1'armee  et  de  la  marine  du  Canada". — M.  Cleaver. 

Le  bill  No  243,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1940  sur  I'assurance-chomage,  est 
lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  1'etude  des  amendements  apportes  par  le  Senat 
au  Bill  No  62,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'extraction  de  1'or  dans  le  Yukon; 

M.  Glen  propose, — Que  lesdits  amendements  soient  maintenant  lus  la 
deuxieme  fois  et  acceptes. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Lesdits  amendements  sont,  en  consequence,  lus  la  deuxieme  fois  et  agrees. 
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La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  MacKinnon:  Que  le  Bill  No  126,  Loi  modifiant  la  Loi  sur  1'assurance  des 
credits  a  1'exportation,  soit  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  plus  ample  discussion,  laclite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  Consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  avec  des  amendements,  etudie  tel  que  modifie,  lu  la  troisieme  fois  et 
passe. 

Le  Bill  No  164,  Loi  modifiant  la  Loi  des  viandes  et  conserves  alimentaires, 
est  lu  la  deuxieme  fois  et  transmis  pour  etude  au  comite  permanent  de  la  Marine 
et  des  pecheries. 

La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  projet  de  resolution 
destine  a  modifier  la  Loi  des  juges. 

(En  comite} 
La  resolution  suivante  est  adoptee: 


t, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  en  vue  de  modifier  la  Loi 
de  la  cour  de  1'Echiquier  a  fin  de  porter  de  deux  a  trois  le  nombre  des  juges  puines 
de  la  cour;  et  qu'il  y  a  lieu,  aussi,  de  presenter  une  mesure  en  vue  de  codifier  et 
de  modifier  la  Loi  des  juges,  et  qui  comprendra  des  dispositions  conceniant  la 
nomination,  la  duree  des  fonctions  et  les  attributions  des  juges  des  cours  federates 
et  provinciates,  fixera  les  traitcments  des  juges,  prescrira  le  paiement  des  traite- 
ments  et  pourvoira  au  paiement  de  traitements  accrus,  d'indemnite  de  voyage  et 
de  pensions  aux  juges,  et  de  pensions  a  leurs  femmes  et  veuves  dans  certains  cas 
et  sous  reserve  des  conditions  y  enoncees. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Saint-Laurent  presente  alors  les  bills 
suivants  qui  sont  respectivement  lus  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture 
est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  249,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Cour  de  1'Echiquier. 

Bill  No  250,  Loi  concernant  les  juges  des  cours  federates  et  provinciates. 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre  a 
huit  heures. 

Huit  heures  du  soir. 

.  Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du 
Roi,  depose  sur  la  Table— Copie  de  1'ordonnance  No  642  de  la  Commission  des 
pnx_et  du  commerce  en  temps  de  guerre,— Prix  maximum  pour  merchandises  et 
services. 

(Appel  de  Vordre  pour  les  bills  prives  et  publics  en  vertu  de  ['article  15  du 
Reglement) 

(Bills  prives) 

M.  Bradette  propose —Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour 
permettre  a  la  Chambre  de  se  former  en  comite  plenier  pour  1'etude  de«  bills 
prives  (en  vertu  des  dispositions  de  1'article  110  du  Reglement);  agree 
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Le  bill  suivant  est  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu 
la  troisieme  fois  et  passe: 

Bill  No  196,  (Z-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  et  codifiant  les  lois 
relatives  a  la  Societe  des  Artisans  Canadiens-Franc,ais". 

Les  bills  suivants  sont  lus  separement  la  deuxieme  fois,  sur  division,  et  ils 
sont  transmis  au  comite  permanent  des  Bills  prives  (avec  les  pieces  justificatives, 
les  temoignages,  etc.,  deposes  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du 
Senat  auquel  les  petitions  preliminaires  auxdits  bills  de  divorce  mentionnes  plus 
haut  avaient  ete  soumises),  a  savoir: 

Bill  Xo  201,  (L-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Olivette- 
Marthe  Pepin  Giguere". 

Bill  Xo  202,  (M-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Evelyn  Helen 
Deeb  Kouri". 

Bill  Xo  203,  (X-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rose  Dawson 
Brady'1. 

Bill  Xo  204,  (0-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Shirley  Boyd 
Fuller  Dichow". 

Bill  Xo  205,  (P-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Emily 
Young  Crane". 

Bill  Xo  206,  (Q-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Martin  Thomas 
Walsh". 

Bill  Xo  207,  (R-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anna 
Blumenthal  Gillman". 

Bill  Xo  208,  (S-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Solomon 
Birnbaum". 

Bill  Xo  209,  (T-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Katherina 
Demidovich  Zouikin". 

Bill  Xo  210,  (U-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Herbert 
Beatson  De  Gruchy''. 

Bill  Xo  211,  (V-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Luc 
Chadillon". 

Bill  Xo  212,  (W-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary 
Innocent  Gorman  Martin  Gillean". 

Bill  Xo  213,  (X-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Maurice 
Olivier  Singfield". 

Bill  Xo  214,  (Y-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Myrtle  Ethel 
Anderson  Hamill". 

Bill  Xo  215,  (Z-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Allan  Reginald 
Duncan  Woolley". 

Bill  Xo  216,  (A-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ida  Portnoff 
Clarke". 

Bill  Xo  217,  (B-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  May  Andria 
Thistle  Shirres  Richardson". 

Bill  Xo  218,  (C-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence 
Margaret  Louise  Jekil  Wiggett". 

Bill  Xo  219,  (D-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline 
Frances  Beaton  Bridgeman". 

Bill  No  220,  (E-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mildred  Helen 
Cavers  Watson". 

Bill  Xo  221,  (F-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Paul-Martial 
Chevalier". 

Bill  Xo  222,  (G-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy 
Catherine  Benson  Hunter". 
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Bill  No  223,  (H-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline 
Francesca  Evans  Gladwish". 

Bill  No  224,  (1-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary 
MacDonald  Short  Browne". 

Bill  No  225,  (J-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Solomon 
Shulman". 

Bill  No  226,  (K-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Robert 
Patrick  Warren". 

Bill  No  227,  (L-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Alvina 
Hirsch  Sidaway". 

Bill  No  228,  (M-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sadie  Joseph 
Saikaley  Charles". 

Bill  No  229,  (N-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Arthur  Corey 
Thomson". 

Bill  No  230,  (0-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean  Wilbur 
Cassils  Dawes". 

Bill  No  231,  (P-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean  St.  Claire 
Macdonald  Routledge". 

Bill  No  232,  (Q-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John  Anderson 
Hut-chins". 

Bill  No  233,  (R-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ivy  May 
Baylis  Lariviere". 

Bill  No  234,  (S-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Muriel 
Gertrude  McKnight  Carroll". 

Bill  No  235,  (T-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Erminia 
Taccani  Roncarelli". 

Bill  No  236,  (U-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Violet  May 
Armour  Smith". 

Bill  No  237,  (V-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice 
Caroline  Lock  Norman". 

Bill  No  238,  (W-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Blanche 
Belanger  Mullin". 

Bill  No  239,  (X-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alfred 
Goodman". 

Bill  No  240,  (Y-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Charles 
Thomson". 

Bill  No  241,  (Z-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Hannah  Green 
Turton". 

Bill  No  242,  (A-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ida  Solomon 
Caplan". 

Ayant  dispose  de  1'ordre  pour  les  bills  prives  et  publics; 

Le  Bill  No  245,  Loi  modifiant  la  Loi  des  impressions  et  de  la  papeterie 
publiques  (Avance  a  1'imprimeur  du  Roi),  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en 
comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour 
etudier  un  projet  de  resolution  destinee  a  instituer  une  corporation  qui  sera 
connue  sous  le  nom  de  Corporation  commerciale  canadienne; 

M.  MacKinnon  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
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La  Chambre  se  forme  done  en  comite  plenier  pour  etudier  ladite  resolution. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  en  vue  d'ctablir  une  Corpo 
ration  qui  sera  connue  sous  le  nom  de  Corporation  commerciale  canadienne  et 
qui  aura  1'habilite  a  aider  au  developpement  du  commerce  entre  le  Canada  et 
les  autres  nations,  et  a  aider  aux  personnes  au  Canada  a  obtenir  des  marchan- 
dises  et  des  denrees  hors  du  Canada  et  a  disposer  des  marchandises  et  des 
denrees  qui  sont  disponibles  pour  etre  exportees  du  Canada.  La  mesure  prevoit 
aussi  des  octrois  a  la  Corporation,  a  meme  les  deniers  non  attribues  du  Fonds 
du  revenu  consolide,  de  montants  n'excedant  pas  la  s-omme  globale  de  dix 
millions  de  dollars,  et  d'autres  octrois  a  meme  le  Fonds  du  revenu  consolide 
comme  il  sera  autorise. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  MacKinnon  presente  alors  le  Bill 
No  251,  Loi  instituant  la  Corporation  commerciale  canadienne,  qui  est  lu  la 
premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (moins  les  sommes  votees  en  subsides 
interimaires) : 

JUSTICE 

DIVISION  DES  PENITENCIERS 

106  Administration $    133,499  00 

107  Administration  et  entretien  des  penitenciers,  y  compris  1'admi- 

nistration,  la  construction,  1'achat  de  terrains,  de  fourni- 
tures,  de  materiel  et  de  bestiaux;  entretien,  liberation 
et  transfert  des  detenus;  compensations  aux  detenus 
liberes  frappes  d'incapacite  permanente  pendant  leur 
incarceration 4,022,487  00 

PENSIONS  ET  AUTRES  INDEMNITES 

108  William  Tatton 564  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
JUSTICE 

510  Pour  pourvoir  aux  depenses  des  Cours  des  prises 10,000  00 
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511  Pour  pourvoir  a  une  remuneration  supplemental  au  juge 
J.  C.  A.  Cameron,  juge  de  la  Cour  du  comte  de  Hastings, 
Ontario,  relativement  a  l'accomplissement  de  ses  fonc- 
tions  de  juge  suppleant  de  la  Cour  de  1'Echiquier  du 
Canada 3,000  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  lundi 
prochain. 
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No  75 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  LUNDI,  8  JUILLET  1946 


PRIERES. 

Un  message  est  recu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  sans  modification: 

Bill  No  138,  Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer. 

Bill  No  194,  Loi  concernant  les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et 
1'acquisition  du  chemin  de  fer  du  Manitoba. 

Bill  No  200,  Loi  concernant  les  prestations  destinees  aux  personnes  qui  ont 
servi  dans  le  Corps  feminin  de  la  Marine  royale  et  le  South  African  Military 
Nursing  Service  (Service  sud-africain  d'infirmieres  militaires). 

Aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  le  bill 
suivant  qu'il  soumet  a  1'agrement  de  la  Chambre: 

Bill  No  252,  (X-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  aliments 
et  drogues". 

Aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  le  Bill 
No  154,  Loi  modifiant  la  Loi  du  Conseil  des  recherches,  avec  les  amendements 
suivants : 

1.  Page  3,  lignes  3  et  4- — Aux  mots  "d'essai  et  de  developpement  et  se  livrer 
a  la  fabrication",  substituer  "et  se  livrer  a  la  fabrication  de  nature  experimentale 
ou  qui  tendent  au  developpement". 

2.  Page  3,  ligne  34.— A  1'indication  "i)",  substituer  "h)". 

3.  Page  3,  ligne  35.— A  1'indication  "h)",  substituer  "{)". 

4.  Page  3,  ligne  47. — Apres  "existantes",  inserer  "constitutes  en  corpora 
tions  d'apres  les  dispositions  de  la  Partie  I  de  la  Loi  des  Compagni.es,  1934". 

Et  aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  le 
Bill  No  155,  Loi  concernant  le  fonctionnement  des  compagnies  de  1'Etat,  avec 
les  amendements  suivants: 

1.  Page  3,  ligne  44. — Supprimer  "sous  la  forme  que  celui-ci  peut  prescrire". 

2.  Page  3,  ligne  46. — Apres  "mars",  inserer  "contenant  ses  etats  financiers 
et  tels  autres  renseignements  que  le  Ministre  peut  prescrire". 
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M.  Claxton,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Rapport 
annuel  du  service  des  allocations  familiales  de  la  division  de  la  sante  du  minis- 
tere  de  la  Sante  nationale  et  du  bien-etre  social,  pour  1'annee  terminee  le  31  mars 
1946. 

II  depose  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  juin 
1946, — Etat  montrant: — 1.  Quelles  publications  a  fait  paraitre  le  Service  cana- 
dien  d'information  au  cours  de  1945? 

2.  Quelles  publications  a-t-il  fait  paraitre  au  cours  des  cinq  premiers  mois 
de  1946? 

3.  Combien  de  personnes  sont  a  1'emploi  du  Service  canadien  d'information? 

4.  Qu'a-t-on  paye  en  salaires  ou  traitements  a  ces  employes  au  cours  de 
1945? 

5.  Le  Service  canadien  d'information  a-t-il  delegue  des  orateurs  au  cours 
de  1945? 

6.  Dans  1'affirmative,  quelles  ont  etc  ces  personnes? 

7.  Quels  frais,  s'il  en  est,  a-t-on  alloues  a  chacune  de  ces  personnes? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil"  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  3  juillet  1946, — Etat  montrant: — 1.  Combien 
d'hommes  d'age  militaire  ont  ete  employes  dans  les  bureaux  du  Service  selectif 
national  a  travers  le  Canada  de  septembre  1942  jusqu'au  jour  V-J? 

2.  Combien  de  ces  hommes  sont  maintenant  des  fonctionnaires  civils  perma- 
nents  employes  dans  les  bureaux  du  Service  national  de  placement  a  travers  le 
Canada? 

3.  A-t-on  nomme  d'autres  hommes  qui  n'etaient  pas  des  anciens  combat- 
tants  sur  le  personnel  du  Service  national  de  placement  depuis  la  fin  de  la 
guerre?    Le  cas  echeant,  combien? 

4.  Quelles  dispositions  ont  ete  prises  par  le  gouvernement  pour  accorder  la 
preference  aux  anciens  combattants  a  1'egard  des  nominations  dans  le  Service 
national  de  placement? 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  12  juin  1946, — Etat  montrant: — 1.  Combien  de  com 
missions  du  gouvernement  federal  autres  que  des  commissions  royales,  a-t-on 
nommees  depuis  septembre  1939? 

2.  Quelles  commissions  a-t-on  nommees  et  quel  en  a  ete  le  cout  total  dans 
chaque  cas? 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Saint-Laurent  presente  le  Bill  No  253, 
Loi  modifiant  la  Loi  de  1945  sur  les  pouvoirs  transitoires  resultant  de  circons- 
tances  critiques  nationales,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture 
est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  Ins  respectivement  la  premiere  fois  et  la 
deuxieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  246,  (1-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  The  Canadian  Indem 
nity  Company". — M.  Maybank. 

Bill  No  247,  (J-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  The  Canadian  Fire 
Insurance  Company". — M.  Maybank. 

Bill  No  248,  (B-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation 
Prescott  and  Ogdensburg  Bridge  Company". -M.  Croll. 
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Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  McLure — 1.  Quelles  sont  les  personnes  chargees  des  achats  d'appro- 
visionnements  de  poissons  pour  le  compte  de  1'UNRRA? 

2.  Les  pecheurs   des  provinces  maritimes  ont-ils  ete  avises  du  delai  final 
fixe  pour  1'achat  de  ces  approvisionnements? 

3.  Dans  le  cas  de  1'affirmative,  quelle  est  la  date  de  ce  delai? 

Par  M.  Knight — 1.  Y  a-t-il  ou  y  a-t-il  eu  des  biens  appartenant  au  gouverne- 
ment  federal  emmagasines  dans  les  entrepots  de  la  T.  Eaton  Company  a 

Saskatoon-Ouest? 

2.  Dans  le  cas  de  1 'affirmative,  s'agit-il  de  materiel  de  guerre  de  surplus 
a)  de  la  premiere  grande  guerre,  6)  de  la  deuxieme  grande  guerre? 

3.  Y  a-t-il  autre  chose  que  du  materiel  de  guerre  entrepose  a  cet  endroit 
a  titre  de  biens  du  gouvernement? 

4.  Y  a-t-on  entrepose  a)   des  vetements,  6)   des  chaussures,  c)    des  outils, 
d)  de  la  literie? 

5.  Dans  le  cas  de  1'affirmative,  quelle  quantite  de  chaque  categorie  ci-haut 
enumeree  y  est  entreposee? 

6.  Quelle  quantite  d'autre  materiel  y  est  entreposee? 

7.  Combien  y  en  a-t-il  de  wagons  en  tout? 

8.  Combien   de   pieds   carres   occupe   le   materiel   qui   est   la   propriete   du 
gouvernement? 

9.  Le  contrat  d'entreposage  prevoit-il  la  protection  centre  la   vermine  et 
les  mites? 

10.  Le   gouvernement  paie-t-il   des   frais   d'entreposage  relativement   a   ce 

materiel? 

11.  Dans  le  cas  de  1 'affirmative,  a)  combien  par  mois,  6)  a  qui? 

12.  Depuis  combien  de  temps  le  gouvernement  a-t-il  paye  ces  frais  d'entre 
posage? 

13.  Quelle  disposition  est  a  prendre  le  gouvernement  relativement  a  1'alie- 
nation  finale  de  ces  biens? 

Par  M.  Maclnnis — 1.  Quels  sont  les  reglements  a  1'egard  des  objecteurs  de 
conscience  jouissant  d'un  sursis  en  dehors  des  camps? 

2.  A  quelles  conditions  permet-on  aux  hommes  actuellement  detenus  dans 
les  camps  de  service  alternatif  de  quitter  ces  camps? 

3.  Impose-t-on  des  restrictions  semblables  a)  aux  criminels  liberes  condition- 
nellement  du  penitencier;   b)    aux  personnes  liberees   de   1'armee  coupables   de 
desertion;  c)  aux  personnes  a  tendances  fascistes  ou  nazistes  qui  ont  ete  internees 
au  cours  de  la  guerre  et  ont  subsequemment  obtenu  leur  liberation? 

4.  Combien  des  objecteurs   de   conscience  jouissant  de  sursis  s'adonnaient 
a  1 'agriculture  lors  de  leur  premiere  inscription? 

5.  Combien  d'entre  eux  sont  de  retour  sur  les  memes  fermes? 

6.  Combien    d'ouvriers    du    service    alternatif,    autres    que    les    ouvriers 
agricoles,  a)  versent  des  contributions  a  la  Societe  de  la  Croix-rouge,  6)   n'en 
versent  aucune? 

7.  Dans  quel  but  maintient-on  sous  le  regime   des  reglements   du  service 
alternatif  les  objecteurs  de  conscience  jouissant  de  sursis  et  ne  s'adonnant  pas  a 
1'agriculture  et  qui  ne  versent  aucune  contribution  a  la  Societe  de  la  Croix- 


rouee? 
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8.  Quelle  a  ete  la  somme  totale  versee  a  la  Societe  de  la  Croix-Rouge  par 
les  objecteurs  de  conscience  jouissant  de  sursis  au  cours  du  mois  d'avril  1946? 

9.  La  Societe  de  la  Croix-rouge  a-t-elle  demande  au  gouvernement  de  mettre 
a  sa   disposition  les  fonds   provenant  du  revenu  des   objecteurs   de   conscience 
jouissant  de  sursis? 

Par  M.  Maclnnis — 1.  Quelle  proportion  de  la  production  d'acier  en  lingots 
est  actuellement  vendue  par  les  trois  producteurs  de  ces  produits  de  base  au 
Canada? 

2.  Quelle  est,  par  tonne,  1'augmentation  actuelle  de  prix  autorisee  pour  les 
diverses  categories  d'acier  produit  par  les  trois  producteurs  de  ces  produits  de 
base? 

3.  Quel  est  le  cout  actuel  de  production  d'une  tonne  d'acier  en  lingots  dans 
chacune  des  usines  de  ces  trois  producteurs? 

4.  Quelle  est  la  proportion  des  tonnes  d'acier  en  lingots  servant  a  la  fabri 
cation  des  divers  produits  de  1'acier  de  chacune  des  trois  compagnies? 

5.  En  se  basant  sur  les  chiffres  de  la  production  de  1945,  quelle  est  la  valeur 
estimative  au  comptant  que  ces  trois  producteurs  de  1'acier  retirent  des  recentes 
augmentations  de  prix  autorisees  par  la  Commission  des  prix  et  du  commerce 
en  temps  de  guerre? 

6.  L'augmentation  de  prix  de  $5.00  la  tonne  s'applique-t-elle  au   fer  en 
gueuse? 

7.  Dans  le  cas  de  I'affirmative,  quelle  est  la  proportion  de  fer  en  gueuse 
que  vend  chacune  des  trois  compagnies,  et  quelle  proportion  cha,cune  des  trois 
compagnies  utilise-t-elle  pour  sa  propre  exploitation? 

Par  M.  Black  (Cumberland) — Quels  services  legaux  ont  ete  rendus  par 
M.  J.  H.  Power,  C.R.,  de  New-Glasgow,  Nouvelle-Ecosse,  depuis  1939,  et  quels 
comptes  ont  ete  produits  pour  ces  services  et  quels  paiements  ont  ete  effectues  dans 
chaque  cas  pour  le  'Compte  a)  du  ministere  de  la  Justice,  b)  du  ministere  des 
Munitions  et  approvisionnements,  c)  du  ministere  de  la  Defense  nationale,  d)  de 
la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre? 

Par  M.  Bentley — 1.  Quel  etait  le  nombre  des  officiers  des  forces  permanentes 
attaches  aux  services  militaires  le  ler  septembre  1939? 

2.  Combien  ont  subi  un  examen  medical  au  moment  ou  ils  ont  ete  affectes 
aux  services  militaires? 

3.  Combien  d'officiers  des  forces  permanentes  ont  ete  licencies  depuis  le  ler 
septembre  1945? 

4.  Combien  ont  subi  1'examen  medical  lors  de  leur  liberation? 

5.  Combien  de  cas  d'abaissement  de  statut  medical  en  est-il  resulte? 

6.  Combien   de  ceux  qui   ont  ete  licencies   depuis  le   ler  septembre   1945 
recoivent   une   pension   d'invalidite    de   meme    qu'une   pension    de   retraite    des 
services? 

7.  Parmi   ceux   qui   ont   ete   licencies   depuis    le    ler   septembre    1945   et 
recoivent  des  pensions  de  retraite  des  services,  combien  se  sont  vus  octroyer  le 
droit  a  une  pension  d'invalidite  par  la  commission  des  pensions? 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Ilsley: — Que  M.  1'Orateur  quitte  immediatement  le  fauteuil  pour  que  la 
Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens. 

Et  comme  cette  motion  est  mise  aux  voix; 

M.  Macdonnell  (Muskoka-Ontario)  propose  en  amendement,  appuye  par 
M.  Smith  (Calgary -Quest) : 

Que  Ton  retranche  tous  les  mots  a  partir  de  "Que"  jusqu'a  la  fin  de  la 
motion  et  qu'on  les  remplace  par  les  suivants: 
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''La  Chambre  regrette: 

(1)  Que  le  budget  ne  prevoit  pas  de  reductions  d'impot  au  cours  de  1'annee 
civile  1946; 

(2)  Que   le   budget   ne   fournit   aucun   indice   d'une   tentative   serieuse   de 
supprimer  1'extravagance  ou  de  pratiquer  1'economie  dans  le  cout  du  gouver- 
nement; 

(3)  Que  la  politique  du  gouvernement  decourage  la  production  dont  on  a 
un  si  urgent  besoin.1' 

Et  un  debat  s'elevant; 

M.  Maclnnis  propose  en  amendement  audit  projet  d'amendement,  appuye 
par  M.  Wright: 

Que  Ton  retranche  de  1'amendement  tons  les  mots  places  apres  "1'annee 
civile  1946",  et  qu'on  les  remplace  par  les  suivants: 
"en  haussant  suffisamment  les  exemptions  sur  les  revenus  de  moindre  importance; 

(2)  Que  le  budget  neglige  d'avoir  recours  au  placement  de  fonds  publics 
en  vue  de  faire  disparaitre  1'ecart  entre  le  placement  anticipe  de  provenance 
privee  et  le  placement  national  total  requis  pour  assurer  un  revenu  national  eleve 
et  un  plein  embauchage ; 

(3)  Que  le  budget  neglige  dans  sa  nouvelle  offre  aux  provinces  de  faire 
place  aux  mesures  de  securite  sociale  susceptibles  de  produire  un  niveau  raison- 
nable  de  securite  economique  pour  tous  les  Canadiens; 

(4)  Que  le  budget  neglige  dans  ses  propositions  d'impots  de  reconnaitre  le 
principe  que  les  societes  cooperatives  sont  des  institutions  sans  but  lucratif." 

Et  le  debat  se  poursuivant,   ledit  debat  est   ajourne  sur  une  motion   de 
M.  Blackmore. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  JO  heures  48  du  soir  jusqu'a  trois  heures 
demain  apres-midi. 
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PRIERES. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  soumettent  a  1'agrement  de  la  Chambre, 
a  savoir: 

Bill  No  254,  (C-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jessie  Violet 
Louise  Stargratt  Burton". 

Bill  No  255,  (D-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Louise 
Mitchell  Meyer". 

Bill  No  256,  (E-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Donald  Dale 
Carr-Harris". 

Bill  No  257,  (F-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eugene  Ernest 
Hubert  George  Colnaghi  Williams  Waterfield''. 

Bill  No  258,  (G-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gratia  Lauzon 
Rousseau". 

Bill  No  259,  (H-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Laura  Olive 
Byers  Manley". 

Bill  No  260,  (1-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Gertrude 
Horder  Founder". 

Bill  No  261,  (J-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Julia  Patricia 
Byrne  Cote". 

Bill  No  262,  (K-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy 
Adelaide  Grace  Vennor  O'Toole". 

Bill  No  263,  (L-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lillian  Doris 
Howard  Clark". 

Bill  No  264,  (M-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Agnes 
Stuart  Colt". 

Bill  No  265,  (N-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alma  Gosselin 
Charbonneau". 

Bill  No  266,  (0-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence 
Cleveland  Smith  des  Baillcts". 
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Bill  No  267,   (P-9  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Florence 
Winnifred  Dunlop  Starkey". 

Bill  No  268,  (Q-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Francis  John 
Stone". 

Bill   No   269,    (R-9   du   Senat),   intitule:    "Loi   pour   faire   droit   a   Mary 
McCallum  McNamara". 

Bill  No  270,  (S-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Leah  Helen 
Shute  Main". 

Bill  No  271,  (T-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Cecile-Simonne 
Robert  Turgeon". 

Bill  No  272,    (U-9  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Edward 
Cotapschi". 

Bill  No  273,   (V-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Catherine 
Young  Rivard". 

Bill  No  274,  (W-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Jane 
Michelle  Ahern  de  Brabant". 

Bill  No  275,  (Y-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean  Ethelwyn 
Marshall  Ross". 

Bill  No  276,  (Z-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frank  Ernest 
Smith". 

Bill  No  277,    (A-10  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Cleora 
Elizabeth  Doyle  Mastine". 

Bill  No  278,   (B-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth 
Carr  Johnstone". 

Bill  No  279,  (C-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Rose- 
Yvette  Breton  Philips". 

Bill  No  280,   (D-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Barbara 
Laing  Robertson  MacNab". 

Bill  No  281,  (E-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anne  Gold 
smith  Click". 

Bill   No   282,    (F-10   du   Senat),   intitule:    "Loi   pour   faire   droit   a   Jean 
Alexandra  Oughtred  Scott". 

Bill  No  283,   (G-10  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Charles 
Horatio  Baldwin". 

Bill  No  284,    (H-10  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Mary 
Slobodzian". 

Bill  No  285,    (1-10  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Edward 
Charles  McKerness". 

Bill  No  286,  (J-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ivy  Anderson 
Lobb". 

Bill  No  287,   (K-10  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Yvonne 
Rachel  Mayer  Richard". 

Bill  No  288,    (L-10  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour   faire  droit   a  Nellie 
Izbitsky  Abracen". 

Bill  No  289,    (M-10  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Ellen 
Margaret  Price  Garvie". 

Bill  No  290,  (N-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sophie  Shoob 
Natovitch". 

Bill  No  291,  (0-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Madge  Aileen 
Hunter  Parker". 

Bill  No  292,    (P-10  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Claire 
Yaroslava  Lytwyn  Pendiuk". 

Bill  No  293,    (Q-10  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Henry 
Wallace  Argall". 
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Bill  No  294,  (R-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Norma 
Wickens  Baker". 

Bill  No  295,  (S-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mildred 
Emily  Rogers  Thorns". 

Bill  No  296,  (T-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline 
Gregoire  Girard". 

Bill  No  297,  (U-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marjorie 
Maxwell  Cleghorn  Pope". 

Bill  No  298,  (V-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie- 
Charlotte  Arsenault  Leonard". 

Et  aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  referees  les 
petitions  en  instance  de  divorce  plus  haut  mentionnees,  et  sur  lesquelles  sont 
bases  lesdits  bills,  ainsi  que  les  documents  produits  comme  pieces  justificatives, 
avec  priere  de  renvoyer  le  tout  an  Senat. 

M.  Tucker,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose 
le  quinzieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  le  gouvernement  ctudie  1'a-propos  de  pre 
senter  un  bill  concernant  les  prets  aux  anciens  combattants  pour  les  aider  a 
s'etablir  dans  les  affaires  ou  dans  des  professions.  Un  avant-projet  du  bill 
propose  par  votre  comite  est  annexe  au  present  rapport. 

Votre  comite  recommande  de  plus  qu'une  aide  analogue  a  celle  qui  est 
recommandee  pour  les  anciens  combattants  soit  egalement  prevue  a  1'egard  des 
marins  de  la  marine  marchande. 

AVANT-PROJET 

Loi  concernant  des  prets  aux  anciens  combattants  pour  les  aider  a  s'etablir 
dans  les  affaires  ou  des  professions. 

Sa  Majeste,  sur  1'avis  et  :du  consentement  du  Senat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  decrete: 

1.  La  presente  loi  peut  etre  citee  sous  le  titre:  Loi  sur  les  prets  commercian.r 
et  professionals  aux  anciens  combattants. 

2.  Dans  la  presente  loi,  a  moins  que  le  contexts  ne  s'y  oppose,  Pexpression 

a)  "banque"  signifie  une  banque  constitute  en  corporation  par  ou  selon 
la  Loi  des  banques; 

b)  "entreprise"  ou  "affaire"  comprend  un  commerce,  une  Industrie  ou  une 
profession ; 

c)  "Ministre"  designe  le  ministre  des  Finances; 

d)  "prescrit"  signifie  prescrit  par  reglement; 

e)  "achat  d'une  entreprise"  comprend  1'achat  d'un  interet  dans  une  entre 
prise  existante  et  1'avance  de  capitaux  pour  une  nouvelle  entreprise, 
si  1'affaire  doit  constituer  I'occupation  principale  de  1'ancien  combattant 
et^  s'il   a    1'intention    d'y   participer    activement; 

/)  "reglements"  signifie  les  reglements  edictes  sous  le  regime  de  la  presente 
loi; 

g)  "ancien  combattant"  designe  une  personne  residant  et  domiciliee  au 
Canada  qui  a  recu  ou  a  droit  de  recevoir  une  gratification  en  vertu  de 
la  Loi  de  1944  sur  les  indemnites  de  service  de  guerre  et  qui  n'a  pas 
choisi  de  prendre  les  avantages  prevus  par  la  Loi  de  1942  sur  les  terres 
destinees  aux  anciens  combattants. 
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3.  Sous  reserve  des  dispositions  de  la  presente  loi,  le  Ministre  doit  payer 
a  une  banque  le  montant  de  la  perte  qu'elle  a  subie  par  suite  d'un  pret  consent! 
a  un  ancien  combattant, 

a)  Si  le  pret  a  ete  consenti  en  conformite  d'une  demande,  sous  la  forme 
prescrite,  signee  par  1'ancien  combattant  et  indiquant  la  fin  a  laquelle 
le  produit  du  pret  devait  etre  employe; 

b)  Si  la,  demande  declarait  que  1'ancien  combattant  avait  besoin  du  pret 
pour  un  ou  plusieurs  des  objets  suivants: 

(i)   1'achat  ou  la  reparation  d'outils,  d'instruments  ou  de  materiel  pour 

son  entreprise; 
(ii)   1'achat  d'une  entreprise; 

(iii)  tel  but  relatif  a  1'etablissement  ou  expansion  de  son  entreprise  qui 
peut  etre  present; 

c)  Si  un  fonctionnaire  responsable  de  la  banque  a  certifie  qu'il  a  examine 
et  verifie  la  demande  de  pret  avec  le  soin  que  la  banque  exige  de  lui 
dans  la  conduite  des  operations  ordinaires  de  cette  derniere; 

d)  Si  le  principal  du  pret,  avec  le  montant  de  tout  pret  anterieurement 
demande  par  1'ancien  combattant  et  approuve  sous  le  regime  de  la 
presente  loi,  et  revele  dans  sa  demande,  ou  dont  la  banque  avait  con- 
naissance,  n'excedait  pas  la  somme  de  trois  mille  dollars; 

e)  Si  le  montant  du  pret  n'excedait  pas  les  deux  tiers  de  la  depense  totale 
projetee  par  1'ancien  combattant  pour  1'objet  enonce  dans  la  demande; 

/)  Si,  d'apres  ses  termes,  le  pret  etait  remboursable  integralement  en  dix 
ans  a.u  plus; 

g)  Si  le  taux  d'interet  du  pret  n'a  pas  excede  un  interet  simple  de  cinq 
pour  cent  1'an  tant  que  1'ancien  combattant  n'etait  pas  en  defaut; 

h)  Si  nuls  honoraires,  frais  de  service  ou  retribution  de  quelque  sorte 
autres  que  1'interet,  sauf  les  frais  d'assurance  que  peuvent  autoriser 
les  reglements,  n'etaient,  aux  termes  du  pret,  payables  a  la  banque 
relativement  a  celui-ci,  tant  que  1'ancien  combattant  n'etait  pas  en 
defaut ; 

i)  Si  la  demande  de  pret  a  ete  approuvee  par  le  ministre  des  Affaires  des 
anciens  combattants  ou  en  son  nom  avant  1'octroi  du  pret,  cette  appro 
bation  constituant  une  preuve  decisive  que  1'auteur  de  la  demande  de 
pret  est  un  ancien  combattant ; 

j]   Si  le  remboursement  du  pret  etait  garanti  de  la.  maniere  prescrite;  et 

k)  Si  le  pret  a  ete  consenti  a  telles  conditions  et  d'apres  tels  termes  qui 
peuvent  etre  presents,  outre  ceux  qui  sont  specifies  dans  les  alineas 
precedents. 

4.  Le  Ministre  n'est  pas  tenu,  selon  la  presente  loi.  d'effectuer  un  paiement 
a  une  banque  en  ce  qui  concerne  une  perte  par  elle  subie  du  fait  d'un  pret  sous 
le  regime  de  cette  loi 

c)   consenti  plus  de  cinq  ans  apres  1'entree  en  vigueur  de  ladite  loi;  ou 

6)   consenti  posterieurement  a  une  date  et  epoque  arrivant  au  plus  tot 

deux  semaines  apres  que  le  Ministre  a  envoye  au  siege  social  de  la 

banque,  par  telegramme   ou  poste  recommandee,  un   avis  declarant 

(i)   que  le  principal  global  de  ces  prets  consentis  par  toutes  les  banques 

a  atteint  vingt-cinq  millions  de  dollars,  ou 

(ii)   que,  sur  1'approbation  du  gouverneur  en  conseil,  1'octroi  de  nouveaux 
prets  sous  le  regime  de  la  presente  loi  doit  prendre  fin, 

mais  les  dispositions  du  present  article  ne  degagent  pas  le  Ministre  d'une  respon- 
sabilite  que  lui  impose  la  presente  loi  quant  a  un  pret  anterieurement  consenti 
par  la  banque. 
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5.  Le  Ministre  n'est  pas  tenu,  sous  le  regime  de  la  presente  loi,  de  payer  a 
une  banque  un  montant  total  excedant  vingt-cinq  pour  cent  du  principal  global 
des  prets  consentis  par  ladite  banque,  en  vertu  de  cette  loi,  jusqu'a  un  million 
de  dollars  inclusivement,  plus  quinze  pour  cent  de  ce  principal  global  qui  depasse 
un  million  de  dollars. 

6.  (1)  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  sur  la  recommandation  du  ministre  des 
Affaires  des  arTciens  combattants  et  du  ministre  des  Finances,  etablir  des  regle- 
ments 

a)  Prescrivant  une  formule  de  demande  pour  les  prets; 
6)  Prescrivant  la.  garantie,  s'il  en  est,  que  la  banque  doit  prendre  pour  le 
remboursement  de  tout  pret; 

c)  Prescrivant.  les  conditions  de  remboursement  et  autres  conditions,  non 
incompatibles  avec  la  presente  loi,  auxquelles  lesdits  prets  doivent  etre 
consentis; 

d)  Prescrivant  les   formules   de   billets   et  documents   a   employer   relati- 
vement  aux  prets  ou  en  vue   de   Papplication  efficace  de  la  presente 
loi; 

e)  Prescrivant  qu'en  cas  de  defaut  effectif  ou  imminent  dans  le  rembour 
sement  d'un  pret,  la  banque  peut,  nonobstant  toute  disposition  de  la 
presente  loi   (mais  sous  reserve  de  1'alinea  g]   de  Particle  trois) ,  avec 
I'approbation  de  1'emprunteur,  modifier  ou  reviser  1'une  quelconque  des 
conditions  du  pret  ou  tout  document  connexe,  et  que  cette  modification 
ou  revision  n'acquittera  pas  la  responsabilite  du  Ministre  en  1'espece; 

/)  Determinant,  en  cas  de  defaut  dans  le  remboursement  d'un  pret,  les 
mesures  juridiques  ou  autres  que  la  banque  doit  prendre  et  la  procedure 
a  suivre  pour  le  recouvrement  du  montant  irnpaye  du  pret,  la  dispo 
sition  ou  realisation  de  toute  garantie  pour  le  remboursement  du  susdit, 
detenue  par  cette  banque,  et  le  taux  d'interet  a  exiger  sur  les  paiements 
arrieres; 

g)  Prescrivant  la  maniere  de  determiner  le  montant  de  la  perte  qu'une 
banque  a  subie  par  suite  d'un  pret  et  la  procedure  que  doit  suivre  une 
banque  en  presentant  une  reclamation  pour  une  perte  par  elle  subie  a 
1'egard  d'un  pret  consent!  en  vertu  de  la  presente  loi; 

h)  Prescrivant  les  mesures  qu'une  banque  doit  prendre  pour  effectuer  le 
recouvrement,  au  nom  du  Ministre,  de  tout  pret  a  1'egard  duquel  le 
Ministre  a  verse  un  paiement  a  la  banque  sous  le  regime  de  la  presente 
loi,  et  prevoyant  que  si  ladite  banque  omet  de  prendre  ces  mesures, 
le  Ministre  pourra  recouvrer  le  montant  dudit  paiement; 

i)  Exigeant  qu'une  banque  presente  au  Ministre  des  releves  periodiques 
portant  sur  les  prets  qu'elle  a.  consentis  sous  le  regime  de  la  presente 
loi; 

;')  Pourvoyant  a  toute  autre  matiere  jugee  necessaire  ou  opportune  pour 
1'accomplissement  des  objets  de  la  presente  loi. 

(2)  Aucun  reglement  n'entrera  en  vigueur  avant  d'avoir  ete  publie  dans  la 
Gazette  du  Canada,  et,  dans  la  suite,  51  deviendra  executoire  et  aura  la  meme 
vigueur  et  le  meme  effet  que  s'il  eut  ete  edicte  dans  la  presente  loi. 

7.  (1)  Nonobstant  les  dispositions  de  la  Loi  des  banques  ou  de  tout  autre 
statut,  si  une  banque  fait  un  pret  sous  le  regime  de  la  presente  loi,  a  1'egard 
duquel   elle  est  tenue,  par  reglement,   de   prendre  une   garantie  sur' des  biens 
reels  ou  immobiliers,  la  banque  peut,  a  1'epoque  ou  elle  effectue  le  pret,  prendre 
comme  garantie  pour  le  remboursement  dudit  pret  et  le  paiement  de  1'interet  v 
afferent, 
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a)  un  mortgage  ou  une  hypotheque  sur  les  biens  reels  ou  immobiliers  a 
1'egard   desquels   la   totalite    ou   une   partie    du    produit    du   pret    sera 
depensee; 

b)  une  cession  des  droits  et  interet  d'un  acheteur  aux  terra es  d'une  con 
vention  de  vente  des  biens  reels  ou  immobiliers  a  1'egard  desquels  la 
totalite  ou  une  partie  du  produit  du  pret  sera  depensee. 

(2)  Une  banque  possede  et  peut  exercer,  en  ce  qui  concerne  un  mortgage, 
une  hypotheque  ou  une  cession  consentie  sous  le  regime  du  present  article  et  les 
biens  reels  ou  immobiliers  vises  par  les  susdits,  tous  les  droits  et  pouvoirs  qu'elle 
aurait  ou  pourrait  exercer  si  ce  mortgage,  cette  hypotheque  ou  cette  cession  eut 
ete  prise  par  la  banque  sous  forme  de  garantie  supplementaire  prevue  clans  la 
Loi  des  banques. 

8.  (1)   Quiconque,  dans  une  demande  de  pret  sous  le  regime  de  la  present e 
loi,  fait  une  declaration  fausse  concernant  un  detail  essentiel  ou  affecte  le  produit 
de  ce  pret  a  une  fin  autre  que  celle  mentionnee  dans  sa  demande,  est  coupable 
d'une  infraction  tombant  sous  le  coup  du  present  article  et  encourt,  sur  decla 
ration  sommaire  de  culpabilite,  une  amende  d'au  plus  cinq  cents  dollars. 

(2)  S'i  une  personne  est  dt'claree  coupable  d'une  infraction  tombant  sous  le 
coup  du  present  article,  il  doit  lui  etre  impose,  en  sus  de  toute  amende  ou  de  tout 
emprisonnement,  une  peine  egale  au  montant  non  rembourse  par  elle  du  pret 
qui  lui  a  ete  consent!  et  a  1'egard  duquel  cette  infraction  a  ete  commise,  avee 
interet  jusqu'a  la  date  du  paiement  de  cette  peine,  et  cette  derniere  doit  etre 
versee  a  la  banque  qui  a  effectue  le  pret,  ou  si  le  Ministre  a  fait  un  paiement 
a  la,  banque  relativement  audit  pret,  cette  peine  doit  etre  versee  au  Receveur 
general  du  Canada,  et  ce  paiement  a  la  banque  ou  au  Receveur  general  acquitte 
la  responsabilite  de  cette  personne  quant  au  remboursement  du  pret. 

9.  (1)  Lorsque  le  Ministre  effectue  un  paiement  a  une  banque  sous  le  regime 
de  la  presente  loi,  a  1'egard  de  toute  perte  subie  par  la  banque  en  consequence 
d'un  pret  prevu  par  cette  loi,  la  banque  doit  signer  un  rec,u  en  faveur  du  Ministre, 
dans  la  forme  prescrite,  et  celui-ci  est  alors  subroge  dans  et  a  tous  les  droits  de  la 
banque  concernant  ce  pret,  et,  sans  restreindre  la  generalite  de  ce  qui  precede, 
tous  les  droits  et  pouvoirs  de  la  banque  a  1'egard  du  pret,  de  tout  jugement  en 
1'espece  obtenu  par  la  banque  et  de  toute  garantie  prise  par  cette  derniere  pour 
le  remboursement  dudit  pret,  sont  des  lors  attribues  au  Ministre,  pour  le  compte 
de  Sa  Majeste;  et  le  Ministre  est  autorise  a  exercer  tous  les  droits,  pouvoirs  et 
privileges  que  la  banque  possedait  ou  pourrait  exercer  concernant  le  pret,  le  juge 
ment' ou  la  garantie  ci-dessus,  et  a  int enter  ou  continuer  toute  action  ou  poursuite 
en  1'espece,  et  a  signer  tous  documents  necessaires  sous  forme  de  desistement, 
transfert,   vente   ou   cession    des   susdits,   ou   de   quelque  maniere   en   operer  la 
realisation. 

(2)  Tout  document  cense  etre  un  rec,u  en  la  forme  prescrite  et  cense  signe 
au  nom  de  la  banque,  constitue  une  preuve  du  paiement  verse  par  le  Ministre 
a  la  banque  sous  le  regime  de  la  presente  loi,  en  ce  qui  concerne  le  pret  y 
mentionne,  ainsi  que  de  la  signature  de  ce  document  au  nom  de  la  banque. 

10.  Le  Ministre  peut,  a  meme  les  deniers  non  attribues  du  Fonds  du  revenu 
consolide,  acquitter  tout  montant  payable  a  une  banque  sous  le  regime  de  la 
presente  loi,  et  le  Ministre  ainsi  que  celui  des  Affaires  des  anciens  combattants 
peuvent  payer  tout  montant  necessaire  pour  subvenir  aux  frais  occasionnes  par 
I'application  de  ladite  loi,  a  meme  les  deniers  attribues  par  le  Parlement  a  cette 
fin. 

11.  Le  Ministre  doit,  chaque  annee,  preparer  un  rapport  sur  I'application 
de  la  presente  loi  durant  1'annee  civile  precedente,  et  ce  rapport  doit  etre  presente 
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sans  delai  au  Parlement,  avec  tous  reglements  edictes  sous  le  regime  de  la 
presente  loi,  ou,  si  le  Parlement  n'est  pas  alors  en  session,  dans  les  quinze  jours 
de  Fouverture  de  la  session  suivante. 

12.  La  presente  loi  entrera  en  vigueur  a  une  date  que  le  gouverneur  en 
conseil  fixera  par  proclamation. 

M.  Tucker,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose 
le  seizieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  le  gouvernement  etudie  Fa-propos  de  pre 
senter  un  projet  de  loi  concernant  les  anciens  combattants  des  forces  alliees  du 
Canada.  Un  avant-projet  du  bill  propose  par  votre  comite  est  annexe  au  present 
rapport. 

AVANT-PROJET 

Loi  concernant  les  anciens  combattants  des  forces  alliees 

au  Canada 

Sa  Majeste,  sur  Favis  et  du  consentement  du  Senat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  decrete: 

1.  La  presente  loi  pent  etre  citee  sous  le  titre:  Loi  sur  les  prestations  aux 
anciens  combattants  allies. 

2.  Dans  la  presente  loi,  a  moins  que  le  contexte  ne  s'y  oppose,  Fexpression 

a)  "ancien   combattant    allie"    signifie    une    personne    qui,    apres    le    dix 
septembre  1939,  a  servi  dans  les  forces  armees  de  Fune  des  nations 
alliees  a  Sa  Majeste  en  operations  actives  contre  Fennemi,  pendant  la 
guerre,  et  qui,  a  Fepoque  de  son  enrolement  dans  ces  forces,  etait  domi- 
ciliee  au  Canada; 

b)  "ennemi"  designe  FAllemagne  et  le  Japon  ainsi  que  les  autres  nations 
associees  avec  ces  pays  dans  la  guerre; 

c)  "Ministre"  designe  le  ministre  des  Affaires  des  anciens  combattants; 

d)  "guerre"  signifie  la  guerre  commencee  le  dix  septembre  1939. 

3.  Sous  reserve  des  dispositions  de  la  presente  loi,  tout  ancien  combattant 
allie  qui,  dans  les  deux  annees  qui  suivent  la  date  de  sa  liberation  du  service  ou 
le  huit  mai  1945,  selon  Fepoque  posterieure,  se  trouve  domicilie  et  reside  au 
Canada,  est  cense  avoir  servi  dans  les  forces  de  Sa  Majeste  autres  que  les  forces 
canadiennes,  aux  fins  de  la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens  combattants,  de  la 
Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  et  de  la  Loi  sur  le 
ministers  des  Affaires  des  anciens  combattants,  et  du  fait  d'un  tel  service  est 
admis  a  tous  les  droits,  privileges  et  prestations  prevus  dans  ces  lois,  sous  reserve 
des  conditions  qui  y  sont  contenues. 

4.  Sous  reserve  des  dispositions  de  la  presente  loi,  tout  ancien  combattant 
allie  qui,  dans  les  deux  annees  de  la  date  de  sa  liberation  du  service  ou  le  huit 
mai  1945,  selon  Fepoque  posterieure,  se  trouve  domicilie  et  reside  au  Canada  ou 
decede  pendant  son  service,  est  cense  avoir  servi  dans  les  forces  de  Sa  Majeste 
autres  que  celles  levees  au  Canada  aux  fins  de  la  Loi  de  1944  sur  les  indemnites 
de  service  de  guerre,  et  du  fait  d'un  tel  service  est  admis  a  tous  les  droits,  privi 
leges  et  prestations  prevus  dans  ladite  loi,  sous  reserve  des  conditions  qui  y  sont 
contenues,  a  Fexception  de  celles  stipulees  a  Farticle  quatre  et  au  paragraphe 
trois  de  Farticle  dix-sept  de  ladite  loi. 

5.  (1)  Lorsqu'un  ancien  combattant  allie,  apres  avoir  etabli  son  domicile 
au  Canada  dans  les  deux  annees  qui  suivent  la  date  de  sa  liberation  ou  le  huit 
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mai  1945,  selon  1'epoque  posterieure,  decede  avant  d'avoir  rec,u  en  entier  les 
droits,  privileges  et  prestations  auxquels  51  peut  avoir  ete  admis  en  vertu  de  la 
Loi  de  1944  sur  les  indemnites  de  service  de  guerre,  et  laisse  une  veuve,  cette 
derniere,  si  elle  reside  au  Canada  et  si  1'ancien  combattant  subvenait  a  ses  besoins 
lors  de  son  deces,  est  admise,  si  elle  ne  s'est  pas  remariee  et  sous  reserve  des 
dispositions  de  ladite  loi,  a  recevoir  les  droits,  privileges  et  prestations,  ou  le 
reliquat  de  ceux-ci,  que  1'ancien  combattant  n'a  pas  regus. 

(2)  Lorsqu'un  ancien  combattant  allie  decede  pendant  son  service,  laissant 
une  veuve  mariee  a  lui  a  1'epoque  ou  il  s'est  engage  dans  lesdites  forces,  et  que 
cette  veuve  ne  s'est  pas  remariee  et  qu'elle  etait  domiciliee  et  residait  au  Canada 
au  cours  des  deux  annees  qui  ont  siiivi  son  deces  ou  le  huife  mai  1945,  selon 
1'epoque  posterieure,  et  est  ainsi  domicilee  et  reside  au  Canada  au  moment  de 
faire  sa  demande,  cette  veuve  est  admise  a  recevoir  les  droits,  privileges  et  presta 
tions  prevue  a  la  Partie  I  de  la  Loi  de  1944  sw  les  indemnites  de  service  de 
guerre,  auxquels  1'ancien  combattant  allie  aurait  eu  droit  lors  de  son  deces. 

(3)  Lorsque  personne  n'est  apte,  aux  termes   des  deux  precedents  para- 
graphes  du  present  article,  a  recevoir  les  droits,  privileges  et  prestations  auxquels 
1'ancien  combattant  decede  etait  admis  de  son  vivant  et  que  cet  ancien  combat 
tant  laisse  une  mere  residant  au  Canada  qui,  de  1'avis  du  ministre  ou  de  telle 
personne  que  ce  dernier  pent  designer,  etait  entierement  a  la  charge  de  1'ancien 
combattant  immediatement  avant  son  deces,  cette  mere  est  admise  aux  droits, 
privileges  et  prestations,  ou  au  reliquat  de  ceux-ci,  que  1'ancien  combattant  n'a 
pas  regus. 

(4)  Lorsqu'une  veuve  ou  une  mere  apte  a  recevoir  les  droits,  privileges  et 
prestations  a  1'egard  d'un  ancien  combattant,  conformement  au  present  article, 
decede  avant  de  recevoir  ces  droits,  privileges  et  prestations,  ceux-ci,  ou  la  partie 
qui  n'en  a  pas  ete  accordee  ou  payee,  ne  sont  pas  transmis  aux  heritiers  de  la 
veuve  ou  de  la  mere,  selon  le  cas,  mais  cessent  d'exister  des  le  deces  de  la 
personne  ainsi  admissible. 

6.  Lorsque  des  droits,  privileges  et  prestations  de  meme  nature  que  ceux 
prevus  a  la  presente  loi  sont,  lors  de  la  demande,  mis  a  la  disposition  de  tout 
ancien  combattant  allie  domicilie  au  Canada,  ou  a  son  egard,  par  le  gouver- 
nement  d'une  nation  avec  les  forces  armees  de  laquelle  1'ancien  combattant  a 
send,  le  Ministre  doit  deduire  la  valeur  de  ces  droits,  privileges  et  prestations 
de  ceux  mis  a  la  disposition  de  1'ancien  combattant  par  la  presente  loi,  a  moins 
que  des  accords  n'aient  ete  conclus  avec  ledit  gouvernement  pour  le  rembour- 
sement  au  Canada  du  cout,  non  compris  les  frais  administratifs,  de  1'octroi  a 
cet  ancien  combattant  allie,  a  sa  veuve  ou  a  sa  mere,  des  droits,  privileges  et 
prestations  mis  a  sa  disposition  ou  le  concernant  par  ledit  gouvernement,  et  que 
ces  accords  n'aient  ete  approuves  par  le  gouverneur  en  conseil. 

7.  (1)   Le  Ministre  peut  conclure  des  accords  avec  le  gouvernement  d'une 
nation  avec  les  forces  armees  de  laquelle  un  ancien  combattant  allie  a  servi,  arm 
d'assurer,  dans  la  mesure  du  possible,  un  traitement  reciproque  par  cette  nation 
aux  anciens  membres  des  forces  canadiennes  de  Sa  Majeste  residant  a  1'interieur 
des  territoires  de  ladite  nation. 

(2)  Le  Ministre  peut  conclure,  avec  le  gouvernement  d'une  nation  aupres 
des  forces  armees  de  laquelle  un  ancien  combattant  allie  a  servi  des  accords  en 
vertu  desquels  les  facilites  administratives  du  ministere  des  Affaires  des  anciens 
combattants  ou  de  tout  autre  organisme  place  sous  1'autorite  administrative  du 
Ministre  peuvent  etre  mises,  sans  frais,  a  la  disposition  de  ce  gouvernement  pour 
la  realisation  de  tout  plan  de  ce  gouvernement  en  vue  de  la  readaptation  d'un 
ancien  combattant  allie. 


A.D.  1946  MARDI  9  JUILLET  455 

8.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  etablir  les  regies  et  reglements  necessaires 
ou  opportune  pour  donner  effet  aux  dispositions  de  la  presente  loi. 

9.  Est  revoque  1'arrete  en  conseil  C.P.  7516  du  22  Janvier  1946. 

10.  La  presente  loi  est  censee  etre  entree  en  vigueur  le  vingt-deux  Janvier 
1946. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie,  il  est  ordonne, — Que  le  nom  de  M.  Gauthiei 
(Nipissing),  remplace  celui  de  M.  Mcllraith  comme  membre  du  comite  perma 
nent  de  la  Banque  et  du  commerce. 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil_prive  du  Roi,  depose,— Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  12  juin  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quel  est  le 
nombre  approximatif  de  milles  de  la  route  Trans-Canada  relevant  de  la  juri- 
diction  du  gouvernement  federal,  et  quel  en  est  le  nombre  de  milles  dans  chacune 
des  provinces  de  1'Ontario,  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan,  de  1'Alberta  et  de 
la  CoLombie-Britannique? 

2.  Combien  y  a-t-il  de  milles  inacheves  de  cette  route  dans  les  provinces 
a)  d 'Ontario,  b)  du  Manitoba  et  c)  de  la  Colombie-Britannique? 

3.  Quelle  est  la  somme  estimative  depensee  jusqu'a  date  par  le  gouvernement 
federal  pour  cette  route? 

4.  Quelle    est    la    somme    estimative    requise    pour    terminer    cette    route, 
a)  pour  en  construire  les  autres  parties,  b)  pour  reparer  et  ouvrir  a  la  circula 
tion  ces  parties  que  Ton  a  laisse  deteriorer? 

Le  bill  suivant  du  Senat  est  lu  la  premiere  fois  et  la  deuxieme  lecture  en  est 
remise  a  la  prochaine  seance  de  la,  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  252  (X-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  la  loi  des  aliments 
et  des  drogues". — M.  Claxton. 

M.  Mackenzie  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a 
sa  prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  pour  modifier  la  Loi  sur  la 
readaptation  ^des  anciens  combattants  arm  d'autoriser  le  ministre  a  octroyer 
aux  universites,  avec  Papprobation  du  gouverneur  en  conseil,  des  sommes  supple- 
mentaires  a  celles  accordees  par  la  loi  en  vue  d'aider  ces  universites  a  subvenir 
aux  depenses  occasionnees  par  la  formation  des  anciens  combattants. 

M.  Mackenzie,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  reso 
lution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

M.  Mackenzie  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a 
sa  prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  afin  d'accorder  des  droits,  privi 
leges  et  prestations  aux  anciens  combattants  de  la  deuxieme  guerre  mondiale 
domicilies  au  Canada  lors  de  leur  enrolement  dans  les  forces  des  nations  alliees, 
ou  a  leur  egard,  et  aux  veuves  et  meres  des  anciens  combattants  qui  sont  morts 
au  cours  de  leur  service  ou  subsequemment,  mais  avant  d'avoir  totalement  recu 
ces  droits,  privileges  et  prestations. 
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M.  Mackenzie,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  reso 
lution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

M.  Mackenzie  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a 
sa  prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  pour  modifier  la  Loi  des  pensions 
en  vue  de  prescrire  1'extension  de  paiements  de  pensions  a.ux  anciens  combat- 
tants  et  aux  personnes  a  leur  charge  suivant  les  dispositions  y  enoncees,  arm  de 
pourvoir  a  la  reorganisation  de  la  Commission  et  aux  traitements  et  aux  fonc- 
tions  du  president,  du  vice-president  et  des  autres  membres  de  la  Commission 
et,  d'une  fac.on  generale,  en  vue  d'etendre  la,  portee  et  Tapplication  de  la  loi. 

M.  Mackenzie,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  reso 
lution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

M.  Chevrier  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a  sa 
prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  permettant  au  gouverneur  en 
conseil  d'autoriscr  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  a 
construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  Barraute  aux  Chutes  Kiask,  sur  la 
riviere  Bell,  dans  la  province  de  Quebec,  sur  un  parcours  approximatif  de 
55  milles,  a.u  cout  estimatif  de  $4,125,000  et  suivant  une  depense  estimative  de 
$7,5,000  par  mille.  Le  projet  de  loi  prescrira  remission,  par  la  Compagnie,  de 
valeurs  qui  peuvent  etre  garanties  par  le  gouvernement  a  1'egard  des  frais  de 
construction.  Afin  de  permettre  a  la  Compagnie  de  proceder  immediatement  a 
la  construction,  des  prets  temporaires  peuvent  etre  consentis  a  la  Compagnie, 
a  meme  le  Fonds  du  revenu  consolide,  assujettis  aux  termes  et  conditions  que 
pcut  determiner  le  gouverneur  en  conseil  et  garantis  par  des  valeurs  de  la 
Compagnie. 

M.  Chevrier,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite 
resolution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Ilsley: — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  que  la  Chambre 
se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens,  et  sur  le  projet  de  motion 
en  amendement  de  M.  Macdonnell  (Muskoka-Ontario] ,  et  sur  la  motion  d'amen- 
dement  audit  amendement  proposee  par  M.  Maclnnis. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

A  six  heures  de  Papres-midi,  M.  1'Orateur  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre 
a  huit  heures  du  soir. 
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Huit  heures  du  soir. 

(Appel  des  ordres  pour  les  bills  prives  et  publics  en  vertu  des  dispositions  de 
I'article  15  du  Reglement) 

(Bills  prives) 

Les  bills  suivants  sont  lus  la  deuxieme  fois  et  transmis  pour  etude  a  leurs 
comites  respectifs,  comme  suit: 

Au  comite  permanent  des  Bills  prives: 

Bill  No  244,  (K-7  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  concernant  les  Veterans  de  1'armee 
et  de  la  marine  au  Canada". 

Au  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce: 

Bill  No  246,  (1-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  The  Canadian  Indem 
nity  Company". 

Bill  No  247,  (J-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  The  Canadian  Fire 
Insurance  Company". 

Au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  canaux  et  telegraphes: 
Bill  No  248,    (B-9   du  Senat),   intitule:    "Loi   constituant   en   corporation 
Prescott  and  Ogdensburg  Bridge  Company". 

Ayant  dispose  de  1'ordre  pour  1'appel  des  bills  prives  et  publics; 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Ilsley: 
— Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  que  la  Chambre  se  forme 
de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens,  et  sur  le  projet  de  motion  en  amen- 
dement  de  M.  Macdonnell  (Muskoka-Ontario) ,  et  sur  la  motion  d'amendement 
audit  amendement  proposee  par  M.  Maclnnis. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Ross  (Souris). 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  I'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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No  77 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MERCREDI,  10  JUILLET  1946 


PRIERES. 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  10  juin  1946, — Etat  montrant: — 1.  Des  quelque 
22,000  ressortissants  japonais  qui  ont  ete  deplaces  des  regions  cotieres  de  la 
Colombie-Britannique,  a  la  suite  de  1'attaque  du  Japon  centre  Pearl  Harbour, 
combien  resident  encore  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique? 

2.  Combien  de  ressortissants  japonais  resident  actuellement  dans  chacune 
des  huit  autres  provinces? 

3.  Accorde-t-on  quelque  aide  financiere  aux  ressortissants  japonais  afin  de 
leur  permettre  de  s'etablir  dans  les  autres  provinces? 

4.  Dans  1'affirmative,  quelles  sommes  totales  ont  ete  depensees  a  cette  fin 
jusqu'a  1'heure  actuelle? 

5.  Quelle    aide    individuelle    accorde-t-on    et    pour    quelle    fin    specifique 
accorde-t-on  de  1'aide? 

M.  McCann,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  8  mai  1946,— Etat  montrant: — 1.  Les  membres  du 
corps  civil  des  pompiers  canadiens  ont-ils  a  payer  I'impot  sur  le  revenu  sur  la 
solde  qu'ils  ont  regue  pendant  leur  activite  de  service  outre-mer? 

2.  Quelque  partie  de  cette  taxe  a-t-elle  ete  deduite  a  la  source  lorsque  cette 
solde  leur  etait  payee? 

3.  Sinon,  pourquoi  n'y  a-t-il  pas  eu  deduction  a  la  source? 

4.  Des  membres  du  corps  des  pompiers  paient-ils  actuellement  de  I'impot 
sur  le  revenu  sur  ces  salaires  ou  cette  solde? 

M.  Chewier,  du  consentement  de  la  Chambre,  presente  le  Bill  No  299,  Loi 
concernant  1  s  commissaires  du  havre  de  Toronto,  qui  est  lu  la  premiere  fo'is  et 
dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 
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Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  la  premiere  fois,  sur  division,  et  la 
deuxieme  lecture  en  est  ordonnee  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  254,  (C-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jessie  Violet 
Louise  Stargratt  Burton". — M.  MacLean. 

Bill  No  255,  (D-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Louise 
Mitchell  Meyer". — M.  Maybank. 

Bill  No  256,  (E-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Donald  Dale 
Carr-Harris". — M.  Maybank. 

Bill  No  257,  (F-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eugene  Ernest 
Hubert  George  Colnaghi  Williams  Waterfield". — M.  Maybank. 

Bill  No  258,  (G-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gratia  Lauzon 
Rousseau". — M.  Maybank. 

Bill  No  259,  (H-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Laura  Olive 
Byers  Manley". — M.  Boucher. 

Bill  No  260,  (1-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Gertrude 
Horder  Fournier". — M.  Maybank. 

Bill  No  261,  (J-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Julia  Patricia 
Byrne  Cote".— M.  Maybank. 

Bill  No  262,   (K-9  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy 
Adelaide  Grace  Vennor  O'Toole". — M.  Maybank. 

Bill  No  263,  (L-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lillian  Doris 
Howard  Clark". — M.  Maybank. 

Bill  No  264,  (M-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Agnes 
Stuart  Colt".— M.  Maybank. 

Bill  No  265,  (N-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alma  Gosselin 
Charbonneau". — M.  Maybank. 

Bill  No  266,   (0-9  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Florence 
Cleveland  Smith  des  Baillets". — M.  MacLean. 

Bill  No  267,   (P-9  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Florence 
Winnifred  Dunlop  Starkey".— M.  Stuart  (Charlotte). 

Bill  No  268,  (Q-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Francis  John 
Stone". — M.  Maybank. 

Bill   No   269,    (R-9   du   Senat),   intitule:    "Loi   pour   faire   droit   a  Mary 
McCallum  McNamara".— M.  Stuart   (Charlotte). 

Bill  No  270,  (S-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Leah  Helen 
Shute  Main". — M.  MacLean. 

Bill  No  271,  (T-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Cecile-Simonne 
Robert  Turgeon". — M.  Boucher. 

Bill  No  272.   (U-9  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Edward 
Cotapschi". — M.  Maybank. 

Bill  No  273,   (V-9  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Catherine 
Young  Rivard". — M.  Maybank. 

Bill  No  274,  (W-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Jane 
Michelle  Ahern  de  Brabant". — M.  Maybank. 

Bill  No  275,  (Y-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean  Ethelwyn 
Marshall  Ross". — M.  Maybank. 

Bill  No  276,  (Z-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frank  Ernest 
Smith".— M.  Baker. 

Bill  No  277,    (A-10  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Cleora 
Elizabeth  Doyle  Mastine". — M.  Senn. 

Bill  No  278,   (B-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth 
Carr  Johnstone". — M.  Emmerson. 

Bill  No  279,  (C-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Rose- 
Yvette  Breton  Philips". — M.  MacLean. 
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Bill  No  280,  (D-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Barbara 
Laing  Robertson  MacNab". — M.  Maybank. 

Bill  No  281,  (E-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anne  Gold 
smith  Glick".— M.  Maybank. 

Bill  No  282,  (F-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean 
Alexandra  Oughtred  Scott". — M.  Maybank. 

Bill  No  283,  (G-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Charles 
Horatio  Baldwin". — M.  Maybank. 

Bill  No  284,  (H-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary 
Slobodzian". — M.  MacLean. 

Bill  No  285,  (1-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edward 
Charles  McKerness".— M.  MacLean. 

Bill  No  286,  (J-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ivy  Anderson 
Lobb". — M.  Maybank. 

Bill  No  287,  (K-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Yvonne- 
Rachel  Mayer  Richard". — M.  MacLean. 

Bill  No  288,  (L-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nellie 
Izbitsky  Abracen". — M.  Maybank. 

Bill  No  289,  (M-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ellen 
Margaret  Price  Garvie". — M.  Baker. 

Bill  No  290,  (N-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sophie  ShooB 
Natovitch1'. — M.  Casselman. 

Bill  No  291,  (0-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Madge 
Aileen  Hunter  Parker". — M.  Maybank. 

Bill  No  292,  (P-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Claire 
Yaroslava  Lytwyn  Pendiuk". — M.  Maybank. 

Bill  No  293,  (Q-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Henry 
Wallace  Argall".— M.  Baker. 

Bill  No  294,  (R-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Norma 
Wickens  Baker". — M.  Maybank. 

Bill  No  295,  (S-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mildred 
Emily  Rogers  Thorns". — M.  Maybank. 

Bill  No  296,  (T-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline 
Gregoire  Girard". — M.  MacLean. 

Bill  No  297,  (U-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marjorie 
Maxwell  Cleghorn  Pope". — M.  MacLean. 

Bill  No  298,  (V-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie- 
Charlotte  Arsenault  Leonard". — M.  MacLean. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphic  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Fleming — 1.  Par  mois,  a  compter  du  ler  juillet  1945,  combien  de 
permis  pour  la  vente  au  detail  du  bois  de  construction  ont  ete  emis  sous  1'autorite 
de  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  a  des  personnes  ou 
corporations  ne  detenant  pas  anterieurement  de  ces  permis? 

2.  Quels  sont  les  noms  et  adresses  de  ces  detenteurs  de  permis? 

M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  imme- 
diatement  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 
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Par  M.  Thatcher — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  recemment  rec,u  une  requete  du 
gouvernement  de  la  Saskatchewan  ou  du  conseil  de  ville  de  Moose-Jaw  deman 
dant  d'utiliser  le  vieil  aerodrome  No  32  pour  des  fins  de  logement? 

2.  A-t-on  recemment  loge  dans  cet  ancien  aerodrome  des  Japonais  ou  des 
citoyens  canadiens  d'origine  japonaise? 

3.  Le  cas  echeant,  combien? 

4.  Pendant  combien  de  temps  resteront-ils  a  Moose-Jaw? 

5.  Comment  ces  personnes  sont-elles  embauchees? 

L'ordre  suivant  de  la  Chambre  est  transmis  a  1'officier  competent: 

Par  M.  Fraser — Etat  indiquant  ce  qu'a  coute  a  la  Commission  d'information 
en  temps  de  guerre  et  au  Service  canadien  de  1'information,  a)  en  1945,  b)  en 
1946,  la  preparation,  1'impression,  la  distribution  et  1'expedition  postale  de 
chacune  des  publications  suivantes,  a  savoir: 

o)    1945 

Quotidiennes : 

Airmail  Bulletin 

Hebdomadaires: 

Facts  and  Figures 
Faits  et  chiffres 
Features  for  Dailies 
Pour  la  page  Feminine 
Field  Reports 
Home  Front  Bulletin 
Radio  Service 
Communique  de  la  Radio 
Weekly  Press  Service 
Communique   hebdoma.daire 
Weekly  Press  Survey 

Bimensuelles : 

Canadian  Foreign  Language  Press  Survey 
Nouvelles  catholiques 
Wartime  Clips 
Nouvelles  de  guerre 

Mensuelles: 

Canada   at  War 

Canada  en  guerre 

Canadian  Churches  and  the  War 

Consumer  Facts 

Information  aux  consommateurs 

Field  Reports — monthly  summary 

Forum  Findings 

Labour  Facts 

Labour  Facts — U.S.  Edition 

Labour  Facts — overseas  edition 

Communique  ouvrier 

Labour  Press  Survey 

Recent  Poll  Releases 

Wallnews 

Pour  Vous 
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Diver  ses: 

Canada  at  War — (en  espagnol) 

Canada  and  Civil  Aviation 

Communique — (semi-hebdomadaire) 

Graphic  Sheet  Series 

Postwar  Planning 

Renseignements  sur  les  projets  d'apres-guerre 

Reference  papers 

Pages  documentaires 

United  Nations  Charter 

Charte  des  nations  unies 

Your  Neighbour,  Canada 

Emises  en  1945  pour  le  ministers  de  la  Defense  nationale  (Renseigne 
ments  aux  forces  armees)  au  pays  et  outre-mer: 

Bimensuelles : 

Canadian  Affairs 
Affaires  Canadiennes 
Civvy  Street  News 
Tenue  de  ville 

Mensuelles: 

Canada  Digest 

Canadian  Affairs  Pictorial 

Panneau  affaires  canadiennes 

Diverses: 

Looking  Ahead  Series 
Notre  vie  de  demain 
Welcome  to  War  Brides 

6)   1946 

Quotidiennes: 

Airmail  Bulletin 

Airmail  Bulletin — (en  espagnol) 

Hebdomadaires: 

CIS  Weekly 
Press  Survey 

Mensuelle: 

Recent  Poll  Releases 

Diverses: 

Canadian  Cook  Book  for  British  Brides 
Canada. — Handbook  for  Mexican  Book  Fair 
Reference  Papers 
Pages  Documentaires 

Publications  emises  par  le  Service  canadien  d'information,  du  ler 
Janvier  au  31  mai  1946,  pour  le  ministere  de  la  Defense  nationale  (Rensei 
gnements  aux  forces  armees)  (La  publication  ayant  cesse  le  28  fevrier 
1946) . 

Bimensuelles: 

Canadian  Affairs 
Affaires  canadiennes 
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Mensuelles: 

Canada  Digest 

Canadian  Affairs  Pictorial 

Panneau  affaires  canadiennes 

Diver  ses: 

Looking  Ahead 
Notre  vie  de  demain 

M.  Ilsley  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a  sa 
prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  pour  autoriser  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  a  emettre  des  valeurs,  dont  le  principal 
ne  doit  pas  exceder  $22,550,000,  afin  de  procurer  les  somnies  necessaires  pour 
couvrir  les  depenses  effectuees  ou  les  dettes  de  capital  contractees  pendant  1'annee 
civile  1946;  autoriser  le  gouverneur  en  conseil  a  garantir  le  principal  et  les 
interets  des  valeurs  que  la  Compagnie  peut  emettre  pour  la  fin  susdite;  autoriser 
1'octroi,  a  ladite  Compagnie,  de  prets  temporaires  garantis  par  ces  valeurs,  et 
dont  le  principal  ne  doit  pas  depasser  $22,550,000,  afin  de  permettre  a  ladite 
Compagnie  de  couvrir  ces  depenses  et  cette  dette;  permettre  d'aider  et  d'assister 
financierement  d'autres  compagnies  dudit  reseau  national. 

M.  Ilsley,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre  que 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  etc  mis  a,u  fait  de  ladite  resolution, 
la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

M.  Mackenzie  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a 
sa  prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  en  vue  de  rendre  applicables  a 
certaines  personnes  designees  comme  des  "agents  speciaux",  recrutees  au  Canada 
par  les  autorites  du  Royaume-Uni  pour  des  missions  speciales,  au  cours  de  -la 
deuxieme  guerre  mondiale,  les  allocations  et  prestations  accordees  a  1'ancien 
combattant  sous  le  regime  de  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants,  de  la  Loi  sur  1'assurance  des  anciens  combattants,  de  la  Loi  sur  la 
readaptation  des  anciens  combattants,  de  la  Partie  I  de  la  Loi  de  1946  sur  les 
allocations  aux  anciens  combattants,  de  la  Loi  de  1940  sur  Passurance-chomge, 
de  la  Loi  sur  le  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants,  de  la  Loi  du 
service  civil,  de  la  Loi  des  pensions,  de  la  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu, 
de  la  Loi  de  1942  sur  la  reintegration  dans  les  emplois  civils  et  de  la  Loi  de 
1944  sur  les  indemnites  de  service  de  guerre. 

M.  Mackenzie,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  reso 
lution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  pro  jet  de  motion  de 
M.  Ilsley: — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fa.uteuil  pour  que  la  Chambre 
se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens,  et  sur  le  projet  de  motion 
en  amendement  de  M.  Macdonnell  (Muskoka-Ontario) ,  et  sur  la  motion  d'amen- 
dement  audit  amendement  proposee  par  M.  Maclnnis. 
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Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Boivin. 

Par  consentement,  M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur 
la  Table, — Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Loi  de  1945  sur  les  pouvoirs  transitoires  resultant  de  circonstances  critiques 
nationales,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  2901,  approuve  le  10  juillet  1946:  nomination  de  M. 
F.  B.  Kilbourn,  de  la  ville  de  Montreal,  P.Q.,  comme  regisseur  de  I'Algoma  Steel 
Corporation  Limited,  de  la  Steel  Company  of  Canada  Limited  et  de  la  Dominion 
Steel  and  Coal  Corporation  Limited;  et  aussi,  nomination  de  certains  sous- 
regisseurs  a  cette  fin. 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  ajourne  la.  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  6  du  Reglement,  jusqu'a  demain 
apres-midi  a  trois  heures. 
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No  78 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  11  JUILLET  1946 


PRIERES. 

M.  Breithaupt,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  canaux  et  tele- 
graphes,  presente  le  premier  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Conformement  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  avril  1946,  votre  comite  a 
etudie  le  sujet  du  Bill  No  3,  intitule  Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer,  et 
a  entendu  des  temoignages  de  la  part  du  Commissaire  en  chef  adjoint  de  la 
Commission  des  Transports  du  Canada,  de  la  part  de  representants  des  chemins 
de  fer,  et  de  membres  de  divers  syndicats  d'employes  de  chemins  de  fer. 

Votre  comite  est  avise  que  la  Commission  des  Transports  est  a  etudier 
certain  nombre  de  modifications  a  la  Loi  des  chemins  de  fer.  II  recommande,  en 
consequence,  de  prier  ladite  commission  de  vouloir  bien  juger  a  propos  d'incor- 
porer,  dans  un  article  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  des  dispositions  qui  repondront 
mieux  aux  besoins  de  la  situation  que  le  texte  du  Bill  No  3,  intitule  Loi  modifiant 
la  Loi  des  chemins  de  fer. 

Ci-joint  un  exemplaire  des  proces-verbaux  et  temoignages. 

(Pour  la  copie  des  proces  verbaux  et  temoignages,  etc.,  qui  accompagnent  ce 
rapport,  prier e  de  consulter  I'appendice  No  2  des  Journaux.) 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  supplemen- 
taire  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  avril, — Etat  montrant: — 1.  Quel 
etait,  a  la  date  du  31  mars  1946,  le  nombre  total  des  employes  du  gouvernement 
du  Canada,  y  compris  les  employes  des  commissions  et  offices  nommes  en  vertu 
de  1'autorite  federale? 

2.  Quel  est  le  montant  total  des  traitements,  salaires  et  allocations  payes  a 
ces  employes  en  mars  1946? 
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Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  juin  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Quel  a  ete  le  coxit  total  des  commissions  royales  federales  nommees 
depuis  septembre  1939? 

2.  Quelles  commissions  a-t-on  nommees  et  quel  en  a  ete  le  cout  total  dans 
chaque  cas? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  juin  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Quelle  quantite  de  pommes  a  ete  exportee  du  Canada  au 
cours  de  chaque  annee  de  1939  a  1945  inclusivement? 

2.  A  quel  prix  ont-elles  ete  vendues? 

3.  Quel  prix  a-t-on  paye  aux  producteurs? 

4.  A  combien  s'elevaient  les  subventions  payees  sur  les  pommes  exportees? 

M.  Gardiner,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  6  juin  1946, — Etat  montrant:—!.  Quels  sont  les  noms 
des  inspecteurs  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  1'assistance  a  1'agriculture  des  Prairies 
qui  ont  travaille  dans  le  district  electoral  de  Battle-River,  Alberta,  en  1945? 

2.  Combien  de  rapports  ont  ete  presented  par  chacun? 

3.  Quel  etait  le  traitement  et  les  frais  payes  a  chacun? 

4.  Combien  d'inspecteurs  ont  travaille  dans  ce  district  electoral  au  cours 
de  1946? 

M.  Tucker,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Affaires  des  anciens 
combattants,  depose, — Reponse  supplemental  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en 
date  du  27  mai  1946, — Etat  montrant:—!.  Quel  est  le  nom  de  la  compagnie  qui 
construit  des  maisons  d'anciens  combattants,  sur  le  terrain  situe  sur  la  route 
No  2,  pres  de  Bowmanville,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux 
anciens  combattants? 

2.  Si  la  compagnie  a  ete  constituee  en  corporation,  quels  sont  les  noms  des 
administrateurs  et  hauts  fonctionnaires  de  la  compagnie? 

3.  S'il  s'agit  d'associes,  quels  sont  ces  derniers? 

4.  Sur  quelle  base  ce  contrat  a-t-il  ete  adjuge? 

5.  Combien  de  maisons  est-on  a  construire  a  cet  endroit? 

6.  Quand  seront-elles  terminees? 

7.  Quel  en  sera  le  prix  de  vente  et  en  a-t-on  deja  vendu  quelqu'une? 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
— Copie  des  arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de 
1945  sur  les  pouvoirs  transitoires  resultant  de  circonstances  critiques  nationales, 
pour  les  mois  de  mai  et  de  juin  1946  en  frangais,  et  pour  le  mois  de  juin  1946,  en 
anglais,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  2210  approuve  le  4  juin  1946:  interdisant  1'impor- 
tation  des  files,  chaines,  tissus  de  laine,  etc.,  sauf  en  vertu  d'un  permis. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2233  approuve  le  4  juin  1946:  relachant  le  "controle 
d'exportation"  sur  les  envois  destines  a  certaines  regions  d'Europe,  d'Afrique  et 
d'Asie. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2240  approuve  le  4  juin  1946:  revoquant  les  regle- 
ments  pour  la  concession  des  droits  au  petrole  et  au  gaz  naturel  appartenant  a 
la  Couronne  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  et  le  Yukon,  edictes  sous  1'empire 
de  la  Loi  des  terres  federales  et  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  43/2277  approuve  le  5  juin  1946:  prolongeant  le  delai 
durant  lequel  Thomas  George  Sewell  peut  decider  de  contribuer  sous  le  regime 
de  la  Loi  de  la  pension  du  service  civil,  a  1'egard  de  service  temporaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  157/2277  approuve  le  5  juin  1946:  autorisant  1'impor- 
tatioh  d'aeronefs  usages  par  la  Northern  Wings  Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2326  approuve  le  7  juin  1946:  abrogeant  certains 
arretes  en  conseil  edictes  sous  1'empire  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  2358  approuve  le  11  juin  1946:  revoquant  C.P. 
82/2705  concernant  1'impot  sur  le  revenu  de  certains  membres  des  forces  armees. 

Arrete  en  conseil  C.P.  11/2384  approuve  le  12  juin  1946:  portant  sur  le 
"droit  de  preference  accorde  aux  anciens  combattants"  dans  les  nominations  au 
service  civil. 

Arrete  en  conseil  C.P.  22/2384  approuve  le  12  juin  1946:  prolongeant  la 
periode  durant  laquelle  certains  fonctionnaires  civils  peuvent  decider  de  contri- 
buer  sous  le  regime  de  la  Loi  de  la  pension  du  service  civil,  a  1'egard  de  service 
temporaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  128/2384  approuve  le  12  juin  1946:  autorisant  1'impor- 
tation  d'aeronefs  usages  par  la  Canadair  Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2406  approuve  le  14  juin  1946:  revoquant  C.P.  4751 
du  12  septembre  1940,  concernant  les  m-arins  recalcitrants. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2407  approuve  le  14  juin  1946:  revoquant  C.P.  1368 
du  6  mars  1945 — Prolongation  d'engagement  de  service — Personnel  naval. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2416  approuve  le  14  juin  1946:  nommant  Clifford 
A.  L.  Murchison,  comme  president  alternatif  du  Conseil  national  du  travail  en 
temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2443  approuve  le  18  juin  1946:  nommant  le  colonel 
M.  W.  Kynch  a  la  charge  de  membre  de  la  Commission  d'inspection  du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2482  approuve  le  18  juin  1946:  soustrayant  au 
controle  d'importation  les  fibres  de  Manille,  de  Java  et  de  sisal. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2496  approuve  le  18  juin  1946:  revoquant  C.P.  4706 
du  5  juin  1942,  relatif  aux  commandes  d  impressions  executees  en  dehors  de 
rimprimerie  Nationals. 

Arrete  en  conseil  C.P.  125/2502  approuve  le  19  juin  1946:  autorisant  1'impor- 
tation  d'aeronefs  usages  par  la  Inter  Provincial  Air  Service  Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2546  approuve  le  25  juin  1946:  revoquant  C.P.  8226 
du  26  octobre  1943  portant  sur  la  preseance  des  unites  de  1'armee  canadienne. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2553  approuve  le  25  juin  1946:  abrogeant  la  "Liste  des 
personnes  signalees". 

Arrete  en  conseil  C.P.  2558  approuve  le  25  juin  1946:  portant  sur  le  regle- 
ment  des  demandes  d'indemnites  pour  services  de  sauvetage  rendus  par  des 
na vires  canadiens  de  Sa  Majeste. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2583  approuve  le  25  juin  1946:  acceptant  la  demission 
de  M.  le  juge  Archibald  au  poste  de  president  du  Conseil  national  du  travail  en 
temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2644  approuve  le  28  juin  1946:  nommant  W.  Stanley 
Lee  comme  membre  alternatif  du  Conseil  regional  du  travail  en  temps  de  guerre 
pour  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Arrete  en  conseil  C.P.  34/2646  approuve  le  27  juin  1946:  prolongeant  la 
periode  durant  laquelle  certains  fonctionnaires  civils  peuvent  decider  de  contri- 
buer  sous  le  regime  de  la  Loi  de  la  pension  du  service  civil,  a  1'egard  de  service 
temporaire. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  etc  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphs  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir : 

Par  M.  Ross  (St.  Paul's) — 1.  Quel  est  le  personnel  du  service  canadien 
d'information? 

2.  Ou    demeure    chaque   membre    du    personnel    et   quelle    est    1'occupation 
reguliere  de  chacun? 

3.  Que  recoit  chacun  en  traitement  et  remuneration? 

4.  De  quelle  fac,on  est  organise  le  Service  et  quelles  fonctions,  s'il  y  a  lieu, 
chacun  des  membres  y  remplit-il? 


470  CHAMBRE  DES  COMMUNES  10  GEORGE  VI 

5.  Y  a-t-il  un  comite  executif  du  Service  et,  dans  le  cas  de  1'affirmative, 
combien  a-t-il  tenu  de  seances  en  1945?  _     r   ^ 

6.  Quels  jours   a-t-il   siege   et  combien   de  membres  ont  assiste  a  chaque 
seance? 

7.  Les  seances  sont-elles  ouvertes  au  public? 

8.  D'autres  personnes  que  les  membres  du  comite  executif  ont-elles  assiste 
aux  seances  et,  dans  le  cas  de  1'affirmative,  quelles  sont  ces  personnes  et  en 
quelles  circonstances  y  ont-elles  assiste? 

Par  M.  Hatfield — 1.  Quelles  quantites  de  ma'is  ont  ete  importees  au  Canada 
pendant  les  annees  1941.  1942,  1943,  1944,  1945  et  1946  jusqu'a  date? 

2.  En  provenance  de  quels  pays? 

3.  Quelles  subventions  ont  ete  payees  chaque  annee  pour  ce  mais? 

4.  A  quelles  fins  a  servi  ce  mais? 

5.  A-t-on  offert  des  subventions  aux  producteurs  canadiens  de  mais  afln 
de  les  amener  a  en  augmenter  la  production? 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Ilsley: — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  que  la  Chambre 
se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens,  et  sur  le  projet  de  motion 
en  amendement  de  M.  Macdonnell  (Muskoka-Ontario],  et  sur  la  motion  d'amen- 
dement  audit  amendement  proposee  par  M.  Maclnnis. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Gariepy. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  12  JUILLET  1946 


PRIERES. 

M.  Tucker,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose 
le  dix-septieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  les>  dispositions  de  la  Loi  des  allocations  aux  anciens 
combattants,  de  ses  reglements  d'execution  et  des  arretes  en  conseil  modificateurs, 
et  il  a  donne  a  ses  conclusions  la  forme  d'un  avant-projet  de  loi  concernant  les 
allocations  aux  anciens  combattants  et  aux  personnes  a  leur  charge,  dont  un 
exemplaire  est  annexe  au  present  rapport.  Votre  comite  recommande  que  le 
gouvernement  etudie  1'a-propos  de  presenter  pareil  projet  de  loi. 

AVANT-PROJET 

Loi  concernant  les  allocations  aux  anciens  combattants   et   aux 
personnes  a  leur  charge 

Sa  Majeste,  sur  1'avis  et  du  consentement  du  Senat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  decrete: 

1.  La  presente  loi  peut  etre  citee  sous  le  titre:  Loi  de  1946  sur  les  alloca 
tions  aux  anciens  combattants. 

2.  Dans  la  presente  loi,  a  moins  que  le  contexte  ne  s'y  oppose,  1'expression 

a)  "allocation"  signifie  une  allocation  prevue  par  la  presente  loi; 

b)  "requerant"  signifie  toute  personne  qui  a  soumis  une  demande  d'allo- 
cation  ou  pour  le  compte  de  qui  une  demande  d'allocation  a  ete  faite; 

c)  "Commission"  signifie  la  Commission  des  allocations  aux  anciens  com 
battants,  etablie  par  la  presente  loi; 

d)  "enfant"  comprend  un  beau-fils,  un  enfant  adoptif  ou  un  enfant  adopte 
(foster  child)   d'un  ancien  cornbattant; 
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e)  "ministere"  signifie  le  ministers  des  Affaires  des  anciens  combattants; 
/)  "Ministre"  signifie  le  ministre  des  Affaires  des  anciens  combattants; 
g)  "orphelin"  signifie  un  enfant  d'un  ancien  combattant  dont  le  pere  et 

la  mere  tous  deux  sont  decedes; 

h)  "allocataire"  ou  "beneficiaire"  signifie  toute  personne  a  qui  ou  pour 
le  compte  de  qui  la  Commission  autorise  le  paiement  d'une  allocation; 
i)   "la  guerre"  signifie 

(i)  la  rebellion  du  Nord-Ouest  de  1'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq; 
(ii)   la  guerre  sud-africaine,  qui,  pour  les  fins  de  la  presents  loi,  est 
censee  avoir  commence  le   11   octobre   1899  et  s'etre  terminee  le 
31  mai  1902; 

(iii)  la  premiere  guerre  mondiale,  qui,  pour  les  fins  de  la  presents  loi, 
est  censes  avoir  commence  le  4  aout  1914  et  s'strs  terminee  le  31 
aout  1921;  ou 

(iv)   la  seconde  guerre  mondiale,  qui  a  commence  en  septembre  1939; 
;)   "theatre  reel  de  guerre"  signifie: 

(i)  dans  le  cas  de  la  rebellion  du  Nord-Ouest,  la  ou  1'ancien  combat 
tant  a  servi; 

(ii)   dans  le  cas  de  la  guerre  sud-africaine,  la  zone  des  operations  mili- 
tairss  en  Afriqus  du  Sud  ou  les  forcss  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne   et  d'Irlande   furent  engagees   avant   le    ler  juin   1902; 
(iii)  dans  le  cas  de  la  premiere  guerre  mondiale, 

a)  quant  aux  forces  militaires  ou  aeriennes,  la  zone  des  armees 
alliees  sur  les  continents  d'Europe,  d'Asie  ou  d'Afrique  ou  en 
quelque  lieu  que  ce  soit  ou  1'ancien  combattant  a  ete  blesse 
ou  a  contracte  une  maladie  directement  par  un  acte  hostile  de 
1'ennemi; 

b)  quant  aux  forces  navales,  la  haute  mer  ou  partout  ou  il  y  a 
eu  contact  avec  des  forces  hostiles  de  1'ennemi,  ou  partout 
ou  1'ancien  combattant  a  ete  blesse  ou  a  contracte  une  maladie 
directement  par  un  acte  hostile  de  1'ennemi; 

(iv)  dans  le  cas  ds  la  ssconds  guerre  mondiale,  tout  lieu  en  dehors  de 
Phemisphere  occidental,  tout  lieu  sur  un  navire  de  guerre  de  haute 
msr,  ou  tout  lieu  dans  un  aeronef  en  dehors  du  Canada  et  des 
Etats-Unis  d'Amerique  et  de  leurs  eaux  territoriales;  pour  les 
fins  du  present  sous-alinea,  1'expression  "hemisphere  occidental" 
s'entend  des  continents  de  I'Amerique  du  Nord  et  du  Sud,  des 
iles  y  adjacentes  et  de  leurs  eaux  territoriales,  y  compris  Terre- 
Neuve,  les  Bermudes  et  les  Antilles,  mais  non  compris  le  Green 
land,  1'Islande  et  les  iles  Aleoutiennes ; 
k)  "veuve"  signifie  la  veuve  d'un  ancien  combattant. 

3.  (1)  Est  etablie  une  Commission  denommee  la  Commission  des  allo 
cations  aux  anciens  combattants,  laquelle,  sous  reserve  du  paragraphs  quatre 
du  present  articls,  se  compose  d'au  moins  trois  et  d'au  plus  cinq  membres, 
nommes  par  le  gouverneur  en  conseil.  Toutefois,  le  gouverneur  en  conseil 
peut  nommer,  a  titre  de  membres  supplementaires  de  la  Commission,  sans 
remuneration  comme  tels,  le  sous-ministre  et,  comme  son  remplagant,  le  sous- 
ministre  adjoint  de  meme  que  toute  autre  personne  qui  n'est  pas  du  personnel 
du  ministere. 

(2)  Le   gouverneur   en   conseil   nomme   un   des   membres   president   de   la 
Commission. 

(3)  La   personne    qui    occupe    presentement    le   poste    de    president    de    la 
Commission   et  toutes   celles   qui   detiennent   un   poste    comme    membre    de    la 
Commission  continuent  de  remplir  ces  postes  a  titre  amovible. 
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(4)  Le  gouverneur  en   conseil  peut,   de  temps   a   autre,   nommer   au  plus 
trois  autres  membres  temporaires. 

(5)  Chaque  membre  temporaire  est  nomme  pour  une  periode  d'au  plus  un 
an,  mais  a  1'expiration  de  la  duree  de  ses   fonctions  il  pent   etre  nomme  de 
nouveau. 

(6)  Le  president  de  la  Commission  surveille  et  dirige  les  actes  et  devoirs 
a  accomplir  par  les  autres  membres,  et  il  controle  les  fonctions  du  personnel  que 
le  ministere  peut  assignor  a  la  Commission. 

(7)  Le  president  rec.oit  un  traitement  de  huit  mille  dollars  par  annee,  et 
chacun  des  autres  membres,  y  compris  les  membres  temporaires,  est  remunere  au 
taux  de  six  mille  cinq  cents  dollars  par  annee. 

(8)  Deux  membres  de  la  Commission  constituent  un  quorum. 

(9)  Chaque   membre   doit   consacrer   tout  son   temps   a   1'exercice   de   ses 
fonctions  prevues  par  la  presente  loi,  et  ne  doit  accepter  ni  occuper  aucun  poste 
ou  emploi  que  le  gouverneur  en  conseil  peut  declarer  incompatible  avec  1'exer 
cice  de  ses  fonctions  sous  le  regime  de  la  presente  loi. 

(10)  Lors  de  la  retraite  de  tout  membre  de  la.  Commission  qui  a  exerce  ses 
fonctions  au  sein  de  cette  derniere 

a)   durant  au  moins  vingt  annees,  ou 

5)   durant  au  moins  dix  annees,  et 

(i)   qui  a  atteint  1'age  de  soixante-cinq  ans,  ou 
(ii)   est  frappe  d'incapacite  physique  ou  mentale 

et  n'a  pas  droit  a  une  pension  de  retraite  aux  termes  de  la  Loi  de  la  pension  du 
service  civil,  le  gouverneur  en  conseil  peut  lui  accorder  une  pension  viagere  d'au 
plus  un  tiers  du  traitement  auquel  il  avait  droit  en  sa  qualite  de  membre  susdit. 

(11)  Sur  1'avis  de  la  Commission  et  avec  1'approbation  du  gouverneur  en 
conseil,  le  Ministre  peut  edicter  des  reglements  sur  le  mode  de  paiement  des 
allocations  et  la  procedure  a  suivre  dans  les  matieres  soumises  a  la  Commission 
pour  decision. 

(12)  Sous  reserve  des  dispositions  de  la,  presente  loi,  la  Commission  jouit 
d'une  autorite  et  de  pouvoirs  absolus  et  illimites  ainsi  que  d'une  juridiction 
exclusive  pour  etudier  et  decider  toute  question  relative  a  1'attribution,  1'augmen- 
tation,  la  diminution,  la  suspension  ou  1'annulation  de  toute  allocation  visee  par 
la  presente  loi  et  au  recouvrement  de  tout  paiement  en  trop  qui  a  pu  etre 
effectue. 

PARTIE  I 

ALLOCATIONS  PAYABLES  A  UN  ANCIEN  COMBATTANT 

4.  Dans  la  presente  partie,  a  moins  que  le  contexte  ne  s'y  oppose,  1'expression 
"ancien  combattant"  signifie 

a)  tout  ancien  membre  de  1'armee  de  campagne  du  Nor d -Quest  qui  a  servi 
sur  un  theatre  reel  de  guerre  au  cours  de  ia  rebellion  du  Nord-Ouest; 

b)  tout   ancien    membre    d'un    contingent    canadien    qui    a    servi    sur    un 
theatre  reel   de   guerre   au   cours   de  la   guerre   sud-a,fricaine,   ou   tout 
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ancien  membra  des  forces  de  Sa  Majeste,  autres  que  les  forces  cana- 
diennes,  qui  a  servi  sur  un  theatre  reel  de  guerre  au  cours  de  la  guerre 
sud-africaine  et  etait  domicilie  au  Canada  immediatement  avant  le 
11  octobre  1899,  pourvu  que  dans  1'un  ou  1'autre  cas  1'ancien  membre 
soit  debarque  en  Afrique  du  Sud  avant  le  ler  juin  1902; 

c)  tout  ancien  membre  des  forces  canadiennes  de  Sa  Majeste,  qui  a,  servi 
au  cours  de  la  premiere  ou  de   la  seconde   guerre  mondiale,  sur  un 
theatre  reel  de  guerre,  ou  qui  rec,oit  une  pension  pour  une  blessure  subie 
ou  maladie  aggravee  pendant  son  service  dans  lesdites  forces,  ou  qui, 
conformement  aux  dispositions  de  la  Loi  des  pensions,  a,  accepts  un 
paiement   final    au   lieu   d'une   pension    annuelle   relativement   a   une 
invalidite  classee  a  cinq  pour  cent  ou  plus  de  1'invalidite  totale; 

d)  tout  ancien  membre  de  1'une  quelconque   des  forces  de  Sa  Majeste, 
autres  que  les  forces  canadiennes,  ou  de  1'une  quelconque  des  forces  de 
tout  aJlie  de  Sa  Majeste,  qui  etait  domicilie  au  Canada  a  la  date  de 
son  engagement  dans  cette  force  pour  les  fins  de  la  guerre  et  qui  a 
servi  au  cours  de  ladite  guerre  sur  un  theatre  reel  de  guerre,  ou  qui 
rec.oit  une  pension  pour  une  blessure  subie  ou  maladie  aggravee  pendant 
son  service   dans   cette   force,   ou   qui,   relativement   a   une   invalidite 
classee  a  plus  de  cinq  pour  cent  de  1'invalidite  totale,  a,  regu,  confor 
mement  aux  lois  sur  les  membres  des  forces  dans  lesquelles  il  a  servi, 
un  paiement  final  semblable  ou  analogue  au  paiement  final  autorise  par 
la  Loi  des  pensions. 

5.  Sous  reserve  des  dispositions  de  la,  presente  loi,  les  allocations  prevues 
par  cette  partie  sont  payables  sur  demande,  avec  1'approbation  de  la  Commis 
sion,  a 

«)  tout    ancien    combattant    du    sexe    masculin    qui    a    atteint    1'age    de 
soixante  ans, 

b)  tout    ancien    combattant    du    sexe    feminin    qui    a    atteint    1'age    de 
cinquante-cinq  ans, 

c)  tout  ancien  combattant  qui,  de  1'avis  de  la  Commission, 

(i)  est  en  permanence  inapte  a  1'emploi  par  suite  d'invalidite  physi 
que  ou  mentale,  ou 

(ii)  est  incapable  et  non  susceptible  de  devenir  capable  de  subvenir 
a  ses  besoins  par  suite  de  desavantages  economiques  allies  a  une 
.  invalidite  ou  insuffisance  mentale  ou  physique. 

6.  (1)   L'allocation  maximum  payable  en  toute  annee  a  un  ancien  com 
battant  celibataire  ou   a  un  ancien   combattant  veuf   ou  veuve,  sans   enfant, 
est  de  trois  cent  soixante-cinq  dollars,  moins  le  montant  de  tout  revenu   de 
Pallocataire  en  sus  de  cent  vingt-cinq  dollars  par  annee. 

(2)  L'allocation  maximum   payable   en   toute   annee, 

a)  A  un  ancien  combattant  marie,  est  de  sept  cent  trente  dollars  moins 
le  montant  global  de  tons  revenus  de  cet  ancien  combattant  et  de  son 
conjoint  au  dela  de  deux  cent  cinquante  dollars  par  annee; 

b)  A  un  ancien  combattant  veuf  ou  veuve  avec  un  ou  des  enfants,  est 
de  sept  cent  trente  dollars  moins  le  montant  de  tout  revenu  de  cet 
ancien  combattant  au  dela  de  deux  cent  cinquante  dollars  par  annee. 


A.D.  1946  VENDREDI  12  JUILLET  475 


PARTIE  II 

ALLOCATIONS  PAYABLES  AUX  VEUVES  ET  AUX  ORPHELINS 

7.  (1)   La  presents  partie  vise  les  veuves  des  anciens  combattants,   ainsi 
que  les  definit   1'article   quatre   de   la    presente    loi,    et  les    orphelins    qui    sont 
enfants  d'anciens  combattants,  ainsi  definis. 

(2)  Sous  reserve  des  dispositions  de  la  presente  loi,  les   allocations  sont 
sur  demande  payables,  avec  1'approbation  de  la  Commission,  a 

a)  une  veuve  qui 

(i)   a  atteint  1'age  de  cinquante-cinq  ans;  ou 
(ii)  est,  de  1'avis  de  la  Commission,  en  permanence  inapte  a  1'emploi 

par  suite  d'invalidite  physique  ou  mentale;  ou 

•(iii)  est,  de  1'avis  de  la  Commission,  incapable  et  non  susceptible  de 
devenir  capable  de  subvenir  a  ses  besoins  par  suite  de  desavantages 
economiques  allies  a  une  invalidite  ou  insuffisance  physique  ou 
mentale; 

b)  un  orphelin. 

8.  (1)  I/allocation  maximum  payable  en  toute  annee  a  une  veuve,  sans 
enfant,  est  de  trois  cent  soixante-cinq  dollars,  moins  le  montant  de  tout  revenu 
de  1'allocataire  au  del<a  de  cent  vingt-cinq  dollars  par  annee. 

(2)  L'allocation  maximum  payable  en   toute   annee   a   une   veuve,   ayant 
un  ou  des  enfants,  est  de  sept  cent  trente  dollars,  moins  le  montant  de  tout 
revenu  de  1'allocataire  au  dela  de  deux  cent  cinquante  dollars  par  annee. 

(3)  L'allocation  maximum  payable  en  toute  annee  a  un  ou  des  orphelins, 
ou  en  son  ou  leur  nom,  est  de  trois  cent  soixante  dollars  dans  le  cas  d'un  enfant 
d'ancien  combattant,  de  six  cent  quarante-huit  dollars   dans   le   cas   de   deux 
enfants  de  1'ancien  combattant,  et  de  sept  cent  trente  dollars  dans  le  cas  de 
plus  de  deux  enfants  de  1'ancien  combattant,  moins  le  montant  de  tout  revenu 
de  1'orphelin  ou  des  orphelins. 

PARTIE  III 

ALLOCATIONS   PAYABLES   A   D'AUTRES   PERSONNEL 
AYANT    FAIT    DU    SERVICE 

9.  Dans  la  presente  partie,  a  moins  que  le  contexte  ne  s'y  oppose,  1'expres- 
sion  "ancien  combattant"  signifie 

a)  une  personne  qui  a  servi  au  cours  de  la  premiere  et  de  la  seconde 
guerre  mondiale  comme  membre  des  forces  canadiennes  de  Sa  Majeste; 

b)  une  personne  qui   a  servi  au  cours   de   la  premiere  guerre   mondiale 
comme  membre  des  forces  de  Sa  Majeste,  autres  que  les  forces  cana 
diennes,    qui    etait    domiciliee    au    Canada    lorsqu'elle    est    devenue 
membre  desdites   forces,   et   etait  membre   des   forces   canadiennes   de 
Sa  Majeste  au  cours  de  la  seconde  guerre  mondiale. 

10.  Sous  reserve   des   dispositions   de   la   presente   loi,   des    allocations    en 
vertu  de  la  presente  partie  sont  payables,  sur  demande,  et  avec  1'approbation 
de  la  Commission, 

a)  A  tout   ancien  combattant  du  sexe  masculin   qui   a   atteint  1'age   de 
soixante  ans; 

6)  A  tout  ancien  combattant  du  sexe  feminin  qui  a  atteint  Page  de  cin 
quante-cinq  ans; 
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c)  A  tout  ancien  combattant  qui,  de  1'avis  de  la  Commission, 

(i)   est  en  permanence  inapte  a  1'emploi  par  suite  d'invalidite  physique 

ou   mentale ;    ou 

(ii)  est  incapable  et  non  susceptible  de  devenir  capable  de  subvenir 
a  ses  besoins  par  suite  de  desavantages  economiques  allies  a  une 
invalidite  ou  insuffisance  physique  ou  mentale; 

d)  A  une  veuve  qui 

(i)   a   atteint   1'age    de    cinquante-cinq   ans;    ou 

(ii)  est,  de  1'avis  de  la  Commission,  en  permanence  inapte  a  1'emploi 
par  suite  d'invalidite  physique  ou  mentale;  ou 

(iii)  est,  de  1'avis  de  la  Commission,  incapable  et  non  susceptible  de 
devenir  capable  de  subvenir  a  ses  besoins  par  suite  de  desavanta 
ges  economiques  allies  a  une  invalidite  ou  insuffisance  physique  ou 
mentale; 

e)  A  un  orphelin. 

11.  (1)  L'allocation  maximum  payable  en  toute  annee  a  un  ancien  com 
battant  celibataire,  ou  a  un  ancien  combattant  veuf  ou  veuve,  ou  a  une  veuve, 
sans  enfant,  est  de  trois  cent  soixante-cinq  dollars,  moins  le  montant  de  tout 
revenu  de  1'allocataire  au  dela  de  cent  vingt-cinq  dollars  par  annee. 

(2)  L'allocation  maximum  payable  en  toute  annee, 

a)  A  un  ancien  combattant  marie,  est  de  sept  cent  trente  dollars  moins  le 
montant  global  de  t-ous  revenus  de  cet  ancien  combattant  et  de  son 
conjoint  au  dela  de  deux  cent  cinquante  dollars  par  annee; 

b)  A  un  ancien  combattant  veuf  ou  veuve,  ou  une  veuve,  avec  un  ou  des 
enfants,  est  de  sept  cent  trente  dollars  moins>  le  montant  de  tout  revenu 
de  cet  allocataire  au  dela  de  deux  cent  cinquante  dollars  par  annee. 

(3)  L'allocation  maximum  payable  en  toute  annee  a  un  ou  des  orphelins, 
ou  en  son  ou  leur  nom,  est  de  trois  cent  soixante  dollars  dans  le  cas  d'un  enfant 
d'un  ancien  combattant,  de  six  cent  quarante-huit  dollars  dans  le  cas  de  deux 
enfants  de.  1'ancien  combattant,  et  de  sept  cent  trente  dollars  dans  le  cas  de  plus 
de  deux  enfants  de  1'ancien  combattant,  moins  le  montant  de  tout  revenu  de 
1'orphelin  ou  des  orphelins. 

PARTIE    IV 

GENERALITES 

12.  (1)   II  ne  sera  paye  aucune  allocation  a  moins  que  le  requerant  n'ait 
ete  domicilie  au  Canada  pendant  les  trois  mois  qui  precedent  la  date  du  commen 
cement  projete  de  1'allocation. 

(2)   II  n'est  accorde  ni  continue  aucune  allocation  pendant  que  le  requerant 
ou  l'allocataire  regoit  une  pension  de  vieillesse  sous  le  regime  d'une  loi  provinciale. 

13.  Nonobstant  toute  disposition  de  la  presente  loi,  nulle  deduction  ne  doit 
Ctre  faite  d'une  allocation  en  raison 

a)  d'une   somme  payable   en   vertu    de   1 'article  vingt-six   de   la,  Loi   des 
pensions; 

b)  d'une   allocation   additionneile  payable  sous   le  regime   de   la   Loi  des 
pensions  a  cause  d'enfants ; 

c)  d'une  pension  ou  gratification  recue  a  cause  d'une  decoration  militaire; 

d)  de  gains  casuels  de  l'allocataire  jusqu'a  concurrence  de  cent  vingt-cinq 
dollars  en  une  annee  quelconque; 

'  i  d'un  interet  dans  les  lieux  sur  lesquels  1'allocataire  reside  a  moins  que  la 
valeur  dudit  interet  n'excede  quatre  mille  dollars,  auquel  cas  la 
va.leur  annuelle  de  cet  interet  en  sus  de  quatre  mille  dollars  sera  deduite 
de  1'allocation; 
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/)  d'une  gratification  payee  ou  credit  accorde  en  vertu  de  la  Loi  de  1944 
sur  les  indemnites  de  service  de  guerre; 

g)  de  toute  reception  de  sommes  d'argent  ou  d'aide  provenant  d'une 
province  ou  municipality  quelconque  sous  forme  d'allocation  aux  meres 
ou  sous  forme  de  secours  aux  enfants  a  charge; 

h)  d'une  allocation  payee  sous  le  regime  de  la  Loi  de  1944  sur  les  allo 
cations  iamiliales; 

i)  de  toute  reception  de  sommes  d'argent  appartenant  a  une  categorie 
specifiquement  exclue  de  la  signification  de  1'expression  "revenu",  telle 
que  la  definissent  les  reglements  edictes  sous  le  regime  de  la  Loi  des 
pensions  de  vieillesse; 

j)  de  la  reception  d'un  revenu  non  gagne  jusqu'a  concurrence  de  vingt- 
cinq  dollars  par  annee. 

14.  Lorsqu'il  apparait  a  la  Commission  qu'un  requerant  ou   allocataire  a. 
fait  une  cession  volontaire  ou  une  mutation  de  biens  dans  le  dessein  de  devenir 
admissible  a  une  allocation  ou  a  une  allocation  plus  elevee  que  celle  a  laquelle 
il  aurait  eu  droit  autrement,  il  doit  etre  tenu  compte,  en  determinant  le  montant 
de  1'allocation,  s'il  en  est,  que  cette  personne  devrait  recevoir,  du  revenu  pouvant 
provenir  de  ces  biens,  tout  comme  si  cette  cession  ou  cette  mutation  n'avait  pas 
ete  effectuee. 

15.  S'il  survient  un  cas  ou  la  Commission  est  d'avis  que  1'allocataire  appli- 
querait  vraisemblablement  le  montant  de  1'allocation  autrement  qu'au  meilleur 
avantage,   elle   pent  ordonner   que  les   paiements   soient  verses   a   la   personne 
qu'elle  choisit  et  administres  par  cette  derniere. 

16.  En  vue  d'assurer  une   occupation   continue,   par  1'a.llocataire,   du   logis 
qu'il  a  acquis  en  vertu  de  la  Loi  d'etablissement  de  soldats  ou  de  la  Loi  de  1942 
.si/?-  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  la  Commission  peut,  avec  le 
consentement  ecrit  de  I'allocataire,  convenir  avec  le  Directeur  de  1'etablis'sement 
de  soldats,  ou  avec  le  Directeur  en  vertu  de  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees 
aux  anciens  combattants,  selon  le  cas,  de  payer  a  ce  dernier,  a  meme  1'allocation 
du  beneficiaire,  un  montant  d'a.u  plus  quinze  dollars  par  mois  a  imputer  sur  la 
dette  de  I'allocataire  en  vertu  de  la  Loi  d'etablissement  de  soldats  ou  de  la  Loi 
de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants. 

17.  (1)  Apres  le  deces  d'un  allocataire,  un  montant  ne  depassant  pas  la 
somme  de  douze  versements  mensuels  de  1'allocation  que  le. beneficiaire  recevait 
au  moment  de  son  deces  peut,  a  la  discretion  de  la  Commission,  etre  verse  a  sa 
veuve  ou  pour  1'avantage  de  tout  enfant  de  I'allocataire. 

(2)  Apres  le  deces  de  1'epouse  ou  de  1'enfant  d'un  allocataire,  le  paiement 
de  1'allocation  que  recevait  ce  dernier,  a  cause  de  son  epouse  ou  de  son  enfant, 
peut,  a  la  discretion  de  la  Commission,  etre  continue  par  la  suite  pour  une 
periode  d'un  mois. 

18.  (1)   II  ne  sera  paye  aucune  allocation  a  un  enfant  ou  au  nom  d'un 
enfant  a  moins  que  ce  dernier  ne  soit 

a)  un  enfant  male  de  moins  de  seize  ans; 

b)  un  enfant  du  sexe  feminin  de  moins  de  dix-sept  ans; 

c)  age  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et  ne  suive  un  cours  d'etude  approuve 
par  la  Commission  et  n'y  fasse  des  progres  satisf aisants ;  ou 

d)  age  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et  incapable  de  gagner  sa  vie  a  cause 
d'une  incapacite  physique  ou  mentale. 

(2)  Nonobstant  toute  disposition  du  premier  paragrapfee  du  present 
article,  une  allocation  peut  etre  versee,  sous  le  regime  de  la  presente  loi,  au 
nom  d'un  enfant  de  plus  de  vingt  et  un  ans  qu'une  invalidity  physique  ou 
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mentale  empeche  de  gagner  sa  vie,  lorsque  cet  enfant  reside  avec  son  pere 
survivant  ou  sa  mere  survivante.  Toutefois,  aucune  allocation  ne  doit  etre 
payee  a  moins  que  cette  invalidite  ne  fut  survenue  avant  que  1'enfant  ait  atteint 
1'age  de  vingt  et  un  ans. 

19.  (1)  II  ne  sera  paye  aucune  allocation  de  plus  de  trois  cent  soixante- 
cinq  dollars  en  une  annee  quelconque  a  une  personne  mariee  sans  enfant  a 
moins  que  ladite  personne  ne  reside  avec  son  conjoint. 

(2)  II  ne  sera  paye  aucune  allocation  de  plus  de  trois  cent  soixante-cinq 
dollars  en  une  annee  quelconque  a  un  veuf  ou  une  veuve  ayant  un  ou  des 
enfants,  a  moins  que  1'enfant  ou  les  enfants  ne  resident  avec  lui  ou  elle. 

(3)  Sous  reserve  du  paragraphs  quatre  du  present  article,  il  ne  sera  paye 
aucune  allocation  a  une  veuve,  a  moins  qu'elle  n'ait  vecu  avec  son  mari  ou 
que  ce  dernier,  au  moment  de  son  deces,  ne  subvint  aux  besoins^  de  celle-ci 

(4)  Dans  tous  les  cas  ou  elle  estime  juste  et  raisonnable  de  le  faire    la 
Commission  peut  exempter  toute  veuve  de  1'application  du  paragraphs  trois 
du   present   article. 

19a.  Nonobstant  toute  disposition  de  la  presents  loi,  il  ne  sera  paye  aucune 
allocation  a  la  veuve  d'un  ancien  combattant  decede  dans  1'annee  qui  suit  la 
date  de  son  mariage,  sauf  si  cet  ancien  combattant  etait  lors  de  son  manage, 
de  1'avis  de  la  Commission,  dans  un  etat  de  sante  ]e  justifiant  d 'avoir  une 
expectative  raisonnable  de  vivre  encore  au  moins  un  an. 

20.  (1)   Chaque  allocation  est  sujette  a  revision  de  temps  a  autre  et  la 
Commission  peut,  pour  les  fins  d'une  pareille  revision,  exiger  que  1'allocataire 
soumette  une  declaration   des  faits  que  la  Commission   considere  utiles   pour 
determiner  son  droit  au  maintien  de  toute  allocation. 

(2)  Cette  declaration  doit  etre  verinee  de  la  maniere  que  la  Commission 
peut  ordonner  et,  si  1'allocataire  neglige  de  fournir  la  declaration  requise,  la 
Commission  peut  reduire  ou  suspendre  le  paiement  de  1'allocation. 

21.  (1)  Sous   reserve  des   dispositions   des   paragraphes   deux   et  trois   du 
present  article,  le  paiement  d'une  allocation  est  suspendu  pendant  que  1'allo 
cataire  est 

a)  un  prisonnier  purgeant  une  punition  pour  une  infraction; 
6)  residant  hors  du  Canada;  ou 

c)  entretenu  aux  frais  du  ministers  comme  pensionnaire  dans  une  institu 
tion  quelconque. 

(2)  La   Commission   peut,   a   sa    discretion,    continuer   le   paiement   d'une 
partie  de  1'allocation  aux  personnes  a  la  charge  de  tout  allocataire, 

a)  pendant  une  periode  d'au  plus   douze  mois,   lorsque   ledit  allocataire 

est  un  prisonnier  purgeant  une  punition;  ou 
6)   pendant  la  periode  durant  laquelle  tout  allocataire  est  entretenu  aux 

frais  du  ministere  comme  pensionnaire  dans  une  institution  quelconque. 

(3)  La  Commission  peut,  a  sa  discretion,  continuer  pendant  une  periode 
d'au  plus  trois  mois  le  paiement  d'une  partie  de  1'allocation  a  un  beneficiaire 
sans  personnes  a  charge,  lorsque  ledit  beneficiaire  est  entretenu  aux  frais  du 
ministere  comme  pensionnaire  d'une  institution  et  qu'il  serait  autrement  dans 
la  gene  si  aucune  partie  de  1'allocation  n 'etait  payee. 

22.  La  Commission,  de  meme  que  toute  personne  agissant  a  cet  egard 
en  vertu  de  son  autorite,  a  Jes  pouvoirs  d'un  commissaire  nomme  sous  le  re 
gime  de  la  Partie  II  de  la  Loi  des  enquetes  pour  les  objets  d'une  enquete  qui  doit 
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etre  tenue  en  vue  de  decider  si  une  allocation  sera  effectuee,  suspendue  ou 
revoquee,  quel  sera  le  montant  d'une  allocation  ou  si  le  paiement  d'une  alloca 
tion  sera  verse  au  beneficiaire  ou  a  quelque  autre  personne  aux  fins  d'admi- 
nistration  en  son  nom. 

23.  La  Commission  a  le  droit,  aux  fins  de  verifier  Page  d'un  anciens  combat- 
tant,  d'obtenir  du  Bureau  federal  de  la  statistique,  concernant  Page  de  cet  ancien 
combattant,  tout  renseignement  qui  peut  etre  contenu  dans  les  rapports  d'un 
recensement  fait  plus  de  vingt  ans  avant  la  date  de  cette  demande  de  rensei- 
gnements. 

24.  Le  montant  de  tous  versements  d'allocation  effectues  par  suite  du  defaut 
volontaire  d'avoir  declare  des  faits  ou  par  suite  de  representations  frauduleuses 
est  recouvrable  de  1'allocataire  comme  dette  envers  la.  Couronne. 

25.  Sauf  les   dispositions   de  Particle  seize  de  la  presente  loi,   nulle   allo 
cation  ne  peut  etre  alienee  ou  transportee  par  Pallocataire,  ni  saisie  en  recou- 
vrement  d'une  creance  centre  lui. 

26.  Sauf  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir,  Pautorite  et  la  juridiction  de  la 
Commission  aux  fins  de  Petude  et  du  jugement  de  demandes  d'allocations  sous 
le  regime  de  la  presente  loi,  le  Ministre  est  charge  de  Papplication  de  celle-ci. 

27.  Le  droit,  pour  un  ancien  combattant,  de  recevoir  une  pension  sous  le 
regime  de  la  Loi  des  pensions  n'est  atteint  par  aucune  disposition  de  la  presente 

'  loi  ni  par  la  reception  d'une  allocation  y  prevue. 

28.  Sont  abroges  la  Loi  des  allocations  aux  anciens  combattants  et  les  arretes 
en  conseil  mentionnes  dans  Pannexe  de  la,  presente  loi. 

29.  La  presente  loi  entrera   en  vigueur   le  premier  jour  d'aout  mil   neuf 
cent  quarante-six. 

ANNEXE 

ARRETES  EN  CONSEIL  ABROGES 

Numero  Date 

C.P.  113/9400 3  decembre  1941 

C.P.  1/3241 20  avril  1943 

C.P.  101/6395 13  aout  1943 

C.P.  2/602 31  Janvier  1944 

C.P.  160/7746 4  octobre  1944 

C.P.  161/7746 4  octobre  1944 

C.P.  162/7746 4  octobre  1944 

C.P.  164/7746 4  octobre  1944 

C.P.  191/8990 29  novembre  1944 

C.P.  2971 24  avril  1945 

M.  Tucker,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose 
le  dix-huitieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  Particle  neuf  de  la  Loi  de  1944  sur  les  indem- 
nites  de  service  de  guerre,  edicte  par  le  Chapitre  38  des  Statuts  de  1945,  soit 
modifie  en  abrogeant  le  sous-alinea  (i)  de  1'alinea  a)  de  Particle  1  et  'en  y 
substituant  la  disposition  suivante: 

"(i)  sous  le  regime  de  la  Loi  nationale  de  1944  sur  I'habitation,  pour  un 
montant  n'excedant  pas  les  deux  tiers  de  la  difference  entre  le  prix 
d'achat  et  le  montant  du  pret  consenti  aux  termes  de  ladite  loi;  ou" 
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M.  Harris  (Grey-Bruce),  du  comite  special  du  Senat  et  de  la  Chambre  des 
communes  institue  pour  f aire  etude  et  rapport  sur  un  motif  approprie  pour  un 
drapeau  national  distinctif,  depose  le  deuxieme  et  dernier  rapport  dudit  comite 
qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  tenu  quatorze  seances  publiques. 

Le  comite  a  invite  le  public  a  soumettre  des  motifs  de  drapeau  et,  jusqu'a 
ce  jour  inclusivement,  il  a  rec.u  et  etudie  2,695  modeles.  En  outre,  le  comite  a 
regu,  sous  forme  de  lettres  ecrites,  de  resolutions,  de  cartes-formules  imprimees 
et  de  lettres  circulates  imprimees,  des  communications  au  nombre  de  42,168,  et 
il  a  accuse  reception  chaque  fois  que  le  correspondant  avait  indique  son  nom 
et  son  adresse. 

Ont  comparu  le  colonel  A.  P.  Duguid,  D.S.O.,  historien  de  1'armee,  ministere 
de  la  Defense  nationale  (armee) ,  et  le  lieutenant-commander  Alan  Beddoe, 
O.B.E.,  R.C.N.(R). 

Dans  1'etude  de  la  question  soumise  au  comite,  les  deliberations  se  sont 
poursuivies  avec  un  admirable  e'sprit  de  tolerance  et  de  collaboration. 

Par  un  precede  d'elimination,  les  membres  du  comite  ont  enfin  limite  leur 
choix  a  un  motif  unique  qui  a  ete  elabore  au  cours  des  deliberations  du  comite. 
Le  comite  n'a  pas  determine  les  details  exacts  du  modele,  mais  ca  adopte  la 
recommandation  suivante: 

Votre  comite  recommande  que  le  drapeau  national  du  Canada  soit  le 
drapeau  marchand  du  Canada  portant  une  feuille  d'erable  aux  teintes  mordorees 
de  1'automne  sur  un  fond  blanc  avec  bordure  au  lieu  des  armoiries  dans  le 
battant;  1'ensemble  du  motif  devant  etre  proportionne  de  maniere  que  les 
dimensions  et  la  position  de  la  feuille  d'erable  par  rapport  a  YUnion  Jack  dans 
le  canton  le  fassent  reconnaitre  comme  symbole  distintif  du  Canada  en  tant  que 
nation. 

Un  exemplaire  imprime  des  proces-verbaux  et  des  temoignages  est  depose 
avec  le  present  rapport. 

(Pour  la  copie  des  proces-verbaux  et  temoignages,  etc.,  qui  accompagnent  ce 
rapport,  priere  de  consulter  I'appendice  No  3  des  Journaux.) 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  10  mai  1946, — Etat  montrant: — Quelle  quantite  de 
chaque  espece  d'aliments  le  Canada  a-t-il  expediee,  chaque  annee,  depuis  1940 
jusqu'a  1945  inclusivement,  aux  divers  pays  d'Europe,  et  en  quelle  quantite  a 
chaque  pays? 

M.  Bridges,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  8  juillet  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quelles  sont  les 
personnes  chargees  des  achats  d'approvisionnements  de  poissons  pour  le  compte 
de  1'UNRRA? 

2.  Les  pecheurs  des  provinces  maritimes  dnt-ils  ete  avises  du  delai  final 
fixe  pour  1'achat  de  ces  approvisionnements? 

3.  Dans  le  cas  de  1'affirmative,  quelle  est  la  date  de  ce  delai? 

M.  Tucker,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Affaires  des  anciens 
combattants,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  juin 
1946, — 1.  Copie  du  rapport  final  et/ou  du  dernier  rapport  d'inspection  concernant 
chacune  des  proprietes  suivantes  a  Calgary,  Alberta,  savoir:  C.  G.  Ingram,  448, 
25eme  Avenue  N.-E.;  C.  Jesson,  441,  27eme  Avenue  N.-E.;  W.  A.  Dick,  445, 
27eme  Avenue  N.-E. ;  R.  T.  Carlson,  606,  25eme  Avenue  N.-E. ;  E.  Snyder,  443, 
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25eme  Avenue  N.-E.;  R.  J.  Arkley,  447,  25eme  Avenue  N.-E.;  D.  Murdock,  630, 
25eme  Avenue  N.-E.:  E.  S.  Dunn,  625,  25eme  Avenue  N.-E.;  C.  M.  Huguet,  425, 
25eme  Avenue  N.-E.;  D.  Downie,  605,  25eme  Avenue  N.-E.;  D.  Sutherland,  444, 
25eme  Avenue  N.-E.;  H.  S.  Moore,  416,  25eme  Avenue  N.-E.;  R.  Derbyshire, 
539,  25eme  Avenue  N.-E.;  D.  Moss,  535,  25eme  Avenue  N.-E.;  E.  K.  Elton,  419, 
27eme  Avenue  N.-E.;  et  D.  Dahl,  602,  25eme  Avenue  N.-E. 

2.  Etat  relatif  a  chacune  des  proprietes  ci-dessus,  indiquant:  a)  les  depenses 
Males  jusqu'a  date;  b)   les  autres  engagements  de  depenses;  c)   1'enchere  des 
entrepreneurs  suivant  les  plans  et  devis;  d)  le  prix  d'achat  demande  aux  anciens 
combattants. 

3.  Copie  du  rapport  d'inspection  presente  le  29  mars  1946  par  M.  W.  D. 
Mackay,  membre  du  comite  consultatif  pour  la  region  de  Calgary,  sur  les  maisons 
d'anciens  combattants  a  Calgary,  Alberta,  dans  la  region  de  Tuxedo  Park. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  juillet  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Depuis  1929,  par  subdivision,  township  et  rangee,  quelles 
ferraes,  s'il  en  est,  ont  etc  vendues  comme  etablissement  de  soldats  par  la 
Commission  d'etablissement  de  soldats  dans  la  municipalite  d'Arthur,  province 
du  Manitoba? 

2.  Quel  prix   a  re^u   la   Commission   d'etablissement  de   soldats   pour   ces 
fermes? 

3.  A-t-on  propose  a  la  Commission  d'administration  de  la  Loi  sur  les  terres 
destinees  aux  anciens  combattants  de  vendre  quelques-unes  de  ces  fermes  a  la 
Commission  d'etablissement  de  soldats  et,  le  cas  echeant,  a  quel  prix? 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Ilsley: — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  que  la  Chambre 
se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens,  et  sur  le  projet  de  motion 
en  amendement  de  M.  Macdonnell  (Muskoka-Ontario) ,  et  sur  la  motion  d'amen- 
dement  audit  amendement  proposee  par  M.  Maclnnis. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

A  six  heures  de  1'apres-midi,  M.  1'Orateur  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre 
a  huit  heures  du  soir. 

Huit  heures  du  soir. 

(Appel  des  ordres  pour  les  bills  prives  et  publics  en  vertu  des  dispositions  de 
V article  15  du  Reglement) 

(Bills  prives) 

Les  bills  suivants  sont  lus  separement  la  deuxieme  fois,  sur  division,  et  ils 
sont  transmis  au  comite  permanent  des  Bills  prives  (avec  les  pieces  justificatives, 
les  temoignages,  etc.,  deposes  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du 
Senat  auquel  les  petitions  preliminaires  auxdits  bills  de  divorce  mentionnes  plus 
haut  avaient  ete  soumises),  a  savoir: 

Bill  No  254,  (C-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jessie  Violet 
Louise  Stargratt  Burton". 

Bill  No  255,  (D-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Louise 
Mitchell  Meyer". 

Bill  No  256,  (E-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Donald  Dale 
Carr-Harris". 

Bill  No  257,  (F-9  du  Senat).  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eugene  Ernest 
Hubert  George  Colnaghi  Williams  Waterfield". 
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Bill  No  258,  (G-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gratia  Lauzon 
Rousseau". 

Bill  No  259,  (H-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Laura  Olive 
Byers  Manley". 

Bill  No  260,  (1-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Gertrude 
Border  Fournier". 

Bill  No  261,  (J-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Julia  Patricia 
Byrne  Cote". 

Bill  No  262,  (K-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy 
Adelaide  Grace  Vennor  O'Toole". 

Bill  No  263,  (L-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lillian  Doris 
Howard  Clark". 

Bill  No  264,  (M-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Agnes 
Stuart  Colt". 

Bill  No  265,  (N-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alma  Gosselin 
Carbonneau". 

Bill  No  266,  (0-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence 
Cleveland  Smith  des  Baillets". 

Bill  No  267,  (P-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence 
Winnifred  Dunlop  Starkey". 

Bill  No  268,  (Q-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Francis  John 
Stone". 

Bill  No  269,  (R-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary 
McCallum  McNamara". 

Bill  No  270,  (S-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Leah  Helen 
Shute  Main". 

Bill  No  271,  (T-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Cecile-Simonne 
Robert  Turgeon". 

Bill  No  272,  (U-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edward 
Cotapschi". 

Bill  No  273,  (V-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Catherine 
Young  Rivard". 

Bill  No  274,  (W-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Jane 
Michelle  Ahern  de  Brabant". 

Bill  No  275,  (Y-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean  Ethelwyn 
Marshall  Ross". 

Bill  No  276,  (Z-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frank  Ernest 
Smith". 

Bill  No  277,  (A-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Cleora 
Elizabeth  Doyle  Mastine". 

Bill  No  278,  (B-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth 
Carr  Johnstone". 

Bill  No  279,  (C-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Rose- 
Yvette  Breton  Philips". 

Bill  No  280,  (D-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Barbara 
Laing  Robertson  MacNab". 

Bill  No  281,  (E-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anne  Gold 
smith  Glick". 

Bill  No  282,  (F-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean 
Alexandra  Oughtred  Scott". 

Bill  No  283,  (G-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Charles 
Horatio  Baldwin". 

Bill  No  284,  (H-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marv 
Slobodzian". 
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Bill  No  285,  (1-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edward 
Charles  McKerness". 

Bill  No  286,  (J-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ivy  Anderson 
Lobb". 

Bill  No  287,  (K-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Yvonne- 
Rachel  Mayer  Richard". 

Bill  No  288,  (L-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nellie 
Izbitsky  Abracen". 

Bill  No  289,  (M-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ellen 
Margaret  Price  Garvie". 

Bill  No  290,  (N-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sophie  Shoob 
Natovitch". 

Bill  No  291,  (0-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Madge 
Aileen  Hunter  Parker". 

Bill  No  292,  (P-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Claire 
Yaroslava  Lytwyn  Pendiuk". 

Bill  No  293,  (Q-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Henry 
Wallace  Argall". 

Bill  No  294,  (R-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Norma 
Wickens  Baker". 

Bill  No  295,  (S-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mildred 
Emily  Rogers  Thorns". 

Bill  No  296,  (T-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline 
Gregoire  Girard". 

Bill  No  297,  (U-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marjorie 
Maxwell  Cleghorn  Pope". 

Bill  No  298,  (V-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie- 
Charlotte  Arsenault  Leonard". 

Ayant  dispose  de  1'ordre  pour  les  bills  prives  et  publics; 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Ilsiey: 
— Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  que  la  Chambre  se  forme 
de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens,  et  sur  le  projet  de  motion  en  amen- 
dement  de  M.  Macdonnell  (Muskoka-Ontario) ,  et  sur  la  motion  d'amendement 
audit  amendement  proposee  par  M.  Maclnnis. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Sinnott. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  10  heures  36  du  soir  jusqu'a  lundi  prochain  a 
trois  heures  de  1'apres-midi. 

GASPARD  FAUTEUX, 

Orateur. 
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PRIERES. 

M.  Claxton,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Rapport 
annuel  du  service  des  allocations  familiales  de  la  division  de  la  sante  du  minis- 
tere  de  la  Sante  nationale  et  du  bien-etre  social,  pour  1'annee  terminee  le  31  mars 
1946  (version  franchise). 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
—Rapport  final  de  la  Commission  royale  nominee  en  vertu  des  dispositions  de 
1'arrete  en  conseil  C.P.  411,  approuve  le  5  fevrier  1946;  pour  faire  enquete  sur 
les  faits  et  les  circonstances  qui  ont  entoure  la  communication  par  des  fonction- 
naires  publics  et  d'autres  personnes  occupant  des  postes  de  confiance  de  renseigne- 
ments  secrets  et  confidentiels  a  des  agents  d'une  puissance  etrangere. 

De  son  siege  en  Chambre,  M.  Smith  (Calgary-Quest)  demande  1'autorisa- 
tion,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  31  du  Reglement,  d'ajourner  la  Chambre 
afin  de  discuter  une  question  definie  d'importance  publique  urgente,  a  savoir: 

"la  menace  causee  a  1'economie  canadienne  toute  entiere  a  1'heure  actuelle 
par  les  relations  peu  satisfaisantes  qui  existent  entre  patrons  et  ouvriers,  accentuee 
presentement  par  la  greve  actuelle  dans  1'industrie  de  1'acier". 

M.  1'Orateur  declare  que  le  degre  d'urgence  n'atteint  pas  1'importance  prevue 
par  1'article  31  du  Reglement  et  ne  juge  pas  a  propos  de  soumettre  la  motion  a 
la  Chambre. 

La  question  suivante  qui  figurait  au  Feuilleton  a  ete  changee  en  ordre  de 
rapport,  en  vertu  du  paragraphic  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  1'officier 
competent  en  a  ete  averti,  a  savoir: 

Par  M.  Blackmore — 1.  L'Acadm  Coal  Mines  Limited,  de  Calgary,  Alberta, 
a-t-elle  demande,  au  cours  de  mai  1946,  a  la  Banque  d'expansion  industrielle,  a' 
Ottawa,  un  pret  de  $100,000.00  en  vue  d'ameliorer  son  usine  et  d'accroitre  'sa 
production  de  charbon? 


486  CHAMBRE  DES  COMMUNES  10  GEORGE  VI 

2.  Dans   le   cas   de   Faffirmative,   la   demande   a-t-elle  etc  rejetee  et  pour 
quelle  raison? 

3.  Quelles  dispositions  ont  ete  prises  par  le  gouvernement  federal  en  vue 
cle  fournir  une  aide  financiere  aux  producteurs  de  charbon  afin  qu'ils  augmentent 
la  production  de  charbon? 

L'ordre  suivant  de  la  Chambre  est  transmis  a  1'officier  competent: 

Par  M.  Dorion — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  tous  telegrammes,  corres- 
pondance,  rapports  et  autres  documents  que  possede  le  ministers  de  la  Defense 
nationale  pour  1'Air  relativement  a  la  construction,  au  developpement  et  a 
1'entretien  des  aeroports  de  Baie  Comeau,  Forestville  et  Grandes  Bergeronnes, 
dans  la  province  de  Quebec. 

M.  Howe  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a 
sa  prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  afin  de  modifier  la  Loi  nationale  de 
1944  sur  Fhabitation  et,  plus  particulierement,  en  vue: 

(1)  d'apporter  des  changements   dans  Fapplication  des  lois  actuelles  sur 
Fhabitation  et  une  nouvelle  redaction  des  definitions  et  des  mentions  qui  en 
resultent  dans  toute  la  Loi; 

(2)  de  permettre  a  Sa  Majeste  de  s'unir  a  des  institutions  de  pret  agreees 
en  vue  de  consentir  des  prets  pour  la  construction  de  maisons  a  des  proprietaires 
de  logement  qui  n'ont  qu'un  interet  de  tenure  par  bail  dans  le  terrain  sur  lequel 
ce  logement  doit  etre  construit,  et  d'obtenir  une  garantie  sous  toute  forme  qui 
peut  etre  jugee  necessaire  en  vue  de  sauvegarder  les  interets  de  Sa  Majeste  et  de 
^institution  preteuse; 

(3)  de  porter  de  vingt  ans  a  vingt-cinq  ans  la  periode  au  cours  de  laquelle 
peut  etre  rembourse  un  pret  conjoint  consenti  a  des  proprietaires  de  maisons; 

(4)  d'autoriser  la  Societe  centrale  d'hypotheques  et  de  logement,  pour  le 
compte  de  Sa  Majeste,  a  conclure  des  conventions  avec  des  constructeurs  qui 
s'engageront  a  construire  un  nombre  prevu  de  maisons  devant  etre  financees  sous 
le  regime  de  la  Loi  nationale  de  1944  sur  Fhabitation,  et  a  offrir  chacune  de  ces 
maisons  en  vente,  en  premier  lieu  a  des  anciens  combattants  et  ensuite  a  d'autres 
personnes,  a  un  prix  qui  ne  depasse  pas  le  prix  de  vente  determine  dans  la 
convention,  moyennant  Fengagement,  de  la  part  de  la  Societe  centrale  d'hypo 
theques  et  de  logement,  d'acheter  ces  maisons  des  constructeurs  dans  le  delai 
d'un  an  apres  leur  achevement  si  elles  n'ont  pas  ete  vendues; 

(5)  d'autoriser  la  Societe  centrale  d'hypotheques  et  de  logement  a  consentir 
des  prets  directs,  dans  les  regions  eloignees,  aux  emprunteurs  se  livrant  a  Fexploi- 
tation  miniere  ou  forestiere,  en  vue  de  les  aider  a  fournir  des  habitations  de  cout 
faible  ou  modere  susceptibles  d'etre  louees  ou  vendues  a  leurs  employes  et  a 
d'autres  dans  la  region  ou  est  situe  Fexploitation  des  emprunteurs  dans  le  but  de 
rendre  possible  une  augmentation  d'embauchage  dans  ces  exploitations; 

(6)  d'autoriser  la  Societe  centrale  d'hypotheques  et  de  logement  a  detenir, 
exploiter,   administrer   et   louer,   a   des   conditions   jugees   satisfaisantes   par   le 
ministre,  des  biens  reels  et  personnels  qui  sont  la  propriete  de  Sa  Majeste  et  sont 
mis  a  la  disposition  de  la  Societe  a  cette  fin,  et  d'autoriser  la  Societe  a  percevoir 
les  revenus  provenant  de  ces  biens  et  a  verser  ces  revenus  au  ministre,  moins  les 
frais  subis  a  Fegard  de  ces  biens  et  moins  telle  indemnisation  a  la  Societe  centrale 
d'hypotheques  et  de  logement  dont  le  ministre  peut  convenir; 

(7)  d'assurer  de  plus  grandes  facilites  pour  Foctroi  de  prets  conjoints  en 
vue  de  construire  des  maisons  sur  des  fermes. 
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M.  Howe,  membre  clu  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  reso 
lution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

M.  Mackenzie  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a 
sa  prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  en  vue  de  prescrire  le  paiement 
d'allocations  aux  anciens  combattants  d'un  age  defini  et  aux  anciens  combattants 
inaptes  a  1'emploi  ou  incapables  de  subvenir  a  leur  propre  subsistance,  d'une 
fagon  permanente,  par  suite  d'invalidite  physique  ou  mentale,  ou  a  leur  egard, 
et  aux  veuves  et  aux  enfants  orphelins  d'anciens  combattants.  Les  dispositions 
de  cette  mesure  s'appliquent  aux  anciens  combattants  de  la  rebellion  du  Nord- 
Ouest,  de  la  guerre  sud-africaine,  de  la  premiere  guerre  mondiale  et  de  la 
deuxieme  guerre  mondiale.  La  mesure  prevoit  1'etablissement  d'une  Commission 
des  allocations  aux  anciens  combattants  en  vue  d'appliquer  la  loi,  et  le  paiement 
des  traitements  de  ses  membres  et  de  pensions  lors  de  leur  retraite. 

M.  Mackenzie,  membre  du  Conseil  prive  clu  Roirinforme  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  reso 
lution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Ilsley: — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  que  la  Chambre 
se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens,  et  sur  le  projet  de  motion 
en  amendement  de  M.  Macdonnell  (Muskoka-Ontario] ,  et  sur  la  motion  d'amen- 
dement  audit  amendement  proposee  par  M.  Maclnnis. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Menary. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  me'ttre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1' article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  Greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
vingt-neuvieme  rapport  de  1'examinatcur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel 
est  lu  comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  1'examinateur  des 
petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt-neuvieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  les  petitions  suivantes  en  obtention 
de  bills  prives,  chacune  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce 
et  pour  annuler  le  manage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les 
prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement  ont  ete  observees  dans  chaque  cas, 
savoir: 

^  De    Mary    Winifred    Joyce    Dick    Dunford,    de    Montreal,    P.Q.,    epouse 
d'Errington  Parrish  Dunford. 

D'Elizabeth  Sharp  Hamelin,  de  Hull,  P.Q.,  epouse  de  John-Marc  Hamelin. 

f  De  Mary  Alice  Berrigan  Hamelin,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Joseph- 
Onesime  Hamelin. 

De  Dawz  Veitch  Sims,  qui  demeure  actuellement  a  Toronto,  Ont.,  epouse 
d'Arthur  George  Sims,  de  Montreal,  P.Q. 

M.  Tucker,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose 
le  dix-neuvieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  le  gouvernement  etudie  1'opportunite  de 
presenter  un  bill  modifiant  la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens  combattants. 
Un  avant-projet  du  bill  propose  par  votre  comite  est  annexe  au  present  rapport. 

63263—32 
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AVANT-PROJET 

Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens  combattants. 

Sa,  Majeste,  sur  1'avis  et  du  consentement  du  Senat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  decrete: 

1.  Est  modifie  1'article  cinq  de  la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens  combat 
tants,   chapitre  trente-cinq   du  Statut   de   1945,  par  1'addition   du  paragraphe 
suivant: 

"(3)  Lorsqu'un  ancien  combattant  a  touche  les  allocations  prevues  au 
present  article  en  attendant  que  des  fa.cilites  de  formation  lui  soient  rendues 
accessibles,  la  periode  durant  laquelle  ces  allocations  sont  ainsi  versees  ne  doit 
pas  etre  comprise,  dans  le  calcul  du  temps,  de  maniere  a  limiter  ou  atteindre  les 
prestations  de  formation  qui  lui  sont  a.ccessibles  sous  le  regime  de  1'article  sept 
de  la  presente  loi." 

2.  Est  abroge  le  paragraphe  trois  de  1'article  sept  de  ladite  loi  et  remplace 
par  le  suivant: 

"(3)  Nulle  allocation  ne  peut  etre  versee  a  tin  ancien  combattant  sous  le 
regime  du  present  article  pour  une  periode  totale  de  plus  de  douze  mois,  sauf 
que,  dans  des  cas  particuliers  presents  par  reglement,  1'allocation  peut  etre 
versee  pour  une  periode  n'excedant  pas  le  temps  de  service  de  1'ancien  com 
battant." 

3.  Est  abroge  le  paragraphe  deux  de  1'article  huit  de  ladite  loi  et  remplace 
par  le  suivant: 

"(2)  La  periode  totale  pour  laquelle  une  allocation  peut  etre  versee  a  un 
ancien  combattant,  sous  le  regime  du  present  article,  ne  doit  pas  exceder  son 
temps  de  service;  mais  si  le  Ministre  est  d'avis  que  les  progres  et  Pavancement 
dans  le  cours  que  suit  1'ancien  combattant  sont  tels  qu'il  est  dans  1'interet 
de  ce  dernier  et  dans  1'interet  public  que  le  versement  en  soit  continue  durant  une 
plus  longue  periode,  le  Ministre  a  la  faculte,  conformement  aux  reglements 
edictes  a  cette  fin,  de  proroger  la  periode  durant  laquelle  1'allocation  peut  etre 
versee." 

4.  Est  en  outre  modifiee  ladite  loi  par  1'addition  de  1'article  suivant,  imme- 
diatement  apres  1'article  neuf: 

"9A.  (1)  Sauf  dispositions  contraires  de  la  presente  loi  et  par  derogation 
a  tout  autre  statut  ou  loi,  nulle  allocation  ne  peut  etre  versee  aux  termes  de 
1'article  huit  ou  neuf  de  la  presente  loi  a  un  ancisn  combattant  qui  a  recu  des 
a.vantages  sous  le  regime  de  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants,  et  aucun  avantage  ne  peut  etre  fourni,  en  vertu  de  la  Loi  de  1942 
sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  a  un  ancien  combattant  qui  a 
recu  des  allocations  prevues  a  1'un  ou  1'autre  des  deux  articles  susdits. 

(2)  Le  present  article  ne  s'applique  pas  a  un  ancien  combattant  auquel 
une  allocation  est  versee  sous  le  regime  de  la  presente  loi  en  vue  de  suivre  un 
cours  d'agriculture  conduisant  a  un  diplome  ou  de  recevoir  une  autre  formation 
professionnelle  en  agriculture. 

(3)  Le  present  article  est  executoire  a  compter  du  premier  juin  mil  neuf 
cent  quarante-six.     Toutefois,  dans  le  cas   d'un  ancien  combattant  qui,  avant 
ladite  date,  a  commence  un  cours  en  agriculture  et  rec.u  des  allocations  sous  le 
regime  de  1'article  huit  ou  neuf  susdit,  le  Ministre  peut,  par  reglement,  sur  la 
demande  de  cet  ancien  combattant  et  lorsqu'il  est  convaincu  que  ce  dernier  a 
commence  ce  cours,  croyant  qu'il  serait  admis   aux  avantages  prevus  par  la 
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Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  comhattants,  accorder  a  cet  ancien 
combattant  le  choix  de  continuer  ce  cours  ou  de  recevoir  les  avantages  decoulant 
de  ladite  loi." 

5.  Est  modifie  1'article  onze  de  ladite  loi  par  1'addition  des  paragraphes 
suivants : 

"(5)  Le  Ministre  peut,  avec  1'approbation  du  gouverneur  en  conseil  et  sous 
reserve  des  reglements, 

a)  Fournir  a  toute  universite  au  Canada  des  sommes  d'argent,  avec  et  a 
meme  lesquelles  Puniversite  peut  consentir  des  petits  prets  pour  faire 
face  aux  'Conditions  exceptionnelles  existant  parmi  les  anciens  combat- 
tants  qui  recoivent  des  allocations  en  conformite  des  articles  huit  et 
neuf  de  la  presente  loi,  et 

b)  Defrayer  le  rapatriement  d'un  ancien  combattant  decrit  au  sous-alinea 
(i)  de  Palinea  m)  de  Particle  deux  de  la  presente  loi,  qui  a  ete  licencie 
au  Royaume-Uni  afin  de  suivre,  en  dehors  du  Canada,  un  cours  de 
formation  approuve  par  le  Ministre,  ainsi  que  le  transport  de  Pepouse 
et  de  1'enfant  de  cet  ancien   combattant,  du  Royaume-Uni  jusqu'au 
Canada  ou  a  tout  endroit  en  dehors  du  Canada,  designe  par  1'ancien 
combattant,  ou  il  residait  immediatement  avant  de  s'engager  dans  les 
forces. 

(6)  Un  versement  effectue  en  conformite  du  paragraphe  qui  precede,  ne  doit 
pas  influer  sur  le  montant  des  prestations  auquel  un  ancien  combattant  aurait 
autrement  droit  sous  le  regime  de  la  Loi  de  1944  sur  Zes  indemnites  de  service  de 
guerre." 

6.  Est  de  plus  modifiee  ladite  loi  par  1'addition  de  Particle  suivant,  imme 
diatement  apres  Particle  onze: 

"llA.  Lorsque,  de  Pavis  du  Ministre,  un  pensionne  requiert  une  formation 
ou  une  nouvelle  formation  en  raison  d'une  aggravation  de  ses  invalidity's  donnant 
droit  ou  non  a  pension,  le  Ministre  peut,  conformement  aux  reglements  edictes 
a  cette  fin,  accorder  cette  formation  ou  cette  nouvelle  formation  et  verser  des 
allocations.  Les  dispositions  de  Particle  dix  de  la  Loi  de  1944  sur  les  indemnites 
de  service  de  guerre  ne  s'appliquent  pas  a  ce  pensionne." 

7.  Est  en  outre  modifiee  ladite  loi  par  1'addition  des  articles  suivants,  imme 
diatement  apres  Particle  dix-sept: 

"1?A.  (1)  Nul  membre  ou  ancien  membre  des  forces  navales,  militaires  ou 
afriennes  de  Sa  Majeste  n'est  admis  aux  allocations  ou  prestations  prevues  dans 
la  presente  loi,  a  Pegard  de  son  service  dans  ces  forces  apres 

o)  Le  jour  de  son  acceptation  comme  membre  des  forces  navales  ou  mili 
taires  permanentes  ou  des  forces  aeriennes  regulieres  du  Canada,  s'il 
a  ete  ainsi  accepte  apres  le  trente  et  un  mars  mil  neuf  cent  quarante- 
six; 

b)  Le  trente  et  un  mars  mil  neuf  cent  quarante-six,  si,  ce  jour-la,  il  est 
membre   des   forces  navales  ou  militaires  permanentes   ou   des   forces 
aeriennes  regulieres  du  Canada  en  activite  de  service;  ou 

c)  Le  trente  et  un  mars  mil  neuf  cent  quarante-six,  s'il  s'engage  volon- 
tairement  et  s'il  est  accepte  pour  service  dans  les  forces  navales,  mili 
taires  ou  aeriennes  du  Canada  pour  une  periode  particuliere  se  termi- 
nant  le  ou  apres  le  trente  septembre  mil  neuf  cent  quarante-sept,  a 
moins  qu'il  ne  fit  du  service  outre-mer  le  trente  et  un  aout  mil  neuf 
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cent  quarante-cinq,  et  ne  demeure  continuellement  sur  les  cadres  d'un 
effectif,  d'une  unite  ou  d'un  navire  en  service  outre-mer,  auquel  cas  il 
est  admis  aux  allocations  et  prestations  concernant  tout  ce  service. 

(2)  Un  membre  ou  ancien  membre  des  forces  navales,  militaires  ou  aeriennes 
du  Canada  admis  aux  allocations  ou  prestations  prevues  par  la  presente  loi,  a 
droit  a  ces  allocations  ou  prestations  en  ce  qui  concerne  tout  son  service  a 
temps  continu  en  cette  qualite,  s'il  n'est  pas  accepte  comme  membre  des  forces 
navales  ou  militaires  permanentes  ou  des  forces  aeriennes  regulieres  du  Canada, 
ou  n'est  pas  accepte  en  vue  du  service  dans  les  forces  navales,  militaires  ou 
aeriennes  du  Canada  pour  une  periode  particuliere  se  terminant  le  ou  apres  le 
trente  septembre  mil  neuf  cent  quarante-sept. 

(3)  Aux  fins  du  premier  paragraphe  du  present  article,  1'expression  "service 
outre-mer"  a.  la  meme  signification  que  dans  la  Loi  de  1944  sur  les  indemnites 
de  service  de  guerre. 

(4)  Le  gouverneur  en  conseil  peut  edicter  les  reglement?  qu'il  juge  utiles 
pour  pourvoir  a  la  fin  de  1'admissibilite,  visee  par  la  presente  loi,  des  personnes 
qui  ne  sont  pas  mentionnees  au  paragraphe  un  ou  au  paragraphe  deux  du  present 
article. 

"17B.  Tout  ancien  combattant  a  qui  des  blessures  sont  causees  par  un 
accident  resultant  de  sa  formation  ou  survenu  dans  le  cours  de  cette  derniere, 
a  l'egard  de  laquelle  il  louche  des  allocations  prevues  par  Tarticle  sept  de  la 
presente  loi,  et  qui  n'a  pas  droit  a  une  indemnite  sous  le  regime  des  lois  sur  les 
accidents  du  travail  de  la  province  ou  1'accident  a  eu  lieu,  est  repute,  pendant 
qu'il  recoit  sa  formation,  un  employe  au  service  da  Sa  Majeste,  au  sens  et  pour 
les  fins  de  la  Loi  d'indemnisation  des  employes  de  I'Etat,  et,  en  vue  du  calcul  de 
1'indemnite,  le  Ministre,  avec  1'assentiment  du  gouverneur  en  conseil,  peut  deter 
miner  le  montant  du  salaire  mensuel  direct  que  1'ancien  combattant  etait  cense 
recevoir  a  1'epoque  ou  il  a  subi  ses  blessures." 

8.  Est  en  outre  modifiee  ladite  loi  par  1'addition  de  1'article  suivant,  imme- 
diatement  apres  1'article  dix-huit: 

"ISA.  Pour  les  fins  de  la  presente  loi,  le  gouverneur  en  conseil  peut  definir 
1'expression  "fin  de  la  guerre". 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  conseil  prive  du  roi,  depose  sur  la  Table,— 
Rapport  de  la  Commission  royale  sous  la  presidence  de  Walter  L.  Gordon, 
ecuyer,  de  la  ville  de  Toronto,  nominee  en  vertu  des  dispositions  de  la  premiere 
partie  de  la  Loi  des  enquetes,  chapitre  99,  S.R.C.  1927  (Arrete  en  conseil 
C.P.  563,  du  15  fevrier  1946),  pour  enqueter  et  faire  des  recommandations  sur 
les  classes  administratives  dans  le  service  public  du  Canada,  et  sur  toutes  autres 
questions  qui,  de  1'avis  des  commissaires,  pouvaient  contribuer  a  maintenir  un 
haut  degre  d'efficacite  dans  1 'administration  du  service  public. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  8  juillet  1946, — -Etat  montrant: — 1.  Quelle  proportion 
de  la  production  d'acier  en  lingots  est  actuellement  vendue  par  les  trois  pro 
duct  eurs  de  ces  produits  de  base  au  Canada? 

2.  Quelle  est,  par  tonne,  1'augmentation  actuelle  de  prix  autorisee  pour  les 
diverses  categories  d'acier  produit  par  les  trois  producteurs  de  ces  produits  de 
base? 

3.  Quel  est  le  cout  actuel  de  production  d'une  tonne  d'acier  en  lingots  dans 
chacune  des  usines  de  ces  trois  producteurs? 
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4.  Quelle  est  la  proportion  des  tonnes  d'acier  en  lingots  servant  a  la  fabri 
cation  des  divers  produits  de  1'acier  de  chacune  des  trois  compagnies? 

5.  En  se  basant  sur  les  chiffres  de  la  production  de  1945,  quelle  est  la  valeur 
estimative  au  comptant  que  ces  trois  product-ears  de  1'acier  retirent  des  recentes 
augmentations  de  prix  autorisees  par  la  Commission  des  prix  et  du  commerce 
en  temps  de  guerre? 

6.  L'augmentation  de  prix  de  $5.00  la  tonne  s'applique-t-elle  au   fer  en 
gueuse? 

7.  Dans  le  cas  de  1'affirmative,  quelle  est  la  proportion  de  fer  en  gueuse 
que  vend  chacune  des  trois  compagnies,  et  quelle  proportion  chacune  des  trois 
compagnies  utilise-t-elle  pour  sa  propre  exploitation? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  juillet  1946, — 
Etat  montrant: — 1.  Combien  de  boisseaux  de  mai's  ont  ete  importes  au  Canada 
pendant  les  annees  1941,  1942,  1943,  1944,  1945  et  1946  jusqu'a  date? 

2.  Quelle  somme  a-t-on  payee  chaque   annee  en  subvention  sur  le  ma'is 
importe? 

3.  Quels  sont  les  noms  des  importateurs? 

4.  Pour  quelle  fin  a-t-on  importe  ce  mai's? 

M.  Bridges,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  27  juin  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quelles  ont  ete, 
au  cours  de  chaque  annee  financiere  de  1935  a  1945,  les  depenses  totales 
effectuees  par  la  Commission  de  recherches  sur  les  pecheries? 

2.  Quel  etait   le  nombre   des   employes  permanents   et  temporaries   de   la 
Commission  de  recherches  sur  les  pecheries  pour  1'annee  financiere  1935  et  pour 
chaque  annee  jusqu'a  1945? 

3.  Combien  d 'homines  de  science  cette  commission  a-t-elle  employes  au  cours 
de  chaque  annee  de  1935  a  1945? 

M.  Lapointe,  'adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale, 
depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  8  juillet  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Y  a-t-il  on  y  a-t-il  eu  des  biens  appartenant  au  gouvernement 
federal  emmagasines  dans  les  entrepots  de  la  T.  Eaton  Company  a  Saskatoon- 
Guest? 

2.  Dans  le  cas  de  1'affirmative,  s'agit-il  de  materiel  de  guerre  de  surplus 
a)  de  la  premiere  grande  guerre,  6)  de  la  deuxieme  grande  guerre? 

3.  Y  a-t-il  autre  those  que  du  materiel  de  guerre  entrepose  a  cet  endroit 
a  titre  de  biens  du  gouvernement? 

4.  Y  a-t-on  entrepose  a)   des  vetements,  b)   des  chaussures,  c)   des  outils, 
d)  de  la  literie? 

5.  Dans  le  cas  de  1'affirmative,  quelle  quantite  de  chaque  categorie  ci-haut 
enumeree  y  est  entreposee? 

6.  Quelle  quantite  d'autre  materiel  y  est  entreposee? 

7.  Combien  y  en  a-t-il  de  wagons  en  tout? 

8.  Combien   de  pieds   carres   occupe   le   materiel   qui   est   la   propriete   du 
gouvernement? 

9.  Le  contrat  d'entreposage  prevoit-il  la  protection  centre  la  vermine  et 
les  mites? 

10.  Le   gouvernement  paie-t-il  des   frais   d'entreposage  relativement   a   ce 
materiel? 

11.  Dans  le  cas  de  1'affirmative,  a)  combien  par  mois,  b)  a  qui? 

12.  Depuis  combien  de  temps  le  gouvernement  a-t-il  paye  ces  frais  d'entre 
posage? 

_  13.  Quelle  disposition  est  a  prendre  le  gouvernement  relativement  a  I'alie- 
nation  finale  de  ces  biens? 
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Sur  motion  de  M.  Mackenzie  King,  il  est  ordonne  —  Que  Ton  imprimejmme- 
diatement  2,500  copies  en  anglais  et  1,500  copies  en  frangais  du  quatrieme  et 
dernier  rapport  de  la  Commission  royale,  etablie  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  411, 
en  date  du  5  fevrier  1946,  depose  en  Chambre  hier,  sur  la  table  du  greffier,  et 
qu'on  suspende  a  cet  effet  1'application  de  1'article  64  du  Reglement, 

La  Chambre  reprend  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Ilsley: 

Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  que  la  Chambre  se  forme 

de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens,  et  sur  le  projet  de  motion  en  amende- 
ment  de  M.  Macdonnell  (Muskoka-Ontario),  et  sur  la  motion  d'amendement 
audit  amendement  propose  par  M.  Maclnnis. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 


Par  consentement,  M.  Mackenzie  propose, — Que  le  comite  permanent  des 
relations  industrielles  receive  1'ordre  et  1'autorisation  de  faire  enquete,  imme- 
diatement,  sur  toutes  les  questions  relatives  et  ressortissant  au  malaise  industriel 
sevissant  actuellement  au  Canada;  que  le  comite  soit  autorise  a  assigner  et  a 
interroger  des  temoins  assermentes;  a  envoyer  querir  personnes,  documents  et 
dossiers;  a  recueillir  les  temoignages  essentiels  et  a  faire  rapport  a  la  Chambre 
de  ses  constatations  et  de  ses  conclusions;  et 

Que  le  comite  soit  autorise  a  sieger  pendant  les  seances  de  la  Chambre  et 
que,  de  plus,  il  soit  autorise  a  retenir  les  services  d'un  avocat  pour  1'aider  dans 
ses  deliberations. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Ilsley: 
—Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  que  la  Chambre  se  forme 
de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens,  et  sur  le  projet  de  motion  en  amende 
ment  de  M.  Macdonnell  (Muskoka-Ontario),  et  sur  la  motion  d'amendement 
audit  amendement  propose  par  M.  Maclnnis. 

Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  McGarry. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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PRIERES. 

M.  Lalonde,  du  comite  permanent  des  Relations  industrielles,  depose  le 
premier  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  sollicite  1'autorisation  de  faire  imprimer,  au  jour  le  jour,  2,000 
exemplaires  en  anglais  et  1,000  exemplaires  en  frangais  de  ses  proces-verbaux 
et  des  temoignages  entendus,  et  recommande  que  soit  suspendue,  a  cet  egard, 
1'application  de  1'article  64  du  Reglement. 

Sur  motion  de  M.  Lalonde,  ledit  rapport  est  agree,  du  consentement  de  la 
Chambre. 


Sur  motion  de  M.  Mackenzie,  il  est  ordonne, — Que  le  nom  de  M.  Howe 
remplace  celui  de  M.  Brown;  que  le  nom  de  M.  Beaudoin  remplace  celui  de 
M.  Beaudry;  que  le  nom  de  M.  Mitchell  remplace  celui  de  M.  Maloney;  que  le 
nom  de  M.  Charlton  remplace  celui  de  M.  MacNicol;  que  le  nom  de  M.  Skey 
remplace  celui  de  M.  Ferguson;  et  que  le  nom  de  M.  Adamson  remplace  celui  de 
M.  Daniels  comme  membres  du  comite  permanent  des  Relations  industrielles. 

M.  Breithaupt,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  canaux  et  tele- 
graphes,  presente  le  troisieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  le  Bill  No  248  (B-9  du  Senatl,  intitule:  "Loi  consti- 
tuant  en  corporation  Prescott  and  Ogdensburg  Bridge  Company,  et  convient  d'eii 
faire  rapport  sans  modification. 
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M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  10  juin  1946, — Etat  montrant: — Quel  est  le  montant 
total  des  honoraires  legaux  debourses  par  le  gouvernement  federal  depuis  le 
ler  septembre  1939. 

M.  McCann,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  19  juin  1946, — Liste  des  employes  de  la  Societe  Radio- 
Canada  a  Toronto,  indiquant  a)  la  duree  de  leur  residence  dans  cette  ville, 
6)  leurs  profession  et  residence  anterieures,  c)  la  duree  de  leur  service,  d)  leurs 
traitements  et  autres  appointements. 

Les  bills  suivants  sont  presentes  respectivement,  du  consentement  de  la 
Chambre,  lus  la  premiere  fois  et  la  deuxieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  300,  Loi  sur  la  convention  relative  a  1'impot  sur  le  revenu  conclue 
entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  et  signee  a  Londres,  le  cinquieme  jour  de 
juin  1946. — M.  McCann,  pour  M.  Mackenzie  King. 

Bill  No  301,  Loi  sur  la  convention  relative  aux  droits  successoraux  conclue 
entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  et  signee  a  Londres,  le  cinquieme  jour  de 
juin  1946. — M.  McCann  pour  M.  Mackenzie  King. 

Bill  No  302,  Loi  concernant  I'indemnisation  des  marins  marchands.— 
M.  Chevrier. 

Bill  No  303,  Loi  modifiant  le  Code  criminel. — M.  Saint-Laurent. 

Bill  No  304,  Loi  modifiant  la  Loi  du  ministere  de  la  Defense  nationale.— 
M.  Mackenzie  King. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  out  ete  changees  en 
orclres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Black  (Cumberland] — 1.  Quels  sont  les  noms  des  juges  de  district 
en  amiraute? 

2.  Combien  paie-t-on  a  chaque  juge,  par  annee,  pour  ces  fonctions? 

3.  Quelle  somme  a-t-on  payee  pour  les  depenses  de  chaque  cour  pendant 
1'annee  ecoulee? 

4.  Combien  a-t-on  emis  d'ordonnances   dans  chaque  district  a.u  cours  de 
chacune  des  cinq  dernieres  annees? 

5.  Combien  y  a-t-il  eu  de  proces  dans  chaque  district  au  cours  de  chacune 
des  cinq  dernieres  annees? 

Par  M.  Maclnnis — 1.  Qui  est  actuellement  commissaire  du  Territoire  du 
Yukon? 

2.  Quand  a-t-il  ete  nomme? 

3.  Quelle  est  sa  residence  actuelle? 

4.  Est-il  tenu  de  donner  tout  son  temps  a  1'exercice  de  ses  fonctions  comme 
commissaire? 

5.  Quel  est  son  traitement  annuel? 

6.  Ltd  octroie-t-on  quelque  autre  allocation  a  cause  de  ses  fonctions? 

M.  Green,  appuye  par  M.  MacNicol,  propose, — Que  la  Chambre  emette  un 
ordre  pour  la  production  d'une  copie  de  tous  rapports  presentes  par  les  conseils 
regionaux  de  reconstruction  au  ministere  de  la  Reconstruction  et  des  approvi- 
sionnements  ou  au  ministere  de  la  Reconstruction. 
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Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  rejetee  sur  le  vote  suivant: 

POUR  : 
Messieurs 


Archibald, 

Coldwell, 

Jackman, 

Moore, 

Argue, 

Coyle, 

Jaenicke, 

Nicholson, 

Ashby, 

Daniel, 

Jaques, 

Pearkes, 

Aylesworth, 

Drope. 

Johnston, 

Power, 

Barrett, 

Fair, 

Knight, 

Probe, 

Bentley, 

Fleming, 

Knowles, 

Quelch, 

Black  (Yukon), 

Fraser, 

Lennard, 

Robinson  (Bruce), 

Blackmore, 

Fulton, 

Lockhart, 

Ross  (St.  Paul's), 

Blair, 

Gagnon, 

Low, 

Skey, 

Boucher, 

Gibson  (Comox- 

McCuaig, 

Smith  (Calgary- 

Bowerman, 

Alberni), 

McCullough  (Assini- 

Ouest), 

Bracken, 

Gillis, 

boia), 

Stephenson. 

Bradshaw, 

Graydon, 

Macdonnell  (Mus- 

Stirling, 

Brooks, 

Green, 

koka-Ontario), 

Strum,  Mme, 

Bryce, 

Hackett, 

McGregor, 

Thatcher, 

Burton, 

Hansell, 

Maclnnis, 

Townley-Smith, 

Campbell, 

Harkness, 

McKay, 

Tustin, 

Cardiff, 

Hazen, 

McLure, 

Webb, 

Case, 

Henderson, 

MacNicol, 

White  (Hastings- 

Casselman, 

Herridge, 

Matthews  (Kootenay- 

Peterborough). 

Castleden, 

Hlynka, 

Eet), 

Wright, 

Charlton, 

Homuth, 

Menary, 

Wylie, 

Church, 

Irvine, 

Merritt, 

Zaplitny.—  86. 

CONTRE  : 

Messieurs 

Abbott, 

Dion  (Lac  St-Jean- 

Jean, 

Martin. 

Arsenault, 

Roberval)  , 

Jutras, 

Matthews  (Brandon) 

Baker, 

Dionne  (Beauce), 

King,  Mackenzie, 

Mayhew, 

Beaudoin, 

Douglas, 

Kirk, 

Mitchell, 

Belzile, 

Dubois, 

LaCroix, 

Mullins, 

Benidickson, 

Eudes, 

Lafontaine, 

Nixon, 

Bertrand  (Laurier), 

Farquhar, 

Lalonde, 

Picard, 

Bertrand  (Prescott), 

Fournier  (Hull), 

Langlois, 

Reid, 

Black  (Chateau- 

Fournier  (Maison- 

Lapointe, 

Richard  (Gloucester) 

guay-Huntingdon)  , 

neuve-Rosemont)  , 

Laurendeau, 

Richard  (Qttawa- 

Blanchette, 

Gariepy, 

Lesage, 

Est), 

Boivin, 

Gauthier  (Nipissing), 

Little, 

Rinfret, 

Bonnier, 

Gauthier  (Portneuf), 

McCann, 

Robinson  (Simcoe- 

Bourget, 

(Gibson  (Hamilton- 

McCulloch(Pictou), 

Est), 

Bradette, 

Guest)  , 

Macdonald  (Halifax), 

St-Laurent, 

Bridges, 

Gingues, 

McDonald  (Parry 

Sinclair  (Ontario), 

Brown, 

Gladstone, 

Sound), 

Sinclair  (Vancouver- 

Chevrier, 

Glen, 

McGarry, 

Nord), 

Claxton, 

Golding, 

Mcllraith, 

Sinnott, 

Cloutier, 

Gour  (Russell), 

Mclvor, 

Tremblay, 

Cote  (St-Jean-Iber- 

Gourd  (Chapleau)  , 

Mackenzie, 

Viau, 

ville-Napierville), 

Halle, 

MacKinnon, 

Warren, 

Cote  (Verdun), 

Harris  (Grey-Bruce), 

MacLean, 

Weir, 

Croll, 

Healy. 

MacNaught, 

Whitman, 

Dechene, 

Howe, 

Maloney, 

Winkler, 

Denis, 

Ilsley, 

Marier, 

Winters.  —  95. 
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L'adresse  suivante  est  votee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general :- 
Par  M.  Black  (Cumberland)—  Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general- 
1.  Copie  de  toute  correspondance  echangee,  depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
entre  le  ministere  de  la  Defense  nationale  pour  1'Air,  le  ministere  des  Transports, 
le  ministere  des  Munitions  et  approvisionnements,  le  ministere  de  la  Reconstruc 
tion  et  des  approvisionnements  et  la  ville  de  Chatham,  N.-B.,  le  comte  de 
Northumberland,  N.-B..  1'honorable  T.  P.  Burchill,  la  Lockhart  Woodworkers 
Limited  et  la  Miramichi  Allied  Industries  Limited,  concernant  1'utilisation  de 
1'aeroport  de  Chatham,  N.-B.,  pour  y  etablir  des  industries. 

2.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance,  ententes  et  tous  comptes  ou  etats 
de  depenses  relativement  a  1'alienation,  par  vente  ou  par  bail  ou  pour  des  fins 
d'entreposage,  par  le  comite  de  repartition  des  biens  de  la  Couronne  et  la  Corpo 
ration  des  biens  de  guerre,  de  1'aeroport  de  Chatham,  N.-B.,  et  de  son  materiel 
ou  de  ses  fournitures. 

M.  Abbott  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a  sa 
prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  pour  modifier  la  Loi  des  pensions 
de  la  milice  arm  d'en  remettre  au  point  les  dispositions  presentes  et  de  statuer 
que  la  periode  d'activite  de  service  des  personnes  engagees  dans  la  milice  perma- 
nente  anterieurement  au  premier  avril  1946  soit  comprise  dans  le  temps  de 
service  donnant  droit  a  une  pension  et  aussi,  afin  d'ajouter  a  la  loi  une  nouvelle 
Partie  relative  aux  pensions,  allocations  et  gratifications,  applicable  a  toutes  les 
personnes  s'enrolant  dans  la  milice  permanente  apres  le  31  mars  1946  et  a  ces 
personnes  qui,  tombant  sous  la  loi  actuelle,  au  lieu  d'y  rester  assujetties,  peuvent 
choisir  de  se  placer  sous  le  regime  de  sa  nouvelle  partie. 

M.  Abbott,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre  que 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  resolution, 
la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

M.  Mackenzie  King  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a 
sa  prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  Loi  de  la  Commission  du  District  federal,  1927, 
afin  de  prescrire  la  nomination  de  quinze  commissaires  (au  lieu  de  dix)  et  aussi 
de  transferer  au  President  du  Conseil  prive  une  certaine  juridiction  sur  la 
Commission,  et  afin  de  pourvoir,  en  plus,  a  1'octroi  de  sommes  d'argent,  par  le 
paiement  de  subventions  ou  autrement,  pour  les  fins  de  la  Commission. 

M.  Mackenzie  King,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la 
Chambre  que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de 
ladite  resolution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  pro  jet  de  motion  de 
M.  Ilsley: — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  que  la  Chambre 
se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens,  et  sur  le  projet  de  motion 
en  amendement  de  M.  Macdonnell  (Muskoka-Ontario] ,  et  sur  la  motion  d'amen- 
dement  audit  amendement  proposes  par  M.  Maclnnis. 
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Et  le  debat  se  poursuivant  de  nouveau,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une 
motion  de  M.  Jaenicke. 

A  six  heures  p.m.,  !M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  6  du  Reglement,  jusqu'a  demain 
apres-midi  a  trois  heures. 
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PRIERES. 

M.  Reid,  du  comite  permanent  de  la  Marine  et  des  pecheries,  depose  le 
premier  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  le  Bill  No  164  intitule:  Loi  modifiant  la  Loi  des 
viandes  et  conserves  alimentaires,  et  convient  d'en  faire  rapport  avec  modi 
fications. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  8  juillet  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quels  sont  les 
reglements  a  1'egard  des  objecteurs  de  conscience  jouissant  d'un  sursis  en  dehors 
des  camps? 

2.  A  quelles  conditions  permet-on  aux  hommes  actuellement  detenus  dans 
les  camps  de  service  alternatif  de  quitter  ces  camps? 

3.  Impose-t-on  des  restrictions  semblables  a)  aux  criminels  liberes  condition- 
nellement  du  penitencier;  6)    aux  personnes  liberees  de  1'armee  coupables  de 
desertion;  c)  aux  personnes  a  tendances  fascistes  ou  nazistes  qui  ont  ete  internees 
au  cours  de  la  guerre  et  ont  subsequemment  obtenu  leur  liberation? 

4.  Combien  des  objecteurs  de  conscience  jouissant  de  sursis  s'adonnaient 
a  1'agriculture  lors  de  leur  premiere  inscription? 

5.  Combien  d'entre  eux  sont  de  retour  sur  les  memes  fermes? 

6.  Combien    d'ouvriers    du    service    alternatif,    autres    que    les    ouvriers 
agricoles,  a)  versent  des  contributions  a  la  Societe  de  la  Croix-rouge,  b)  n'en 
versent  aucune? 

7.  Dans  quel  but  maintient-on  sous  le  regime  des  reglements  du  service 
alternatif  les  objecteurs  de  conscience  jouissant  de  sursis  et  ne  s'adonnant  pas  a 
1'agriculture  et  qui  ne  versent  aucune  contribution  a  la  Societe  de  la  Croix- 
rouge? 

8.  Quelle  a  ete  la  somme  totale  versee  a  la  Societe  de  la  Croix-Rouge  par 
les  objecteurs  de  conscience  jouissant  de  sursis  au  cours  du  mois  d'avril  1946? 

9.  La  Societe  de  la  Croix-Rouge  a-t-elle  demande  au  gouvernement  de  mettre 
a  sa  disposition  les  fonds  provenant  du  revenu  des  objecteurs  de  conscience 
jouissant  de  sursis? 
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Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  juillet  1946, 
— Etat  montrant: — Quels  services  legaux  ont  ete  accomplis  par  M.  J.  H.  Power, 
C.R.,  de  New-Glasgow,  Nouvelle-Ecosse,  depuis  1939,  et  quels  comptes  ont  ete 
rendus  pour  ces  services  et  quels  paiements  ont  ete  effectues  dans  chaque  cas 
pour  le  compte  a)  du  ministere  de  la  Justice,  6)  du  ministere  des  Munitions  et 
approvisionnements,  c)  du  ministere  de  la  Defense  nationale,  d)  de  la  Commis 
sion  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre? 

La  question  suivante  qui  figurait  au  Feuilleton  a  ete  changee  en  ordre  de 
rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  1'officier 
competent  en  a  ete  averti,  a  savoir: 

Par  M.  Graydon — 1.  Au  cours  de  1'annee  ecoulee,  le  Secretaire  d'Etat  a-t-il 
recu  un  memoire  du  conseil  de  Tlnstitut  des  brevets  du  Canada? 

2.  A  quelle  date  a-t-on  rec.u  ce  memoire? 

3.  Quelles  mesures  ont  ete  adoptees  par  le  gouvernement  en  vue  d'executer 
quelqu'une  ou  la  totalite  des  reformes  esquissees  dans  ce  memoire? 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le 
rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

M.  Claxton  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a  sa 
prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  pour  etablir  un  Service  d'infor- 
mation  canadien  en  vue  de  recueillir  et  de  diffuser  a  1'etranger  des  renseigne- 
ments  sur  le  Canada,  de  coordonner  et  aider  le  service  des  renseignements  du 
gouvernement  et  afin  de  pourvoir  au  paiement  des  traitements  du  personnel  et 
des  depenses  du  Service  a  meme  les  deniers  attribues  par  le  Parlement. 

M.  Claxton,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre  que 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  resolution, 
la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

La  Chambre  reprend  a.lors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Ilsley: — Que  M.  1'Orateur  quitte  immediatement  le  fauteuil  pour  que  la 
Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens. 

Et  sur  le  projet  cl'amendement  a  ladite  motion  propose  par  M.  Macdon- 
nell  (Muskoka-Ontario)  appuye  par  M.  Smith  (Calgary-ouest) : 

Que  Ton  retranche  tous  les  mots  a  partir  de  "Que"  jusqu'a  la  fin  de  la 
motion  et  qu'on  les  remplace  par  les  suivants: 

"La  Chambre  regrette: 

(1)  Que  le  budget  ne  prevoit  pas  de  reductions  d'impot  au  cours  de  1'annee 
civile  1946; 

(2)  Que   le   budget   ne    fournit   aucun   indice    d'une  tentative    serieuse    de 
supprimer  1'extraA^angance  ou  de  pratiquer  1'economie  dans  le  cout  du  gouver 
nement; 

(3)  Que  la  politique  du  gouvernement  decourage  la  production  dont  on  a 
un  si  urgent  besoin." 
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Et  sur  le  projet  d'amendement  a  1'amendement  propose  par  M.  Maclnnis, 
appuye  par  M.  Wright: 

Que  Ton  retram-he  de  1'amendement  tous  les  mots  pla.ces  apres  "1'annee 
civile  1946",  et  qu'on  les  remplaee  par  les  suivants: 

"en  haussant  suffisamment  les  exemptions  sur  les  revenus  de  moindre  importance; 

(2)  Que  le  budget  neglige  d'avoir  recours.  au  placement  de  foncls  publics 
en  vue  de  faire  disparaitre  1'ecart  entre  le  placement  anticipe  de  provenance 
privee  et  le  placement  national  total  requis  pour  assurer  un  revenu  national  eleve 
et  un  plein  embauchage; 

1 3)  Que  le  budget  neglige  dans  sa  nouvelle  offre  aux  provinces  de  faire 
place  aux  mesures  de  securite  sociale  susceptibles  de  produire  un  niveau  raison- 
nable  de  securite  economique  pour  tous  les  Canadiens; 

(4)  Que  le  budget  neglige  dans  ses  propositions  d'impots  de  reconnaitre  le 
principe  que  les  societes  cooperatives  sont  des  institutions  sans  but  lucrat-if." 

Et  apres  plus  ample  discussion,  ledit  projet  de  sous-amendement  est  mis 
aux  voix  et  il  est  rejete  par  le  vote  suivant: 

POUR: 


Messieurs 


Archibald, 

Argue, 

Bentley, 

Blackmore, 

Bowerman, 

Bryce, 

Burton, 

Campbell, 

Coldwell, 

Fair, 


Abbott, 

Adamson, 

Baker, 

Beaudoin, 

Belzile, 

Benidickson, 

Bertrand  (Laurier), 

Bertrand  (Prescott), 

Bertrand  (Terre- 

bonne), 
Black  (Chateau- 

guay-Huntingdon), 
Black  (Cumberland), 
Black  (Yukon), 
Blair, 

Blanchette, 
Boivin, 
Bonnier, 
Boucher, 
Bradette, 
Bradshaw, 


Gillis, 

Hamel, 

Hansell, 

Irvine, 

Jaenicke, 

Jaques, 

Johnston, 

Knight, 

Knowles, 

Low, 


Breithaupt, 

Bridges, 

Brooks, 

Brown, 

Cardiff, 

Case, 

Casselman, 

Charlton, 

Chevrier, 

Church, 

Claxton, 

Cleaver, 

Cloutier, 

Cote  (Verdun), 

Coyle, 

Croll, 

Cruickshank, 

Daniel, 

Dechene, 

Denis, 


McCuaig, 
McCullough   (Assini- 

boi'a) , 
Maclnnis, 
McKay, 
Matthews  (Kootenay- 

Est), 
Moore, 
Nicholson, 
Probe, 


CONTRE: 
Messieurs 


Dion  (Lac  St-Jean- 
Roberval), 

Douglas, 

Farquhar, 

Fleming, 

Fournier  (Hull) , 

Fournier  (Maison- 
neuve-Rosemont) , 

Fraser, 

Fulton, 

Gariepy, 

Gauthier  (Nipissfng), 

Gibson  (Comox- 
Alberni), 

Gibson  (Hamilton- 
Guest)  , 

Gingues, 

Gladstone, 

Glen, 

Golding, 


Quelch, 

Raymond  (Beauhar- 

nois-Laprairie), 
Shaw, 

Strum,  Mme, 
Thatcher, 
Townley-Smith, 
Wright, 
Wylie, 
Zaplitny.— 37. 


Gour  (Russell), 

Gourd  (Chapleau), 

Graydon, 

Green, 

Hackett, 

Harkness, 

Harris  (Grey -Bruce) , 

Hazen, 

Henderson, 

Howe, 

Ilsley, 

Jackman, 

Jean, 

Jutras, 

Kidd, 

Kirk, 

Lafontaine, 

Lalonde. 

Langlois, 

Lapointe, 

Laurendeau, 
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Leger, 

Lennard, 

Lesage, 

Little, 

McCann, 

McCubbin, 

McCulloch  (Pictou), 

Macdonald  (Brantford 

City), 

Macdonald  (Halifax), 
Macdonnell  (Musko- 

ka-Ontario), 
McGarry, 
McGregor, 
Mcllraith, 
Mclvor 
Mackenzie. 


MacKinnon, 

MacLean, 

McMaster, 

MacNaught, 

MacNicol, 

Marier, 

Martin, 

May  hew, 

Menary, 

Merritt, 

Mitchell, 

Mullins, 

Mutch, 

Nixon, 

Pearkes, 

Picard, 


Power, 

Raymond  (Wright), 

Reid, 

Richard  (Gloucester), 

Richard  (Ottawa- 

Est), 

Robinson  (Bruce), 
Pvobinson  (Simcoe- 

Est), 

Ross  (St. Paul's), 
St-Laurent, 
Senn, 

Sinclair  (Ontario), 
Sinclair  (Vancouver- 

Nord), 
Sinnott, 


Stay, 

Smith  (Calgary 
Quest), 

Stephenson, 

Stuart  (Charlotte), 

Stirling, 

Tremblay, 

Tustin, 

Viau, 

Warren, 

Webb, 

Weir, 

White  (Hastings- 
Peterborough), 

Whitman, 

Winkler, 

Winters.— 135. 


Et  le  debat  se  poursuivant  sur  ledit  projet  d'amendement,  ledit  debat  est 
ajourne  sur  une  motion  de  M.  Bracken. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  demain. 
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PRIERES. 

Une  petition  est  deposee  sue  la  Table. 

M.  Cleaver,  du  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce,  depose  le 
cinquieme  rapport  dudit  comite,  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  le  Bill  No  197,  (Y-5  du  Senat),  Loi  constituant  en 
corporation  Co-operative  Life  Insurance  Company,  et  convient  d'en  faire  rapport 
sans  modification. 

M.  Croll,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose 
le  vingtieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  examine  les  arretes  en  conseil  et  les  reglements  relatifs  aux 
pensions  et  allocations  de  guerre  aux  civils  et  a  donne  a  ses  conclusions,  pour 
une  partie,  la  forme  d'un  avant-projet  de  loi  dont  un  exemplaire  est  annexe  au 
present  rapport. 

Votre  comite  recommande  que  les  fonctionnaires  competents  regoivent 
instruction  de  rediger,  pour  les  aj outer  a  1'avant-projet  de  loi,  des  clauses  addi- 
tionnelles  prevoyant  des  prestations  de  pension  a  1'egard: 

a)  des  groupes  suivants,  ces  prestations  devant  etre  analogues  a  celles 
prevues  pour  les  marins  marchands  et  autres  categories  'civiles: 

(i)  Membres  des  detachements  d'aides  volontaires  qui  ont  servi  avec 
1'Armee  canadienne  aux  termes  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  49/3546 
du  30  avril  1942; 

(ii)  Les  anciens  membres  de  la  Societe  canadienne  de  la  Croix-rouge  et 
de  la  Brigade  ambulanciere  St-Jean  qui  ont  servi  sur  un  theatre 
reel  de  guerre; 
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(iii)  Les  infirmieres  en  orthopedic  choisies  par  la  Societe  canadienne  de 
la  Croix-rouge  pour  affectation  aupres  du  Ministers  ecossais  de  la 
Sante; 

(iv)  Les  anciens  membres  du  personnel  civil  du  groupe  No  45  de  la 
Section  du  Transport  de  la  Royal  Air  Force,  et 

6)  les  anciens  membres  des  Pacific  Coast  Militia  Rangers,  les  prestations 
prevues  a  1'egard  de  ceux-ci  devant  etre  analogues  a  celles  prevues  pour 
les  engages  de  la  defense  passive, 

et  que  le  gouvernement  etudie  1'a-propos  de  presenter  un  tel  projet  de  loi. 

AVANT-PROJET 
I»oi  'Concernant  les  pensions  et  allocations  de  guerre  aux  civils 

Sa  M:\jeste,  sur  1'avis  et  du  corisenterrient  du  Senat  et  de  la  Chambre  des 
communes  clu  Canada,  decrete: 

1.  La  presente  loi  peut  etre  citee  sous  le  titre:  Loi  sur  les  pensions  et  allo 
cations  de  guerre  aux  civils. 

2.  Dans  la  presente  loi,  a  moins  que  le  contexte  ne  s'y  oppose,  1'expression 

a)  "Commission"  signifie  la  Commission  canadienne  des  pensions; 

b)  "guerre"  signifie  la  guerre  livree  par  Sa  Majeste  et  les  allies  de  Sa 
Majeste  a  1'Allemagne  et  aux  allies  de  1'Allemagne,  laquelle  guerre  est 
censee,  aux  fins  de  la  presente  loi,  avoir  commence  le  premier  jour  de 
septembre  mil  neuf  cent  trente-neuf  et  se  terminer  a  la  date  ou  aux 
dates,  selon  le  cas,  que  le  gouverneur  en  conseil  pourra  fixer  par  procla 
mation. 

3.  Toutes  les  demandes  de  pensions,  d'allocations  et  d'indemnites  prevues 
dans  la  presente  loi  sont  etudiees  et  jugees  de  la  meme  maniere  que  les  demandes 
visees  par  la  Loi  des  pensions,  et  toutes  les  dispositions  de  cette  derniere  qui  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  la,  presente  loi,  s'appliquent,  avec  les  modifications 
que  les  circonstances  peuvent  exiger,  a  chaque  demande  sous  le  regime  de  la 
presente  loi. 

4.  Chaque  departement  du  gouvernement  doit  fournir  a  la  Commission  les 
renseignements  et  donnees  que  celle-ci  peut  requerir,  de  temps  a  autre,  pour  etu- 
dier  les  demandes  de  pensions,  d'allocations  et  d'indemnites  visees  par  la  presente 
loi. 

PARTIE  I 

MATELOTS  MARCHANDS  CANADIENS  ET  PECHEURS  CANADIENS  EN  EATJ  SALEE 

Interpretation 

5.  Dans  la  presente  partie,  a  moins  que  le  contexte  ne  s'y  oppose,  1'expression 

a)  "ressortissant   du  Canada"  signifie  un  ressortissant  du  Canada  defini 
dans  la  Loi  des  ressortissants  du  Canada; 

b]  "pecheur  canadien  en  eau  salee"  signifie  un  sujet  britannique  qui   a 
servi  a  bord  d'un  navire  se  livrant  a  1'industrie  de  la  peche  canadienne 
dans  les  eaux  de  maree  du  Canada; 
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c)  "navire  canadien"  signifie  un  navire  imma.tricule  au  Canada  ou  pourvu 
d'un  permis  canadien  certifie  comme  tel  par  le  directeur  des  Services 
de  la  marine  au  ministere  des  Transports,  mais  ne  comprend  pas  un 
navire  vise  dans  un   central   d'affretement  coque  nue   passe   avec   un 
affreteur  residant  hors  du  Canada; 

d)  "navire  non  canadien  certifie"  signifie  un  navire,  autre  qu'un  navire 
canadien,  lorsqu'il  a,  ete  employe  pour  un  voyage  que  le  directeur  des 
Services  de  la  marine,  au  ministere  des  Transports,  certifie  avoir  ete 
essentiel  a  la  poursuite  de  la  guerre  pour  le  compte  de  S'a  Majeste  ou 
des  allies  de  Sa  Majeste: 

e)  "operation  de  1'ennemi  ou  contre-operation"  comprend  les  risques  excep- 
tionnels  de  navigation  decoulant  de  la  guerre,  auxquels  s'est  expose  un 
navire  canadien    ou   un   navire   non   canadien   certifie,   lorsqu'il    a    ete 
employe  pour  un  voyage  qui,  de  1'avis  de  la  Commission,  etait  essentiel 
a  la  poursuite  dc  la  guerre  pour  le  compte  de  Sa  Majeste  ou  des  allies 
de  Sa,  Majeste; 

/)   "navire"  comprend  tout  genre  de  navire  employe  en  navigation,  et  non 
mu  par  des  rames. 

6.  Aux  fins  de  la  presente  partie,  la  categorie  d'un  navire,  la  nature   du 
commerce  auquel  il  se  livre  et  le  statut  des  membres  de  1'equipage  se  determinent 
d'apres  les  dispositions  de  la  Loi  de  la  marine  marchande  du  Canada,  1934,  et  de 
ses  reglements  d'execution. 

Pensions  pour  invalidite  et  deces 

7.  (1)   Sous  reserve  de  la  presente  partie,  des  pensions  conformes  aux  taux 
indiques  dans  les  annexes  A  et  B  de  la  Loi  des  pensions  pour  les  membres  des 
forces  navales  du  Canada,  sont  accordees 

«)   aux  personnes  qui,  lors  de  leur  service  a  bord  d'un  navire  canadien, 

b)  aux  ressortissants  du  Canada  qui,  lors  de  leur  service  a  bord  d'un  navire 
non  canadien  certifie,  et 

c)  aux  pecheurs  canadiens  en  eau  salee  qui,  lors  de  leur  service  a  bord  d'un 
navire  se  livrant  a  1'industrie  de  la  peche  canadienne  dans  les  eauv 
de  maree  du  Canada, 

au  cours  de  la  guerre,  ont  contracts,  comme  consequence  directe  d'une  operation 
de  1'ennemi  ou  contre-operation,  une  blessure  ou  maladie  ou  une  aggravation  de 
ces  dernieres  resultant  en  invalidite  ou  deces,  ou  relativement  aux  susdits. 

(2)  Pour  les  fins  de  la  presente  partie,  la  blessure  ou  maladie  ou  toute 
aggravation  de  ces  dernieres  est  censee  avoir  ete  contractee  lors  du  service  a 
bord  d'un  navire  canadien  ou  d'un  navire  non  canadien  certifie,  lorsqu'elle  est 
contractee  par  une  personne,  alors  que  cette  derniere  est  en  dehors  du  Canada  et 

a)   Se  rend  par  mer,  par  terre,  ou  par  air  a  un  navire  canadien  ou  a  un 

navire  non  canadien  certifie,  pour  y  etre  en  service; 
6)  Retourne  par  m^er,  par  terre,  ou  par  air,  au  Canada  ou  au  pays  dont  il 

est  citoyen  ou  ressortissant,  d'un  navire  canadien  ou  d'un  navire  non 

canadien  certifie,  apres  y  avoir  ete  en  service;  ou 
c)  Se  trouve  permissionnaire  d'un  navire  canadien  ou  d'un  navire  ncn 

canadien  certifie  qui  est  dans  un  port  en  dehors  du  Canada, 
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8.  Le  taux  de  la  pension  a  accorder  a  une  personne  mentionnee  dans  Particle 
sept  de  la  presente  loi,  ou  a  son  egard,  se  determine  d'apres  le  grade  ou  la  classe 
des  forces  navales  du  Canada  attribue  au  statut  de  cette  personne  par  le  tableau 

suivant: 

TABLEAU 

A.     Pensions  du  personnel  des  navires  canadiens  ou  des  navires  non  canadiens 

certifies 

Statut  Grade  ou  classe  des 

forces  navales 
a)  Navire  dans  le  commerce  etranger 

(i)   Capitaine Commander 

(ii)  Premier  officier Lieutenant-commander 

(iii)   Mecanicien  chef   Commander 

(iv)  Mecanicien  en  second   Lieutenant-commander 

(v)   Autres  officiers  navigants  et  officiers 

mecaniciens 
Commissaire   . 


Medecin 


Lieutenant 


Maitre  d'hotel 

Officier  radiotelegraphiste  d'une 

anciennete  de  10  ans  ou  plus  . 
(vi)   Tous  autres  officiers  Sous-lieutenant 

b)  Navire  dans  le  commerce  interieur 

(i)   Capitaine Lieutenant 

(ii)  Tous  autres  officiers  Sous-lieutenant 

c)  Navire  de  commerce  dans  les  eaux  interieur es  et  secondaires 

(i)   Capitaine Lieutenant 

(ii)  Tous  autres  officiers  Sous-lieutenant 

d)  Tous  commerces 

(i)  Tous  autres  membres  de  1'equipage  .  .   Matelot  brevete 

e)  Pilotes 

(i)   Pilotes  brevetes Lieutenant 

(ii)  Apprentis  pilotes  brevetes Sous-lieutenant 

B.     Pensions  aux  pecheurs  canadiens  en  eau  salee 

a)  Capitaine  de  bateaux  de  peche  de  60 

tonneaux  de  jauge  nette  ou  plus Lieutenant 

b)  Capitaine  d'autres  bateaux  de  peche Sous-lieutenant 

c)  Autres  membres  de  1'equipage Matelot  brevete 

9.  (1)  Sous  reserve  du  paragraphe  deux  du  present  article,  nulle  pension 
ne  doit  etre  accordee  aux  ternies  de  la  presente  partie,  a  moins  que  demande 
n  en  ait  ete  faite  dans  1'annee  qui  suit  le  deces  ou  1'invalidite  pour  lesquels 
la  pension  est  reclamee. 

(2)   Lorsqu'il  est  etabli,  a  la  satisfaction  de  la  Commission, 
o)   que  1'absence  de  facilites  de  communication  a  empeche  une  personne  de 

formuler  une  demande  dans  le  delai  prescrit  par  le  premier  paragraphe 

du  present  article;  ou 
b)   qu'une  personne  a  la  charge  d'un  particulier  pour  le  deces  duquel  une 

pension  est  demandee,  n'a  pas  rec,u  avis  du  deces  a  temps  pour  presenter 

une   demande   dans   le   delai   prescrit   par   le   premier   paragraphe   du 

present  article, 
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la  Commission  a  la  faculte,  sur  demande  particuliere  a  cette  fin,  de  proroger  le 
delai  dans  lequel  une  demande  de  pension  peut  etre  presentee. 

10.  Nulle  pension  n'est  accordee  aux  termes  de  la  presente  partie  en  ce  qui 
concerne  une  invalidite  ou  un  deces  pour  lesquels  une  indemnite  est  payable  en 
vertu  de  quelque  loi  sur  les  accidents  du  travail  ou  de  lois  semblables,  si  la 
Commission  n'a  pas  obtenu  de  preuve  satisfaisante  qu'une  demande  d'indemnite 
n'a  pas  ete  presentee  et  a  moins  que  la  personne  ayant  droit  a  cette  indemnite  ne 
produise  a  la  Commission  un  desistement,  sous  une  forme  approuvee  par  celle-ci, 
de  toute  demande  d'indemnite  coneernant  'Cette  invalidite  ou  ce  deces. 

11.  La  Commission  peut,  aux  fins  de  la  presente  partie,  presumer  le  deces 
chaque  fois  que,  d'apres  la  preuve  disponible  sur  les  circonstances  entourant  ia 
disparition  de  la  personne  dont  le  deces  est  mis  en  question  ou  la  perte  du 
navire  a  bord  duquel  elle  servait,  la  Commission  est  convaincue,  au  dela  de 
tout  doute  raisonnable,  que  le  deces  est  effectivement  survenu. 

12.  Nonobstant  toute  disposition  de  la  presente  partie,  la  Commission  doit 
deduire,  sur  la  pension  autrement  payable  a  une  personne  sous  le  regime  de  ladite 
Partie,  pour  le  deces  ou  1'invalidite  d'un  ressortissant  du  Canada  qui  a  servi  a 
bord  d'une  navire  non  canadien  certifies,  le  montant  de  la  pension  exigible  par 
cette  personne,  a  1'egard  de  ce  deces  ou  de  cette  invalidite,  sous  le  regime  des 
lois  du  pays  ou  le  navire  etait  immatricule  ou  autorise  ou  pour  lequel  il  etait 
affrete. 

13.  Par   derogation   a  toute   disposition   de   la   presente   partie,   lorsqu'une 
personne  ayant  droit  a  une  pension  prevue  dans  ladite  partie  n'est  pas  citoyen 
canadien  ni  resident  du  Canada,  la  Commission  peut,  au  lieu  de  cette  pension, 
accorder  la  pension  ou  la  somme  globale  qu'elle  estime  proportionnee  a  la  pension 
qui  aurait  ete  payable  sous  le  regime  de  la  presente  Partie  a  cette  personne,  si 
elle  eut  ete  citoyen  canadien  ou  resident  du  Canada,  eu  egard  au  cout  de  la 
vie  compare  et  aux  autres  questions  qui  peuvent  influer  sur  la  valeur  de  la 
pension,  mais  nulle  pension  ou  montant  accorde  sous  le  regime  du  present  article 
ne  doit  exceder  le  montant  de  la  pension  qui  serait  payable  a  cette  personne 
aux  termes  de  la  presente  partie  si  elle  etait  citoyen  canadien  ou  resident  du 
Canada. 

Allocations  de  detention 

14.  (1)   Chaque  fois 

a)  qu'un  particulier,  lors  de  son  service  a  bord  d'un  navire  canadien  durant 
la  guerre;  ou 

b)  qu'un  ressortissant  du  Canada,  lors  de  son  service  a  bord  d'un  navire 
non  canadien  certifie,  ou  a  bord  d'un  navire  se  livrant  a  1'industrie  de 
la  peche  canadienne  dans  les  eaux  de  maree  du  Canada, 

est  detenu  par  un  pays  etranger  et  que,  par  suite  de  cette  detention,  son  em- 
ployeur  discontinue  en  totalite  ou  en  partie,  le  paiement  de  la  remuneration  a  lui 
versee  ou  pour  son  compte  a  1'occasion  de  ce  service,  la  Commission  peut,  sous 
reserve  du  present  article,  accorder  a  cette  personne  une  allocation  de  detention 
egale  au  montant  par  lequel  la  remuneration  rec.ue  par  elle  immediatement  avant 
cette  detention,  a  ete  ainsi  diminuee. 

(2)  Dans  le  cas  d'une  personne  qui  a  servi  a  bord  d'un  navire  se  livrant 
a  l'industrie  de  la  peche  et  qui,  a  1'epoque  de  sa  detention,  se  livrait  a  une 
entreprise  de  participation  aux  benefices,  le  taux  de  la  remuneration  recue  par 
elle  immediatement  avant  sa  detention,  est  censee,  pour  les  fins  du  premier  para- 
graphe  du  present  article,  etre  la  moyenne  de  la  remuneration  mensuelle  recue 
par  elle  durant  les  douze  mois  qui  ont  precede  immediatement  sa  detention. 

(3)  Dans  le  cas  d'un  ressortissant   du  Canada  qui  a  servi   a  bord   d'un 
navire  non  canadien  certifie,  la  Commission  doit  deduire  de  Pallocation  qui  lui 
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est  autrement  payable  aux  termes  du  present  article,  le  montant  de  toute  allo 
cation  de  detention  ou  autre  allocation  semblable  qui  lui  est  payable  sous  le 
regime  des  lois  du  pays  ou  le  navire  etait  immatricule  ou  autorise  ou  pour  lequel 
il  etait  affrete. 

15.  La  Commission  peut  verser  aux  personnes  a  la  charge  d'un  particulier 
ciuquel  une  allocation  est  accordee  sous  le  regime  de  1'article  quatorze  de  la 
presente  loi,  la  portion  de  1'allocation  que  la  Commission  juge  discretionnaire- 
ment  raisonnable,  et  le  reliquat  du  montant  ainsi  accorde  est  verse  a  ce  parti 
culier  ou  a  ses  representants  legaux  lorsque  prend  fin  la  detention  pour  laquelle 
1'allocation  etait  accordee. 

PARTIE  II 

PERSONNEL  DES  SERVICES  AUXILIAIRES 
Interpretation 

16.  Dans  la  presente  partie,  a  moins  que  le  contexte  ne  s'y  oppose,  1'ex- 
pression 

a)   "auxiliaire"  signifie  une  personne  qui  etait  employee  et  payee  par  les 
Canadian  Legion  War  Services   Inc.,  le  Conseil  national  des  Young 
Men's    Christian   Associations    of    Canada,   les   Knights    of   Columbus 
Canadian  Army  Huts,  ou  les  Salvation  Army  Canadian  War  Services, 
pour  aider  aux  surveillants,  et  qui  a  quitte  le  Canada  pour  etre  affectee 
(i)   Aux  forces  navales  canadiennes  sous  1'autorite  du  chef  du  per 
sonnel  naval; 
(ii)  Aux  formations  et  unites  actives  des  forces  militaires  canadiennes 

sous  1'autorite  de  1'adjudant  general;  ou 

(iii)  Aux  formations  et  unites  actives  des  forces  aeriennes  du  Canada 
sous  1'autorite  du  directeur  du  personnel  au  Conseil  de  1'air; 

6)  "membre  du  personnel  central  d'outre-mer"  signifie  un  particulier  qui 
n'est  ni  surveillant  ni  auxiliaire,  et  qui  etait  membre  du  personnel 
central  et  a  1'emploi  et  a  la  solde  des  Canadian  Legion  War  Services 
Inc.,  du  Conseil  national  des  Young  Men's  Christian  Associations  of 
Canada,  des  Knights  of  Columbus  Canadian  Army  Huts,  ou  des  Sal 
vation  Army  Canadian  War  Services,  .et  qui  a  quitte  le  Canada  sous 
1'autorite  du  chef  du  personnel  naval,  de  1'adjudant  general  ou  du 
directeur  du  personnel  au  Conseil  de  1'air; 

c)  "surveillant"  signifie  un  representant  ambulant  autorise  des  Canadian 
Legion  War  Services  Inc.,  du  Conseil  national  des  Young  Men's 
Christian  Associations  of  Canada,  des  Knights  of  Columbus  Canadian 
Army  Huts,  ou  des  Salvation  Army  Canadian  War  Services,  qui  a 
directement  fourni  des  services  et  des  facilites  de  recreation  a  1'une 
des  forces  navales,  militaires  ou  aeriennes  du  Canada,  qui  a  ete  choisi 
et  agree  par  le  chef  du  personnel  naval,  1'adjudant  general  ou  le  direc 
teur  du  personnel  au  Conseil  de  1'air,  et  a  quitte  le  Canada  sous  1'auto 
rite  de  ces  derniers. 

Surveillants 

17.  En   ce  qui   concerne   les   services   rendus   comme   surveillants   entre   le 
temps  de  leur  embarquement  pour  service  en  dehors  du  Canada  et  le  moment 
ou  les  autorites  competentes  des  forces  navales,  militaires  ou  aeriennes  ont  mis 
fin  auxdits  services,  des  pensions  sont  accordees,  conformement  aux  taux  indi- 
ques  dans  les  annexes  A  et  B  de  la  Loi  des  pensions  pour  les  capitaines   (mili 
taires) ,   aux  surveillants,   ou  relativement   aux  surveillants,  qui  subissent  une 
blessure  ou  contractent  une  maladie  ou  en  eprouvent  une  aggravation  entrainant 
une    invalidite    ou   un    deces    attribuable    a    ce    service    ou    survenu    au    cours 
dudit  service. 
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Auxiliaries 

18.  En  ce  qui  concerne  les  services  rendus  comme  auxiliaires  entre  le  temps 
de  leur  embarquement  pour  service  en  dehors  du  Canada  et  le  moment  ou  les 
autorites  competentes  des  forces  navales,  militaires  ou  aeriennes  ont  mis  fin 
auxdits  services,  des  pensions  sont  accordees,  conformement  aux  taux  indiques 
dans  les  annexes  A  et  B  de  la  Loi  des  pensions  pour  les  lieutenants  (militaires), 
aux  auxiliaires,  ou  relativement  aux  auxiliaires,  qui  subissent  une  blessure  ou 
contractent    une    maladie    ou    en    eprouvent    une    aggravation    entrainant    une 
invaliclite  ou  un  deces1  attribuable  a  ce  service  ou  survenu  au  cours  dudit  service. 

Personnel   central    d'outre-mer 

19.  Sous  reserve  de  1'article  vingt  de  la   presente   loi,  des  pensions  sont 
accordees,  conformement  aux  taux  indiques  dans  les  annexes  A  et  B  de  la  Loi 
des  pensions  pour  les  lieutenants  (militaires),  aux  membres  du  personnel  central 
d'outre-mer  ou  relativement  aux  membres  du  personnel  central  d'outre-mer  qui, 
clurant  leur  service  a  ce  titre,  et  comme  consequence  directe  d'une  operation  de 
1'ennemi    ou    centre-operation    pendant    la    guerre,    subissent    une    blessure    ou 
contractent  une  maladie  ou  en  eprouvent  une  aggravation  entrainant  une  inva- 
lidite  ou  un  deces. 

20.  Chaque  fois  que  les  autorites  competentes  des  forces  navales,  militaires 
ou  aeriennes  certifient  qu'un  membre  du  personnel  central  d'outre-mer  a  exerce 
des  fonctions  comportant  des  responsabilites  comparables  a  celles  d'un  officier 
d'une  grade  superieur  a  celui  de  lieutenant,  la  pension  a  aecorder  aux  termes 
de  1'article  dix-neuf  de  la   presente  loi   doit  etre  celle  indiquee   aux  annexes 
A  et  B  de  la  Loi  des  pensions  pour  les  capitaines  (militaires). 

PARTIE  III 

CORPS  DES  POMPIERS    (CIVILS)    CANADIENS  AFFECTES 
AU     SERVICE    DU    ROYAUME-UNI 

21.  Sous  reserve  de  la  presente  partie,  il  est  accorde  des  pensions,  conforme 
ment  aux  taux  indiques  dans  les  annexes'  A  et  B  de  la  Loi  des  pensions  pour  les 
membres  des  forces  militaires  du  Canada,  aux  membres  du  Corps  des  pompiers 
(civils)    canadiens   affectes   au  service   du   Royaume-Uni   ou  relativement   aux 
membres    du   Corps   des   pompiers    (civils)    canadiens    affectes    au    service    du 
Royaume-Uni  qui  subissent  une  blessure   ou   contractent  une   maladie   ou   en 
eprouve  une  aggravation  entrainant  une  invalidity  ou  un  deces  attribuable  a 
leur^ service  comme  membres  de  ce  corps  ou  survenu  au  cours  dudit  service,  sous 
le  regime  des  dispositions  de  la  Loi  des  pensions. 

22.  Le  taux  de  la  pension  a  accorder  a  un  membre  du  Corps  des  pompiers 
(civils)    canadiens   affectes   au  service   du  Royaume-Uni   ou   a   son   egard,   se 
determine  d'apres  le  grade  ou  la  classe  des  forces  militaires  du  Canada,  attribue 
au  statut  dudit  membre  par  le  tableau  suivant: 

Statut  Grade  ou  classes  des  forces 

militaires 

Officier   commandant Lieutenant-colonel 

(militaire) 

Dhef  de  division Major  (militaire) 

3hef  de  colonne Capitaine   (militaire) 

Officier  de  compagnie  senior. ." 


Officier  de  compagnie 

Chef  de  section,  pompier  de 
Ire  classe,  pompier  senior, 
pompier,  pompier  junior  . .  . 


Lieutenant    (militaire) 
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PARTIE  IV 

ROYALE  GENDARMERIE  A   CHEVAL  DU   CANADA 

23.  (1)   Toutes  demandes  d'indemnisation  prevues  a  Particle  2lA  de  la  Loi 
de  la  Royale  Gendarmerie  a  cheval  du  Canada,  sont  deferees  a  la  Commission 
pour  etude  et  decision,  et  la  Commission  doit  evaluer  le  degre  d'invalidite  pour 
lequel  une  indemnite  peut  etre  accordee  sous  le  regime  dudit  article. 

(2)  Une  indemnite  est  accordee  aux  taux  et  de  la  maniere  que  le  gouverneur 
en  conseil  peut  a  1'occasion  prescrire  selon  1'article  2lA  de  la  Loi  de  la  Royale 
Gendarmerie  a  cheval  du  Canada. 

(3)  Lorsqu'une  evaluation  est  faite  sous  le  regime  du  present  article  et  que 
la  Commission,  subsequemment,  precede  a  une  nouvelle  evaluation  du  degre 
d'invalidite,  Pindemnite  doit  etre  versee  d'apres  les  taux  applicables  a  1'epoque 
ou  Pindemnite  a  etc  accordee  en  premier  lieu. 

PARTIE  V. 

ROYALE  GENDARMERIE  A  CHEVAL  DU  CANADA — GENDARMES  SPECIAUX 

Interpretation 

24.  Dans  la  presente  partie,  a  moins  que  le  contexte  ne  s'y  oppose,  1 'expres 
sion  "gendarme  special"  signifie  une  personne  specialement  engagee  et  employee 
par  la  Royale  Gendarmerie  a  cheval  du  Canada,  sous  Pautorite  du  gouverneur 
en  conseil,  pour  la  tache  particuliere  de  monter  la  garde  a  des  endroits  vulne- 
rables   dans   tout   le   Canada   on   pour   d'autres   fonctions   semblables   pendant 
la  guerre. 

Pensions  pour  invalidite  et  deces 

25.  Sous  reserve  de  la  presente  partie,   des  pensions  sont   accordees  aux 
gendarmes  speciaux  ou  relativement  aux  gendarmes  speciaux  qui,   durant  la 
guerre  et  comme  consequence  directe  de  Paccomplissement  de  leurs  fonctions  de 
gendarmes  speciaux,  subissent  une  blessure  ou  contractent  une  maladie  ou  en 
eprouvent  une  aggravation  entrainant  une  invalidite  ou  un  deces. 

26.  La  pension  a  accorder  sous  le  regime  de  la  presente  partie  pour  une 
invalidite  est  concedee  au  taux  et  de  la  maniere  que  le  gouverneur  en  conseil 
peut  a  1'occasion  prescrire  en  vertu  de  1'article  2lA  de  la  Loi  de  la  Royale  Gen 
darmerie  a  cheval  du  Canada. 

27.  Les  pensions  accordees  sous  le  regime  de  la  presente  partie  quant  au 
deces,  le  sont  conformement  aux  dispositions  de  1'article  soixante-seize  de  la  Loi 
de  la  Royale  Gendarmerie  a  cheval  du  Canada,  et,  pour  les  fins  de  1'article  en 
question,  la  solde  et  les  allocations  qui  auraient  ete  permises  aux  fins  de  pension 
doivent  etre  la  solde  et  les  allocations  reelles  que  le  gendarme  special  recevait  a 
1'epoque  de  son  deces. 

28.  Lorsqu'un  gendarme  special  regoit  une  pension  pour  invalidite  prevue 
dans  la  Loi  des  pensions,  le  montant  de  la  pension  payable  aux  termes  de  la 
presente  partie  ne  doit,  en  aucun  temps,  exceder  le  montant  par  lequel  la  pension 
autorisee  par  la  Loi  des  pensions  pour  une  invalidite  totale  excede  la  pension 
qu'il  rec,oit  en  vertu  de  la  Loi  des  pensions. 

29.  Nulle  pension  ne  doit  etre  accordee  aux  termes  de  la  presente  partie 
pour  une  invalidite  a  regard  de  laquelle  une  pension  est  octroyee  sous  le  regime 
de  la  Loi  des  pensions. 

30.  Nulle  pension  ne  doit  etre  accordee  aux  termes  de  la  presente  partie  a 
un  gendarme  special,  ou  a  son  egard,  avant  qu'il  cesse  d'etre  gendarme  special. 
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31.  A  moins  qu'il  ne  soit  etabli,  a  la  satisfaction  de  la  Commission,  que  la 
preuve  sur  laquelle  repose  la  demande  de  pension  n'etait  pas  en  la  possession  de 
1'auteur  de  la  demande  ou  n'aurait  pas  raisonnablement  pu  avoir  ete  obtenue 
par  ce  dernier  dans  les  delais  ci-apres  presents,  nulle  pension  pour  deces  ne  doit 
etre  accordee  sous  le  regime  de  la  presente  partie  a  1'egard  d'un  gendarme  special, 
sauf  si  demande  en  est  faite  dans  1'annee  qui  suit  le  deces,  et  nulle  pension  pour 
invalidite  ne  doit  etre  accordee  selon  la  presente  partie  a  un  gendarme  special, 
ou  a  son  egard,  sauf  si  demande  en  est  faite  dans  1'annee  qui  suit  le  moment  ou 
il  cesse  d'etre  gendarme  special. 

32.  Nulle  pension  pour  deces  ne  doit  etre  accordee  aux  termes  de  la  presente 
partie  a  une  personne  a  charge  ou  a  1'egard  d'une  personne  a  charge  autre  que  la 
veuve  ou  les  enfants  du  gendarme  special  pour  le  deces  de  qui  la  pension  est 
reclamee. 

PARTIE  VI 

ENGAGES  DE  LA  DEFENSE  PASSIVE 
Interpretation 

33.  Dans    la    presente    partie,    a    moins    que    le    contexte    ne    s'y    oppose, 
1'expression 

a)  "engage  de  la  defense  passive"  signifie  une  personne  inscrite  comme 
volontaire  dans  une  region  designee  par  un  corps  officiel  organise  en  vue 
de  la  defense  passive,  un  engage  volontaire  d'evacuation  dument  inscrit, 
ou  une  personne  designee  comme  tel  par  la  Commission,  sous  le  regime 
de  1'article  quarante-cinq  de  la  presente  loi; 

b)  "region  designee"  signifie  toute  region  prescrite  par  le  gouverneur  en 
conseil; 

c)  "invalidite  grave  ou  prolongee"  ne  comprend  pas  une  invalidite  d'un 
degre  inferieur  a  vingt  pour  cent,  appreciee  de  la  maniere  prevue  par  le 
paragraphe  deux  de  1'article  vingt-quatre  de  la  Loi  des  pensions; 

d)  "blessure  de  service  de  guerre"  signifie,  dans  le  cas  d'un  engage  de  la 
defense  passive   autre   qu'un   engage  volontaire   d'evacuation   dument 
inscrit,  toute  blessure  corporelle  rec.ue  pendant  la  guerre  et  en  conse 
quence  et  an  cours  de  1'execution  de  ses  fonctions  comme  tel,  resultant 
directement  d'une  attaque  de  1'ennemi  ou  de  la  riposte  ou  d'un  acte  en 
anticipation  d'une  attaque  de  1'ennemi  ou  pendant  un  obscurcissement, 
une  epreuve  ou  une  periode  (^instruction  dument  autorisee  par  1'officier 
superieur  de  la  defense  passive  dans  la  region  designee  ou  cette  blessure 
est  survenue,  et,  dans  le  cas  d'un  engage  volontaire  d'evacuation  dument 
inscrit,  signifie   des  blessures   revues   en   consequence   et   au   cours   de 
1'execution  de  ses  fonctions  comme  engage  d'evacuation. 

Pensions  pour  invalidite  et  deces 

34.  Sous  reserve  de  la  presente  partie,  des  pensions  sont  accordees  confor- 
mement  aux  taux  indiques  dans  les  annexes  I  et  II  de  la  presente  loi  a  1'egard 
d'une  invalidite  grave  ou  prolongee  ou  du  deces  resultant  d'une  blessure  de  service 
de  guerre. 

35.  Nulle  pension  ne  doit  etre  accordee  aux  termes  de  la  presente  partie  pour 
une  blessure  de  service  de  guerre  subie  par  suite  de  negligence  volontaire  ou  de 
conduite  reprehensible  de  1'engage  de  la  defense  passive  par  qui  ou  a  1'egard  de 
qui  la  pension  est  reclamee. 

36.  Nulle  pension  pour  une  blessure  de  service  de  guerre  n'est  versee  en 
vertu  de  la  presente  partie  a  une  personne  ou  a  son  egard  au  cours  de  toute 
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periode  durant  laquelle  cette  personne  recoit  ou  a  droit  de  recevoir  pour  cette 
meme  blessure  quelque  indemnite,  allocation,  compensation,  pension  ou  autre 
versement  de  meme  nature,  payable  a  meme  des  fonds  publics  auxquels  la 
personne  en  question  n'a  pas  contribue  directement,  sauf  si  cette  indemnite, 
allocation,  compensation  ou  pension  ou  cet  autre  versement  est  inferieur  au 
montant  de  la  pension  qui  serait  autrement  payable  aux  termes  de  la  presente 
partie,  auquel  cas  une  pension  egale  au  montant  par  lequel  la  pension  qui  serait 
autrement  payable  en  vertu  de  la  presente  partie  excede  cette  autre  indemnite, 
allocation  ou  compensation  ou  cet  autre  versement,  pent  etre  acquittee  sous  le 
regime  de  la  presente  partie  durant  une  telle  periode. 

37.  (1)   Nulle  pension  ne   doit  etre   accordee   aux  termes   de  la  presente 
partie  a  la  veuve  d'une  personne  pour  le  deces  de  cette  derniere,  a  moins  que 
celle-ci,  lors  de  son  deces,  n'ait  subvenu  entierement  ou  dans  une  large  mesure 
aux  besoins  de  la  veuve  en  question  et  que  la  veuve  n'ait  epouse  cette  personne 
avant  la  date  a  laquelle  a  ete  subie  la  blessure  de  service  de  guerre  pour  laquelle 
la  pension  est  reclamee. 

(2)  Nulle  pension  supplementaire  ne  doit  etre  accordee  aux  termes  de  la 
presente  partie  a  un  homme  marie,  concernant  sa  femme,  a  moins  qu'il  n'ait 
subvenu  entierement  ou  dans  une  large  mesure  aux  besoins  de  celle-ci  imme- 
cliatement  avant  la  date  ou  a  ete  subie  la  blessure  de  service  de  guerre  pour 
laquelle  cette  pension  supplementaire  est  reclamee. 

38.  La  Commission  peut,  a  sa  discretion,  deduire,  de  toute  pension  supple 
mentaire  payable  aux  termes  de  la  presente  partie  a  1'egard  d'une  personne  a 
charge,  tout  montant  payable  comme  indemnite  ou  allocation,  qu'il  le  soit  a 
meme   des   fonds  publics   ou  autrement,  pour  1'entretien  de   cette  personne   a 
charge. 

39.  Si  deux  personnes  a  qui  des  pensions  peuvent  etre  accordees  aux  termes 
de  la  presente  partie  sont  mariees  ensemble,  il  peut  leur  etre  verse  des  pensions 
sous  le  regime  de  la  presente  partie  comme  si  elles  n'etaient  pas  mariees,  mais 
en  pareil  cas  les  pensions  supplementaires,  s'il  en  est,  qui  peuvent  etre  accordees 
en  vertu  de  la  presente  partie  a  1'egard  de  tout  enfant  ou  tous  enfants  a  charge, 
sont  payees  pour  la  blessure  du  mari,  a  moins  qu'il  n'ait  pas  subvenu  entierement 
ou  dans  une  large  mesure  aux  besoins  de  sa  femme,  auquel  cas  ces  pensions 
supplementaires,  s'il  en  est,  sont  versees  pour  la   blessure   au  parent  qui  est 
responsable  de  1'entretien  de  cet  enfant  ou  ces  enfants  a  charge. 

40.  Nulle  pension  supplementaire  ne  doit  etre  accordee  aux  termes  de  la 
presente  partie  a  1'egard  d'un  enfant  ne  plus  de  neuf  mois  apres  la  date  ou  a 
ete  subie  la  blessure  de  service  de  guerre  pour  laquelle  une  pension  est  payable. 

41.  Si  une  personne  a  qui  une  pension  peut  etre  accordee  aux  termes  de 
1'artic.le  trente-quatre  de  la  presente  loi  est  du  sexe  masculin  et  de  moins  de 
seize  ans  ou  du  sexe  feminin  et  de  moins  de  dix-sept  ans,  aucune  pension  n'est 
payee  a  cette  personne  jusqu'a  ce  qu'elle  atteigne,  dans  le  cas  d'un  homme, 
1'age  de  seize  ans,  ou,  dans  le  cas  d'une  personne  de  sexe  feminin,  1'age  de  dix- 
sept  ans,  mais  la  Commission  peut  prescrire  que,  jusqu'a  1'arrivee  de  cet  age, 
la  pension  soit  administree  au  profit  de  la  personne  en  question,  de  la  maniere 
prevue  a  1'article  seize  de  la  Loi  des  pensions. 

42.  Nulle  pension  ne  doit  etre  accordee  aux  termes  de  la  presente  partie 
pour  une  invalidate  quelconque,  a  moins  qu'une  demande  a  cet  effet  ne  soit  faite 
dans  1'annee  qui  suit  la  date  a  laquelle  a  ete  subie  la  blessure  de  service  de 
guerre  d'ou  resulte  1'invalidite  en  question,  ou,  dans  le  cas  d'une  personne  du 
sexe  masculin  de  moins  de  seize  ans  ou  du  sexe  feminin  de  moins  de  dix-sept 
ans,  dans  1'annee  apres  que  cet  age  respectif  a  ete  atteint,  et  nulle  pension  ne 
doit  etre  accordee  pour  le  deces,  sauf  si  la  demande  a  cet  effet  est  presentee 
au  cours  de  1'annee  qui  suit  le  deces. 
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43.  Lorsque  le  decks  d'un  engage  de  la  defense  passive  est  attribuable  a 
une  blessure  de  service  de  guerre  ou  que,  lors  du  deces,  cet  engage  recevait  une 
pension  aux  termes  de  la  presente  partie  et  que  1'actif  de  sa  succession  n'est  pas 
suffisant  pour  defrayer  1'enterrement,  la  Commission  peut,  si  1'engage  en  question 
n'etait  pas  hospitalise  pour  traitement  dans  un  hopital  dirige  par  le  ministere 
des  Affaires  des  anciens  combattants,  prescrire  le  paiement  d'un  montant  d'au 
plus  cent  dollars  pour  de  tels  frais. 

44.  La  Commission  peut  designer  comme  engage  de  la  defense  passive  toute 
personne  qui,  a  titre  d'employe  dans  un  service  essentiel,  bien  que  non  inscrit 
comme  engage  volontaire,  a  prete  assistance  dans  le  travail  de  defense  passive 
resultant  d'une  attaque  de  1'ennemi  ou  d'une  riposte  centre  1'ennemi  ou  d'un 
obscurcissement  dument  autorise. 

PARTIE  VII 

EMPLOYES  CIVILS  (GUERRE) 
Interpretation 

45.  Dans  la  presente  partie,  a  moins  que  le  contexte  ne  s'y  oppose,  1'ex- 
pression 

a)  "employe"  designe  une  personne  engagee   comme   employe   civil   per 
manent  ou  temporaire 
(i)  du  gouvernement  du  Canada,  ou 

(ii)  d'une  compagnie  constitute  en  corporation  sous  le  regime  de  la 
partie  I  de  la  Loi  des  compagnies,  1934,  et  dont  toutes  les  actions 
de  capital  emises  sont  possedees  par  Sa  Majeste,  du  chef  du  Canada 
ou  detenues  en  trust  pour  Sa  Majeste,  du  chef  du  Canada,  sa.uf  les 
actions  necessaires  pour  permettre  a  d'autres  personnes  de  devenir 
administrateur, 

qu'elle  soit  remuneree  ou  non,  et  comprend  un  salarie  fournissant  direc- 
tement  des  services  au  gouvernement  du  Canada,  lorsque  ce  dernier  rem-- 
•bourse  son  employeur  de  son  traitement  ou  salaire,  mais  ne  comprend 
pas  une  personne  engagee  stir  place  a  quelque  endroit  en   dehors  du 
Canada; 

6)   "salarie"  signifie  une  personne  qui  touche  periodiquement  un  traitement 
ou  salaire  regulier; 

c)  "blessure  de  guerre"  signifie  toute  blessure  physique  subie  au  cours  de  la 
guerre  et  en  consequence  directe  d'une  attaque  de  1'ennemi  ou  d'une 
riposte  centre  1'ennemi,  en  dehors  du  Canada,  par  un  employe  qui  a  ete 
envoye  du  Canada  en  vue  d'accomplir  ses  fonctions  pour  le  gouverne 
ment  du  Canada  ou  au  nom  de  ce  dernier; 

d)  "blessure   resultant    d'une    envolee    de    guerre"    signifie   toute   blessure 
physique  subie  au  cours  de  la  guerre  par  un  employe  comme  resultat 
direct  d'une  envolee  au   Canada   ou   en  dehors  de   ce  pays,   dans   un 
aeronef  du  service  aerien  transatlantique  du  gouvernement  canadien  ou 
dans  tout  aeronef  autre  qu'un  aeronef  commercial  en'  voyage  regulier 

(i)   dans  1'exercice  de  fonctions  decoulant  de  la  guerre; 
(ii)   dans  1'exercice  de  fonctions  ne  decoulant  pas  de  la  guerre,  lorsqu'un 
semblable  mode  de  transport  etait  rendu  necessaire  par  des  condi 
tions  decoulant  de  la  guerre. 

Conge 

1  pent  etre  accorde  a  un  employe  salarie  qui  subit  une  blessure  de 
guerre,  ou  une  blessure  resultant  d'une  envolee  de  guerre,  un  conge  special  avec 
remuneration  pour  la  periode  certifiee  necessaire  par  un  medecin  competent  et 
approuvee  par  la  Commission,  mais  n'excedant  pas  un  total  de  cent  quatre-vingts 
jours. 

63263—33* 


516  CHAMBRE  DES  COMMUNES  10  GEORGE  VI 

Pensions  pour  invalidite  et  deces 

47.  Sous  reserve  des  dispositions  de  la  presente  partie,  des  pensions  doivent 
etre  accordees  aux  employes  ou  relativement  aux  employes  qui  subissent  une 
invalidite  ou  le  deces  en  consequence  directe  d'une  blessure  de  guerre  ou  d'une 
blessure  resultant  d'une  envolee  de  guerre,  conformement  aux  taux  indiques  dans 
les  annexes  A  et  B  de  la  Loi  des  pensions,  pour  le  grade  ou  la  classe  des  forces 
militaires   du   Canada   attribue   au  traitement   de   cet   employe   par   le  ta.bleau 
suivant : 

TABLEAU 

Traitement  Grade  ou  classe  des 

forces  militaires 

n'excedant  pas  $3,000   Lieutenant 

au  dela  de  $3,000  mais  n'excedant  pas  $3,750  ....  Capitaine 

an  dela  de  $3,750  mais  n'excedant  pas  $5,000  ....  Major 

au  dela  de  $5,000  mais  n'excedant  pas  $6,500  ....  Lieutenant-colonel 

au  dela  de  $6,500  mais  n'excedant  pas  $8,000 Colonel 

au  dela  de  $8,000  Brigadier 

48.  (1)  Pour  les  fins  de  Particle  quarante-huit  de  la  presente  loi,  le  traite 
ment  d'un  employe  servant  sans  remuneration  ou  d'un  employe  en  service  inter 
mittent  est  cense  etre  le  traitement  qui  serait  pave  a  un  employe  permanent 
a  service  continu,  remplissant  des  fonctions  de  meme  nature,  a  determiner  de  la 
fa.cxm  prevue  dans  le  present  article. 

(2)  Le  traitement  qui  serait  pave  a  un  employe  permanent  a  service  continu 
doit  d'abord  etre  fixe  par  le  sous-ministre  du  ministere  interesse,  et  le  sous- 

^ministre  doit  aviser  par  ecrit  la  Commission  du  montant  ainsi  fixe,  et,  chaque 
fois  que  la  chose  est  possible,  le  sous-ministre  doit  fixer  le  traitement  avant  que 
I'employe  soit  expose  a  un  risque  de  blessure  de  guerre  ou  de  blessure  resultant 
d'une  envolee  de  guerre. 

(3)  La.  Commission  doit  determiner  le  traitement  qui   serait  paye  a   un 
employe  permanent  a  service  continu,  mais,  si  le  traitement  determine  par  la 
Commission  est  inferieur  a  celui  que  fixe  le  sous-ministre,  1'auteur  d'une  demande 
de  pension  peut  en  appeler  au  conseil  du  Tresor  et  la  decision  de  celui-ci  sera 
definitive. 

49.  Dans  le  cas  d'un  employe  qui  a  droit  aux  avantages  prevus  a  1'article 
quarante-sept  de  la  presente  loi,  le  paiement  de  la  pension  sous  le  regime  de  la 
presente  partie  ne  doit  pas  commencer  avant  le  jour  qui  suit  1'expiration  de  la, 
periodc  initiale  de  traitement,  ou  cent  quatre-vingts  jours  apres  qu'a  ete  subie 
la  blessure,  selon  la  date  anterieure. 

50.  Toutes  les  prestations  prevues  par  la  presente  partie  doivent  s'aj outer 
a  celles  auxquelles  les  employes  ou  les  personnes  a  leur  charge  peuvent  avoir 
droit  en  vertu  de  la  Loi  du  service  civil  ou  la  Loi  de  la  pension  du  service  civil, 
mais  sont  assujetties  a   la   deduction  de  toute  autre  indemnite  a   recevoir,   en 
raison  de  la  blessure  de  guerre  ou  de  la  blessure  resultant  d'une  envolee  de  guerre, 
d'une  source  a  laquelle  1'employe  n'a  verse  aucune  contribution  directe. 

51.  Toute  pension  accordee  a  des  employes  pour  une  blessure  de  guerre  ou 
une   blessure  resultant   d'une   envolee   de   guerre   anterieurement   a   Pentree   en 
vigueur  de  la  presente  loi,  sous  1'autorite  de  quelque  arrete  du  gouverneur  en 
conseil  rendu  sous  le  regime  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre,  peut  etre  augmentee 
conformement  aux  taux  etablis  par  les  annexes  A  et  B  de  la  Loi  des  pensions. 
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PARTIE  VIII 

BLESSURE  AU  COURS  D'UN  TRAITEMENT  CURATIF 

52.  II  est  accorde  des  pensions  d'apres  les  taux  indiques  aux  annexes  A  et  B 
de  la  Loi  des  pensions  pour  les  lieutenants  (militaires) ,  comme  si  les  personnes 
avaient  ete  membres  des  forces,  aux  personnes  ou  a  1'egard  des  personnes  qui 

a)  ont  ete  appelees  a  Instruction  militaire  ou  au  service  en  vertu  de  la 
Loi  de  1940  sur  la  mobilisation  des  ressources  nationales, 

b)  ont  accepte  et  suivi  un  traitement  prescrit  par.le  ministere  des  Affaires 
des  anciens  combattants  en  vue  d'ameliorer  leur  etat  physique  et  de  les 
preparer  a  1'instruction  militaire  ou  au  service  en  question,  et 

c)  subissent  une  blessure  ou  contractent  une  maladie  ou  en  eprouvent  une 
aggravation   entrainant   une  invalidite  ou  un   deces  consecutif   ou  se 
rattachant  directement  a  ce  traitement 

comme  si  la  personne  eut  ete  membre  des  forces. 

53.  Des  pensions  sont  accordees  d'apres  les  taux  indiques  dans  les  annexes 
A  et  B  de  la  Loi  des  pensions  pour  les  lieutenants  (militaires)  aux  personnes  ou 
a  1'egard  des  personnes  qui 

a)  se  sont  offertes  volontairement  a  accomplir  du  service  actif  dans  les 
forces  navales,  militaires  ou  aeriennes  du  Canada  mais  ne  furent  pas 
acceptees  a  cause  de  leur  etat  physique, 

b)  ont  rec.u  un  traitement  curatif  du  ministere  des  Affaires  des  anciens 
combattants,  aux  conditions  prescrites  par  le  gouverneur  en  conseil,  en 
vue  de  les  preparer  au  service  actif  dans  lesdites  forces,  et 

c)  subissent  une  blessure  ou  contractent  une  maladie  ou  en  eprouvent  une 
aggravation  entrainant  une  invalidite  ou  un   deces   consecutif   ou   se 
rattachant  directement  a  ce  traitement 

comme  si  la  personne  eut  ete  membre  des  forces. 

PARTIE  IX 

54.  Sous  reserve  des  dispositions  de  la  presente  Partie,  il  sera  accorde  des 
pensions  conformement  aux  taux  etablis  a  1'annexe  B  de  la  Loi  des  pensions  pour 
les  membres  des  forces  navales  du  Canada  a  1'egard  de  tous  les  pilotes  et  membres 
d'equipage  de  bateaux-pilotes  qui,  alors  qu'ils  servaient  sur  un  bateau-pilote 
pendant  la  guerre,  sont  decedes  en  consequence  directe  de  la  collision  de  ce 
bateau-pilote  avec  un  autre  vaisseau  dans  les  eaux  de  maree,  en  ou  pres  toute 
region  qui  etait,  a  quelque  epoque  anterieure  a  1'entree  en  vigueur  de  la  presente 
loi,  declaree  une  region  designee  par  le  Conseil  du  tresor. 

55.  Le  taux  de  pension  payable  a  1'egard  d'une  personne  mentionnee  dans  la 
presente  Partie  est  determine  selon  le  rang  ou  la  classe  des  forces  navales  du 
Canada  attribue  au  statut  de  cette  personne  par  le  tableau  indique  a  1'article 
huit  de  la  presente  loi. 

56.  Nulle  pension  n'est  payable  sous  le  regime  de  la  presente  loi  a  ou  concer- 
nant  une  personne  a  charge  autre  que  la  veuve  ou  les  enfants  de  la  personne  pour 
le  deces  de  qui  la  pension  est  reclamee. 

Nulle  pension  n'est  payable  sous  le  regime  de  la  presente  Partie,  sauf 
si  demande  en  est  faite  dans  1'annee  qui  suit  1'entree  en  vigueur  de  la  presente 
loi. 
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ANNEXE  I. 

ENGAGES  DE  LA  DEFENSE  PASSIVE. 
Echelle  des  pensions  pour  invalidity. 
Pourcentage  d'invalidite',  categoric  et  taux  annuel. 


Statut  de  la  personne. 

Cate- 
gorie  1 
100% 

Cate 
goric  2 

99%-95% 

Cate- 
gorie  3 
94%-90% 

Cate 
goric  4 

89%-85% 

Cate 
goric  5 

84%-80% 

Cate- 
gorie  6 

79%-75% 

Cate- 
gorie  7 

74%-70% 

Cate- 
gorie  8 
b9%-659 

Cate 
goric  9 
64%-60% 

$ 
600 

$ 
570 

$ 

540 

$ 
510 

$ 

480 

1 

450 

$ 
420 

$ 

399 

$ 

369 

Pension    supplementaire    pour    la 

240 

228 

216 

204 

192 

180 

168 

156 

144 

Pension    supplementaire    pour    le 
premier  et  chaque  enfant  subse- 

120 

114 

108 

102 

96 

90 

84 

78 

72 

Pension    supplementaire    pour    les 
parents  a  charge  

120 

114 

108 

102 

96 

90 

84 

78 

72 

Statut  de  la  personne 

Cate- 

gorie  10 
59%-55% 

Cate- 
gorie  11 
54%-50% 

Cate- 
gorie  12 

49%-45% 

Cate- 
gorie  13 

44%-40% 

Cate- 
gorie  14 
39%-35% 

Cate- 
gorie  15 
34%-30% 

Cate- 
gorie  16 
29%-25% 

Cate- 
gorie  17 
24%-20% 

Homme  ou  femme  

$ 

330 

$ 

300 

i 

270 

$ 
240 

$ 

210 

$ 
180 

$ 

150 

$ 

120 

Pension    supplementaire    pour    la 

132 

120 

108 

96 

84 

72 

60 

48 

Pension    supplementaire    pour    le 
premier  et  chaque  enfant  subs£- 

66 

60 

54 

48 

42 

36 

30 

24 

Pension    supplementaire    pour    les 
parents  a  charge  

66 

60 

54 

48 

42 

36 

30 

24 

ANNEXE  II. 

ENGAGES  DE  LA  DEFENSE  PASSIVE. 
Echelle  des  pensions  pour  deces. 


Statut 


Taux  annuel  de  la  pension. 


Veuve  

$ 
480 

Pension  supplementaire  pour  le  premier  et  chaque  enfant 
subsequent  

120 

Enfant  orphelin  

240 

Chaque  enfant  orphelin  subsequent,  un  taux  supplementaire 

180 

Parents  a  charge  autres  que  la  veuve  ou  des  enfants  

Tel  montant,  n'excedant 
veuve,  juge  suffisant 

pas  la  pension  d'une 
par  la  Commission. 

M.  Croll,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose  le 
vingt  et  unieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  a  1'unanimite  que  remise  soit  faite  de  1'impot  sur 
le  revenu  a  1'egard  des  allocations  de  detention  payables  aux  marins  marchands 
en  vertu  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  12/4209  du  12  juin  1941,  modifie  par  C  P 
87/5204  du  16  juillet  1941. 
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M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Copie  d'un  accord  commercial  conclu  entre  le  Canada  et  le  Mexique,  signe  a 
Mexico,  le  8  fevrier  1946, — Recueil  des  traites,  1946,  No  4  (versions  anglaise 
et  franchise). 

Et  aussi, — Copie  d'un  accord  commercial  conclu  entre  le  Canada  et  la 
Colombie,  signe  a  Bogota,  le  20  fevrier  1946, — Recueil  des  traites,  1946,  No  7 
(versions  anglaise  et  franchise) . 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  252,  (X-9  du  Senat) , 
intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  aliments  et  drogues"; 

M.  Claxton  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  avec  une  modification,  etudie  tel  que  modifie,  lu  la  troisieme  fois  et 
passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  du  jour  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier 
afin  d'etudier  un  certain  projet  de  resolution  destinee  a  etablir  un  Service 
d'information  canadien; 

M.  Claxton  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  en  consequence,  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  ledit 
projet  de  resolution. 

Et  la  Chambre  poursuivant  sa  seance  en  comite; 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  retourne  au  fauteuil,  et  le  quitte,  pour  le 
reprendre  a  huit  heures. 

Huit  heures  du  soir. 

(Les  bills  prives  et  publics  sont  appeles  en  vertu  des  dispositions  de  I'artide 
15  du  Reglement.} 

(Bills  prives) 

M.  Croll  propose,— Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour 
permettre  a  la  Chambre  de  se  former  en  comite  plenier  pour  1'etude  des  bills 
prives  (en  vertu  des  dispositions  de  Particle  110  du  Reglement);  agree. 

Le  bill  suivant  est  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu 
la  troisieme  fois  et  passe,  savoir: 

Bill  No  248,  (B-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation 
Prescott  and  Ogdensburg  Bridge  Company". 

Ayant  dispose  de  1'ordre  pour  les  bills  prives  et  publics; 
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La  Chambre  reprend  ensuite,  en  comite  plenier,  1'etude  d'un  certain  projet 
de  resolution  destinee  a  etablir  un  Service  d'information  canadien. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  pour  etablir  un  Service 
d'information  canadien  en  vue  de  recueillir  et  de  diffuser  a  1'etranger  des  rensei- 
gnements  sur  le  Canada,  de  coordonner  et  aider  le  service  des  renseignements  du 
gouvernement  et  afin  de  pourvoir  au  paiement  des  traitements  du  personnel  et  des 
depenses  du  Service  a  meme  les  deniers  attribues  par  le  Parlement. 

Resolution  a  rapporter.  - 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Claxton  presente  alors  le  Bill  No  305, 
Loi  concernant  le  Service  d'information  canadien,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et 
dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides  et  apres  avoir 
rapporte  progres,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  I'article  7  du  Reglement  jusqu'a  trois  heures  p.m.,  lundi 
prochain. 
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No   85 
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DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  LUNDI,  22  JUILLET  1946 


Le  Greffier  informe  la  Chambre  de  1'absence  inevitable  de  M.  1'Orateur.  Sur 
ce,  M.  Macdonald  (Ville  de  Brantford) ,  president  des  comites,  monte  au  fauteuil 
a  titre  d'Orateur  suppleant,  en  conformite  du  statut  qui  regit  le  cas  de  cette 
nature. 

PRIERES. 

Le  Greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  trente-troisieme  rapport 
du  greffier  des  petitions  declarant  qu'il  a  fait  1'examen  de  la  petition  suivante 
presentee  le  19  courant  par  M.  Gibson  (Comox-Alberni)  et  qu'elle  est  en  tout 
conforme  aux  dispositions  de  1'artiele  68  du  Reglement,  a  savoir: 

De  H.  M.  Ramsay,  de  New  Westminster,  C.-B.,  et  autres,  qui  demandent 
que  Ton  adopte  les  mesures  qui  peuvent  etre  necessaires  pour  s'assurer  que  toutes 
les  personnes  d'origine  japonaise  soient  deportees  du  Canada  a  la  fin  de  la 
presente  guerre  et  que  Ton  incorpore  dans  les  conditions  d'armistice  ou  de  paix 
les  dispositions  voulues  pour  que  lesdites  personnes  soient  acceptees  par  le  Japon. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  13  mai  1946, — Etat  montrant: — 1.  De  quels  bati- 
ments  et  terrains  d'exposition  le  gouvernement  a-t-il  pris  possession,  par  achat, 
expropriation  ou  lover,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  en  disant  ou  ils 
sont  situes  et  a  quelle  fin  on  en  a  pris  possession? 

2.  Quel  etait  le  prix  d'achat  ou  le  loyer  annuel,  et  pour  quelle  duree  en 
a-t-on  pris  possession,  en  dormant  la  date  du  commencement  et  de  la  fin  de 
Inoccupation? 

3.  Quel  est  le  total  des  depenses  faites  par  le  gouvernement  pour  ou  sur 
chaque  propriete  pour  a)  son  agrandissement,  b]  son  amelioration,  c]  son  amena- 
gement,  et  ces  depenses  demeurent-elles  pour  le  benefice  des  premiers  proprie- 
taires? 

4.  Quelles  ont  ete  les  pertes  causees  par  le  feu  ou  les  autres  degats  survenus 
a  chaque  propriete  pendant  qu'elle  etait  en  la  possession  du  gouvernement,  en 
donnant  le  montant  perc,u  en  assurances  et  le  cout  de  renouvellement  ou  de 
remplacement  de  la  propriete  dans  chaque  cas? 

63263—34 
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Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  juillet  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Au  ler  juin  1946,  combien  y  avait-il  de  personnes  affectees 
a  1'administration  des  reglements  du  service  alternatif? 

2.  Combien,   parmi   celles-ci,   s'occupent  principalement   des   objecteurs   de 
conscience? 

3.  Quelles  etaient  les  depenses  brutes  d'administration  du  service  alternatif, 
pour  le  mois  d'avril  1946,  a)  pour  les  traitements,  b)  pour  les  locaux  de  bureaux, 
c)  pour  les  autres  frais? 

4.  Combien  de  camps  du  service  alternatif  fonctionnent  encore? 

5.  Combien  en  a-t-il  coute  pour  leur  entretien  en  avril  1946? 

6.  Quelles  recettes  le  gouvernement  a-t-il  regues  de  1'exploitation  de  ces 
camps  an  cours  de  la  meme  periode? 

7.  Si  les  chiffres  en  reponse  a  la  question  6  ne  sont  pas  disponibles,  quel 
etait  le  benefice  ou  la  perte  brute  provenant  de  1'exploitation  de  tous  ces  camps 
en  1945? 

8.  Combien  y  a-t-il  de  chomeurs  actuellement  inscrits  au  Service  selectif 
national? 

9.  De  combien  d'hommes  a-t-on  besoin  pour  1'agriculture? 

10.  A  combien  de  chomeurs  inscrits  a-t-on  offert  du  travail  agricole? 

11.  Combien  parmi  ceux-ci  ont  refuse  un  emploi  dans  1'agriculture? 

12.  Combien  de  chomeurs  inscrits  regoivent  1'assurance-chomage? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  juillet  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Quels  etaient  les  noms,  age,  nature  des  fonctions,  taux  de 
remuneration  et  qualifications  de  chaque  employe  de  la  division  des  allocations 
familiales  du  ministere  de  la  Sante  nationale  et  du  bien-etre  social  a  Regina, 
en  juin  1946? 

2.  Des  employes  ci-haut  mentionnes,  quels  sont  ceux  qui  sont  a)  permanents, 
b)  temporaires,  c)  a  service  intermittent,  d)  des  anciens  combattants? 

3.  A  quelles  dates  chacun  de  ces  employes  permanents  et  temporaires  men 
tionnes  ci-haut  a-t-il  rempli  les  conditions  voulues  pour  etre  nomme? 

4.  Le  ministere  de  la  Sante  nationale  verse-t-il  une  pension  de  vieillesse  ou 
paye-t-il  des  allocations  familiales  a  quelqu'un  de  ces  employes?    Le  cas  echeant, 
quels  sont  les  noms  de  ces  employes? 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Black  (Cumberland] — 1.  Quelle  quantite  de  charbon  bitumineux  a 
ete  expediee  des  Etats-Unis  au  Canada  au  cours  de  chaque  annee  depuis  1939? 

2.  Quelle  quantite  de  charbon  bitumineux  a  ete  expediee  des  Etats-Unis  au 
Canada  en  avril,  mai  et  juin  de  chacune  de  ces  annees,  y  compris  1946? 

3.  Quelles  seront  les  expeditions  anticipees  de  charbon  bitumineux  des  Etats- 
Unis  au  Canada,  pour  juillet  1946? 

Par  M.  McKay — 1.  Quel  etait,  le  ler  juillet  1946,  le  nombre  de  fonction- 
naires  civils  a)  de  sexe  masculin,  b)  de  sexe  feminin,  a  Pemploi  du  gouvernement 
federal? 

2.  Combien  de  ces  fonctionnaires  a)  de  sexe  masculin,  6)  de  sexe  feminin 
sont  des  anciens  combattants  de  la  premiere  ou  de  la  seconde  guerre  mondiale? 

Par  M.  Webb — Quels  prets  sont  consentis  par  le  gouvernement  canadien  aux 
gouvernements  de  1'Empire  et  de  pays  etrangers  en  vue  de  1'achat  de  fourni- 
tures  au  Canada,  et  quelles  dispositions  sont  prises  par  le  gouvernement  en  vue 
de  favoriser  1'achat  d'assurance  maritime  au  Canada? 
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Par  M.  Black  (Cumberland) — 1.  Combien  a-t-on  achete  de  fermes  dans  le 
comte  de  Cumberland,  en  Nouvelle-Ecosse,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres 
destinees  aux  anciens  combattants? 

2.  Ou  sont  situees  ees  fermes,  quand  et  de  qui  les  a-t-on  achetees? 

3.  Quelle  est  1'etendue  de  chacune  de  ces  fermes  et  quel  prix  a-t-on  paye 
pour  chacune,  et  ccmbien  en  a.-t-il  coute  en  tout  au  gouvernement  pour  1'entre- 
tien,  1'amelioration  et  1'amenagement  de  chaque  propriete? 

4.  Quels  sont  les  noms  des  anciens  combattants  actuellement  etablis  sur  ces 
fermes? 

Par  M.  Black  (Cumberland) — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  achete»des  terrains 
dans  les  villes  d'Amherst  et  de  Springhill  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres 
destinees  aux  anciens  combattants  ou  d'autres  mesures  du  gouvernement? 

2.  Dans  le   cas   de  1 'affirmative,   de  qui   ont-ils   ete  achetes,  et  quelle   est 
1'etendue  et  le  prix  de  ces  terrains,  et  quelles  sont  les  depenses  d'amelioration 
depuis  leur  achat? 

3.  Qui  a  recommande  ces  achats  et  a-t-on  consulte  la,  Canadian  Legion,  les 
Chambres  de  commerce  ou  les  Conseils  municipaux  de  1'endroit? 

4.  Les  proprietes  ont-elles   ete  sous-divisees ;   a-t-on  dresse  des  plans   des 
edifices  et  en  a-t-on  autorise  la  construction? 

5.  Quelques  parties  des  proprietes  ont-elles  ete  revendues  ou  mises  en  vcnte? 
Le  cas  echeant,  a  qui  et  a  quel  prix? 

L'ordre  suivant  de  la  Chambre  est  transmis  a  1'officier  competent: 

Par  M.  Irvine — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  toute  la  correspondance 
echangee,  depuis  le  ler  juin  1946,  entre  le  ministre  de  la  Justice  et  M.  Fred  Rose, 
depute. 

Sur  motion  de  M.  Saint-Laurent,  il  est  resolu, — Que  mardi,  le  23  juillet  1946, 
et  subsequemment  jusqu'a  la  fin  de  la  session,  la  Chambre  s'assemble  a  onze 
heures  dans  la  matinee  de  chaque  jour  ou  elle  siegera  et  qu'en  plus  de  la 
suspension  habituelle,  a  6  heures  p.m.,  il  y  ait  aussi  une  autre  suspension,  chaque 
jour,  de  une  heure  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour 
1'etude  d'un  projet  de  resolution  destinee  a  modifier  la  Loi  nationale  de  1944  sur 
Phabitatioix; 

M.  Howe  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  en  comite  plenier  pour  1'etude  de 
ladite  resolution. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  afin  de  modifier  la  Loi 
nationale  de  1944  sur  1'habitation  et,  plus  particulierement,  en  vue: 

(1)  d'apporter  des  changements  dans  1'application  des  lois  actuelles  sur 
1'habitation  et  une  nouvelle  redaction  des  definitions  et  des  mentions  qui  en 
resultent  dans  toute  la  Loi; 
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(2)  de  permettre  a  Sa  Majeste  de  s'unir  a  des  institutions  de  pret  agreees 
en  vue  de  consentir  des  prets  pour  la  construction  de  maisons  a  des  proprietaires 
de  logement  qui  n'ont  qu'un  interet  de  tenure  par  bail  dans  le  terrain  sur  lequel  ce 
logement  doit  etre  construit,  et  d'obtenir  une  garantie  sous  toute  forme  qui  peut 
etre  jugee  necessaire  en  vue  de  sauvegarder  les  interets  de  Sa  Majeste  et  de 
1'institution  preteuse ; 

(3)  de  porter  de  vingt  ans  a  vingt-cinq  ans  la  periode  au  cours  de  laquelle 
peut  etre  rembourse  un  pret  conjoint  consenti  a  des  proprietaires  de  maisons; 

(4)  d'autoriser  la  Societe  centrale  d'hypotheques  et  de  logement,  pour  le 
compte  de  «3a  Majeste,  a  conclure  des  conventions  avec  des  constructeurs  qui 
s'engageront  a  construire  un  nombre  prevu  de  maisons  devant  etre  fmancees  sous 
le  regime  de  la  Loi  nationale  de  1944  sur  1'habitation,  et  a  offrir  chacune  .de  ces 
maisons  en  vente,  en  premier  lieu  a  des  anciens  combattants  et  ensuite  a  d'autres 
personnes,  a  un  prix  qui  ne  depasse  pas  le  prix  de  vente  determine  dans  la 
convention,  moyennant  1'engagement,  de  la  part  rte  la  Societe  centrale  d'hypo 
theques  et  de  logement,  d'acheter  ces  maisons  des  constructeurs  dans  le  delai 
d'un  an  apres  leur  achievement  si  elles  n'ont  pas  ete  vendues; 

(5)  d'autoriser  la  Societe  centrale  d'hypotheques  et  de  logement  a  consentir 
des  prets  directs,  dans  les  regions  eloignees,  aux  emprunteurs  se  livrant  a  1'exploi- 
tation  miniere  ou  forestiere,  en  vue  de  les  aider  a  fournir  des  habitations  de  cout 
faible  ou  modere  susceptibles  d'etre  louees  ou  vendues  a  leurs  employes  et  a 
d'autres  dans  la  region  ou  est  situee  1'exploitation  des  emprunteurs  dans  le  but  de 
rendre  possible  une  augmentation  d'embauchage  dans  ces  exploitations; 

(6)  d'autoriser  la  Societe  centrale  d'hypotheques  et  de  logement  a  detenir, 
exploiter,   administrer   et  louer,   a   des   conditions  jugees   satisfaisantes   par   le 
ministre,  des  biens  reels  et  personnels  qui  sont  la  propriete  de  Sa  Majeste  et  sont 
mis  a  la,  disposition  de  la  Societe  a  cette  fin,  et  d'autoriser  la  Societe  a  percevoir 
les  revenus  provenant  de  ces  biens  et  a  verser  ces  revenus  au  ministre,  moins  les 
frais  subis  a  1'egard  de  ces  biens  et  moins  telle  indemnisation  a  la  Societe  centrale 
d'hypotheques  et  de  logement  dont  le  ministre  peut  convenir; 

(7)  d'assurer  de  plus  grandes  facilites  pour  1'octroi  de  prets  conjoints  en 
vue  de  construire  des  maisons  sur  des  fermes. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Howe  presente  alors  le  bill  No  306, 
Loi  modifiant  la  Loi  nationale  de  1944  sur  1'habitation  qui  est  lu  la  premiere 
fois  et  dont  la,  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Les  amendements  apportes  par  le  Senat  aux  bills  suivants  sont  etudies  a 
tour  de  role  par  la  Chamlore  et  agrees,  a  savoir: 

Bill  No  154,  Loi  modifiant  la  Loi  du  Conseil  des  recherche?. 

Bill  No  155,  Loi  concernant  le  fonctionnement  des  compagnies  de  1'Etat. 

Le  bill  No  303,  Loi  modifiant  le  code  criminel,  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie 
en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  et  la  troisieme  lecture  en  est 
remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Le  bill  No  249,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  cour  de  PEchiquier,  est  lu  la 
deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu  la.  troi 
sieme  foisp  et  passe. 
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Le  bill  No  250,  Loi  concernant  les  juges  des  cours  federates  et  provinciales, 
est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier,  et  apres  avoir  rapporte  le 
progres  accompli,  le  comite  obtient  Tautorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures.p.m.,  M.  1'Orateur  suppleant  ajourne  la  Chambre  sans  mettre 
la  motion  aux  voix,  en  vertu  de  Particle  7  du  Regle-ment,  jusqu'a  onze  heures  de 
I'avant-midi,  demain. 
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No   86 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MARDI,  23  JUILLET  1946 

Onze  heures  du  matin. 


PRIERES. 


M.  Isnor,  du  comite  special  des  Depenses  et  des  economies  de  guerre,  depose 
le  quatrieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  qu'il  lui  soit  permis  de  sieger  pendant  les  seances 
de  la  Chambre. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  motion  de  M.  Isnor,  ledit  rapport  est 
agree. 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  1945  sur  les 
pouvoirs  transitoires  resultant  de  circonstances  critiques  nationales,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  3030,  approuve  le  18  juillet  1946;  revoquant  certaine 
partie  des  reglements  du  service  selectif  national  (civil)  concernant  1'accomplis- 
sement  de  services  alternatifs. 

M.  Tucker,  du  comite  special  sur  les  Affaires  des  anciens  combattants, 
depose  le  vingt-deuxieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  examine  les  faits  exposes  au  nom  des  personnes  adonnees  a 
des  missions  se  rattachant  de  pres  a  la  guerre,  et  recommande  que  le  gouverne- 
ment  etudie  1'a-propos  de  presenter  un  bill  prevoyant  ce  qui  suit: 

1.  Les  surveillants  des  services  auxiliaires,  les  membres  du  Corps  des 
pompiers  canadiens  envoyes  outre-mer,  et  les  membres  de  la  Societe  canadienne 
de  la  Croix-rouge  et  de  la  Brigade  ambulanciere  St-Jean  qui  ont  servi  sur  un 
theatre  reel  de  guerre,  seront  admissibles  aux  prestations,  pensions,  droits  de 
readaptation  et  exemptions  d'impot  sur  le  revenu  accordes  aux  membres  des 
forces  armees; 


528  CHAMBRE  DES  COMMUNES  10  GEORGE  VI 

2.  Les  membres  des  Detachements  d'aides  volontaires  qui  ont  servi  avec 
FArmee  canadienne  en  vertu  de  Farrete  en  conseil  C.P.  49/3546  du  30  avril  1942 
auront  droit: 

a)  aux  traitements  medicaux  de  la  categoric  III  prevus  pour  les  anciens 
combattants  par  la  Loi  sur  les  affaires  des  anciens  combattants, 

6)  s'ils  sont  admissibles  a  pension,  a  la  formation  professionnelle  prevue 
pour  les  anciens  combattants,  ou  a  la  formation  educative  corres- 
pondante; 

3.  Les  infirmieres  en  orthopedie  choisies  par  la  Societe  canadienne  de  la 
Croix-rouge  pour  affectation  aupres  du  ministere  ecossais  de  la  Sante,  auront 
droit: 

a)  aux  traitements  medicaux  de  la  categorie  III  prevus  pour  les  anciens 
•combattants  par  la  Loi  sur  les  affaires  des  anciens  combattants, 

b)  si  elles  sont  admissibles  a  pension,  a  la  formation  professionnelle  prevue 
pour  les  anciens  combattants,  ou  a  la  formation  educative  correspon- 
dante;  et 

c)  a  une  gratification  de  quinze  dollars  pour  chaque  periode  de  trente 
jours  de  service  sur  un  theatre  reel  de  guerre,  expression  defmie  dans  la 
Loi  de  1944  sur  les  indemnites  de  service  de  guerre; 

4.  Les  anciens  membres  du  personnel  navigant  du  groupe  No  45  du  Service 
du  transport  de  la  Royal  Air  Force  auront  droit: 

a)   a   la   formation   professionnelle   et   educative    au   meme   titre   que    les 

anciens  combattants; 

6)   aux  avantages  de  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
•  combattants ; 

c)  a  une  gratification  de  quinze  dollars  pour  chaque  periode  de  trente 
jours  de  service; 

d)  a  un  credit  de  retablissement  de  quinze  dollars  pour  chaque  periode  de 
trente  jours  de  service; 

e)  aux  traitements  medicaux  de  la  categorie  III  prevus  pour  les  anciens 
combattants  par  la  Loi  sur  les  affaires  des  anciens  combattants; 

/)   de   participer   aux   avantages    de    la   Loi    sur   1'assurance    des    anciens 

combattants; 
g)   a  des  exemptions  d'impot  sur  le  revenu  au  moins  aussi   elevees  que 

celles  accordees  a  d'autres  groupes  de  civils. 

M.  Tucker,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  depose 
le  vingt-troisieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  la  preference  actuellement  accordee  dans  le 
service  civil  aux  anciens  combattants  invalides  et  aux  anciens  combattants  qui 
ont  servi  outre-mer,  soit  etendue  a  tous  les  emplois,  tant  permanents  que  tempo- 
raires,  au  service  des  organismes  du  gouvernement  federal,  y  compris  les 
compagnies  de  la  Couronne. 

Les  bills  suivants  sont  presentes  respectivement,  du  consentement  de  la 
Chambre,  lus  la  premiere  fois,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre: 

Bill  No  307,  Loi  pourvoyant  a  la  reintegration  dans  les  emplois  civils  des 
membres  licencies  des  forces  de  Sa  Majeste  et  d'autres  categories  designees  de 
personnes. — M.  Mitchell. 
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Bill  No  308,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1944  sur  les  allocations  familiales.- 
M.  Claxton. 

Le  Bill  No  303,  Loi  modifiant  le  Code  criminel,  est  lu  la  troisieme  fois  et 
passe. 

Le  Bill  No  250,  Loi  concernant  les  juges  des  cours  federates  et  provinciates, 
est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier  et  apres  avoir  rapporte  le  progres 
accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  plus  tard 
aujourd'hui. 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Ilsley: — Que  M.  1'Orateur  quitte  immediatement  le  fauteuil  pour  que  la 
Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens. 

Et  sur  le  projet  d'amendement  a  ladite  motion  propose  par  M.  Macdon- 
nell  (Muskoka-Ontario)  appuye  par  M.  Smith  (Calgary -Quest) : 

Que  Ton  retranche  tous  les  mots  a  partir  de  "Que"  jusqu'a  la  fin  de  la 
motion  et  qu'on  les  remplace  par  les  suivants: 

"La  Chambre  regrette: 

(1)  Que  le  budget  ne  prevoit  pas  de  reductions  d'impot  au  cours  de  1'annee 
civile  1946; 

(2)  Que   le   budget   ne   fournit   aucun   indice   d'une   tentative   serieuse    de 
supprimer  1'extravagance  ou  de  pratiquer  1'economie  dans  le  cout  du  gouver- 
nement ; 

(3)  Que  la  politique  du  gouvernement  decourage  la  production  dont  on  a 
un  si  urgent  besoin." 

Et  apres  plus  ample  discussion,  ledit  projet  d'amendement  est  mis  aux  voix 
et  il  est  rejete  par  le  vote  suivant: 


POUR: 

Messieurs 

Ashby, 

Fleming, 

Johnston. 

Robinson  (Bruce), 

Barrett, 

Fraser, 

Lennard, 

Ross  (St.  Paul's), 

Black  (Yukon), 

Gagnon, 

Lockhart, 

Ross  (Souris)  , 

Blackmore, 

Hackett, 

Low, 

Senn, 

Blair, 

Hamel, 

Macdonnell  (Mus- 

Shaw, 

Boucher, 

Hansell, 

koka-Ontario), 

Skey, 

Bradshaw, 

Harkness, 

McLure, 

Smith  (Calgary- 

Brooks, 

Hatfield, 

MacNicol, 

Ouest), 

Cardiff, 

Hazen, 

Marshall, 

Stephenson, 

Case. 

Henderson, 

Menary, 

Stirling, 

Cassi  Iman, 

Hlynka, 

Merritt, 

Stokes, 

Charlton, 

Hodgson, 

Murphy, 

Tustin, 

Church, 

Homuth, 

Pearkes, 

Webb, 

Daniel, 

Jackman, 

Quelch, 

White  (Hastings- 

Fair, 

Jaques, 

Raymond  (Beauhar- 

Peterborough), 

nois-Laprairie), 

Wylie.—  58. 
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Abbott, 

Archibald, 

Argue, 

Baker, 

Beaudoin, 

BeLzile, 

Benidickson, 

Bentley, 

Bertrand  (Laurier), 

Bertrand  (Prescott), 

Bertrand  (Terre- 

bonne), 
Black  (Chateau- 

guay-Huntingdon)^ 
Blanchette, 
Bonnier, 
Bourget, 
Bowerman, 
Bradette, 
Bridges, 
Brown. 
Bryce, 
Campbell, 
Chevrier, 
Claxton, 
Cleaver, 
Cloutier, 
Coldwell, 
Cote  (Matapedia- 

Matane). 
Cote  ( St-Jean-Iber- 

ville-Xapierville) , 
Cote  (Verdun), 
CroU. 


Cruickshank. 

Dechene, 

Denis, 

Dion  (Lac  St-Jean- 
Roberval) , 

Dionne  (Beauce), 

Douglas, 

Emmerson, 

Eudes, 

Farquhar, 

Fontaine, 

Fournier  (Hull), 

Fournier  (Maison- 
neuve-Rosemont) 

Gardiner, 

Gariepy, 

Gauthier  (Nipissing) , 

Gauthier  (Portneuf), 

Gibson  (Comox- 
Alberni) , 

Gibson  (Hamilton- 
Quest), 

Gfflis, 

Gingues, 

Gladstone, 

Glen. 

Golding. 

Gour  (Russell), 

Gourd  (Chapleau), 

Halle, 

Harris  (Grey-Bruce), 

Healy, 

Herridge, 


CONTHE: 

Messieurs 

Howe, 

Matthews  (Kootenay- 

Irvine. 

Est), 

Jaenicke, 

Mayhew, 

n-         Jean, 

Mitchell, 

Jutras, 

Moore, 

,            Kirk, 

Mullins, 

Knight, 

Mutch, 

Knowles, 

Picard, 

Lafontaine, 

Pinard, 

Lalonde, 

Pouliot, 

Langlois, 

Power, 

Lapointe, 

Probe, 

i-           Laurendeau, 

Raymond  (Wright), 

nt),       Leger, 

Reid, 

McCann, 

Richard  (Ottawa- 

McCuaig, 

Est), 

ing),     McCulloch  (Pictou), 

Rinfret, 

;uf),      Macdonald  (Brantford 

Robinson  (Simcoe- 

City), 

Est), 

Macdonald  (Halifax), 

St-Laurent, 

»n-         McDonald  (Parry 

Sinclair  (Ontario), 

Sound)  , 

Sinnott, 

McGarry, 

Smith  (York-Nord), 

Mcllraith, 

Stuart  (Charlotte), 

Maclnnis, 

Thatcher, 

Mclvor, 

Townley-Smith, 

McKay, 

Tremblay, 

Mackenzie, 

Tucker, 

u),         MacKinnon, 

Viau, 

MacLean, 

AVarren, 

ice),      Marier, 

Weir, 

Martin, 

Whitman, 

Matthews  (Brandon)  , 

Winkler, 

Zaplitny.—  121. 

Et  la  motion  principale  est  alors  mise  aux  voix  dans  les  termes  suivants: 
Que  M.  I'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour  permettre  a  la  Chambre  de 
se  former  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens;  et  elle  est  adoptee  sur  le 


vote  suivant: 


Abbott, 

Baker, 

Beaudoin, 

Belzile. 

Benidickson, 

Bertrand  (Laurier), 

Bertrand  (Prescott), 

Bertrand  (Terre- 

bonne) . 
Black  (Chateau- 

--Huntingdon) , 
Blanchette, 
Bonnier, 


Pom: 

Messieurs 


Bourget, 

Bradette, 

Bridges, 

Brown, 

Chevrier, 

Claxton, 

Cleaver, 

Cloutier. 

Cote  (Matapedia- 

Matane), 
Cote  (St-Jean-Iber- 

ville-Napierville) , 
Cote  (Verdun), 


Croll, 

Cruickshank, 

Dechene, 

Denis, 

Dion  (Lac  St-Jean- 

Roberval) , 
Dionne  (Beauce), 
Douglas, 
Emmerson, 
Eudes, 
Farquhar, 
Fontaine, 
Fournier  (Hull), 


Fournier  (Maison- 
neuve-Rosemont) , 

Gardiner, 

Gariepy, 

Gauthier  (Nipissing), 

Gauthier  (Portneuf), 

Gibson  (Comox- 
Alberni) , 

Gibson  (Hamilton- 
Quest), 

Gingues, 

Gladstone, 

Glen, 


A.D.  1946 


MARDI  23  JUILLET 


531 


Golding, 

Gour  (Russell), 

Gourd  (Chapleau), 

Halle, 

Harris  (Grey-Bruce), 

Healy, 

Howe, 

Jean, 

Jutras, 

Kirk, 

Lafontaine, 

Lalonde, 

Langlois, 

Lapointe, 


Archibald, 

Argue, 

Ashby, 

Barrett, 

Bentley, 

Black  (Yukon), 

Blackmore, 

Blair, 

Boucher, 

Bowerman, 

Bradshaw, 

Brooks, 

Bryce, 

Campbell, 

Cardiff, 

Case, 

Casselman, 

Charlton, 

Church, 

Coldwell, 

Daniel, 

Fair, 


Laurendeau, 
Leger, 
McCann, 

McCulloch  (Pictou), 
Macdonald  (Halifax), 
McDonald  (Parry 

Sound), 
McGarry, 
Mcllraith, 
Mdvor, 
Mackenzie, 
MacKinnon, 
MacLean, 
Marier, 


Martin, 

Matthews  (Brandon), 

Mayhew, 

Mitchell, 

Mullins, 

Mutch, 

Picard, 

Pinard, 

Power, 

Raymond  (Wright), 

Reid, 

Richard  (Ottawa- 

Est), 
Rinfret, 


CONTEE: 

Messieurs 


Fleming, 

Fraser, 

Gagnon, 

Gillis, 

Hackett, 

Hamel, 

Hansell, 

Harkness, 

Hatfield, 

Hazen, 

Henderson, 

Hlynka, 

Hodgson, 

Homuth, 

Irvine, 

Jackman, 

Jaenicke, 

Jaques, 

Johnston, 

Knight, 

Knowles, 

Lennard, 


Lockhart, 

Low, 

McCuaig, 

McCullough  (Assini- 

bo'ia), 
Macdonnell  (Mus- 

koka-Ontario), 
Maclnnis, 
McKay, 
McLure, 
MacNicol, 
Marshall, 
Matthews  (Kootenay- 

Est), 
Menary, 
Merntt, 
Moore, 
Murphy, 
Pearkes, 
Pouliot, 
Probe, 
Quelch, 


Robinson  (Simcoe- 

Est), 

St-Laurent, 
Sinclair  (Ontario), 
Sinnott. 

Smith  (York-Nord), 
Stuart  (Charlotte), 
Tremblajr, 
Tucker, 
Viau, 
Warren, 
Weir, 
Whitman, 
Winkler—  97. 


Raymond  (Beauhar- 
nois-Laprairie), 

Robinson  (Bruce), 

Ross  (St. Paul's), 

Ross  (Souris), 

Senn, 

Shaw, 

Skey, 

Smith  (Calgary- 
Ouest), 

Stephenson, 

Stirling, 

Stokes, 

Thatcher, 

Townley-Smith, 

Tustin, 

Webb, 

White  (Hastings- 
Peterborough), 

Wylie, 

Zaplitny.— 81. 


La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et 
Moyens. 

Et  la  Chambre  poursuivant  sa  seance  en  comite; 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  retourne  au  fauteuil,  et  le  quitte,  pour  le 
reprendre  a  huit  heures. 

Huit  heures  du  soir. 

(Les  bills  prives  et  publics  sont  appeles  en  vertu  des  dispositions  de  I'article 
15  du  Reglement.) 

(Bills  prives) 

M.  Tucker  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour 
permettre  a  la  Chambre  de  se  former  en  comite  plenier  pour  1'etude  des  bills 
prives  (en  vertu  des  dispositions  de  I'article  110  du  Reglement) ;  agree. 

Le  bill  suivant  est  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu 
la  troisieme  fois  et  passe,  savoir: 

Bill  No  197,  (Y-5  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  constituer  en  corporation 
Co-operative  Life  Insurance  Company". 
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(Bills  publics) 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  55,  Loi  modifiant 
certaines  lois  relatives  a  1'etiquetage.et  au  marquage  des  aliments  et  des  drogues; 

M.  Picard,  appuye  par  M.  Lapointe,  propose, — Que  ledit  bill  soit  mainte- 
nant  lu  la  deuxieme  fois. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  du  consentement  de  la  Chambre,  est  retiree. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ledit  ordre  est  raye  du  Feuilleton  et  le 
projet  de  loi  retire. 

Ayant  dispose  de  1'ordre  pour  les  bills  prives  et  publics; 

La  Chambre  reprend  sa  seance  en  comite  des  Voies  et  Moyens  et  apres  avoir 
rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau 
a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 
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No  87 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MERCREDI,  24  JUILLET  1946 

Onze  heures  du  matin. 


PRIERES. 


M.  Tucker,  du  comite  special  sur  les  Affaires  des  anciens  combattants, 
depose  le  vingt-quatrieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  le  gouvernement  etudie  1'a  propos  de  pre 
senter  un  bill  modifiant  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants.  Un  avant-projet  du  bill  propose  par  votre  comite  est  annexe  au 
present  rapport. 

AVANT-PROJET 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 

combattants 

1.  L'article  trois  de  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  com 
battants^  chapitre  trente-trois  du  Statut  de   1942-43,  est  abroge   et  remplace 
par  le  suivant: 

"3.  (1)  Le  gouverneur  en  conseil  peut  nommer  un  fonctionnaire  connu  sous 
le  nom  de  Directeur  aux  fins  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combat 
tants  (en  la  presents  loi  appele  "le  Directeur") ,  qui  sera,  responsable  envers  le 
Ministre  et  touchera  le  traitement  fixe  par  le  gouverneur  en  conseil. 

(2)  La  presente  loi  est  executee  par  le  Ministre,  et  les  pouvoirs  conferes  et 
•devoirs  impose?,  an  Directeur  par  la  presente  loi  sont  exerces  ou  accomplis  sous 
reserve  de  la  direction  du  Ministre." 

2.  Est  abroge  1'alinea  h)  du  paragraphe  premier  de  1'article  neuf  de  ladite 
loi. 

3.  Est  en  outre  modifie  1'article  neuf  de  ladite  loi  par  1'addition  des  para 
graphe?  suivants: 

"(3)  Nonobstant  les  dispositions  du  premier  paragraphe  du  present  article 
et  sous  reserve,  par  ailleurs,  des  dispositions  de  la  presente  loi  et  de  ses  regie- 
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ments  d'execution,  le  Directeur  peut  passer  un  contrat  avec  un  ancien  combattant 
qu'il  declare  habile  a  participer  aux  benefices  de  cette  loi,  pour  lui  vendre  des 
biens-fonds  et  leurs  ameliorations,  des  materiaux  de  construction,  des  animaux 
de  ferine  et  de  1'outillage  agricole  jusqu'a  concurrence  d'un  cout  total,  pour  le 
Directeur,  de  cinq  mille  huit  cents  dollars,  mais  subordonnement  aux  conditions 
suivantes: 

a)  Le  cout,  pour  le  Directeur,  des  animaux  de  ferme  et  de  1'outillage  agri- 
cole  ne  doit  pas  exceder  trois  mille  dollars; 

6)  Le  cout,  pour  le  Directeur,  des  biens-fonds  et  de  leurs  ameliorations 
ainsi  que  des  materiaux  de  construction  ne  doit  pas  exceder  un  montant 
par  lequel  la  somme  de  cinq  mille  huit  cents  dollars  depasse  le  cout.  pour 
le  Directeur,  des  animaux  de  ferme  et  de  1'outillage  agricole; 

c)  L'ancien  combattant  doit  avoir  verse  au  Directeur  vingt  pour  cent  du 
cout,  pour  ce  dernier,  des  animaux  de  ferme  et  de  1'outillage  agricole, 
et  dix  pour  cent  du  cout,  pour  le  Directeur,  des  biens-fonds  et  de  leurs 
ameliorations  ainsi  ^que  des  materiaux  de  construction; 

d)  Le  prix  de  vente,  a  un  ancien  combattant,  des  biens-fonds,  ameliora 
tions,  materiaux  de  construction,  animaux  de  ferme  et  outillage  agricole 
doit  etre,  en  sus  de  toute  somme  payee  par  1'ancien  combattant  avant  la 
signature  du  contrat,  un  montant  egal  a  quarante  pour  cent  du  cout, 
pour  le  Directeur,  des  animaux  de  ferme  et  de  1'outillage  agricole,  et 
cinquante  pour  cent  du  cout,  pour  le  Directeur,  des  biens-fonds  et  de 
leurs  ameliorations  ainsi  que  des  materiaux  de  construction; 

e)  Le  taux  d'interet  payable  par  un  ancien  combattant  doit  etre  de  trois 
et  demi  pour  cent  1'an ; 

/)  L'acquittement  du  solde  du  prix  d'achat  payable  par  un  ancien  combat 
tant  peut  s'etendre  sur  une  periode  n'excedant  pas  dix  ans  pour  le 
paiement  des  animaux  de  ferme  et  de  1'outillage  agricole,  ni  vingt-cinq 
ans  pour  le  paiement  des  biens-fonds  et  de  leurs  ameliorations  ainsi 
que  des  materiaux  de  construction; 

g)   Les  animaux  de  ferme  et  1'outillage  agricole  ne  doivent  etre  vendus  sous 
le   regime   du   present  paragraphs  qu'a  un  ancien   combattant  qui,  a 
1'epoque    de    ladite    vente,    achete    des    biens-fonds    du    Directeur    on 
occupe  des  biensi-fonds  en  vertu  d'une  convention  de  location  ou  d'achat 
agreee  par  le  Directeur,  et  le  cout,  pour  celui-ci,  de  ces  animaux  de 
ferme  et  outillage  agricole  ne  doit  pas  exceder  quarante  pour  cent 
(i)   Du  cout,  pour  le  Directeur,  des  biens-fonds,  ameliorations  et  mate 
riaux  de  construction  vendus  a  1'ancien  combattant  en  question;  ou 
(ii)   De  la  valeur  des  biens-fonds  occupes  par  un  ancien  combattant  en 
vertu   d'une   convention   de   location   ou    d'achat,  telle   qu'elle   e?t- 
estimee  par  le  Directeur. 

(4)  Dans  le  cas   de  tout  contrat  passe  entre   le  Directeur  et   un   ancien 
combattant  aux  termes  du  paragraphe  un  ou  trois  du  present  article,  sauf  sur 
versement  complet.  au  Directeur,  du  montant  total  reste  impaye  sur  ce  qu'ont 
coute  au  Directeur  les  biens-fonds,  ameliorations,  animaux  de  ferme  et  outillage 
agricole,  plus  les  interets  au  taux  susdit  sur  ce  montant  reste  impaye  et  tous 
autres  frais  dus  par  1'ancien  combattant  a  leur  egard,  il  ne  doit  etre  fait  par 
1'ancien  combattant  aucune  vente,  cession  ou  autre  alienation  de  1'objet  d'un 
contrat  entre  lui  et  le  Directeur,  et  ce  dernier  ne  doit  accorder  aucun  transport 
ou  transfert  a  un  ancien  combattant  pendant  une  periode  de  dix  ans  apres-  la  date 
du  contrat  y  relatif,  et,  par  la  suite,  seulement  si  1'ancien  combattant  a  observe 
les  conditions  de  son  contrat  pendant  cette  periode  de  dix  ans. 

(5)  Nonobstant  les  dispositions  du  paragraphe  quatre  du  present  article, 
dans  le  cas  de  tout  contrat  pour  la  vente  d'animaux  de  ferme  et  d'outillage 
agricole  passe  entre  le  Directeur  et  un  ancien  combattant  qui  occupe  des  biens- 
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fonds  en  vertu  d'une  convention  de  location  ou  d'achat  et  qui,  par  la  suite,  passe 
un  contrat  en  vue  d'a.cheter  des  biens-fonds  du  Directeur  avant  que  les  condi 
tions  du  contrat  de  vente  des  animaux  de  ferme  et  de  1'outillage  agricole  aient 
ete  completement  observees,  le  Directeur  ne  doit  accorder  auoun  transport  ou 
transfer  t  a  1'egard  desdits  biens-fonds  ou  de  leurs>  ameliorations  ou  d.es  materiaux 
de  construction  tant  que  les  conditions  du  contrat  visant  la  vente  des  animaux 
de  ferme  et  de  1'butillage  agricole  susdits  n'ont  pas  ete  completement  observees. 
(6)  Le  Directeur  ne  doit  passer  aucun  contrat  pour  la  vente  de  biens-fonds, 
ameliorations,  materiaux  de  construction,  animaux  de  ferme,  outillage  agricole  ou 
engins  de  peche  commercial,  a  un  ancien  combattant  qui  est  en  defaut  rela- 
tivement  a  tout  contrat  anterieurement  condu  sous  le  regime  de  la  presente  loi." 

4.  Est  abroge  1'article  vingt-trois  de  Ladite  loi  et  remplace  par  le  suivant: 
"23.  Sauf  8>ur  -approbation  du  Ministre,  les  prets  ou  avances  qu'autorise  la 

presente  loi  ne  doivent  pas  etre  consentis  aux  personnes  qui  ont  obtenu  des  prets 
ou  avances  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  d'etablissement  de  soldats  et  qui 
sont  endettees  envers  le  Directeur  de  L'etablissement  de  soldats." 

5.  (1)  La  partie  du  paragraphe  premier  de  1'article  trente-sept  de  ladite  loi 
qui  precede  I'alinea  a)  du  paragraphe  est  abrogee  et  remplacee  par  ce  qui  suit: 

"37.  (1)  Le  gouverneur  en  conseil  pent,  sous  reserve  des  dispositions  de  la 
presence  loi,  etablir  des  reglements  sur". 

(2)  L'alinea  j)  du  paragraphe  premier  de  1'article  trente-sept  de  ladite  loi 
est  abroge  et  remplace  par  le  s-uivant: 

";)  To ute   autre  matiere   concernant   laquelle  le  Ministre  juge   necessaire 
d 'etablir  des  reglements  pour  ['execution  des  objets  de  la  presente  loi." 

(3)  Le  paragraphe  (1A)  de  1'article  trente-sept  de  ladite  loi  est  abroge  et 
remplace  par  le  sudvant: 

"(1A)  Le  Directeur  peut,  avec  1'approbation  du  Ministre,  etablir  des  regle 
ments  autorisant  les  personnes  y  nommees  a  exercer  ou  accomplir,  a  1'egard  des 
matieres  qui  peuvent  y  etre  specifiees,  1'un  quelconque  des  pouvoirs  ou  devoirs 
conferee  ou  imposes  au  Directeur  par  la  presente  loi." 

^M.  Cleaver,  du  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce,  depose  le 
sixieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  les  bills  suivants  et  a  convenu  de  les  rapporter  sans 
modification,  a  savoir: 

Bill  No  246  (lettre  1-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  The  Canadian 
Indemnity  Company". 

Bill  No  247,  (lettre  J-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  The  Canadian 
Fire  Insurance  Company". 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose,— Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  17  juin  1946— Etat  montrant:— 1.  Quelle  mesure  est 
a  prendre  le  gouvernement  pour  renvoyer  au  Royaume-Uni  et  en  Europe  les 
ferames  et  enfants  du  personnel  militaire  de  retour  au  pays  qui  ont  eu  des  ennuis 
d'ordre  matrimonial? 

.  Dans  quelles  circonstances,  s'il  y  a  lieu,  le  gouvernement  prend-il  a  sa 
charge  les  frais  de  renvoi  dans  leurs  foyers  des  dependants  du  personnel  militaire 
de  retour  au  pays? 

M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table  — 
Acte  final  de  la  Conference  internationale  sur  1'hygiene,  qui  a  ete  tenue  a  Ne'w- 
9  juin  au  22  juillet  1946,  et  la  constitution  de  1'Organisation  mondiale 
de  1  hygiene. 
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Aussi,— -Accord  inter-gouvernemental  etablissant  la  Commission  interimaire 
Organisation  mondiale  de  1'hygiene;  et  un  protocole  destine  a  transferer  a 
1  organisation  mondiale  les  fonctions  et  les  devoirs  remplis  a  1'heure  actuelle  par 
Office  international  d'hygiene  publique. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  Tarticle  44  du  Reglement,  et  les 
offi'ciers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Castleden — 1.  A  quelles  societes,  corporations  ou  personnes,  a)  a 
ttawa,  b)  a  Montreal,  c)  a  Toronto,  d)  a  Winnipeg,  la  Corporation  des  biens  de 
guerre  ou  la  War  Assets  Limited  a-t-elle  vendu  quelque  excedent  (1)  de  ferrailles, 
(2)  d  accessoires  et  d'appareils  de  plomberie,  (3)  d'outillage  electrique,  (4)  de 
camions,  (5)  de  voitures  a  voyageurs,  (6)  de  tracteurs,  (7)  d'outils  et  de  materiel 
de  machines,  (8)  de  moteurs  d'aeronefs,  (9)  de  metaux  non  ferreux,  et  (10)  de 
vetements,  pour  un  montant  depassant  $4,000? 

_  2.  Quelle  est  la  valeur  des  ventes  faites  a  chacune  de  ces  societes,  corpo 
rations  ou  personnes  au  ler  avril  1946? 

3.  Lesquelles  des  societes,  corporations  ou  personnes  ci-dessus  sont  classees 
comme  des  "negociants  reconnus"  par  la  Corporation  des  biens  de  guerre? 

Par  M.  Lennard — 1.  Combien  y  avait-il  de  personnes  a  1'emploi  de  la  Com 
mission  d'mspection  le  ler  juillet  1946,  et  quels  etaient  leurs  traitements? 

2.  Qui  est  le  president  de  la  commission,  quels  sont  les  directeurs  des  divers 
departements  de  la  commission,  et  quels'  sont  leurs  traitements? 

3.  Quelles  sont  les  fonctions  actuelles  de  la  commission? 

4.  A-t-on  fait  des  nominations  a  la  commission  depuis  la  fin  des  hosti- 
lites? 

5.  Le  cas  echeant,  ces  titulaires  ont-ils  fait  du  service  outre-mer? 

6.  Quel  a  ete  le  total  des  frais  de  fonctionnement  de  la  commission  du 
ler  juillet  1945  au  ler  juillet  1946? 

M.  Lapointe,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale, 
depose  immediatement  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Fraser — 1.  Combien  de  succursales  diverses  possede  1'Office  national 
du  film? 

2.  Ou  sont  situees  ces  succursales? 

3.  Quelles  sont  les  fonctions  de  chacune  de  ces  succursales? 

4.  Combien  d'ateliers  ou  de  studios  POffice  national  du  film  utilise-t-il? 

5.  Combien  de  bureaux  possede  1 'Office  national  du  film? 

6.  Quel   loyer   FOffice   paie-t-il   pour   chacun   de   ces   bureaux,   studios   ou 
ateliers? 

7.  Combien  de  personnes  sont  a  1'emploi  de  ['Office  national  du  film? 

8.  Combien  d'employes  1'Office  national   du  film  a-t-il  embauches   depuis 
le  ler  Janvier  1946? 

9.  Quelle  somme  1'Office  national  du  film  debourse-t-il  chaque  mois  en  trai 
tements  et  salaires? 

10.  Combien  d'employes  recoivent  par  annee  i)  $2,000  et  plus,  b)  $3,000  et 
plus,  c)  $5,000  et  plus? 

11.  Quel  est  le  traitement  de  chaque  personne  qui  recoit  $5,000  ou  plus 
par  annee? 

M.  Claxton,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le 
rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 
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L'ordre  suivant  de  la  Chambre  est  transmis  a  1'officier  competent: 

Par  M.  Diefenbaker — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  toutes  lettres 
adressees  par  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  ou 
Tun  de  ses  fonctionnaires  au  siege  social  de  la  Banque  provinciale  du  Canada 
ou  aux  fonctionnaires  principaux  de  cette  banque,  depuis  le  ler  Janvier  1945, 
attirant  leur  attention  sur  les  infractions  aux  reglements  de  la  Commission  des 
prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  ou  sur  d'autres  irregularites  relativement 
au  rationnement  du  sucre  et  du  beurre,  et  copie  de  toutes  les  reponses  a  ces 
lettres. 

M.  Abbott,  pour  M.  Ilsley,  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite 
plenier  a  sa  prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution 
suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  pour  autoriser  le  paiement  aux 
banques,  a  meme  le  Fonds  du  revenu  consolide,  sous  reserve  des  conditions  y 
enoncees,  du  montant  des  pertes  subies  par  suite  de  prets  consentis  aux  anciens 
combattants  residant  et  domiciles  au  Canada  qui  ont  rec,u  ou  ont  droit  de 
recevoir  une  gratification  sous  le  regime  de  la  Loi  de  1944  sur  les  indemnites  de 
service  de  guerre  et  qui  n'ont  pas  choisi  de  prendre  les  avantages  prevus  par 
la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants.  Cesdits  prets 
seront  limites  et  destines  a  1'etablissement  de  1'ancien  combattant  dans  les 
affaires  ou  dans  une  profession.  II  est  aussi  pourvu  au  paiement  des  depenses 
necessaires  a  1'application  de  la  loi  a  meme  les  deniers  attribues  par  le  Parlement. 

M.  Abbott,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre  que 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  resolution, 
la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des 
Voies  et  Moyens; 

M.  Abbott  propose,— Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et 
Moyens  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisa- 
tion  de  sieger  de  nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  six  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  Tarticle  6  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 
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Onze  heures  du  matin. 


PRIERES. 


Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs 
Honneurs  ont  passe  le  Bill  No  165,  Loi  concernant  le  developpement  et  le 
controle  de  1'energie  atomique,  avec  les  amendements  qui  suivent: 

1.  Page  4,  ligne  4.— Apres  1'indication  "9    (I)",  inserer  "La   Commission 
pent,". 

2.  Page  4,  lignes  4  et  5. — Supprimer  les  mots  "la  Commission  peut". 

3.  Page  5,  ligne  6. — Apres  "existantes",  inserer  "constitutes  en  corporations 
d'apres  les  dispositions  de  la  Partie  I  de  la  Loi  des  compagnies,  1934,  et". 

4.  Page  6,  ligne  5. — Un  amendement,  apporte  a  la  version  anglaise  du  bill, 
ne  concerne  pas  la  version  franchise. 

5.  Page  7,  ligne  13. — Un  amendement,  apporte  a  la  version  anglaise  du  bill, 
ne  concerne  pas  la  version  franchise. 

6.  Page  7,  ligne  14. — Un  amendement,  apporte  a  la  version  anglaise  du  bill, 
ne  concerne  pas  la  version  franchise. 

7.  Page  7,  ligne  17. — Aux  mots  "cette  amende",  substituer  "1'amende";  et 
aux  mots  "cet  emprisonnement",  substituer  "I'emprisonnement". 

8.  Page  7,  ligne  20. — Aux  mots  "eu  lieu",  substituer  "ete  commise". 

9.  Page  7,  ligne  21. — Au  mot  "declaree",  substituer  "trouvee". 

10.  Page    7,    lignes    23    et    24- — Aux    mots    "cette    amende",    substituer 
"1'amende";  et  aux  mots  "cet  emprisonnement",  substituer  "I'emprisonnement". 

11.  Page  7,  ligne  31. — Un  amendement,  apporte  a  la  version  anglaise  du  bill, 
ne  concerne  pas  la  version  franchise. 
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DECISION  DE  M.  L'ORATEUR 

M.  1'Orateur  rend  une  decision  a  1'effet  que  les  questions  se  rapportant  a 
des  sujets  deferes  specifiquement  a  un  comite  special  ou  permanent  ne  peuvent 
pas  etre  inscrites  au  Feuilleton;  toutefois,  il  ne  faudrait  pas  empecher  les  membres 
de  la  Chambre  de  chercher  a  obtenir  des  renseignements  en  inscrivant  au 
Feuilleton  des  questions  qui  ne  sont  pas  de  nature  a  provoquer  un  debat.  A 
moms  que  ces  questions  ne  se  rapportent  directement  au  sujet  particulierement 
soumis  au  comite,  on  doit  permettre  de  les  inscrire  au  Feuilleton. 

De  cette  decision  M.  Graydon  en  appelle  a  la  Chambre. 

Et  M.  1'Orateur  soumet  alors  aux  voix  la  question  suivante:  La  decision 
de  M.  1'Orateur  doit-elle  etre  maintenue?  Et  elle  est  maintenue  sur  le  vote 
suivant: 


Archibald, 

Argue, 

Baker, 

Beaudoin, 

Beaudry, 

Belzile, 

Bentley, 

Bertrand  (Laurier), 

Bertrand  (Prescott), 

Blanchette, 

Boivin, 

Bonnier, 

Bourget, 

Bowerman, 

Bradette, 

Bridges, 

Bryce, 

Campbell, 

Chevrier, 

Cleaver, 

Cloutier, 

Coldwell, 

Cote  (Verdun), 

Croll, 

Cruickshank, 

Dechene, 

Dion  (Lac  St-Jean- 

Roberval), 
Dionne  (Beauce), 
Douglas, 


Adamson, 

Ashby, 

Aylesworth, 

Barrett, 

Black  (Cumberland), 

Blackmore, 


POTJR: 

Messieurs 

Dubois, 

Leger, 

Emmerson, 

Little, 

Eudes, 

McCann, 

Farquhar, 

McCuaig, 

Fournier  (Hull), 

McCulloch(Pictou), 

Gauthier  (Nipissing), 

McCullough  (Assini- 

Gauthier  (Portneuf), 

bo'ia)  , 

Gibson  (Hamilton- 

Macdonald  (Halifax), 

Quest), 

McGarry, 

Gillis, 

Mcllraith, 

Gingues, 

Maclnnis, 

Gladstone, 

Mclvor, 

Glen, 

McKay, 

Golding, 

MacKinnon, 

Gour  (Russell), 

MacLean, 

Gourd  (Chapleau), 

MacNaught, 

Harris  (Grey-Bruce), 

Maloney, 

Healy, 

Marier, 

Herridge, 

Marquis, 

Howe, 

Martin, 

Irvine, 

Matthews  (Brandon), 

Jaenicke, 

Matthews  (Kootenay- 

Jutras, 

Est), 

Kirk, 

Maybank, 

Knight, 

Mayhew, 

Knowles, 

Mitchell, 

Lafontaine, 

Moore, 

Lalonde, 

Mullins, 

Langlois, 

Mutch, 

Laurendeau, 

Nixon, 

CONTRE : 

Messieurs 


Blair, 

Boucher, 

Bradshaw, 

Brooks, 

Casselman, 

Charlton, 


Church, 

Coyle, 

Diefenbaker, 

Drope, 

Fair, 

Fleming, 


Pouliot, 
Probe, 

Raymond  (Wright) , 

Reid, 

Richard  (Gloucester), 

Richard  (Ottawa- 

Est), 
Rinfret, 
Robinson  (Simcoe- 

Est), 

St-Laurent, 
Sinclair  (Ontario), 
Sinclair  (Vancouver- 

Xord), 
Sinnott, 

Smith  (York-Nord), 
Stewart  (Winnipeg- 

Nord), 

Stuart  (Charlotte), 
Thatcher, 
Townley-Smith, 
Tremblay, 
Tucker, 
Viau, 
Warren, 
Weir, 
Whitman, 
Winkler, 
Zaplitny.— 111. 


Fraser, 
Gagnon, 
Gibson  (Comox- 

Alberni), 
Green, 
Hamel, 
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Hansell,  Macdonnell  (Mus-  Murphy,  Skey, 

Harkness,  koka-Ontario),  Pearkes,  Smith  (Calgary- 

Hazen,  McGregor,  Power,  Quest), 

Hodgson,  Mackenzie,  Quelch,  Stephenson, 

Johnston,  McLure,  Raymond  (Beauhar-  Stirling, 

Kidd  MacNicol,  nois-Laprairie),  Webb, 

Lennard,  Marshall,  Ross  (St.  Paul's),  White  (Hastings- 

Lockhart,  Menary,  Senn,  Peterborough), 

Low,  Merritt,  Shaw,  Wylie.— 55. 

M.  MacKinnon,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  ^Table  — 
Copie  de  1'accord  conclu  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  destine  a  assurer 
dans  une  certaine  mesure  le  ravitaillement  en  ble  et  la  stabilite  du  prix  du  ble 
fourni  par  le  Canada  au  Royaume-Uni  (versions  anglaise  et  franchise) . 

M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table  — 
Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  3112,  approuve  le  23  juillet  1946:  concernant 
la  main-d'ceuvre  competente  pour  etre  employee  dans  1'agriculture  au  Canada; 
et  autorisant  1'admission  au  Canada,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  d'immi- 
gration,  de  4,000  anciens  membres  celibataires  des  forces  armees  polonaises  qui 
ont  fait  du  service  dans  les  forces  alliees  et  qui  se  trouvent  presentement  au 
Royaume-Uni  ou  en  Italie. 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— Copie 
de  la  correspondance  relative  a  la  demission  de  L.  J.  Trottier,  commissaire  en 
chef  de  la  Commission  d'assurance-chomage. 

M.  Saint-Laurent  presente,  du  consentement  de  la  Chambre,  le  Bill  No  309, 
Loi  sur  les  crimes  de  guerre,  qui  cst  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme 
lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

M.  Mackenzie  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a  sa 
prochaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  pro  jet  de  loi  pour  modifier  la  Loi  sur  la 
readaptation  des  anciens  combattants  arm  de  statuer,  inter  alia,  que  le  ministre 
des  Affaires  des  anciens  combattants  peut 

a )  fournir  aux  universites  canadiennes  des  sommes  d'argent  destinees  a  leur 
permettre  de  consentir,  a  titre  de  mesure  exceptionnelle,  des  petits  prets 
aux  anciens  combattants  frequentant  les  universites  et,  aussi,  de  defrayer 
le  rapatriement  de  certains  anciens  combattants  licencies  au  Royaume- 
Uni  qui  desirent  suivre  un  cours  de  formation  en  dehors  du  Canada  ainsi 
que  le  transport  de  la  femme  et  de  Tenfant  de  ces  anciens  combattants, 
du  Royaume-Uni  jusqu'au  Canada  ou  a  tout  autre  endroit  designe  en 
dehors  du  Canada ; 

6)  pourvoir  a  la  formation  ou  a  la  nouvelle  formation  d'un  pensionne  et 
payer  des  allocations  au  pensionne  qui  requiert  cette  formation  en  raison 
de  1'aggravation  de  son  invalidite. 

La  mesure  comporte  aussi  des  dispositions  relatives  au  droit  d'un  membre 
ou  d'un  ancien  membre  des  forces  canadiennes  aux  allocations  et  prestations 
statutaires  en  ce  qui  concerne  la  totalite  de  son  service  continu,  s'il  n'est  pas 
accepte  comme  membre  de  la  force  permanente  ou  reguliere,  ou  s'il  n'est  pas 
accepte  en  vue  du  service  pour  une  periode  speciale  determinee;  elle  prevoit 
aussi  1'assujettissement  a  la  Loi  d'indemnisation  des  employes  de  1'Etat  d'un 
ancien  combattant  a  qui  des  blessures  ont  etc  causees  par  un  accident  survenu 
dans  le  cours  de  sa  formation. 
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M.  Mackenzie,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite 
resolution  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 
La,  resolution  suivante  est  adoptee: 

BUDGET  INTERIMAIRE 

Credits  principaux  1946-47 

Resolu, — Qu'une  somme  ne  depassant  pas  $136,598,972.86,  representant  un 
douzieme  de  chacun  des  differents  item  a  etre  votes,  tel  qu'enumeres  dans  le 
budget  principal  de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1947,  presente  a 
la  Chambre  des  communes,  au  cours*  de  la  session  actuelle  du  Parlement,  soit 
octroyee  a  Sa  Majeste,  en  acompte,  pour  1'annee  financiere  qui  se  terminera  le 
31  mars  1947. 

Resolution  a  rapporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la 
deuxieme  fois  et  agreee,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  plus  tard 
aujourd'hui. 

La 'Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens. 

(En  comite) 
La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Que  pour  faire  face  aux  subsides  votes  a  Sa  Majeste  pour  defrayer 
certaines  depenses  du  Service  public  'au  eompte  de  1'exercice  financier  se  termi 
nant  le  31  mars  1947,  la  somme  de  $136,598,972.86,  soit  un  douzieme  des  credits 
principaux,  soit  octroyee  a  meme  le  Fonds  du  Revenu  consolide  du  Canada. 

Resolution  a  rapporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ladite  resolution  est  rapportee,  lue  une 
deuxieme  fois,  et  approuvee,  le  comite  des  Voies  et  Moyens  devant  sieger  de 
nouveau  plus  tard  aujourd'hui. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Abbott  presente  alors  le  bill  suivant 
qui  est  lu  la  premiere  fois,  savoir: 

Bill  No  310,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le 
service  public  de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1947. 

M.  Abbott  propose  alors, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme 

fois. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee,  sur  division. 
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En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  sur  division,  etudie  en 
comite  plenier,  rapporte  sans  modification; 

M.  Abbott  propose  alors, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  troisieme 
fois. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee  sur  division. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  troisieme  fois,  sur  division,  et  passe. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens. 

(En  comite) 
La  resolution  suivante  est  adoptee: 

LOI  DE  TAXATION  DES  SURPLUS  DE  BENEFICES,  1940 

\Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mes-ure  visant  a  modifier  la  Loi  de 
1940  sur  la  taxation  des  surplus  de  benefices  et  de  statuer: 

1.  Que  la  disposition  visant  la  taxation  des  excedents  de  benefices  de  toute 
personne  residant  ou  resddant  habituellement  an  Canada  soit  modifiee  de  fa.con 
a  en  exclure,  relativement  aux  surplus  de  benefices  gagnes  apres  le  31  decembre 
1946.  les  personnes  autres  que  les  societes   commerciales  ou   les   societes   par 
actions,  et  a  reduire  le  taux  de  la  taxe  sur  les  excedents  de  benefices  realises 
apres  le  31  decembre  1946,  de  20  a  15  p.  100. 

2.  Que,  en  ce  qui  concerne  les  benefices  realises  apres  le  31  decembre  1946, 
la  disposition  prevoyant  la  taxation  des  benefices  de  toute  societe  commerciale 
ou  societe  par  actions,  soit  abrogee. 

3.  Que  pour  1'annee  1947  et  les  annees  d'imposition  subsequentes,  les  societes 
de  placement  possedant  des  obligations  ou  autres  titres  impayes  qui  constituent 
une  dette  consolidee,  soient  exonerees  de  la  taxe  sur  les  excedents  de  benefices. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee,  le  comite 
des  Voies  et  Moyens  devant  sieger  de  nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre. 

M.  1'Orateur  communique  a  la  Chambre  la  lettre  suivante  qu'il  a  recue: 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT 
OTTAWA 

BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 

le  25  juillet  1946. 

MONSIEUR,— J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  1'honorable  Thibaudeau 
imfret,  juge  en  chef  du  Canada,  en  sa  qualite  de  Depute  de  Son  Excellence  le 
Lrouverneur  general,  se  rendra  a  la  Chambre  du  Senat,  le  vendredi,  26  juillet.  a 
trois  heures  p.m.,  afin  de  donner  la  sanction  royale  a  quelques  bills. 

Veuillez  agreer, 

Monsieur  1'Orateur, 

1'assurance  de  ma  haute  consideration 
F.  L.  C.  PEREIRA, 

Secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general 
A  1  honorable 

Orateur  de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa. 
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Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  accepte  1'amendement  apporte  par  la  Chambre  des  communes  au  Bill  No 
252,  (X-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  aliments  et  drogues", 
sans  autre  amendement. 

Aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  les 
bills  suivants  sans  aucune  modification: 

Bill  No  125,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Chambre  des  communes. 

Bill  No  127,  Loi  modifiant  la  Loi  des  impressions,  et  de  la  papeterie 
publiques. 

Bill  No  156,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'extension  des  frontieres  de  Quebec, 
1912. 

Aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  le  bill 
suivant: 

Bill  No  310,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le 
service  public  de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1947. 

Et  aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe  le 
bill  No  126,  Loi  modifiant  la  Loi  sur  1 'assurance  des  credits  a  1'exportation  avec 
ramendement  suivant: 

1.  Page  5,  lignes  12  a  16  inclusivement.  Apres  "gouvernement",  supprimer 
tous  les  mots  jusqu'a  la  fin  de  1'alinea  a)  de  la  nouvelle  clause  22A,  et  y  substi- 
tuer  ce  qui  suit:  ",  ou  par  tout  autre  organisme  du  gouvernement  d'un  tel  autre 
pays,  d'effectuer  le  paiement,  ou  sa  garantie  de  paiement,  du  cout  des  marchan- 
dises  de  production  canadienne  achetees  d'un  exportateur,  ou  du  cout  de  services 
canadiens." 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  six  minutes 
p.m.,  M.  1'Orateur  leve  la  seance,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  en  vertu  de 
1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  du  matin,  demain. 
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Onze  heures  du  matin. 


PRIERES. 


M.  Cleaver,  du  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce,  depose  le 
septieme  rapport  dudit  comite,  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  le  Bill  No  195,  Loi  sur  le  controle  de  1'acquisition  et 
de  1'alienation  de  devises  etrangeres  et  sur  celui  des  operations  concernant  les 
devises  etrangeres  on  les  non-residents,  et  convient  d'en  faire  rapport  avec 
modifications. 

Ci-joint  un  exemplaire  des  proces-verbaux  et  temoignages  relatifs  audit  bill. 

(Pour  la  copie  des  proces-verbaux  et  temoignages,  etc.,  qui  accompagnent  ce 
rapport,  priere  de  consulter  I'appendice  No  4  des  Journaux.) 

Le  Bill  No  164,  Loi  modifiant  la  Loi  des  viandes  et  conserves  alimentaires, 
est  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et 
passe. 

Le  Bill  No  250,  Loi  concernant  les  juges  des  cours  federales  et  provinciales, 
est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres 
accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  plus  tard 
aujourd'hui. 

Un  message  est  rec,u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  les  bills  suivants  sans  modification: 

Bill  No  245,  Loi  modifiant  la  Loi  des  impressions  et  de  la  papeterie  publiques 
(Avances  a  I'imprimeur  du  Roi). 

Bill  No  249,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  cour  de  1'Echiquier. 
Bill  No  303,  Loi  modifiant  le  Code  criminel. 
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La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  moyens. 
Et  la  Chambre  poursuivant  sa  seance  en  comite; 

Sur  reception  d'un  message  du  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  1'honorable  Thibaudeau  Rinfret,  juge  en  chef  de  la  Cour  supreme  du 
Canada,  qui  exprime  le  desir  de  rencontrer  la  Chambre  au  Senat; 

M.  1'Orateur,  avec  la  Chambre,  se  rend  a  la  salle  des  seances  du  Senat,  et, 
a  son  retour, 

M.  1'Orateur  rapporte  que  Son  Honneur  le  Depute  du  Gouverneur  general 
a  bien  voulu  donner,  au  nom  de  Sa  Majeste,  la  sanction  royale  aux  bills  suivants: 

Loi  concernant  le  poingonnage  des  objets  contenant  de  1'or,  de  1'argent  ou 
du  platine. 

Loi  modifiant  la  Loi  sur  le  Corps  d'aviation  royal  canadien. 

Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  approvisionnements  du  ministere  des  Transports. 

Loi  modifiant  la  Loi  d'etablissement  de  soldats. 

Loi  concernant  les  Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  et  1'acquisition  du 
Chemin  de  fer  du  Manitoba. 

Loi  concernant  les  prestations  destinees  aux  personnes  qui  ont  servi  dans  le 
Corps  feminin  de  la  Marine  royale  et  le  'South  African  Military  Nursing  Service 
(Service  sud-africain  d'infirmieres  militaires) . 

Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer. 

Loi  constituant  en  corporation  Prescott  and  Ogdensburg  Bridge  Company. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1'extraction  de  1'or  dans  le  Yukon. 

Loi  modifiant  la  Loi  du  Conseil  de  recherches. 

Loi  concernant  le  fonctionnement  des  compagnies  de  1'Etat. 

Loi  constituant  en  corporation  Co-operative  Life  Insurance  Company. 

Loi  codifiant  et  modifiant  les  lois  relatives  a  la  Societe  des  Artisans  Cana- 
diens-Franc,ais. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  aliments  et  drogues. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Chambre  des  communes. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  impressions  et  de  la  papeterie  publiques. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1'extension  des  frontieres  de  Quebec,  1912. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  impressions  et  de  la  papeterie  publiques  (Avance 
a  rimprimeur  du  Roi) . 

Loi  modifiant  la  Loi  de  la  cour  de  I'Echiquier. 

Loi  modifiant  le  Code  criminel. 

Et  qu'il  s'est  alors  adresse  a  Son  Honneur  le  Depute  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general  dans  les  termes  suivants: 

"Qu'lL   PLAISE  A.  VOTEE  HONNEUR : 

"Les  Communes  du  Canada  ont  vote  des  'credits  necessaires  pour  permettre 
a  Sa  Majeste  de  faire  face  a  certaines  depenses  du  service  public. 

"Au  nom  des  Communes,  je  presente  a  Votre  Honneur  le  bill  suivant: 

Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1947. 

"Que  je  prie  humblement  Votre  Honneur  de  sanctionner.'' 
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Et  qu'a  ce  bill  la  sanction  royale  a  ete  donnee  par  le  Greffier  du  Senat,  par 
ordre  du  Depute  cle  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  dans  les  termes 
suivants  : 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  Son  Honneur  le  Depute  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general  remercie  ses  loyaux  sujets,  accepte  leur  bienveillance  et 
sanctionne  ce  bill." 

Le  comite  cles  Voies  et  moyens  reprend  alors  sa  seance. 

Et  la  Chambre  poursuivant  sa  seance  en  comite; 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  retourne  au  fauteuil,  et  le  quitte,  pour  le 
reprendre  a  huit  heures. 

Huit  heures  du  soir. 

(Les  bills  prives  et  publics  sont  appeles  en  vertu  des  dispositions  de  I' article 
15  du  Reglement.) 

(Bills  prives) 

M.  Croll  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour 
permettre  a  la  Charabre  de  se  former  en  comite  plenier  pour  1'etude  des  bills 
prives  (en  vertu  des  dispositions  de  1'article  110  du  Reglement) ;  agree. 

Les  bills  suivants  sont  etudies  en  comite  plenier,  rapportes  sans  modification, 
lus  la  troisieme  fois  et  passes,  savoir: 

Bill  No  246,  (1-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  The  Canadian  Indem 
nity  Company". 

Bill  No  247,  (J-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  The  Canadian  Fire 
Insurance  Company". 

Ayant  dispose  de  1'ordre  pour  les  bills  prives  et  publics; 

Par  consentement,  la  Chambre  revient  a  la  "Presentation  des  rapports"  sous 
les  "Affaires  de  routine". 

M.  Tucker,  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  presente 
alors  le  vingt-cinquieme  et  dernier  rapport  dudit  comite,  qui  se  lit  comme  suit: 

Conformement  a  son  ordre  de  renvoi,  votre  comite  a  etudie  toutes  les 
mcsures  legislatives  adoptees  depuis  le  debut  de  la  deuxieme  guerre  mondiale 
relativement  aux  pensions,  au  traitement  medical  et  au  retablissement  des 
anciens  combattants  et  d'autres  personnes  qui  se  sont  livrees  a  des  occupations 
se  rattachant  etroitement  a  la  guerre.  En  ce  qui  concerne  ces  dernieres,  une 
attention  particuliere  a  ete  donnee  aux  demandes  de  ces  civils  que  leurs  fonctions 
nnt  obliges  a  se  rendre  outre-mer. 

Des  que  votre  comite  s'est  mis  au  travail,  il  a  ete  evident  que  s'il  devait 
cpmpleter  sa  tache  durant  la  presente  session,  il  lui  serait  impossible  de 
sooouper  des  demandes  individuelles  ou  des  memoires  exposant  des  vues  person- 
En  consequence,  votre  comite  decida  que  seules  les  propositions  exposant 

vues  de  groupements  representatifs  seraient  acceptees  pour  etude.  Bien  que 
cette  regie  ait  ete  observee  rigoureusement,  tout  memoire  presente  a.u  nom  d'un 
nombre  considerable  de  personnes,  tant  anciens  combattants  que  civils  a  ete 
etudie  avec  soin  et  aucune  demande  d'audition  formulee  par  1'un  quelcon'que  de 

groupements  n'a  ete  refusee.    Le  comite  a  tenu  52  seances  et  a  entendu  57 
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)ins,  y  compris  les  representants  des  organismes  des  anciens  combattants, 
a   Societe  canadienne  de  la  Croix-Rouge  et   autres   organismes   civils,   des 


temoins 

de  la 

forces  armees  et  des  divers  ministeres  interesses. 

Les  avant-projets  de  loi  enumeres  ci-apres,  qui  comportent  les  recomman- 
dations  du  comitc,  ont  ete  soumis  a  la  Chambre  pour  etude  par  le  gouvernement: 

1.  Projet  de  loi:  Loi  concernant  les  prestations  destinees  aux  personnes  qui 
ont  servi  dans  le  Corps  feminin  de  la  Marine  royale  et  le  South  African  Military 
Nursing  Service    (Service  sud-africain  d'infirmieres  militaires).     Titre  abrege: 
Loi  sur  le  Corps  feminin   de  la  Marine  royale  et   le   South  African  Military 
Nursing  Service  (Service  sud-alricain  d'infirmieres  militaires)    (Prestations). 

2.  Projet  de  loi:  Loi  modifiant  la  Loi  d'etablissement  de  soldats. 

3.  Projet  de  ioi:  Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens  com 
battants. 

4.  Projet  de  loi:  Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens  com 
battants   (subventions  universitaires). 

5.  Projet  de  loi:  Loi  modifiant  la  Loi  des  pensions. 

6.  Projet  de  loi:  Loi  modifiant  la  Loi  de  1944  sur  les  indemnites  de  service 
de  guerre. 

7.  Projet   de   loi:    Loi  sur  les   prestations   destinees   a   certaines  personnes 
recrutees  au  Canada  par  les  autorites  du  Royaume-Uni  pour  des  missions  speciales 
dans  les  zones  de  guerre.     Titre  abrege:   Loi  sur  les  prestations  de  service  de 
guerre  destinees  aux  agents  speciaux. 

8.  Projet  de  loi:     Loi  pourvoyant  a  la  reintegration,  dans  les  emplois  civils, 
des  membres  licencies  des  forces  de  Sa  Majeste  et  d' autres  categories  designees 
de  personnes.     Titre  abrege:   Loi  de  1946  sur  la  reintegration  dans  les  emplois 
civils. 

9.  Projet  de  loi:   Loi  concernant  des  prets  aux  anciens  combattants  pour 
les  aider  a  s'etablir  dans  les  affaires  ou  des  professions.     Titre  abrege:  Loi  sur 
les  prets  commerciaux  et  professionals  aux  anciens  combattants. 

10.  Projet  de  loi:  Loi  concernant  les  anciens  combattants  des  forces  alliees 
au  Ca.nada.    Titre  abrege:  Loi  sur  les  prestations  aux  anciens  combattants  allies. 

11.  Projet  de  loi:  Loi  concernant  les  allocations  aux  anciens  combattants  et 
aux  personnes  a  leur  charge.     Titre  abrege:  Loi  de  1946  sur  les  allocations  aux 
anciens  combattants. 

12.  Projet  de  loi:  Loi  concernant  les  pensions  et  allocations  de  guerre  aux 
civils.     Titre  abrege:  Loi  sur  les  pensions  et  allocations  de  guerre  aux  civils. 

13.  Projet  de  loi:  Loi  modifiant  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux 
anciens  combattants. 

Votre   comite   a,  egalement  transmis   a   la    Chambre    les   recommandations 
suivantes: 

1.  Que  soil  proi-cge  au  premier  septembre   1946  le   delai   dans  lequel  les 
soldats-colons   peuvent,   aux   termes   des   arretes   en   conseil    C.P.    10472   du    19 
novembre  1942  et  C.P.  191/6282  du  28  septembre  1945,  demander  la  reduction 
de  leur  dette  envers  le  Directeur  de  1'Etablissement  de  soldats; 

2.  Que  le  gouvernement  etudie  Pa-propos  de  presenter  un  bill  modifiant  la 
Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  et  prescrivant  que 
soit  subventionne,  a  raison  de  vingt-trois  et  un  tiers  pour  cent,  le  cout  total  de 
toutes  les  habitations  de  plus  de  six  mille  dollars  actuellement  construites  ou 
dont    ^erection    est    reellement    entreprise,    en    vertu    du    plan    dit    des    petites 
proprietes ; 

.  Que  le  gouvernement  prenne  les  mesures  voulues  pour  que  tous  les  minis 
teres  et  services  de  1' Administration  federale  observent  a  la  lettre  les  prescrip 
tions  de  la  Loi  sur  la  reintegration  dans  les  emplois  civils; 
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4.  Que  remise  soit  faite  de  1'impot  sur  le  revenu  a  1'egard  des  allocations 
de  detention  payables  aux  marine  marchands   en  vertu  de  1'arrete  en   conseil 
C.P.  12/4209  rfu  12  juin  1941,  modific  par  C.P.  87/5204  du  16  juillet  1941; 

5.  Que  le  gouvernement  etudie  1'a-propos  de  presenter  un  bill  prevoyant  ce 
qui  suit: 

1.  Les  surveillants  des  services  auxiliaries,  les  membres  du  Corps  des 
pompiers  canadiens  envoyes  outre-mer,  et  les  membres  de  la  Societe  cana- 
dienne  de  la  Croix-Rouge  et  de  la  Brigade  ambulanciere  St-Jean  qui  out 
servi  sur  un  theatre  reel  de  guerre,  seront  admissibles  aux  prestations, 
pensions,    droits   de    readaptation   et   exemptions    d'impot   sur   le    revenu 
accordes  aux  membres  des  forces  armees ; 

2.  Les  membres  des  Detachements  d 'aides  volontaires  qui  ont  servi 
avec  1'Armee  canadienne  en  vertu  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  49/3546  du 
30  avril  1942  auront  droit: 

a)  aux  traitements  medicaux  de  la  categoric  III  prevus  pour  les  ancicns 
combattants  par  la  Loi  sur  les  affaires  des>  anciens  combattants; 

b)  s'ils  sont  admissibles  a  pension,  a  la  formation  professionnelle  prevuc 
pour  les  anciens  combattants,  ou  a  la  formation  educative  correspon- 
dante ; 

3.  Les  infirmieres  en  orthopedic  choisies  par  la  Societe  canadienne  de 
la  Croix-Rouge  pour  affectation  aupres  du  ministere  ecossais  de  la  Sante, 
auront  droit: 

a)  aux  traitements  medicaux  de  la  categorie  III  prevus  pour  les  anciens 
combattants  par  la  Loi  sur  les  affaires  des  anciens  combattants; 

b)  si  elles  sont  admissibles  a  pension,  a  la   formation  professionnelle 
prevue  pour  les  anciens   combatants,   ou   a   la   formation   educative 
correspondante;  et 

c)  a  une  gratification  de  quinze  dollars  pour  chaque  periode  de  trente 
jours  de  service  sur  un  theatre  reel  de  guerre,  expression  definie  dans 
la  Loi  de  1944  sur  le?  indemnites  de  service  de  guerre; 

4.  Les  anciens  membres  du  personnel  navigant  du  groupe  No  45  du 
Service  du  transport  de  la  Royal  Air  Force,  auront  droit: 

a)  a  la  formation  professionnelle  et  educative  au  meme  titre  que  les 
anciens  cumbattants; 

b)  aux  avantages  de  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants; 

c)  a  une  gratification  de  quinze  dollars  pour  chaque  periode  de  trente 
jours  de  service; 

d)  a  un  credit  de  retablissement  de  quinze  dollars  pour  chaque  periode 
de  trente  jours  de  service; 

e)  aux  traitements  medicaux  de  la  categorie  III  prevus  pour  les  anciens 
combattants  par  la  Loi  sur  les  affaires  des  anciens  combattants; 

/)  de  participer  aux  avantages  de  la  Loi  sur  1'assurance  des  anciens 
combattants;  et 

g)  a  des  exemptions  d'impot  sur  le  revenu  au  moins  aussi  eleves  que  celles 
accordees  a  d'autres  groupes  de  civils; 

6.  Que  la  preference  actuelJe   dans  le  service   civil  accordee  aux   anciens 
combattants  invalidps  et  aux  anciens  combattants  qui  ont  servi  outre-mer   soit 
etendue  a  tons  les  emplois,  tanf  permanents  que  temporaires,  au  service   de« 
orgamsmes  du  gouvernement  federal,  y  compris  les  compagnies  de  la  Couronne" 
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Votre  comite  recommande  dc  plus: 

(1)  Que  le  gouvernement  etudie  1'opportunite  d'accorder  aux  anciens  com- 
battants,  moyennant  certificat  du  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants, 
la  priorite  quant  a  1'achat  de  biens  de  guerre  de  surplus. 

(2)  Que  le  gouvernement  etudie  le  projet  de  remettre  1'impot  sur  le  revenu 
en  ce  qui  concerne  les  traitements  des  correspondants  de  guerre  canadiens  pendant 
leur  service  sur  un  theatre  reel  de  guerre. 

Nous  avons  egalement  requ  des  memoires  de  la  part  des  instructeurs  des 
ecoles  elementaires  d'aviation  et  des  ecoles  d'aviateurs-observateurs,  du  service 
de  transport  de  la  Northwest  Field  Force,  1885,  du  personnel  du  quartier  general 
des  services  auxiliaires,  de  la  police  de  la  securite  civile  et  des  ingenieurs  en 
radio.  Apres  mure  reflextion,  nous  avons  decide  de  ne  pas  faire  de  recomman- 
dations  au  sujet  de  oes  groupes. 

Outre  ce  qui  precede,  un  sous-comite  a  ete  constitue  pour  etudier  une  propo 
sition  presentee  a  votre  comite  en  vue  d'accorder  aux  anciens  combattants  faisant 
partie  de  cooperatives  agricoles  1'allocation  conditionnelle  prevue  par  la  Loi  sur 
les  terres  destinees  aux  anciens  combattants.  Ce  sous-comite  a  entendu  des 
exposes  de  faits  de  la  part  de  1'honorable  John  H.  Sturdy,  ministre  de  la  Recons 
truction  de  la  province  de  la  Saskatchewan,  et  a  demande  conseil  au  Directeur 
de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  M.  G.  A.  Murchison. 
Tout  en  approuvant  toute  recommandation  susceptible  de  contribuer  au  succes 
du  retablissement  des  anciens  combattants,  le  comite  a  ete  incapable  de  trouver 
une  solution  aux  problemes  administratifs  inherents  a  la  proposition  de  M.  Sturdy 
et  a  appuye  la  recommandation  du  sous-comite  a  1'effet  de  poursuivre  1'etude  des 
moyens  offerts  par  les  lois  existantes  pour  s'etablir  sur  des  fermes  cooperatives 
et  de  continuer  les  negociations  entamees  par  les  fonctionnaires  ministeriels  avec 
les  provinces  pour  tenter  de  formuler  un  plan  satisfaisant  pour  les  deux  parties 
en  cause. 

Nous  avons  examine  diverses  propositions  visant  a  1'extension  ou  a  la 
restriction  de  la  preference  aux  anciens  combattants  dans  les  emplois  du  service 
civil.  Votre  comite  ne  recommande  aucune  modification  a  la  loi  actuelle  pour 
le  moment. 

Votre  comite  desire  exprimer  sa  gratitude  pour  1'aide  et  la  cooperation 
precieuses  que  lui  ont  fournies  M.  W.  S.  Woods,  C.M.G.,  sous-ministre  des 
Affaires  des  anciens  combattants;  le  brigadier  J.  L.  Melville,  C.B.E.,  M.C., 
president  de  la  Commission  canadienne  des  pensions;  M.  C.  H.  Bland,  C.M.G., 
president  de,  la  Commission  du  service  civil;  M.  G.  A.  Murchison,  directeur, 
Etablissement  de  soldats  et  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants; 
le  colonel  F.  J.  G.  Garneau,  president  de  la  Commission  des  allocations  aux 
anciens  combattants.  et  les  autres  fonctionnaires  des  ministeres  qui  ont  fait 
beneficier  le  comite  de  leur  experience  et  de  leurs  connaissances. 

Un  exemplaire  des  proces-verbaux  du  comite  et  des  temoignages  qu'il  a 
entendus  depuis  le  10  juin  jusqu'a  ce  jour  est  joint  au  present  rapport. 

(Pour  la  copie  des  proces-verbaux  et  temoignages,  etc.,  qui  accompagnent  ce 
rapport,  priere  de  consulter  I'appendice  No  5  des  Jownaux.) 

Le  comite  des  Voies  et  moyens  reprend  alors  sa  seance  et  apres  avoir 
rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de 
nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  pnze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement  jusqu'a  onze  heures  a.m.,  lundi 
prochain. 
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No   90 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  LUNDI,  29  JUILLET  1946 

Onze  heures  du  matin. 


PRIERES. 


M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  Greffier  a  depose  sur  la  Table  le 
trentieme  rapport  de  1'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel  est  lu 
comme  suit: 

Conformement  a  1'article  99.  paragraphs  2,  du  Reglement,  1'examinateur  des 
petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  trentieme  rapport  comme 
suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  la  petition  suivante  en  obtention  de 
bill  prive,  et  il  constate  que  toute?  les  prescriptions  de  1'article  95  du  Reglement 
ont  ete  observees  dans  ce  pas,  savoir: 

De  la  Workers  Benevolent  Association  of  Canada,  pour  une  loi  modifiant  la 
loi  qui  la  constitue  en  corporation. 

Un  message  est  re?u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs 
Honneurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  soumettent  a  1'agrement  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  311,  (W-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph 
Alphonse  Christen". 

Bill  No  312,  (X-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edmund 
Lionel  Kurd". 

Bill  No  313,  (Y-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Elsie 
Lariviere  Doyle". 

Bill  No  314,  (Z-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernestine 
Anne  Lothrop  MacNaughton". 

Bill  No  315,  (A-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Irvine 
Vengroff". 

Bill  No  316,  (B-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Robert 
Malcolm  Dickenson". 
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Bill  No  317,  (C-ll  du  Senat) ;  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gwendolyn 
Edith  Edson". 

Bill  No  318,  (D-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bermce  Mae 
Skidmore  Weale". 

Bill  No  319,  (E-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George 
Christie  Henderson". 

Bill  No  320,  (F-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie- 
Lauretta-Eliennette  (Rita)  Vallerand  Barraclough". 

Bill  No  321,  (G-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
Thomas  Bennett". 

'  Bill  No  322,  (H-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Marjorie 
Pitts  Wellington". 

Bill  No  323,  (1-11  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Josephine 
Isabelle  Nicholls  Broglie  Geoffrion". 

Bill  No  324,  (J-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rose  Hannah 
Colbeck  Grant". 

Et  aussi, — Un  message  pou"  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  referees  les 
petitions  en  instance  de  divorce  plus  haut  mentionnees,  et  sur  lesquelles  sont 
bases  lesdits  bills,  ainsi  que  les  documents  produits  comme  pieces  justificatives, 
avec  priere  de  renvoyer  le  tout  au  Senat. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Probe — 1.  Combien  de  milles  de  la  route  Trans-Canada  sont  mainte- 
nant  termines  et  asphaltes,  a)  dans  tout  le  Canada,  b)  dans  'chaque  province? 

2.  Combien  de  milles  de  la  route  Trans-Canada  reste-t-il  a  terminer  a)  dans 
tout  le  Canada,  6)   dans  chaque  province? 

3.  Combien   de  contrats   de  travaux  de  construction  sur  la  route  _  Trans- 
Canada  ont  ete  conclus  par  le  gouvernement  federal,  dans  chaque  province,  au 
cours  de  1'annee  financiere  1946-1947? 

4.-  Quels  octrois  financiers  ont  ete  octroyes  par  le  gouvernement  federal,  dans 
chaque  province,  pour  des  constructions  de  voirie  de  toute  sorte  en  1944,  1945 
et  1946? 

Par  M.  Graydon — 1.  Combien  y  a-t-il  de  reserves  indiennes  au  Canada? 

2.  Oil  sont-elles  situees? 

3.  Combien  y   a-t-il   d'Indiens   d'origine  canadienne  o)    dans   les  reserves. 
6)   en  dehors  des  reserves? 

M.  Glen,  membre  du  Consei!  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le  rapport 
de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Daniel — 1.  Combien  a-t-on  achete  de  fermes  dans  le  comte  d'Oxford, 
Ontario,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants? 

2.  Ou  sont  situees  ces  fermes,  quand  et  de  qui  ont-elles  ete  achetees? 

3.  Quels  sont  les  noms  des  anciens  combattants  actuellement  etablis  sur  ces 
fermes? 

Par  M.  Daniel — 1.  Combien  de  maisons  est-on  a  construire,  sous  le  regime  de 
la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  a  Ingersoll,  Ontario, 
dans  le  township  de  West-Oxford? 

2.  Qui  possede  le  contrat  de  construction  de  ces  maisons? 

3.  Dans  combien  de  temps  ces  maisons  seront-elles  pretes  a  etre  occupees? 
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4.  Combien  en  coute-t-il  pour  faire  la  garde  autour  de  ces  maisons  pendant 
qu'on  en  a  fait  la  construction? 

5.  Quelle  est  la  moyenne  du  cout  de  chaque  maison? 

6.  De  qui  ce  terrain  a-t-il  ete  achete  et  quel  prix  a-t-on  paye  de  1'acre? 

Par  M.  Fraser — 1.  Combien  de  fairmyles  et  de  corvettes  ont  ete  declarers  de 
surplus  par  la  Marine? 

2.  Quelles  fournitures  y  avait-il  sur  chacun  de  ces  navires  lorsqu'ils  ont  ete 
declares  de  surplus? 

3.  Quel  inventaire  des  fournitures  la  Corporation  des  biens  de  guerre  a-t-clle 
regu  a  1'egard  de  chacun  de  ces  navires? 

Par  M.  Black  (Yukon) — 1.  Les  anciens  combattants  du  Territoire  du  Yukon 
ont-ils  droit  a  1'aide  financiere  du  gouvernement  du  Canada  pour  1'achat  de 
terrains  dans  les  villes  du  Yukon  et  pour  la  construction  de  maisons,  pour  leurs 
families  et  pour  eux-memes,  sur  ces  terrains? 

2.  Dans  le  cas  de  1'affirmative,  de  quel  ministere  du  gouvernement,  a  quels 
montants  et  a  quelles  conditions? 

Les  amendements  apportes  par  le  Senat  au  Bill  No  165,  Loi  concernant  le 
developpement  et  le  controle  de  1'energie  atomique,  sont  etudies  a  tour  de  role 
et  acceptes. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  306,  Loi  modifiant 
la  Loi  nationale  de  1944  sur  1'habitation; 

M.  Howe  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  cst  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  avec  des  amendements,  etudie  tel  que  modifie,  et  la  troisieme  lecture  en 
est  ordonnee  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Le  Bill  No  250,  Loi  concernant  les  juges  des  cours  federales  et  provinciales, 
est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  et  apres  avoir  rapporte  le  progres 
accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

A  onze  lieures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 
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No   91 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MARDI,  30  JUILLET  1946 

Onze  heures  du  matin. 


PRIERES. 


M.  1'Orateur  informe  la  Chambre  que  le  Greffier  a  depose  sur  la  ^Table  le 
trente-et-unieme  rapport  cle  I'examinateur  des  petitions  pour  bills  prives,  lequel 
est  lu  comme  suit: 

Conformement  a  I'article  99,  paragraphe  2,  du  Reglement,  I'examinateur  des 
petitions  pour  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  trente-et-unieme  rapport 
comme  suit: 

Votre  examinateur  a  dument  examine  la  petition  suivante  en  obtention  de 
bill  prive,  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  accorder  le  divorce  et  pour  annuler 
le  mariage  du  petitionnaire,  et  il  constate  que  toutes  les  prescriptions  de  I'article 
95  du  Reglement  ont  ete  observees,  savoir: 

De  Kerttu  Helvi  Helen  Raitio  Fascio,  de  Montreal,  P.Q.,  epouse  de  Victor 
Francis  Mario  Fascio. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  16  mai  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quelle  est  la  valeur 
totale  des  proprietes  du  gouvernement  detruites  par  le  feu  au  cours  des  annees 
suivantes:  1939,  1940,  1941,  1942,  1943,  1944  et  1945? 

2.  Quelle  a  ete  la  repartition  de  ces  pertes  entre:  a)  1'armee,  b)  la  marine, 
c)  1'aviation,  d)  les  compagnies  de  la  Couronne,  e)  les  proprietes  appartenant 
a  la  Couronne  et  confiees  a  la  garde  d'autres  personnes,  /)  toutes  autres  proprietes 
du  gouA'ernement? 

3.  Ces  proprietes  etaient-elles  assurees? 

4.  Dans  I'affirmative,  quel  a  ete  le  montant  total  recouvre  des  assureurs? 

Aussi, — Reponse  supplementaire  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du 
10  juin  1946, — Etat  montrant: — Quelle  est  la  somme  totale  d'argent  que  le 
gouvernement  federal  a  depensee  pour  la  publicite  depuis  le  ler  septembre  1939? 
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Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  juillet  1946 — 
Etat  montrant: — 1.  Quelle  quantite  de  charbon  bitumineux  a  ete  expediee  des 
Etats-Unis  au  Canada  au  cours  de  chaque  annee  depuis  1939? 

2.  Quelle  quantite  de  charbon  bitumineux  a  ete  expediee  des  Etats-Unis  au 
Canada  en  avril,  mai  et  juin  de  chacune  de  ces  annees,  y  compris  1946? 

3.  Quelles  seront  les  expeditions  anticipees  de  charbon  bitumineux  des  Etats- 
Unis  au  Canada  pour  juillet  1946? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — 
Rapport  du  Comite  consultatif  de  1'assurance-chomage,  en  date  du  17  juin  1946. 
(Prestations  et  contributions). 

M.  Glen,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de 
la  Chambre,  en  date  du  17  juillet  1946, — Etat  montrant: — 1.  Qui  est  actueJle- 
ment  commissaire  du  Territoire  du  Yukon? 

2.  Quand  a-t-il  ete  nomme? 

3.  Quelle  est  sa  residence  actuelle? 

4.  Est-il  tenu  de  donner  tout  son  temps  a  1'exercice  de  ses  fonctions  comme 
commissaire? 

5.  Quel  est  son  traitement  annuel? 

6.  Lui  octroie-t-on  quelque  autre  allocation  a  cause  de  ses  fonctions? 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Declaration  concernant  les  accusations  portees 
dans  le  Canadian  Mining  Reporter  du  26  juillet  1946,  contre  certains  officiers  de 
la  division  des  mines  et  de  la  geologic  du  ministere  des  Mines  et  ressources  en 
rapport  avec  le  travail  et  les  rapports  fournis  au  sujet  de  Tomahawk  Iron  Mines 
Limited. 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  la  premiere  fois,  sur  division,  et  la 
deuxieme  lecture  en  est  ordonnee  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  311,  (W-10  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Joseph 
Alphonse  Christen". — M.  Maybank. 

Bill  No  312,  (X-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edmund 
Lionel  Kurd".— M.  Baker. 

Bill  No  313,  (Y-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Elsie 
Lariviere  Doyle". — M.  Baker. 

Bill  No  314,  (Z-10  du  Se'iat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernestine 
Anne  Lothrop  MacNaughton". — M.  Baker. 

Bill  No  315,  (A-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Irving 
Vengroff '.— M.  Maybank. 

Bill  No  316,  (B-ll  clu  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Robert 
Malcolm  Dickenson". — M.  Maybank. 

Bill  No  317,  (C-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gwendolyn 
Edith  Edson".— M.  Maybank. 

Bill  No  318,  (D-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bernice  Mae 
Skidmore  Weale". — M.  MacLean. 

Bill  No  319,  (E-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George 
Christie  Henderson". — M.  Maybank. 

Bill  No  320,  (F-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie- 
Lauretta-Eliennette  (Rita)  Vallerand  Barraclough". — M.  Maybank. 

Bill  No  321,  (G-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
Thomas  Bennett".— M.  Maybank. 

Bill  No  322,  (H-ll  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Mariorie 
Pitts  Wellington".— M.  Maybank. 
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Bill  No  323,  (1-11  dn  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Josephine 
Isabella  Nicholls  Broglie  Geoffrion". — M.  Maybank. 

Bill  No  324,  (J-ll  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Rose  Hannah 
Colbeck  Grant".— M.  Maybank. 

Le  Bill  No  306,  Loi  modifiant  la  Loi  nationale  de  1944  sur  1'habitation,  est 
lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  quc  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des 
Voies  et  moyens. 

M.  Abbott  propose— Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies 
et  moyens  et  apres  avoir  rapport  e  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'auto- 
risation  de  sieger  de  nouveau  plus  tard  aujourd'hui. 

Par  -consentement,  M.  Mackenzie  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en 
comite  plenier  aujourd'hui  afin  d'etudier  les  resolutions  suivantes  qui  paraissent 
comme  avis  de  motions  dans  les  Proces-verbaux  du  29  juillet  1946,  nonobstant 
les  dispositions  de  1'article  45  du  Reglement,  a  savoir: 

Qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  Loi  de  1944  sur  les  indemnites  de  service  de 
guerre  afin  de  decreter,  inter  alia:  a)  le  paiement  integral  de  la  gratification 
supplemental  statutaire  d'un  membre  qui  est  entre  dans  les  forces  navales  ou 
militaires  permanentes  ou  dans  les  forces  aeriennes  regulieres  ou  qui  a  ete  accepte 
dans  les  forces  provisoires,  quoiqu'il  ait  pu  etre  requis  d'accepter  une  solde  et 
des  allocations  a  des  taux  plus  bas  que  ceux  qui  lui  etaient  payables  ou  etaient 
payables  a  son  egard  immediatement  avant  la  date  de  son  entree  dans  les  forces 
permanentes  ou  regulieres  ou  de  son  acceptation  dans  les  forces  provisoires; 
6)  1'octroi  d'un  credit  de  readaptation  a  un  membre  qui  ne  decide  pas  de  parti- 
ciper  aux  benefices  ou  a  la  formation  prevus  dans  la  Loi  de  1942  sur  les  terres 
destinees  aux  anciens  combattants  ou  dans  la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens 
combattants;  c)  1'octroi  d'un  credit  de  readaptation  a  la  veuve  ou  a  la  mere 
d'un  membre  qui  decede  apres  sa  liberation;  d)  1'autorisation,  pour  un  membre, 
d'utiliser  son  credit  pour  la  reduction  ou  1'extinction  d'une  dette  dont  est  grevee 
son  habitation  dans  les  cas  ou  il  a  deja  reduit  'cette  dette. 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  en  vue  de  donner  1'autorite  statutaire 
a  une  serie  d'arretes  en  conseil  rendus  au  cours  de  la  guerre  octroyant  des 
prestations  de  pension  a  diverses  categories  de  personhes  autres  que  les  membres 
des  forces  armees  et,  de  plus,  en  vue  d'accorder  des  prestations  de  pension  a 
certains  autres  groupes  de  personnes. 

Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  pro  jet  de  loi  afin  de  modifier  la  Loi  de  1942 
sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants  en  vue  d'apporter  un  changement 
dans  le  statut  du  Directeur  de  fagon  a  integrer  plus  etroitement  Tapplication  de 
la  loi  avec  1'autre  activite  departementale  exercee  par  le  ministre,  et  en 
vue  d'octroyer  au  Directeur  1'autorite  de  passer  un  contrat  avec  un  ancien 
combattant  pour  lui  vendre  des  biens-fonds  et  leurs  ameliorations,  des  materiaux 
de  construction,  des  animaux  de  ferine  et  de  1'outillage  agricole  jusqu'a  concur 
rence  d'un  cout  total,  pour  le  Directeur,  de  cinq  mille  'huit  cents  dollars,  suivant 
les  conditions  de  paiement,  et  les  conditions  concernant  ce  paiement  enumerees 
dans  ledit  projet  de  loi  et  les  reglements  a  etre  etablis  sous  son  autorite. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee,  du  consentement  de  la  Chambre. 
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M.  Mackenzie,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  etc  mis  au  fait  desdites  resolu 
tions,  les  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  aujourd'hui,  pour 
prendre  en  consideration  lesclites  resolutions. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Mackenzie  propose, — Que  les  ordres 
portant  le  No  9,  10,  13,  14,  15,  19,  20,  30,  32  et  les  trois  resolutions  mentionnees 
precedemment  et  inscrites  au  nom  du  ministre  des  Affaires  des  anciens  combat 
tants,  soient  maintenant  etudies  ensemble  en  comite  plenier. 

Et  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  en  comite  plenier,  pour  1'etude 
desdites  resolutions. 

(En  comite  I 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  en  vue  d'octroyer  des 
prestations  financieres  ou  autres  a  certaines  personnes  qui  etaient  attachees  aux 
forces  navales,  militaires  ou  aeriennes  du  Canada  et  ont  fait  du  service  ave«  elles, 
hors  de  1'hemisphere  occidental,  au  cours  de  la  deuxieme  guerre  mondiale,  a 
litre  de  surveillants  des  Services  auxiliaires. 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  en  vue  d'octroyer  cer 
taines  prestations  financieres  et  autres  a  certains  pompiers  qui  ont  fait  du 
service  hors  de  1'hemisphere  occidental,  au  cours  de  la  deuxieme  guerre  mondiale, 
i\  litre  de  membres  du  Corps  civil  des  pompiers  canadiens. 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  pour  modifier  la  Loi  sur  la 
readaptation  des  anciens  combattants  afin  d'autoriser  le  ministre  a  octroyer 
aux  universites,  avec  1'approbation  du  gouverneur  en  conseil,  des  sommes  supple- 
mentaires  a  celles  accordees  par  la  loi  en  vue  d'aider  ces  universites  a  subvenir 
aux  depenses  occasionnees  par  la  formation  des  anciens  combattants. 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  afin  d'accorder  des  droits, 
privileges  et  prestations  aux  anciens  combattants  de  la  deuxieme  guerre  mondiale 
domicilies  au  Canada  lors  de  leur  enrolement  dans  les  forces  des  nations  alliees, 
ou  a  leur  egard,  et  aux  veuves  et  meres  des  anciens  combattants  qui  sont  morts 
a,u  cours  de  leur  service  ou  subsequemment,  mais  avant  d'avoir  totalement  recu 
ces  droits,  privileges  et  prestations. 

Resolu,- — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  pour  modifier  la  Loi  des 
pensions  en  vue  de  prescrire  1'extension  de  paiements  de  pensions  aux  anciens 
combattants  et  aux  personnes  a  leur  charge  suivant  les  dispositions  y  enoncees, 
afin  de  pourvoir  a  la  reorganisation  de  la  Commission  et  aux  traitements  et  aux 
fonctions  du  president,  du  vice-president  et  des  autres  membres  de  la  Commission 
et,  d'une  fac.on  generale,  en  vue  d'etendre  la  portee  et  1'application  de  la  loi. 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  en  vue  de  rendre  applicables 
a  certaines  personnes  designers  comme  des  "agents  speciaux",  recrutees  au 
Canada  par  les  autorites  du  Royaume-Uni  pour  des  missions  speciales,  au  cours 
de  la  deuxieme  guerre  mondiale,  les  allocations  et  prestations  accordees  'a  1'ancien 
combattant  sous  le  regime  de  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants,  de  la  Loi  sur  1'assurance  des  anciens  combattants,  de  la  Loi  sur  la 
readaptation  des  anciens  combattants.  de  la  Partie  I  de  la  Loi  de  1946  sur  les 
allocations  aux  anciens  combattants,  de  la  Loi  de  1940  sur  Ta^surance-chomage. 
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de  la  Loi  sur  le  ministers  des  Affaires  des  anciens  combattants,  de  la  Loi  du 
service  civil,  de  la  Loi  des  pensions,  de  la  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu, 
de  la  Loi  de  1942  sur  la  reintegration  dans  les  emplois  civils  et  de  la  Loi  de 
1944  sur  les  indemnites  de  service  de  guerre. 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  en  vue  de  prescrire  le 
paiement  d'allocations  aux  anciens  combattants  d'un  age  defini  et  aux  anciens 
combattants  inaptes  a  1'emploi  ou  incapables  de  subvenir  a  leur  propre  subsis- 
tance,  d'une  facon  permanente,  par  suite  d'invalidite  physique  ou  mentale,  ou  a 
leur  egard,  et  aux  veuves  et  aux  enfants  orphelins  d'anciens  combattants.  Les 
dispositions  de  cette  mesure  s'appliquent  aux  anciens  combattants  de  la  rebellion 
du  Nord-Ouest,  de  la  guerre  sud-africaine,  de  la  premiere  guerre  mondiale  et 
de  la  deuxieme  guerre  mondiale.  La  mesure  prevoit  1'etablissement  d'une 
Commission  des  allocations  aux  anciens  combattants  en  vue  d'appliquer  la  Loi, 
et  le  paiement  des  traitements  de  ses  membres  et  de  pensions  lors  de  leur 
retraite. 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  pour  autoriser  le  paie 
ment  a.ux  banques,  a  meme  le  Fonds  du  revenu  consolide,  sous  reserve  des  condi 
tions  y  enoncees,  du  montant  des  pertes  subies  par  suite  de  prets  consentis  aux 
anciens  combattants  residant  et  domicilies  au  Canada  qui  ont  rec,u  ou  ont 
droit  de  recevoir  une  gratification  sous  le  regime  de  la  Loi  de  1944  sur  les  indem 
nites  de  service  de  guerre  et  qui  n'ont  pas  choisi  de  prendre  les  avantages  prevus 
par  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants.  Cesdits 
prets  seront  limites  et  destines  a  Petablissement  de  1'ancien  combattant  dans  les 
affaires  ou  dans  une  profession.  II  est  aussi  pourvu  au  paiement  des  clepenses 
necessaires  a  1'application  de  la  loi  a  meme  les  deniers  attribues  par  le  Parlement. 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  pour  modifier  la  Loi  sur 
la  readaptation  des  anciens  combattants  afin  de  statuer,  inter  alia,  cue  le  ministre 
des  Affaires  des  anciens  combattants  pent 

a)  fournir  aux  universites  canadiennes  des  sommes  d'argent  destinees  a  leur 
permettre  de  consentir,  a  titre  de  mesure  exceptionnelle,  des  petits  prets 
aux  anciens  combattants  frequentant  les  universites  et,  aussi,  de  defrayer 
le  rapatriement  de  certains  anciens  combattants  licencies  au  Royaume- 
Uni  qui  desirent  suivre  un  cours  de  formation  en  dehors  du  Canada  ainsi 
que  le  transport  de  la  femme  et  de  1'enfant  de  ces  anciens  combattants, 
du  Royaume-Uni  jusqu'au  Canada  ou  a  tout  autre  endroit  designe  en 
dehors  du  Canada; 

6)  pourvoir  a  la  formation  ou  a  la  nouvelle  formation  d'un  pensionne  et 
payer  des  allocations  au  pensionne  qui  requiert  cette  formation  en  raison 
de  Paggravation  de  son  invalidite. 

La  mesure  comporte  aussi  des  dispositions  relatives  au  droit  d'un  membre 

ou  d'un  ancien  membre  des  forces  canadiennes  aux  allocations  et  prestations 

'tatutaires  en  ce  qui  concerne  la  totalite  de  son  service  continu,  s'il  n'est  pas 

ccepte  comme  membre  de  la  force  permanente  ou  reguliere,  ou  s'il  n'est  pas 

accepte  en  vue  du  service  pour  une  periode  speciale  determinee;  elle  prevoit 

ssujettissement  a  la  Loi  d'indemnisation  des  employes  de  1'Etat  d'un 

ancien  combattant  a  qui  des  blessures  ont  ete  causees  par  un  accident  survenu 

dans  le  cours  de  sa  formation. 

Resolu—  Qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  Loi  de  1944  sur  les  indemnites  de 

service  de  guerre  afin  de  decreter,  inter  alia:   a)    le  paiement  integral   de  la 

gratification  supplementaire  statutaire  d'un  membre  qui  est  entre  dans  les  forces 

navales  ou  militaires  permanentes  ou  dans  les  forces  aeriennes  regulieres  ou  aui 

iccepte  dans  les  forces  provisoires,  quoiqu'il  ait  pu  etre  requis  d'accepter 
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une  solde  et  des  allocations  a  des  taux  plus  has  que  ceux  qui  lui  etaient  payables 
ou  etaient  payables  a  son  egard  immediatement  avant  la  date  de  son  entree 
dans  les  forces  permanentes  ou  regulieres  ou  de  son  acceptation  dans  les  forces 
provisoires;  b)  1'octroi  d'un  credit  de  readaptation  a  un  membre  qui  ne  decide 
pas  de  participer  aux  benefices  ou  a  la  formation  prevus  dans  la  Loi  de  1942 
sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants  ou  dans  la  Loi  sur  la  readap 
tation  des  anciens  combattants;  c)  1'octroi  d'un  credit  de  readaptation  a  la 
veuve  ou  a  la  mere  d'un  membre  qui-decede  apres  sa  liberation;  d)  1'autorisation, 
pour  tin  membre.  d'utiliser  son  credit  pour  la  reduction  ou  1'extinction  d'une 
dette  dont  est  grevee  son  habitation  dans  les  cas  ou  il  a  deja  reduit  cette  dette. 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  en  vue  de  donner  1'auto- 
rite  statutaire  a  une  serie  d'arretes  en  conseil  rendus  au  cours  de  la  guerre 
octroyant  des  prestations  de  pension  a  diverges  categories  de  personnes  autres 
que  les  membres  des  forces  armees  et,  de  plus,  en  vue  d'accorder  des  prestations 
de  pension  a  certains  autres  groupes  de  personnes. 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  afin  de  modifier  la  Loi 
de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants  en  vue  d'apporter  un 
changement  dans  le  statut  du  Directeur  de  facon  a  integrer  plus  etroitement 
Papplication  de  la  loi  avec  1'autre  activite  departementale  exercee  par  le 
ministre,  et  en  vue  d'octroyer  an  Directeur  1'autorite  de  passer  un  contrat  avec 
un  ancien  combattant  pour  lui  vendre  des  biens-fonds  et  leurs  ameliorations,  des 
materiaux  de  construction,  des  animaux  de  ferine  et  de  1'outillage  agricole 
jusqu'a  concurrence  d'un  cout  total,  pour  le  Directeur,  de  cinq  mille  huit  cents 
dollars,  suivant  les  conditions  de  paiement,  et  les  conditions  concernant  ce 
paiement  enumerees  dans  ledit  projet  de  loi  et  les  reglements  a  etre  etablis  sous 
son  autorite. 

Resolutions  a  rapporter. 

Lesdites  resolutions  sont  rapportees,  lues  la  deuxieme  fois,  et  agreees. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Mackenzie  presente  alors  les  bills 
suivants  qui  sont  respectivement  lus  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture 
est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre: 

Bill  No  325,  Loi  concernant  les  prestations  destinees  a  certains  surveillants 
des  services  auxiliaires. 

Bill  No  326,  Loi  concernant  les  prestations  aux  pompiers  qui  ont  servi  dans 
le  Royaume-Uni. 

Bill  No  327,  Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens  combat 
tants  (sommes  octroyees  aux  universites) . 

Bill  No  328,  Loi  concernant  les  anciens  combattants  des  forces  alliees  au 
Canada. 

Bill  No  329,  Loi  modifiant  la  Loi  des  pensions. 

Bill  No  330,  Loi  sur  les  prestations  destinees  a  certaines  personnes  recrutees 
au  Canada  par  les  autorites  du  Royaume-Uni  pour  des  missions  speciales  dans 
les  zones  de  guerre. 

Bill  No  331,  Loi  concernant  les  allocations  aux  anciens  combattants  et  aux 
personnes  a  leur  charge. 

Bill  No  332,  Loi  concernant  des  prets  aux  anciens  combattants  pour  les 
aider  a  s'etablir  dans  les  affaires  ou  des  professions. 

Bill  No  333,  Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens 
combattants. 

Bill  No  334,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1944  sur  les  indemnites  de  service  de 
guerre. 
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Bill  No  335,  Loi  concernant  les  pensions  et  allocations  de  guerre  destinees 
a  des  civils. 

Bill  No  336,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants. 

A  1'appel  de  I'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des 
Voies  et  moyens. 

M.  Abbott  propose, — Quc  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et 
moyens  et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli  le  comite  obtient  1'autori- 
sation  de  sieger  de  nouveau  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs 
Honneurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  soumettent  a  1'agrement  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  337,  (K-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie- 
Jeanne- Augusta  Clement  Lajeunesse". 

Bill  No  338,  (L-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jeanne-d'Arc 
Guilmette  Henchey". 

Bill  No  339,  (M-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James 
Arthur  Bellows". 

Bill  No  340,  (N-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Charles 
Howard  Alexander". 

Bill  No  341,  (0-11  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alfred  Wade". 

Bill  No  342,  (P-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Inga  Mary 
Frances  Kitching". 

Bill  No  343,  (Q-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Harold 
Clayton  Webb  Clout". 

Bill  No  344,  (R-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Phyllis 
Thorburn  Rice  Colby". 

Et  aussi,— Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
deyant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  etc  referees  les 
petitions  en  instance  de  divorce  plus  haut  mentionnees,  et  sur  lesquelles  sont 
bases  lesdits  'bills,  ainsi  que  les  documents  produits  comme  pieces  justificatives 
avec  priere  de  renvoyer  le  tout  au  Senat. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 


A.D.  1946  MERCREDI  31  JUILLET  563 


No  92 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MERCREDI,  31  JUILLET  1946 

Onze  heures  du  matin. 


PRIERES. 


M.  Bradette,  du  comite  permanent  des  Affaires  exterieures,  depose  le 
deuxieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Conformement  a  un  ordre  de  renvoi  en  date  du  10  mai  1946,  votre  comite 
a  etudie  les  credits  Nos  41  a  56  inclusivement  du  budget  des  depenses  du  minis 
tere  des  Affaires  exterieures  pour  1'annee  fmanciere  courante. 

Votre  comite  a  tenu  vingt  seances  au  cours  desquelles  M.  H.  H.  Wrong, 
sous-secretaire  d'Etat  adjoint  aux  Affaires  exterieures,  et  les  chefs  de  diverses 
divisions  de  -ce  ministere  ont  ete  entendus. 

Votre  comite  a  egalement  entendu  les  temoignages  de  M.  F.  P.  Varcoe,  sous- 
ministre  de  la  Justice,  au  sujet  des  Reglements  concernant  les  crimes  de  guerre 
(Canada),  et  de  M.  A.  L.  Jolliffe,  directeur  de  I'immigration,  ministere  des 
Mines  et  des  ressources,  au  sujet  des  reglements  'concernant  1'admission  des 
immigrants  au  Canada. 

Une  seance  a  ete  consacree  aux  travaux  de  la  Societe  des  Nations  Unies  au 
Canada,  qui  ont  ete  exposes  par  le  secretaire  national  de  cette  societe,  M.  Eric 
W.  Morse. 

Votre  comite  approuve  lesdits  credits  Nos  41  a  56  et  les  soumet  au  jugement 
de  la  Chambre. 

Votre  comite  recommande  que  le  Gouvernement  etudie  1'opportunite  de 
prolonger  de  deux  a  cinq  ans  la  validite  des  passeports  et  mette  des  formules  de 
demande  de  passeports  a  la  disposition  du  public  dans  tous  les  bureaux  appropries 
du  gouvernement,  y  compris  les  bureaux  de  poste  de  toutes  les  grandes  et  les 
petites  villes,  ainsi  que  des  centres  de  1,000  habitants  ou  plus  au  Canada. 

Votre  comite  propose  que  le  gouvernement  etudie  la  possibilite  de  consacrer 
une  heure  par  semaine  a  la  Chambre  des  communes  aux  conferences  et  aux 
evenements  internationaux. 
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En  ce  qui  concerne  les  engagements  financiers,  votre  comite  recommande 
que  le  ministers  des  Affaires  exterieures  prenne  les  mesures  necessaires  pour 
exercer  une  surveillance  suffisante  sur  les  depenses  relatives  aux  contributions 
du  Canada  a  1'egard  des  divers  organismes  internationaux  aupres  desquels  notre 
pays  est  represente. 

Les  societes  arabe  et  sioniste  ayant  sollicite  la  faveur  de  comparaitre  devant 
votre  comite,  ce  dernier  a  juge  bon  d'acquiescer  a  leur  demande  et  a  par  conse 
quent  entendu  les  representants  de  ces  deux  societes  les  12,  19  et  22  juillet. 

Votre  comite  desire  remercier  les  hauts  fonctionnaires  du  ministere  des 
Affaires  exterieures  et  les  autres  temoins  de  leur  cooperation. 

Ci-joint  copie  des  proces-verbaux  et  des  temoignages  entendus. 

(Pour  la  copie  des  proces-verbaux  et  temoignages,  etc.,  qui  accompagnent  ce 
rapport,  priere  de  consulter  I'appendice  No  6  des  Journaux.) 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie,  il  est  ordonne, — Que  le  nom  de  M.  Bourget 
remplace  celui  de  M.  Gingues  comme  membre  du  comite  permanent  des  Relations 
industrielles. 

M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  juillet  1946, — Copie  de  toute  la  correspon- 
dance  echangee,  depuis  le  ler  juin  1946,  entre  le  ministre  de  la  Justice  et 
M.  Fred  Rose,  depute. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  de-pose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  8  juillet  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quel  etait  le 
nombre  des  officiers  des  forces  permanentes  attaches  aux  services  militaires  le 
ler  septembre  1939? 

2.  Combien  ont  subi  un  examen  medical  au  moment  ou  ils  ont  etc  affectes 
aux  services  militaires? 

3.  Combien  d'officiers  des  forces  permanentes  ont  etc  licencies  depuis  le  ler 
septembre   1945? 

4.  Combien  ont  subi  1'examen  medical  lors  de  leur  liberation? 

5.  Combien  de  cas  d'abaissement  de  statut  medical  en  est-il  resulte? 

6.  Combien   de   ceux  qui  ont  ete   licencies   depuis   le   ler  septembre   1945 
regoivent  une   pension   d'invalidite    de   menie    qu'une   pension    de   retraite   des 
services? 

7.  Parmi    ceux   qui    ont    ete    licencies    depuis    le    ler   septembre    1945    et 
retjoivent  des  pensions  de  retraite  des  services,  combien  se  sont  vus  octroyer  le 
droit  a  une  pension  d'invalidite  par  la  commission  des  pensions? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  juillet  1946, 

—Etat  montrant: — 1.  L'Acadia  Coal  Mines  Limited,  de  Calgary,  Alberta,  a-t-elle 

demande,  au  'cours  de  mai  1946,  a  la  Banque  d'expansion  industrielle,  a  Ottawa, 

un  pret  de  $100,000.00  en  vue  d'ameliorer  son  usine  et  d'accroitre  sa  production 

de  charbon? 

2.  Dans   le   cas   de   1'affirmative,   la   demande   a-t-elle   ete   rejetee  et  pour 
quelle  raison? 

3.  Quelles  dispositions  ont  ete  prises  par  le  gouvernement  federal  en  vue 
de  fournir  une  aide  financiere  aux  producteurs  de  charbon  afin  qu'ils  augmentent 
la  production  de  charbon? 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Reponse  a  la  question  suivante: 

Par  M.  Hlynka— 1.  A  quelle  date  M.  Sam  Carr,  de  Toronto,  a-t-il  fait  sa 

premiere  application  pour  obtenir  un  certificat  de  naturalisation? 

.  Quelques-unes  de  ses  applications  ont-elles  ete  refusees?    Dans  1'affirma- 

tive,  pour  quels  motifs,  et  par  qui? 
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3.  A  quelle  date  1'application  de  M.  Carr  a-t-elle  ete  approuvee?    Quel  juge 
presidait  le  tribunal? 

4.  Qui  a  fait  enquete  sur  les  faits  rendant  M.  Carr  eligible  a  la  citoyennete 
canadienne? 

5.  Sur  la   recommandation   de   qui    1'application   de   M.    Carr   a-t-elle   ete 
approuvee?    Quels  sont  les  noms,  occupations  et  adresses  de  ces  personnes? 

M.  Fournier  (Hull),  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
— Rapport  du  Bureau  des  administrateurs  de  la  Galerie  nationale  du  Canada, 
pour  1'annee  terminee  le  31  mars  1945  (version  franchise). 

M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose, — 
Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  juillet  1946, — Copie  de  toutes 
lettres  adressees  par  la  Commission  des  <prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre 
ou  d'un  de  ses  fonctionnaires  au  siege  social  de  la  Banque  provinciale  du  Canada 
ou  aux  fonctionnaires  principaux  de  cette  banque,  depuis  le  ler  Janvier  1945, 
attirant  leur  attention  sur  les  infractions  aux  reglements  de  la  Commission  des 
prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  ou  sur  d'autres  irregularites  relativement 
au  rationnement  du  sucre  et  du  beurre,  et  copie  de  toutes  les  reponses  a  ces 
lettres. 

Les  bills  suivants  du  Senat,  du  consentement  de  la  Chambre,  sont  lus  respec- 
tivement  la  premiere  fois,  sur  division,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  remise  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  337,  (K-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie- 
Jeanne-Augusta  Clement  Lajeunesse". — M.  Maybank. 

Bill  No  338,  (L-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jeanne-d'Arc 
Guilmette  Henc'hey". — M.  MacLean. 

Bill  No  339,  (M-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James 
Arthur  Bellows".— M.  Maybank. 

Bill  No  340,  (N-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Charles 
Howard  Alexander". — M.  MacLean. 

Bill  No  341,  (0-11  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alfred  Wade". 
— M.  MacLean. 

Bill  No  342,  (P-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Inga  Mary 
Frances  Kitching".— M.  Boucher. 

Bill  No  343,  (Q-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Harold 
Clayton  Webb  Clout".— M.  Maybank. 

Bill  No  344,  (R-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Phyllis 
Thorburn  Rice  Colby".— M.  Maybank. 

De  son  siege  en  Chambre,  M.  Wright  demande  1'autorisation,  en  vertu  des 
itions  de  1'article  31  du  Reglement,  de  proposer  Tajournement  de  la 
Chambre  pour  discuter  une  question  definie  d'importance  publique  urgente  au'il 
explique  en  ces  termes: 

"La  grave  situation  creee  dans  1'ouest  du  pays  par  la  penurie  de  machines 
aratoires  propres  a  la  rentree  de  1'abondante  recolte  actuelle". 

II  soumet  alors  a  M.  1'Orateur  un  texte  ecrit  de  la  matiere  qu'il  se  propose 
de  discuter.  Apres  1'avoir  lu  a  la  Chambre,  M.  1'Orateur  pose  ensuite  la 
question  suivante:  "Le  depute  peut-il  poursuivre?" 

Des  objections  sont  formulees;  et  comme  plus  de  20  deputes  se  levent  T 
appuyer  la  motion,  M.  1'Orateur,  en  consequence,  invite  le  depute  a  presenter 
<ja  motion. 
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M.  Wright,  appuye  par  M.  Castleden,  propose  alors, — Que  la  Chambre 
s'ajourne  imrnediatement. 

Apres  discussion,  ladite  motion  est  retiree,  du  consentement  de  la  Chambre. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Diefenbaker — 1.  Quand  a-t-on  octroye  la  naturalisation  au  Canada, 
en  premier  lieu,  a  Sam  Carr  (aussi  connu  sous  le  nom  de  Kogan),  dont  il  est  fait 
mention  dans  le  rapport  de  la  Commission  royale  d'enquete  sur  1'espionnage? 

2.  a)  Ce  certificat  a-t-il  ete  ensuite  annule?    b)  Dans  le  cas  de  1  affirmative, 
quand  et  pour  quelles  raisons? 

3.  a)  Est-ce  que  Sam  Carr  a,  par  la  suite,  fait  une  demande  de  naturali 
sation?     b)  Le  cas  echeant,  quand?     c)   Qui  lui  a  fourni  des  lettres  de  rensei- 
gnements  sur  sa  bonne  reputation?     d)    En    plus    de    ces    lettres,    quelqu'autre 
personne  a-t-elle  ecrit  des  lettres  de  recommandation?     Le  cas  echeant,  qui? 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le 
rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Graydon — 1.  Le  Canada  jouit-il  d'une  representation  aux  Indes  par 
1'entremise  de  son  ministere  du  Commerce  et/ou  des  Affaires  exterieures? 

2.  Le  cas  echeant,  quelle  est  la  nature  de  cette  representation  et  quels  y 
sont  nos  representa.nts? 

Par  M.  Homuth — Quels  honoraires,  le  ministere  des  Affaires  des  anciens 
combattants  a-t-il  payes,  chaque  mois,  a  M.  W.  C.  Thomson,  C.R.,  21,  rue 
Lombard,  Toronto,  depuis  qu'il  s'occupe  des  transferts  de  biens-fonds  au 
ministere? 

L'adresse  suivante  est  votee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general: 
Par  M.  Brooks,  pour  M.  Black  (Cumberland) — Adresse  a  Son  Excellence 
le  Gouverneur  general — Copie  de  toute  correspondance  et  de  tous  autres  docu 
ments  echanges,  depuis  le  recensement  de  1941,  entre  le  gouvernement  federal 
et  les  gouvernements  provinciaux,  relativement  aux  modifications  a  la  Loi  de 
1'Amerique  britannique  du  Nord  et  a  la  repartition  des'  sieges  a  la  Chambre  des 
communes. 

Sur  motion  de  M,  Abbott,  il  est  ordonne, — Que  les  resolutions  portant  les 
numeros  41  a  56,  inclusivement,  du  budget  des  depenses  de  1946-47,  approuvees 
par  le  comite  permanent  des  Affaires  exterieures  et  qui  figurent  dans  son  rapport, 
soient  deferees  au  comite  des  Subsides. 

A  1'appel  de  1'ordre  portant  deuxieme  lecture  du  Bill  No  329,  Loi  modifiant 
la  Loi  des  pensions; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Ledit  bill,  en  consequence,  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  six  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  6  du  Reglement,  jusqu'a  demain 
matin  a  onze  heures. 
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Onze  heures  du  matin. 


PRIERES. 


M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose— Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  4  juillet  1946,— Etat  montrant:— 1.  a)  Quelle  etait 
la  quantite  et  la  valeur  du  ma'is  importe  au  Canada  au  cours  de  chaque  annee, 
de  1941  a  1945  inclusivement,  et  en  1946  jusqu'a  la  date  la  plus  recente  pour 
laquelle  ces  statistiques  sont  disponibles?  b]  Quelle  etait  la  repartition  de  ces 
totaux  annuels  parmi  les  pays  d'ou  le  ma'is  etait  importe? 

2.  a)  Quel  etait  le  taux  de  la  subvention  payee  au  Canada  relativement  a 
ce  ma'is  au  cours  de  ladite  periode?     b)  Quel  etait  le  montant  total  paye  sous 
forme  de  subventions  au  cours  de  chacune  des  annees  susmentionnees? 

3.  Quel  est  le  prix  de  base  de  ce  ma'is  importe  a  compter  du  20  mai  1946? 

4.  Quelle  quantite  de  ma'is  de  1'Aigentine  a  ete  achetee  pour  etre  livree 
au  Canada  en  1946,  et  quels  versements  de  subventions  ont  ete  effectues  ou 
convenus  par  la  Corporation  de  stabilisation  des  prix  des  denrees  et/ou  par  la 
Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre,  et  quel  etait  le  taux 
de  ces  subventions? 

5.  Le  Bureau  federal  de  la  Statistique  a-t-il  cesse  de  publier  la  publication 
de  son  rapport  mensuel  sur  la  "situation  des  cereales  en  Argentine"?     Dans  le 
cas  de  1'affirmative,  quand  et  pour  quelle  raison? 

M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table, — Copie  d'arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur 
1'aide  a  1'agriculture  et  les  secours  aux  chomeurs,  1940,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  3044,  approuve  le  23  juillet  1946:  renouvellement 
d'un  pret  au  montant  de  $6,136,268.48  consenti  a  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique  pour  une  periode  aditionnelle  d'un  an,  et  acceptant  en  garantie  un 
bon  du  Tresor  de  ladite  province  portant  interet  au  taux  de  trois  pour  cent 
par  annee. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  3100,  approuve  le  23  juillet  1946:  renouvellement 
d'un  pret  au  montant  de  $4,645,000.00  consent!  a  la  province  de  1'Alberta  pour 
une  periode  additionnelle  d'un  an,  et  acceptant  en  garantie  un  bon  du  Tresor 
de  ladite  province  portant  interet  au  taux  de  3  pour  cent  par  annee. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  ofSciers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Graydon — 1.  Combien  est-il  survenu  a)  de  greves,  b)  de  lock-out  au 
Canada  au  cours  de  1'annee  1946? 

2.  Dans  quelles  usines  ont  eu  lieu  ces  greves  et  ces  tock-out? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le 
rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Graydon — 1.  Combien  de  postes  de  radio  au  Canada  sont  possedes 
et  administres  par  la  Societe  Radio-Canada? 

2.  Ou  sont-ils  situes? 

3.  Combien  de  postes  de  radio  canadiens  sont  possedes  et  administres  par 
des  particuliers? 

4.  Ou  sont-ils  situes? 

M.  Mcllraith,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Reconstruction  et 
de  I'approvisionnement,  depose  immediatement  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut 
mentionne. 

Par  M.  Diefenbaker — 1.  A-t-on  intente  des  poursuites  criminelles,  ou 
songe-t-on  a  le  faire,  au  sujet  d'une  pretendue  conspiration  concernant  1'usage 
irregulier  de  formules  de  renvoi  de  1'armee  ou  de  licenciements  pour  cause  de 
sante  au  Camp  Borden  depuis  1943? 

2.  a)  La  Royale  gendarmerie  a  cheval  du  Canada  a-t-elle  fait  enquete  sur 
1'affaire  et  a-t-elle  recommande  des  poursuites?  b)  Le  ministere  du  Travail  a-t-il 
donne  des  instructions  a  la  Royale  gendarmerie  a  cheval  du  Canada,  au  sujet 
de  poursuites?  Le  cas  echeant,  quelles  ont  ete  ces  instructions? 

Par  M.  Jutras — Combien  de  tracteurs  non  utilises  a)  1'armee,  b)  1'aviation 
ont-elles  a  chacun  de  leurs  camps  et  postes  dans  la  province  du  Manitoba? 

Le  Bill  No  329,  Loi  modifiant  la  Loi  des  pensions,  est  etudie  de  nouveau  en 
comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  331,  Loi  concernant 
les  allocations  aux  anciens  combattants  et  aux  personnes  a  leur  charge; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  336,  Loi  modifiant 
la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
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En  consequence,  leclit  bill  est  hi  la.  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
rcprendre  Petude  plus  tard  aujourd'hui. 


Le  Bill  No  3'36,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux 
anciens  combattants,  est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier; 

Et  la  Chambre  potirsuivant  sa  seance  en  comite; 

Une  objection  est  formulee  en  comite  centre  la  decision  du  president  {M. 
Macdonald,  Villc  de  Brantford),  sur  une  question  de  reglement,  et  on  en  appelle 
a  la  decision  de  la  Chambre: 

M.  POrateur  revient  an  fauteuil,  et  le  president  du  comite  presents  le 
rapport  suivant: 

"Alors  que  le  comite  plenier  etudiait  le  Bill  No  336,  Loi  modifiant  la  Loi 
de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  M.  Pouliot  a  propose  en 
amendement:  Qu'une  nouvelle  clause  portant  le  numero  un  soit  ajoutee  au  bill 
comme  suit: 

Que  le  paragraphe  "d"  de  Particle  2  de  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees 
aux  anciens  combattants  soit  abroge  et  remplace  par  le  suivant : 

d)  Un  ancien  combattant  designe  toute  personne  qui,  a  une  epoque  quel- 
conque  de  la  deuxieme  guerre  mondiale,  a  fait  partie  de  la  milice,  de  Paviation 
on  des  services  navals  ou  des  forces  armees  canadiennes,  qu'il  se  soit  enrole 
volontairement  ou  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  mobilisation  des 
resources  nationales. 

Le  president  a  declare  Pamendement  irrecevable  parce  qu'il  aurait  comme 
effet  d'augmenter  le  nombre  des  personnes  ayant  droit  de  participer  aux  privi 
leges  de  la  loi,  ce  qui  ajoutera.it  aux  depenses  imposees  a  la  population.  Or, 
une  motion  de  ce  genre  ne  pent  etre  presentee  que  par  un  Ministre  avec  Pauto- 
risation  de  la  Couronne. 

Sur  ce,  M.  Pouliot  en  a  appele  de  la  decision  du  president". 

La  motion  est  alors  mise  aux  voix  par  M.  POrateur  dans  les  termes  suivants: 
La,  decision  du  president  doit-elle  etre  maintenue?  Et  elle  est  maintenue  par 
le  vote  suivant: 


Abbott, 


Baker, 

Beaudoin, 

Bentley, 

Bertrand  (Laurier), 

Bertrand  (Prescott), 

Black  (Cumberland), 

Black  (Yukon), 

Blackmore, 

Blair, 

Blanchette, 

Bonnier. 

Boucher, 

Bowerman, 

Bradette, 

Bradshaw, 


POUR: 

Messieurs 

Brooks, 

Fournier  (Maison- 

Bryce, 

Deu\re-Rosemont)  , 

Burton, 

Fraser, 

Campbell, 

Fulton, 

Castleden, 

Gauthier  (Nipissing), 

Cleaver, 

Gibson  (Comox- 

Cloutier, 

Alberni)  , 

Coldwell, 

Gibson  (Hamilton- 

Cote  (Verdun), 

Quest), 

Croll, 

Gladstone, 

Cruickshank, 

Golding, 

Dionne  (Beauce), 

Grant, 

Douglas. 

Green, 

Emmerson, 

Hackett, 

Farquhar, 

Hansell, 

Fleming, 

Herridge, 

Fournier  (Hull), 

Hlynka, 

Isnor, 
Jean, 
Johnston, 
Kidd, 

Kirk, 

Knight, 

Knowles, 

Kuhl, 

Lafontaine, 

Lalonde, 

L-anglois, 

Lapointe. 

Laurendeau. 

Leger, 

Lennard, 

Little, 

Low, 
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McCann, 

McCulloch  (Pictou), 
McCullough  (Assini- 

boi'a) , 

Macdona/ld  (Halifax), 
McGarry, 
McGregor, 
Mcllraith, 
Maclnnis, 
Mclvor, 
McKay, 
Mackenzie, 
MacLean, 


Archibald, 

Argue, 

Belzile, 


McLure, 

MacNicol, 

Marier, 

Martin, 

Matthews  (Kootenay- 

Est), 
Mayhew, 
Menary, 
Mitchell, 
Mutch, 
Nicholson, 
Nixon, 
Pearkes, 


Quelch, 

Raymond  (Wright), 

Reid, 

Richard  (Gloucester), 

Richard  (Ottawa- 

Est), 
Robinson  (Simcoe- 

Est), 

St-Laurent, 
Senn, 
Shaw, 
Sinclair  (Varucouver- 

Nord), 


CONTEE I 

Messieurs 


Dion  (Lac  St-Jean- 

Roberval), 
Gauthier  (Portneuf), 


Hamel, 
LaCroix, 

McCuaig, 


Skey, 

Stanfield, 

Stokes, 

Strum,  Mme, 

Tremblay, 

Tucker, 

Tustin, 

Viau, 

Warren, 

Webb, 

Weir, 

Winters, 

Wright, 

Wylie.— 113. 


Pinard, 
Pouliot.— 10. 


L 'etude  du  bill  se  poursuit  en  comite  plenier,  il  est  rapporte  sans  amende- 
ment,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 
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No  94 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  2  AOUT  1946 

Onze  heures  du  matin. 


PRIERES. 


M.  Saint-Laurent,  memhre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Copie  de  1'instrument  pour  1'amendement  de  la  Constitution  de  1'Organisation 
internationale  du  Travail,  adopte  a  Paris,  France,  le  5  novembre  1945;  avec 
1'arrete  en  conseil  C.P.  2914,  approuve  le  12  juillet  1946,  autorisant  le  Secretaire 
d'Etat  pour  les  Affaires  exterieures  a  signer  cet  instrument  (versions  anglaise  et 
franchise) . 

Sur  motion  de  M.  Bradette,  le  deuxieme  rapport  du  comite  permanent  des 
Affaires  exterieures,  presente  a  la  Chambre  le  31  juillet  1946,  est  agree. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  moyens. 

(En  comite) 
Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

LOI  DE  L'IMPOT  DE  GUERRE  SUR  LE  REVENU 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu 
et  de  statuer: 

1.  Que  pour  1947  et  pour  les  annees  d'imposition  subsequentes  les  regies 
presentement  suivies  pour  le  calcul  de  1'impot  sur  le  revenu  des  particuliers 
soient  remplaces  par  le  bareme  suivant  de  taux  progressifs: 

Sur  les  premiers  $250  de  revenu,  ou  fraction  de  cette  somme,  22  p.  100  par 

an;  ou 
$55  sur  le  revenu  de  $250,  et  25  p.  100  sur  toute  tranche  au-dessus  de  $250 

jusqu'a  concurrence  de  $1,000;  ou 
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$242.50  sur  le  revenu  de  $1,000  ct  28  p.  100  sur  toute  tranche  au-dessus  de 

$1,000  jusqu'a  concurrence  de  $2,500;  ou 
$662.50  sur  le  revenu  de  $2,500  et  31  p.  100  sur  toute  tranche  au-dessus  de 

$2.500  jusqu'a  concurrence  de  $4,500;  ou 
$1,282.50  sur  le  revenu  de  $4,500  et  34  p.  100  sur  toute  tranche  au-dessus  de 

$4,500  jusqu'a  concurrence  de  $6,500;  ou 
$1,962.50  sur  le  revenu  de  $6,500  et  38  p.  100  sur  toute  tranche  au-dessus 

de  $6,500  jusqu'a  concurrence  de  $8,500;  ou 
$2,722.50  sur  le  revenu  de  $8,500  et  42  p.  100  sur  toute  tranche  au-dessus 

de  $8,500  jusqu'a  concurrence  de  $10,500;  ou 
$3,562.50  sur  le  revenu  de  $10,500  et  46  p.  100  sur  toute  tranche  au-dessus 

de  $10,500  jusqu'a  concurrence  de  $13,000;  ou 
$4,712.50  sur  le  revenu  de  $13,000  et  50  p.  100  sur  toute  tranche  au-dessus 

de  $13,000  jusqu'a  concurrence  de  $18,000;  ou 
$7,212.50  sur  le  revenu  de  $18,000  et  55  p.  100  sur  toute  tranche  au-dessus 

de  $18,000  jusqu'a  concurrence  de  $30,000;  ou 
$13,812.50  sur  le  revenu  de  $30,000  et  60  p.  100  sur  toute  tranche  au-dessus 

de  $30,000  jusqu'a  concurrence  de  $50,000;  ou 
$25,812.50  sur  le  revenu  de  $50,000  et  65  p.  100  sur  toute  tranche  au-dessus 

de  $50,000  jusqu'a  concurrence  de  $70,000;  ou 
$38,812.50  sur  le  revenu  de  $70,000  et  70  p.  100  sur  toute  tranche  au-dessus 

de  $70,000  jusqu'a  concurrence  de  $100,000;  ou 
$59,812.50  sur  le  revenu  de  $100,000  et  75  p.  100  sur  toute  tranche  au-dessus 

de  $100,000  jusqu'a  concurrence  de  $150,000;  ou 
$97,312.50  sur  le  revenu  de  $150,000  et  80  p.  100  sur  toute  tranche  au-dessus 

de  $150,000  jusqu'a  concurrence  de  $250,000;  ou 
$177,312.50  sur  le  revenu  de  -$250,000  et  85  p.  100  sur  toute  tranche  au-dessus 

de  $250,000. 

2.  Que  pour  1947  et  pour  les  annees  d'imposition  subsequentes,  les  deduc 
tions  suivantes  soient  accordees  a  1'egard  du  revenu: 

o)  $1,500  dans  le  cas  des  personnes  mariees  et  des  personnes  auxquelles 
est  accordee  une  deduction  egale  a  celle  dont  beneficie  une  personne 
mariee,  et  $750  dans  le  cas  de  toutes  les  autres  personnes; 

6)  $300  dans  le  cas  de  personnes  a  charge  qui  n'ont  pas  droit  aux  alloca 
tions  familiales,  $100  dans  le  cas  des  enfants  qui  ont  droit  aux  allo 
cations  familiales,  et  toute  somme  ne  depassant  pas  $300  fournie  pom- 
la  subsistance  de  personnes  particllement  a  charge. 

3.  Que  pour  1947  et  pour  les  annees  d'imposition  subsequentes,  la  deduction 
de  $1,500  portant  sur  le  revenu  d'une  personne  mariee  soit  reduite  ainsi  qu'il  suit: 

a)  si  le  conjoint  du  contribuable  touche  un  revenu  de  plus  de  $250  et  de 
moins   de   $750,   la   reduction   representera    la   tranche   du   revenu   du 
conjoint  qui  depasse  $250,  ou 

b)  si   le  conjoint  du  contribuable   touche  un  revenu   depassant  $750,  la 
deduction  sera  reduite  a  $750, 

que  le  revenu  de  1'epouse  soit  ou  ne  soit  pas  un  revenu  gagne. 

4.  Qu'a  1'egard  du  revenu  gagne  apres  le  31  decembre  1946,  le  taux  ordinaire 
de  1'impot  sur  le  revenu  des  corporations  soit  porte  de  18  a  30  p.  100,  et  de  20  a 
32  p.  100  dans  tout  cas  ou  une  compagnie  et  ses  filiales  presentent  une  decla 
ration  collective. 

5.  Que  1'exoneration   applicable  au  revenu  provenant  de  placements  soit, 
aux  fins  de  1'impot  de  4  p.  100  sur  le  revenu  provenant  de  placements,  portee  de 
$1,500  a  $1,800  pour  1947  et  pour  les  annees  d'imposition  subsequentes. 

6.  Qu'il   soit   accorde,   pour   1946   et  pour   les   annees   d'imposition    subse 
quentes,  a  tout  contribuable  qui  ne  reside  ou  n'est  orclinairement  domicilie  au 
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Canada  que  pendant  une  partie  de  1'annee  d'imposition,  une  deduction  repre- 
sentant  la  partie  de  I'impot  qui  autrement  devrait  etre  acquittee  sur  son  revenu 
pendant  1'annee  d  imposition,  le  meme  rapport  devant  exister  entre  la  somme 
deduite  et  I'impot  total  qu'entre  la  periode  de  1'annee  d'imposition  pendant 
laquelle  il  n'est  pas  domicilie  ou  ne  reside  pas  habituellement  au  Canada  et 
1'annee  d'imposition  entiere. 

7.  Que  soit  etablie,  et  qu'il  soit  pourvu  aux  depenses  ainsi  occasionnees,  une 
commission  d'appel  en  matiere  d'impot  sur  le  revenu,  composee  d'un  president 
et  de  deux  presidents  adjoints  possedant  la  competence  juridique  requise,  et  pas 
raoins  de  trois  ni  plus  de  neuf  autres  membres  designes  par  le  gouverneur  en 
conseil,  constituant  une  cour  d'archives  pour  entendre  a  tout  endroit  du  Canada, 
les  appels  portant  sur  la  repartition  presentes  par  le  ministre  du  Revenu  national 
a  1'egard  de  1'annee  1946  et  des  annees  d'imposition  subsequentes,  et  qu'il  puisse 
en  etre  appele  aupres  de  la  Cour  de  I'Echiquier  du  Canada  de  toute  decision 
rendue  par  la  commission  d'appel. 

8.  Que  soit  etablie,  et  qu'il  soit  pourvu  aux  depenses  ainsi  occasionnees,  une 
commission  consultative  de  I'impot  sur  le  revenu  composee  d'un  president  et 
d'au  moins  deux  et  d'au  plus  six  autres  membres  designes  par  le  gouverneur  en 
conseil,  a  laquelle  tout  contribuable  pourra  faire  soumettre  par  le  ministre  du 
Revenu  national,  pour  enquete,  examen  et  conseil,  une  decision  a  laquelle  le 
contribuable  s'oppose  ct  qui  a  ete  rendue  par  le  ministre  dans  1'exercice  de 
pouvoirs  discrctionnaires  determines,  a  1'egard  d'une  repartition  d'impot  pour 
1'annee  1946  et  pour  les  annees  d'imposition  subsequentes. 

9.  Que,  pour  1947  et  pour  les  annees  fiscales  subsequentes,  un  contribuable, 
autre  qu'une  association  ou  une  societe  par  actions,  puisse  deduire  de  I'impot 
qu'il  devrait  autrement  acquitter  la  somme  d'impot  sur  le  revenu  verse  par  lui 
au  gouvernement  d'une  province  ou  il  demeure,  jusqu'a  concurrence  de  5  p. 
100  de  I'impot  qu'il  devrait  autrement  acquitter. 

10.  Que,  pour  1947  et  pour  les  annees  fiscales  subsequentes,  une   societe 
autre  que  celles  dont  la  principale  source  de  revenu  provient  de  1'exploitation 
miniere  ou  forestiere,  ne  soit  pas  autorisee  a  deduire  de  son  revenu  I'impot  sui 
les  societes  verse  an  gouvernement   d'une  province   quelconque   et   repondant 
a  la  definition  donnee  dans  les  accords  fiscaux  du  temps  de  guerre  actuellement 
en  vigueur. 

11.  Que  les  impots  verses  au  gouvernement  d'une  province  quelconque,  y 
compns  I'impot  applicable  au  revenu  gagne  apres  le  ler  Janvier  1947,  par  une 
societe  dont  la  principale  source  de  revenu  ou  une  partie  de  ce  revenu  provient 
de  1'exploitation  miniere  ou  forestiere,  puissent  etre  deduits  du  revenu  gagne 
apres  le  ler  Janvier  1947. 

12.  ^Que,  pour  1947  et  pour  les  annees  fiscales  subsequentes,  la  disposition 
visant  ['exemption  du  revenu  de  certaines  societes  ou  associations  cooperatives 
soit  revoquee  et  que,^pour  1'annee  1946  et  pour  les  annees  fiscales  subsequentes, 
il  soit  pourvu  a  la  deduction,  du  revenu  d'un  contribuable,  de  la  somme  globale 
des  paiements  effectues 

fl)   au  cours  de  1'annee  fiscale  ou  durant  les  douze  mois  suivants,  a  ses  clients 
de  1'annee  fiscale;  et 

b)  au  cours  de  1'annee  fiscale,  a  ses  clients  d'une  annee  fiscale  anterieure 
et  non  precedemment  deduits  sous  le  regime  de  1'alinea  a)  relativement 
a  certaines  allocations  determinees  et  proportionnees  aux  affaires  de  ses 
clients  au  cours  desdites  annees  dont  on  avait  fait  prevoir  le  versement' 

c)  en  vertu  de  lois  ou  reglements   aux  termes  desquels   le   contribuable 

son  entreprise,  ou  en  vertu  de  ses  contrats  avec  ses  clients   ou 
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d)   par  le  contribuable,  d'une  fac,on  determinee,  anterieurement  a.u  debut 
de  1'annee  fiscale, 

exemption  faite  de  cette  portion  desdits  paiements  qui,  apres  avoir  ete  deduite, 
laisserait  au  contribuable  un  revenu  moindre  que  le  montant  obtenu  par  la 
soustraction  de  3  p.  100  du  capital  place  dans  1'entreprise,  y  compris  les  fonds 
empruntes,  1'interet  verse  par  le  contribuable  pour  1 'argent  emprunte,  interet 
qu'il  eut  pu  deduire  a  titre  de  frais  dans  le  calcul  de  son  impot, 

13.  Que,  pour  1946  et  pour  les  annees-  fiscales  subsequentes,  1'alinea  q]  de 
1'article  4  qui  exempte  de  I'impot,  le  revenu  des  caisses  populaires  soit  modifie  de 
fagon  que  I'exemption  s'applique  au  revenu  de  toute  caisse  populaire  ou  de  toute 
societe  ou  association  dont  les  membres  sont  des  caisses  populaires  et  dont  la 
principale  source  de  revenu  provient  de  prets  consentis  aux  membres  domicilies 
dans  la  province  ou  doit  se  limiter  1'activite  de  la  caisse. 

14.  Que,  pour  1'annee  1947  et  pour  les  annees  fiscal es  subsequentes,  la  dispo 
sition  exemptant  de  I'impot  le  revenu  des  societes  mutuelles  dont  le  capital  n'est 
pas  represente  par  des  actions,  soit  modifie  de  facon  a  exclure  les  societes  mutuelles 
d 'assurance,  sauf  les  societes  mutuelles  d'assurance  dont  les  primes  proviennent 
uniquement  de  1'assurance  d'eglises,  d'ecoles  ou  d'autres  institutions  religieuses, 
educatives,  ou  charitables. 

15.  Que,  pour  1947  et  pour  les  annees  fiscales  subsequentes,  on  puisse  deduire, 
aux  fins  de  la  presente  loi,  du  revenu  des  compagnies  d'assurance,  autres  que  les 
compagnies  d'assurance-vie,  qu'il  s'agisse  de  societes  mutuelles  ou  de  societes 
par   actions,   les   montants   credites  aux  detenteurs  de  polices,  sous   forme  de 
dividendes,   de   remboursements   de   primes   ou   de  remboursements   de   depots 
applicables  aux  primes  et,  soit 

a)   verses  aux  detenteurs  de  polices,  ou 

6)  credites  aux  detenteurs  de  polices  sous  forme  de  primes  pour  le  renou- 
vellement  de  polices,  soit 

c)  credites  a  des  conditions  selon  lesquelles  le  detenteur  de  la  police  a  droit 
a  leur  paiement  ou  peut  en  obtenir  le  versement  au  cours  des  trente 
jours  qui  suivent  sa  demande  et  pourvu  qu'il  ait  ete  donne  avis  au 
detenteur  de  la  police  que  ledit  montant  lui  a  ete  credite  auxdites 
conditions. 

16.  Que  le  revenu  d'une  corporation  ou  d'une  societe  ayant  commence  ses 
operations  apres  le  31  decembre  1946,  constitute  en  corporation  ou  inscrite  confor- 
mement  aux  lois  provinciales  regissant  les  cooperatives,  ou  organisee  et  exploitee 
sous  forme  de  veritable  cooperative  en  vue  de  la  vente  de  produits  naturels 
provenant  ou  obtenus  de  ses  membres,  ou  en  vue  de  1'achat  d'approvisionnements, 
d'equipement  ou  d'articles  domestiques  destines  a  ses  membres,  ou  devant  leur 
Otre  vendus,  ou  devant  assurer  le  maintien  de  services,  soit  exempt  d'impot  durant 
toute   la   duree   des  trois   premieres   annees   fiscales   posterieures   au   debut  de 
1'exploitation. 

17.  Que,   pour   1'annee    1948  et  pour  les   annees   fiscales    subsequentes,  un 
cultivateur  ou  un  pecheur  puisse,  s'il  le  juge  a  propos,  determiner  son  assujet- 
tissement  a  I'impot,  d'apres  son  revenu  moyen  de  1'annee  fiscale  et  des  deux 
annees  fiscales   anterieures. 

18.  Que,  pour  1946  et  pour  les   annees  fiscales  subsequentes,  les  solde  et 
indemnites,  autres  que  les  allocations  de  deplacement  ou  les  indemnites  de  sejour 
aub&tituees  aux  frais  de  deplacement,  d'un  membre  des  armees  permanentes  de 
mer,  de  terre  ou  de  1'air  du  Canada,  versees  suivant  les  nouveaux  tarifs  des 
solde  et  indemnites  determines  pour  lesdites  troupes  penmanentes,  soient  consi- 
derees  comme  revenu  imposable, 
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a)  que  le  militaire  soit  de  service  au  Canada  ou  a  1'exterieur  du  Canada; 

ou 
6)  qu'il  touche  les  solde  et  indemnites  durant  les  six  premiers  mois  poste- 

rieurs  a  son  retour  au  Canada. 

19.  Que,  pour  1947  et  pour  les  annees  fiscales  subsequentes,  les  solde  et 
indemnites  d'un  menibre  des  armees  non  permanentes  de  mer,  de  terre,  ou  de 
1'air  du  Canada,  autres  que  les  solde  et  indemnites  regues  par  un  militaire  de 
service  en  dehors  de  1 'hemisphere  occidental  ou  durant  les  six  mois  posterieurs  a 
son  retour  dans  ledit  hemisphere,  soient  consideres  comme  revenu  imposable 
dudit  militaire  et  que  soient  revoquees  les  dispositions  visant: 

a)  le  degrevement  applicable  aux  solde  et  indemnites  depassant  $1,600, 
prevu  par  la  regie  2  de  1'article  3,  paragraphe  A  de  la  premiere  annexe; 
et 

b)  1'imposition  d'un  militaire  de  service  en  dehors  du  Canada  dans  1'hemis- 
phere  occidental,  a  raison  de  la  moitie  du  taux  effectivement  applicable 
a  son  revenu  global. 

20.  Que  soit  abrogee   pour   1947   et  les  annees   d'imposition   subsequentes 
1'exemption  visant  les  montants  recus  par  les  membres  de  la  marine  marchande 
comme  primes  pour  risques  de  guerre  relativement  au  service  dans  les  zones 
de  risques  de  guerre  et  la  valeur  de  la  pension  et  du  logement  rec,ue  a  bord 
d'un  navire  pendant  qu'ils  remplissent  des  fonctions  leur  valant  telles  grati 
fications. 

21.  Que,    lorsqu'un   membre    elu    d'une    Assemblee    legislative    provinciale 
touche,  en  vertu  d'une  loi  de  ladite  Assemblee  legislative,  une  allocation   en 
compensation  de  ses  frais  encourus  dans  1'execution  de  ses  fonctions  de  depute, 
1 'allocation  touchee  en  1'annee  d'imposition  1946  ou  toute  telle  armee  subse- 
quente,  jusqu'a  concurrence  du  tiers  du  montant  global  regulier  de  son  indemnite 
sessionnelle  a  titre  de  depute  et  de  ladite  allocation,  ne  soit  pas   considered 
comme  salaire  ni  ne  soit  imposable  a  titre  de  revenu. 

22.  Que,  lorsque  1'auteur  ou  1'un  des  auteurs  en  collaboration  d'une  ceuvre 
litteraire,  dramatique,  musicale  ou  artistique,  a  laquelle  il  a  consacre  plus  de 
douze  mois,  cede  en  tout  ou  en  partie  son  droit  d'auteur  et  rec,oit  dans  1'annee 
d'imposition  1946  ou  toute  autre  subsequente,  dans  les  douze  mois  qui  suivent 
ladite  cession,  une  somme  qu'il  serait  autrement  term  d'inclure  dans  le  calcul 
de  ses  recettes  pour  ladite  annee  d'imposition  puis-se,  a  son  choix,  en  attribuer 
une  ou  des  parties  determiners  a  son  revenu  des  annees  d'imposition  anterieures. 

23.  Que  le  taux  special  visant  les  societes  de  placements  appartenant  a  des 
non-residents  soit  reduit  pour  1'annee  d'imposition  1947  et  les  subsequentes  de 
224-  p.  100  a  15  p.  ]00,  mais  que  ces  memes  societes  soient  imposables  a  1'egard 
de  toutes  leurs  recettes,  touchees  au  Canada,  subordonnement  a  des  deductions 
desclites  recettes  a  1'egard  des  interets  et  dividendes  regus  d'autres  telles  societe^ 
et  aux  impots  acquittes  par  elles  a  1'etranger. 

:.  Que,  pour  1'annee  d'imposition  1947  et  les  annees  subsequentes,  les 
societes  de  placements  dont  les  benefices  echappent  maintenant  a  1'impot  en 
vertu  de  1'alinea  /)  de  Particle  7  de  la  loi  de  1940  sur  la  taxation  des  surplus 
benefices  soient  exemptees  de  1'impot  sur  le  revenu  et  que  toute  telle  societe 
qui  en  1'absence  d'obligations,  debentures  ou  autres  titres  en  circulation  etablis- 
sant  chez  elle  une  dette  gagee  jouirait  de  ladite  exemption,  acquitte  1'impot  a  la 
moitie  du  taux  s'appliquant  aux  societes. 

25.  Que,  pour  les  annees  d'imposition  se  terminant  apres  le  30  iuin  1917  IP? 
societes  soient  autorisees  a  deduire  de  leurs  revenus  leurs  dons  aux  association' 
chantables  jusqu'a  concurrence  de  5  p.  100  de  leurs  revenu,  imposables 
egard  aux  restrictions  preseritement  en  vigueur. 
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26.  Que  les  personnes  ay  ant  droit  a  un  versement  a  meme  un  fonds  ou  un 
systeme  de  retraite  ou  de  pension,  dont  le  revenu  de  placement  a  ete  exempt 
d'impot  en  raison  d'un  choix  en  faveur  de  telle  exemption  par  les  fiduciaires  ou 
la  societe  qui  gerent  ledit  fonds  ou  ledit  systeme  aient,  dans  1'annee  d'impo- 
sition  1946  et  les  annees  subsequentes,  le  choix  entre  le  mode  actuel  de  deduction 
de  la  pension  ou  de  1'allocation  de  retraite  et  une  somme  fondee  sur  la  base  des 
montants  verses  par  1'employe  plus  un  interet  simple  sur  lesdits  montants   a 
3  p.   100  1'an. 

27.  Que    les    dispositions    speciales    relatives 

a)  aux  versements  a  meme  un  fonds  ou  systeme  de  pension  ou  de  retraite 
effectues  lors  du  deces,  de  la  retraite  ou  mise  a  la  retraite,   de  tout 
employe  ou  ancien  employe,  en  dedommagement  complet  de  tons  ses 
droits  dans  ledit  fonds  ou  systeme, 

b)  aux  versements  d'un  patron  a  un  employe  au  moment  de  la  retraite, 
en  reconnaissance  de  longs  services,  et 

c)  aux  sommes  versees  par  une  personne  a  un  ancien  employe  par  suite 
de  la  perte  de  son  emploi 

soient  remplacees  par  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  les  sommes  ainsi 
revues,  apres  le  27  juin  1946,  seront  imposables,  au  choix  du  contribuable,  soit 
a  litre  de  revenu  de  1'annee  pendant  laquelle  il  a  rec,u  lesdites  sommes,  soit  a 
un  taux  egal  au  pourcentage  du  revenu  de  la  derniere  annee  complete  de  travail 
que  represente  I'impot  sur  ledit  revenu  du  contribuable. 

28.  Que,  pour  1946  et  les  annees  d'imposition  subsequentes,  la  disposition 
en  vertu  de  laquelle  le  ministre  peut  admettre  la  depreciation  du  double  des 
taux  normalement  admis  en  ce  qui  concerne  une  installation  ou  un  materiel 
construit  ou  acquis,  a  titre  de  nouveau  placement  dans  une  periode  que  fixe  le 
gouverncur  en  conseil,  soit  modifiee  de  fac,on  a  prescrire  que  le  degrevement 
ne  s'appliquera  qu'aux  genres  d'installation  ou  de  materiel  determines  par  le 
gouverneur  en  conseil. 

29.  Que  la  deduction  sur  le  revenu  d'une  annee  d'imposition  terminee  entre 
le  dernier  jour  de  decembre  1942  et  le  premier  jour  de  1'annee  ou  les  depenses 
ont  ete  effectuees  a  1'egard  de  la  moitie  des  depenses  consacrees 

a)   a  1'entretien  et  aux  reparations  par  un  contribuable  engage  dans  les 

affaires,  ou 
fa)   a  des  travaux  souterrains  de  prolongement  par  un  contribuable  exploi- 

tant  une  mine, 

en  une  periode  que  fixera  le  gouverneur  en  conseil,  soit  limitee 

c)  si  1'annee  de  deduction  est  1'annee  d'imposition  1946,  a  un  montant  ne 
depassant  pas  les  excedents  de  benefices  du  contribuable  en  ladite  annee, 
aux  termes  de  la  loi  de  1940  sur  les  surplus  de  benefices,  ou 

d)  si  1'annee  de  deduction  est  une  annee  d'imposition  anterieure  a  1946, 
a  un  montant  ne  depassant  pas  les  benefices  du  contribuable  au  cours 
de  ladite  annee  a  partir  du  point  ou  1'impot  calcule  pour  ladite  annee 
d'apres  la  premiere  partie  de  la  deuxieme  annexe  de  la  loi  de  1940  sur 
les  surplus  de  benefices  etait  egal  a  1'impot  calcule  pour  ladite  annee 
d'apres  la  deuxieme  partie  de  la  deuxieme  annexe  de  ladite  loi 

et  qu'aucune  telle  deduction  ne  soit  permise  a  1'egard  du  revenu  d'une  annee 
d'imposition  commenc,ant  apres   1946. 

30.  Qu'une  corporation  ou  societe  par  actions  sera  exoneree  du  taux  ordinaire 
de  I'impot  sur  le  revenu  des  societes,  sur  le  revenu  provenant,  le  ou  apres  le 
ler  Janvier  1947,  de  Fexploitation  d'une  mine 

a)   qui  est  devenue  productive  au  cours  de  la  periode  commencee  le  ler 
Janvier  1944  et  terminee  le  31  decembre  1949,  et 
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b)  qui,  si  la  mine  en  cause  est  devenue  productive  avant  le  ler  Janvier 
1946,  est  une  mine  de  metal  de  base  ou  de  mineral  strategique  et,  si 
elle  n'est  devenue  productive  qu'apres  le  ler  Janvier  1946,  est  une  mine 
de  mineral  metallifere  ou  industriel, 

pendant  les  trois  premieres  annees  completes  d'imposition  qui  suivront  1'entree  en 
production  de  la  mine. 

31.  Que  les  deductions  d'impot  accordees  a  une  societe  s'occupant  principale- 
ment  de  la  production,  du  raffinage  ou  de  la  vente  du  petrole  ou  des  produits  du 
petrole,  relativement  aux  frais  d'exploration  et  de  sondage  des  puits,  s'etendent 
de  fac,on  a  s'appliquer  aux  puits  dont  le  forage  initial  a  eu  lieu  au  cours  de  1'annee 
1947  et  aux  puits  dont  les  travaux  d'approfondissement  ont  commence  en  1947, 
mais  que,  a  1'egard  de  cesdits  puits,  les  deductions  soient  abaissees  de  26|  p.  100 
et  40  p.  100  des  frais  a  20  p.  100  et  30  p.  100  rcspectivement. 

32.  Que  les  deductions  d'impot  consenties  a  une  societe,  une  association, 
un  syndicat  ou  une  societe  d'exploration  etablis  en  vue  de  1'exploration  et  du 
forage  ayant  pour  objet  la  decouverte  de  petrole,  au  titre  des  frais  d'exploration 
et  de  sondage,  s'etendent  aux  frais  encourus  au  cours  de  1'annee  1947,  mais  que, 
a  1'egard  de  cesdits  frais,  les  deductions  soient  abaissees  de  26|  p.  100  a  20  p.  100 
desdits  frais. 

33.  Que  les  deductions  d'impot  accordees  a  une  societe,  une  association,  un 
syndicat  ou  une  societe  d'exploration  etablis  en  vue  de  1'exploration  et  du  forage 
ayant  pour  objet  la  decouverte  de  gaz  naturel  s'etendent  aux  frais  encourus  au 
cours  de  1'annee  1947,  mais  que,  a  1'egard  de  cesdits  frais,  les  deductions  soient 
abaissees  de  30  p.  100  a  22^  p.  100. 

34.  Que  les  deductions  d'impot  consenties  a  une  societe  qui  s'occupe  princi- 
palement  des  mines  ou  d'explorations  en  vue  de  la  decouverte   de  mineraux, 
relativement  aux  frais  de  prospection,  d'exploration  et  d'amenagement  encourus 
pour  la  decouverte  de  mineraux  s'etendent  aux  frais  encourus  au  cours  de  1'annee 
1947,  mais  que,  a  1'egard  des  frais  encourus  cette  annee-la,  les  deductions  soient 
abaissees  de  26f  p.  100  a  20  p.  100. 

35.  Que  les  deductions  d'impot  consenties  a  une  societe,  une  association,  un 
syndicat  ou  une  societe  d'exploration  s'occupant  principalement  de  la  production, 
du  raffinage  ou  de  la  vente  du  petrole  ou  d'explorations  ou  de  sondages  en  vue 
de  la  decouverte  du  petrole,  relativement  aux  frais  encourus   pour  le   forage 
des  puits   jusqu'a   une   grande   profondeur,    s'etendent    aux   frais   relatifs    aux 
puits  fores  jusqu'a  une  grande  profondeur  dont  le  forage  initial  a  eu  lieu  au  cours 
de  1'annee  1947. 

36.  Qu'aucun  interet  ne  soit  exigible  sur  1'impot  impaye  relativement  au 
revenu  de  1945  ou  de  toute  annee  subsequente  a  1'egard  d'une  periode  commen- 
gant  vingt  mois  apres  le  delai  d'envoi  de  la  declaration  d'impot  pour  1'annee 
fiscale  et  se  terminant  un  mois  apres  la  date  de  Fexpedition  de  1'avis  de  cotisation. 

37.  ^Que  la  disposition  relative  au  paiement  de  1'interet  que  doivent  acquitter 
les  societes  sur  le  montant  impaye  de  1'impot  une  fois  qu'elles  ont  effectue  les 
versements  de  1'impot  estimatif,  commengant  six  mois  apres  la  fin  de  1'annee 
fiscale,  soit  modifies  de  fac,on  a  exiger  que  la  societe  acquitte  1'interet  sur  le 
montant  impaye  de  1'impot  a  compter  de  la  fin  de  1'annee  fiscale. 

LOI  FEDERALE  SUR  LES  DROITS  SUCCESSORAUX 
^Resolu,— Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  visant  a  modifier  la  Loi 
federale  sur  les  droits  successoraux  et  de  statuer: 

1.  Que  les  taux  des  droits  successoraux  exigibles  au  deces  d'une  personne 
ap^es  le  31  decembre  1946,  seront  le  double  des  taux  presentement  en  vigueur 
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et  que  les  droits  verses  au  gouvernement  de  toute  province  relativement  a  la 
meme  succession  seront  deductibles  des  droits  acquittables  sous  1'empire  de  la 
Loi  federale  sur  les  droits  successoraux  jusqu'a  concurrence  de  la  moitie  des 
droits  autrement  acquittables  sous  1'empire  de  ladite  loi. 

LOI  SPECIALS  DES  REVENUS  DE  GUERRE 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  visant  a  modifier  la  Loi 
specials  des  revenus  de  guerre  et  de  statuer: 

1.  Que  la  taxe  sur  le  tranfert  de  valeurs  soit  etendue  de  fac.on  a  comprendre 
le  droit  de  recevoir  des  actions  du  capital  social; 

2.  Que  la  presente  taxe  d'accise  progressive  sur  les  cigares  soit  transformed 
en  un  droit  ad  valorem  de  25  p.  100; 

3.  Que  toutes  les  mesures  fondees  sur  les  resolutions  numeros  1  et  2  soient 
censees  etre  entrees  en  vigueur  le  28  juin  1946  et  s'etre  appliquees  a  toutes  les 
marchandises  importees  ou  sorties  des  entrepots  pour  la  consommation  le  ou 
apres  cette  date  et  s'etre  appliquees  aux  marchandises  anterieurement  importees 
pour  lesquelles  aucune  declaration  en  vue  de  la  consommation  n'a  ete  faite  avant 
ladite  date; 

4.  Que  le  mode  suivant  lequel  s'appliquent  les  taxes  sur  les  primes,  a  1'egard 
des  primes  regues  apres  le  31  decembre  1946,  sera  le  suivant: 

a)  Dans  le  cas  d'une  compagnie  exerc,ant  le  commerce  d'assurance-vie  les 
primes  brutes  regues  par  elle,  autres  que  le  prix  rec.u  pour  les  rentes, 
moins  les  primes  remises  et  moins  la  valeur  en  especes  des  dividendes 
verses  ou  credites  aux  assures,  et 

b)  Dans  le  cas  de  tout  autre  assureur  les  primes  brutes  rec.ues  ou  recevables 
par  1'assureur  ou  payees  ou  payables  par  1'assure,  moins  les  dividendes, 
les  rabais  et  les  primes  de  remboursement  payees  lors  de  1'annulation 
des  polices; 

5.  Que  le  taux  de  la  taxe  sur  les  primes  payables  par  tous  les  assureurs 
(autres  qu'une  association  de  personnes  formee  d'apres  le  plan  connu  sous  le  nom 
de  Lloyds  ainsi  qu'une  Bourse)  sera  de  deux  pour  cent  sur  les  primes  regues  apres 
le  31  decembre  1946;  et  dans  le  cas  d'une  association  de  personnes  formee  d'apres 
le  plan  connu  sous  le  nom  de  Lloyds  et  d'une  Bourse  le  taux  de  la  taxe  sur  les 
primes  sera  de  trois  pour  cent  sur  les  primes  revues  apres  le  31  decembre  1946. 

6.  Que  les  societes  d'assurance  soient  autorisees  a  deduire,  de  1'impot  sur  les 
primes  payable  en  vertu  de  la  loi,  les  impots  sur  les  primes  verses  au  gouverne 
ment  de  toute  province  a  1'egard  de  primes  regues  apres  le  31  decembre  1946. 

LOI  DE  L'ACCISE 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  Loi  de  1'accise  et  de  statuer: 

1.  Que  la  taxe  d'accise  de  $3  le  mille  sur  les  cigares  soit  reduite  a  $1  le 
mille. 

2.  Que  toute  mesure  fondee  sur  la  presente  resolution  soit  censee  etre  entree 
en  vigueur  le  28e  jour  de  juin  mil  neuf  cent  quarante-six. 

TARIF  DES  DOUANES 

Resolu, — 1.  Que  1'Annexe  A  du  tarif  des  douanes  soit  modifiee  par  la  radia 
tion  des  numeros  du  tarif  suivants:  4,  72e,  143,  168,  197d,  208,  216a,  219e,  272b, 
326e,  438b,  438c,  438d,  438i,  442,  445J,  462a,  616  (iii),  653,  700a,  703  et  709, 
des  diverses  enumerations  de  marchandises  respectivement  et  des  differents  droits 
de  douane,  s'il  en  est,  places  en  regard  de  chacun  desdits  numeros,  ainsi  que  par 
1'insertion  des  numeros,  enumerations  et  droits  de  douane  suivants  a  ladite 
Annexe  A: 
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!>egumes  geles 

Cigares,  le  poids  des  bandes  et  des  rubans  a  inclure 

dans  le  poids  imposable la  livre 

et 

Farine  de  malt  contenant  moins  de  50  p.c.  en  poids 
de  malt;  sirop  de  malt  ou  poudre  de  sirop  de  malt, 
n.a.d.;  extraits  de  malt,  fluides  ou  non;  melasse  de 
grain — tous  les  articles  de  ce  numfero  devant  etre 
evalues  &  Pexclusion  des  droits  d'accise  britanniques 
ou  etrangers,  conformement  aux  reglements  pres- 

crits  par  le  ministre 

et  la  livre 

Sirop  de  malt,  poudre  de  sirop  de  malt,  ou  autres  pro 
duits  resultant  de  la  transformation  de  1'amidon  et 
obtenus  par  1'action  d'enzymes  sur  1'amidon,  non 
compris  tous  produits  de  cette  nature  utilises  pour 
le  brassage  de  la  biere 


'hevaux,  n.a.d chacun 

Graine  d'agrostide,  non  comprise  la  graine  d'agros- 
tide  commune  (franc-foin) 


Plans  d'ingenieurs,  dessins  ou  bleus  de  machines  et 
d'outillage  d'usine,  dessins  ou  traces  d'usines,  assi- 
ses  de  machines  et  appareils  d'usines,  supports  et 
tours  structuraux  et  structures  analogues  a  1'exte- 
rieur,  chausses,  passes-deversoirs  et  autres  amena- 
gements  hydrauliques,  fils,  tuyaux,  platesformes, 
echelles,  escaliers,  etc.,  non  compris  les  immeubles 
a  bureaux  ni  autres  immeubles. . 


Carton  ou  papier  de  fibre,  de  simple  epaisseur,  non 
enduit  ni  impregne,  en  rouleaux  d'au  moins  500  pieds 
carres,  importes  par  des  fabricants  de  garnitures 
impregnees  pour  chaussettes,  de  semelles  interi- 
eures,  de  bordurages,  ou  de  produits  analogues,  pour 
etre  utilise  exclusivement  dans  la  fabrication  de  tels 
produits  dans  leurs  propres  fabriques 

Papier  de  soie,  non  enduit  ni  impregne,  importe  par 
les  fabricants  de  pochoirs  pour  machines  a  poly- 
copier,  devant  servir  exclusivement  a  la  fabrication 
de  ces  pochoirs  dans  leurs  propres  usines 


Plateaux  de  pate  de  bois  ou  de  planche  de  pate  de  bois 
importes  exclusivement  pour  1'emballage  de  pom- 
mes  a  leur  etat  naturel 


Acide  borique  et  borax  en  paquets  d'au  moins  vingt- 
cinq  livres,  acide  hydrofluosilicique;  acide  tan- 
nique;  sulfate  d'ammoniaque;  cyanure  de  potassium; 
cyanure  de  sodium  et  cyanogene  de  bromure;  sels 
d  antimoine,  sayoir:  tartre  emetique,  chlore  et 
lactate  (antimoine);  oxyde  arsenieu;  precipite  de 
cuivre  (brut) ;  verted e-gris  ou  sous-acetate  de  cuivre, 
a  I  etat  sec;  soufre  brut,  en  canon  ou  fleur  de  soufre; 
tartre  brut;  iode  brut;  brome;  sulfure  d'arsenic; 
bisulfure  de  carbone,  n.a.d 


-hloropicrine,  oxyde  d'ethylene,  bromure  de  me- 
thyle,  formiate  de  methyle,  cyanures,  bisulfite  de 
carbone,  acrynolitrile,  ou  melanges  contenant  1'une 
quelconque  de  ces  matieres  employes  pour  com- 
battre  les  insectes  nuisibles  et  autres  fleaux. . 


lire  et  paraffine,  n.a.d 

'ire  de  paraffine,   lorsque  importee  exclusivement 
pour  la  fabrication  des  chandelles. . . 


Tarif  de 

preference 

britannique 


$10.00 

15  p.c. 
10  p.c. 

$3.50 
25  p.c. 


25  p.c. 


20  p.c. 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 
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En  franchise 


En  franchise 


15  p.c. 


10  p.c. 


Tarif 
intermediair 


$12.50 

30  p.c. 
25  p.c. 


$3.50 
25  p.c. 


30  p.c. 
5c. 


25  p.c. 


En  franchise 


10  p.c. 
10  p.c. 
7|  p.c. 


En  franchise 

En  franchise 
22i  p.c. 
12J  p.c. 


Tarif 
general 


$25.00 

30p.e. 
30  p.c. 


$3.50 
25  p.c. 


35  p.c. 
lOc. 


30  p.c. 


En  franchise 


25  p.c. 
25  p.c. 
35  p.c. 


En  franchise 


En  franchise 
25  p.c. 
25  p.c. 
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Nu- 

mero 

du 

tarif 


Tarif  de 

preference 

britannique 


Tarif 
intermediaire 


Tarif 
general 


326e 


Articles  en  verre,  non  en  feuilles  ni  en  plaques,  desti 
nes  a  etre  tallies  ou  montes;  articles  de  verrerie  im- 
portes  par  les  fabricants  d'argenterie,  devant  servir 
dans  des  receptables  fabriques  avec  des  metaux  pre- 
cieux  ou  plaques  de  metaux  precieux  par  precede 
electrique  ou  devant  etre  munis  de  couvercles  fabri 
ques  avec  des  metaux  precieux  ou  plaques  de  me 
taux  precieux  par  precede  electrique  dans  leurs  pro- 
pres  usines 


326k 


434c 


En  franchise 


En  franchise 


Partie  en  verre  de  grande  resistance  a  la  chaleur  et  au 
choc,  lorsque  importees  par  des  manufacturiers  de 
verreries  de  grande  resistance  a  la  chaleur  et  au 
choc,  pour  servir  exclusivement  a  la  fabrication  ou 
a  la  reparation  desdits  articles  dans  leurs  propres 
etablissements 


438b 


Damions  de  modele  soude  avec  caisse  tubulaire,  tra 
verses  d'acier  moule,  montages  en  caoutchouc  et 
roues  rapportees  en  caoutchouc,  d'une  categorie  non 
fabriquee  au  Canada  et  parois  du  chassis  en  t61e 
d'acier  soude,  devant  servir  a  la  construction  de 
voitures  de  tramway,  a  1'exclusion  des  moteur 
electriques  ou  des  freins  magn6tiques  pour  camions 
leurs  pieces  completes. . . 


En  franchise 


En  franchise 


Coussinets,    declenche   d'embrayage;    coussinets   de 
graphite;  coussinets  a  palier  d'acier  ou  de  bronze, 
avec   doublure   de   metal   non   ferreux;   manchons 
traites  au  graphite  ou  impregnes  d'huile;  isolateurs 
de  porcelaine  de  noyaux  de  bougies  d'allumage, 
dont  1'usinage  ne  depasse  pas  la  cuisson  et  le  verms- 
sage,  imprimes  ou  avec  ornements  ou  non,  sans  or- 
ganes  accessoires;  compresseurs  d'air;  segments  de 
commutateurs,  en  cuivre;  bagues  en  bouts  d'isola- 
tion  pour  commutateurs;  disques  diminues  d'acier 
lamine  a  chaud,  avec  ou  sans  perforation  centrale 
pour  roues  pleines;  induits  de  distributeurs  et  assem 
blages  de  carries;  sabots  pour  pare-choc  de  porte 
bornes  de  canalisation  electrique,  douilles,  acces 
soires  et  raccords  et  parties  de  ces  derniers,  a  1'ex 
clusion  des  bornes  d'accumulateurs,  garnitures  de 
toute  matiere,  sauf  le  liege  et  le  feutre,  composee  ou 
non;  pointes  de  contact  d'allumage;  cales  pour  trans 
mission;  outillages  de  controle  de  conduite  auxi- 
liaires,  destines  a  etre  ajoutes  aux  vehicules  a  mo 
teur  pour  en  faciliter  1'operation  par  des  personnes 
atteintes  d'infirmites  physiques;  lentilles  de  verre 
pour  phares,  lampes  d'arriere,  de  dome,  de  signale- 
ment  et  a  capuchon  ou  de  stationnement,_et  pour 
reflecteurs  de  lumiere;  rondelles  de  sftrete;   mou- 
lages   de   bagues  de    piston  non    ouvres  avec  ou 
sans   coulisses   et   les  ailettes    enlevees;   lisses   de 
section  de   coulisse  d'arret,    cornieres,    serrures  et 
targettes,  yentilateurs  non  plaques  et  leurs  parties, 
lesdits  articles  etant  d'un  metal  autre  que  1'alumi- 
nium,  pour  la  fabrication  de  chassis  de  fenetres  pour 
carrosseries  d'autobus;  boulons  d'acier,  ou  clous  a 
grosse  tete,  a  chapeau  d'acier  inoxydable;  interrup- 
teurs  pour  lampes,    chaufferettes,   degivreuses   et 
leurs  pieces;  assemblages  de  pieces  de  commande 
par  le  vide;  fibre  vulcanisee  en  feuilles,  tiges,  bandes 
et  tubes;  tous  les  articles  qui  precedent  etant  d'une 
categorie  ou  espece  non  fabrique  au  Canada,  et  de 
vant  servir  a  la  fabrication  ou  a  la  reparation  des 
articles  mentionnes  aux  numeros  424  et  438a  du 
Tarif  ou  a  la  fabrication  de  leurs  pieces 


En  franchise 


10  p.c. 


25  p.c. 


35  p.c. 


En  franchise 


En  franchise 


30  p.  c. 
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Tarif  de 
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britannique 


Tarif 
intermediaire 


Tarif 
general 


mperes-metres;  appuis-bras  et  reve'tements  d'em- 
boitement  pour  roue  en  fibre  durcie,  ayant  la  forme 
voulue;  boites  d'essieux,  soudees  d'une  seule  piece 
usinees  ou  non;  carburateurs  et  leurs  pieces;  chassis 
et  profiles  en  acier  pour  leur  fabrication;  allumeurs 
de  cigares  et  de  cigarettes,  combines  ou  non  avec  un 
porte-cigarettes,  y  compris  la  base  et  leurs  pieces, 
boites    d'engrenage    du    controle    de    ventilation; 
dispositifs  de  verrouillage  du  corps  de  cylindre  avec 
ou  sans  leurs  manchons  et  clefs;  calorimetres  d'auto- 
mobiles  et  leurs  pieces;  commutateurs  du  dispositif 
de  changement  de  vitesse  a  1'electricite  et  leurs 
pieces;  unites  de  regularisation  de  la  vitesse  du 
moteur  et  leurs  pieces;  raccordements  au  fluide, 
avec  ou  sans  plaques  d'assemblage,  et  leurs  pieces; 
entretoise    d'acier    servant   d'appui    au    pivot    de 
1'essieu  d'avant,  ebauchee;  pompes  pour  carburant, 
pompes  a  vide  et  leurs  combinaisons  et  leurs  pieces; 
indicateurs   de   niveau   d 'essence   et   leurs   pieces; 
charnieres    et    leurs    pieces,    finies    ou    non,    pour 
carrosseries;  trompes  et  leurs  pieces;  montages  en 
biseau   d'instruments  et  leurs   pieces;   lampes  de 
tablier  porteur  d'instruments;   serrures,   allumage 
electrique,    appareil    de    direction,    transmission, 
ou  combinaisons  de  ces  dispositifs  de  verrouillage 
et  leurs  pieces;  moulures  en  metal  munies  de  leurs 
clous,  rernplies  de  plomb  ou  non;  filtres  pour  1'huile 
et  leurs  pieces;  jauges  d'huile  et  leurs  pieces;  canali 
sation  en  tuyaux  metalliques,  rigides  ou  flexibles, 
recouverts  ou  non,   avec  ou   sans   accessoires,   et 
tubes,  pour  1'huile,  le  carburant,  1'air  ou  le  liquide, 
en  vue  d'actionner  les  freins  hydrauliques;  purifi- 
cateurs  d'air  et  leurs  pieces;  purificateurs  d'huile  ou 
d'essence,    leurs   pieces;    appliques   et   garnitures; 
grillages  de  radiateurs,  de  capots  et  autres  grillages, 
montes  ou  non,  et  leurs  pieces,  mais  non  polls  ni 
plaques,  et  ne  comprenant  pas  le  fini  ni  les  encadre- 
ments    decoratifs;    ornements    de    radiateur,    et 
ornements  du  dispositif  de  levage  et  de  fermeture  du 
capot,  non  plaques,  et  leurs  pieces;  montages  du 
volet  automatique  du  radiateur;  indicateurs  d'eau 
pour  le  radiateur;  enveloppes  de  radiateur  et  leurs 
pieces,  non  plaquees,  et  ne  comportant  aucun  fini 
metallique;   jumelles   de   ressort   a   coussinets   et 
leurs    pieces;    odotachymetres    et    leurs    pieces; 
couverts  de  ressorts  mfetalliques  et  leurs  bandes  ou 
formes  de  fermetures;  pieces  estampees,  carrosserie, 
capuchons,    capotes,    garde-boue    et    taljlier    des 
instruments,    en    metal,    non   ouvr6s,    dresses    ou 
non,  mais  non  en  metal  fini  sous  aucune  forme; 
montages   de   clef   de  demarrage  et  leurs   pieces; 
volants,  leurs  jantes  et  leurs  armatures;  ebauches  de 
cache-soleil  en  carton-gypse;  thermostats  et  leurs 
pieces;  montages  de  regulateur,  de  bouton  d'allu- 
mage  et  d'etrangleur,  y  compris  leurs  boutons  et 
leurs  pieces;  anneaux  de  blocage  d'acier  pour  pneus, 
plaques  ou  non;  montages  de  joint  universel  sur 
billes;  regulateurs  de  controle  du  voltage;  essuie- 
glaces  et  leurs  pieces;  tout  ce  qui  precede  d'une 
categoric  ou  classe  non  fabriquee  au  Canada  et  pour 
etre  utilise  dans  la  fabrication  ou  la  reparation  des 
marchandises  designees  aux  numeros  424  et  438a  du 
Tarif  ou  pour  servir  d  la  fabrication  de  leurs  pieces 

(1)  Toutefois,  si  les  articles  precites  sont  impor- 
tes  pour  etre  employes  comme  fournitures  originai- 
res  par  un  fabricant  d 'automobiles,  de  vehicules  i 
moteur,  d'electrobus  a  trolley  ou  de  chassis  designes 
aux  numeros  438a  et  424  du  Tarif,  dont  le  rendement 
global  durant  1'annee  ou  1'importation  est  projetee 
n'excede  pas  dix  mille  automobiles,  vehicules  a  mo 
teur,  electrobus  a  trolley,  ou  chassis  acheves,  et  a  la 


En  franchise 


20p.c. 


30p.c. 
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condition  qu'au  moins  40%  du  prix  de  revient,  a 
1'usine,  de  ces  automobiles,  yehicules  a  moteur, 
electrobus  a  trolley  ou  chassis,  sans  compter  les 
droits  ni  les  taxes,  aient  et6  subis  dans  1'Empire  bri- 
tannique,  les  droits  de  douane  sous  le  regime  du  pre 
sent  numero  seront. . . 


(2)  De  plus,  si  les  articles  precit6s  sont  importes 
pour  etre  employes  comme  fournitures  originaires 
par  un  fabricant  d'automobiles,  de  vehicules  a  mo 
teur,  d'electrobus  a  trolley,  ou  de  chassis  designes 
aux  numeros  438a  et  424  du  Tarif,  dont  le  rendement 
global  durant  I'ann6e  ou  1'importation  est  projetee 
excede  dix  mille  automobiles,  vehicules  a  moteur, 
electrobus  a  trolley  ou  chassis,  et  a  la  condition 
qu'au  moins  soixante-cinq  pour  cent  du  prix  de  re 
vient,  a  1'usine,  de  ces  automobiles,  vehicules  &  mo 
teur,  electrpbus  a  trolley,  ou  chassis,  sans  compter 
les  droits  ni  les  taxes,  aient  ete  subis  dans  1'Empire 
britannique,  les  droits  de  douane  sous  le  regime  du 
present  numero  seront : 

(3)  Cependant,  le  gouverneur  en  conseil  peut,  au 
besoiiy  etablir  les  reglements  juges  necessaires  a 

.1 'application  des  dispositions  du  present  numero. 

Essieux  d'avant  et  d'arriere;  freins;  embrayages;  mo 
teurs  a  combustion  interne;  appareils  de  direction 
magnetos;  jantes  pour  pneus,  de  dimensions  supe- 
rieures  a  30  pouces  sur  5  pouces;  montages  de  trans 
mission;  accouplements  hydrauliques  ou  par  fluid 
et  couple  convertisseurs;  arbres  de  commande 
joints  a  la  cardan;  roues  en  acier;  et  pieces  achevee 
de  ce  qui  precede,  le  tout  d'une  categorie  ou  espec 
non  fabriquee  au  Canada,  lorsque  importe  par  de 
fabricants  des  articles  designes  aux  numeros  424  e 
438a  du  Tarif,  devant  servir  exclusivement  a  la  fa 
brication  des  camions  automobiles,  autobus  et  elec 
trobus  a  trolley,  ou  destine  a  la  fabrication  d 
chassis  pour  ces  derniers 


(1)  Toutefois,  si  les  articles  precites  sont  importe 
pour  servir  de  fournitures  originaires  pour  camion 
automobiles,  autobus  et  electrobus  a  trolley,  o 
pour  les  chassis  de  ces  derniers,  par  un  fabricant  de 
marchandises  designees  aux  numeros  424  et  438a  d 
Tarif,  et  a  condition  que  durant  1'annfee  ou  1'impor 
tation  est  projetee,  au  moins  quarante  pour  cent  d 
prix  de  revient,  a  1'usine,  de  ces  vehicules  a  moteu 
et  des  chassis  pour  ces  vehicules,  sans  compter  le 
droits  ni  les  taxes,  aient  ete  subis  dans  1'Empir 
britannique,  les  droits  de  douane  sous  le  regime  d 
present  numero  seront 

(2)  De  plus,  le  gouverneur  en  conseil  peut,  au  be- 
soin  etablir  les  reglements  juges  necessaires  a  1'ap 
plication  des  dispositions  du  present  numero. 

Entretoises  pour  fonds  de  carrosseries  et  profilSs  d'a- 
cier  pour  leur  fabrication;  pare-chocs  avant  et  arrie 
re,  et  leurs  pieces,  y  compris  les  t61es  de  pare-choc 
en  acier  a  ressort;  plateaux  ou  platen-formes  a  cer 
cueils,  pour  corbillards;  enseignes  indicatrices  d'iti 
neraire  et  de  destination,  eclairees  ou  non  et  leur 
pieces;  signaux  de  direction,  eclaires  ou  non;  meca 
nismes  de  portes  et  marchepieds,  fonctionnant  a  1 
main,  a  1'air  comprime  ou  par  le  vide,  et  leurs  pieces 
serrures  et  loquets  de  portes  et  leurs  pieces;  commu 
tateurs,  vibrateurs,  sonneries,  boutons  de  sonnerie 
montages  de  coupe-circuit  electriques  et  leurs  pieces 
transformations  de  direction  de  marche  avant  e 
leurs  pieces;  lampes  de  toutes  sortes  pour  1'eclairag 
et  la  signalisation,  y  compris  les  douilles,  rebords 


Tarif  de 

preference 

britannique 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


Tarif 
ntermediaire 


En  franchise 


En  franchise 


P.c. 


p.c. 
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general 


25  p.c. 


25  p.c. 


27}  p.c 


27}  p.c. 
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Machines  electriques  pour  epilation  a  sec,  et  leurs  pie 
ces,  pour  servir  a  1'enlevement  des  poils  du  corps 
humain 


Metal  embouti  pour  baignoires. 


bornes,  verres,  lentilles  et  garnitures  necessaires 
montes  ou  non,  sauf  les  ampoules;  pieces  de  meta 
embouti,  graissees  et  imprimees  ou  non,  et  leur 
montages;  gardeboue  en  caoutchouc;  commandes  d 
siege;  ventilateurs,  y  compris  ceux  a  soufflerie  com 
mandee  par  un  moteur,  et  grilles,  et  leurs  pieces 
commandes  de  fen^tres;  tout  ce  qui  precede,  lorsqu 
importe  pour  servir  exclusivement  a  la  fabrication 
de  carrosseries  de  camions,  de  carrosseries  d'auto 
bus  et  d'electrobus  a  trolley,  de  corbillards  et  am 
bulances  automobiles 


Articles  et  materiaux  qui  entrent  dans  le  prix  de  fabri 
cation  des  marchandises  designees  aux  numeros  409 
409a,  309b,  409c,  409d,  409e,  409/,  409ff,  409A,  409i 
409;,  409*,  409Z,  409m,  409n,  409o,  et  439c,  importes 
par  les  manufacturers  pour  servir  a  la  fabrication 
des  marchandises  designees  aux  numeros  ci-dessus 
ou  de  leurs  parties,  suivant  les  reglements  prescrits 
par  le  Ministre 


Kodaks  et  outillages  photographiques,  et  leurs  pieces, 
a  1'usage  des  photographes  professionnels  et  finis- 
seurs  de  photographies  commereiales  pour  leur 
propre  travail,  ainsi  qu'il  suit: 

Kodaks  pour  usages  professionnels  donnant  de: 
negatifs  de  4f  pouces  sur  6?  pouces  et  davantage,  et 
les  accessoires  enumeres  ci-apres  pour  usage  avec 
ces  kodaks;  lentilles,  obturateurs,  dispositifs  de 
reglage  de  1'exposition,  dispositifs  de  mise  au  point, 
supports  de  films  et  plaques,  capuchons  de  lentilles, 
planchettes  de  lentilles,  charriots  en  verre  depoli, 
corps  d'arriere  reducteurs,  corps,  d'arriere  adap- 
teurs  reversibles,  accessoires  de  diapositives  pour 
la  projection,  gaines  pour  pellicules,  papier  de 
combinaison  et  supports  de  plaques,  trousses, 
etuis,  supports  de  kodaks,  trepieds  pour  kodaks, 
sommets  de  trepieds  pour  kodaks,  degradateurs, 
disques^a  diffusion,  supports  de  disques  a  diffusion, 
nitres  a  couleurs,  supports  de  nitres  a  couleurs, 
ecrans  polarisateurs,  supports  d'6crans  polarisateurs, 
et  decors  de  fond. 

Dispositifs  a  tirer  les  epreuves,  agrandisseurs, 
re^chauffeurs,  secheurs,  cadres  de  montage,  laveurs 
d  epreuves,  appareils  pour  le  traitement  automati- 
tique  des  films,  cadres  a  imprimer  et  bacs  a  deve- 
lopper,  a  fixer  et  a  laver. . . 


Matrices  de  reportages  photographiques  pour  repro 
duction  dans  les  journaux  et  les  periodiques  jouis- 
sant  des  droits  postaux  de  seconde  classe 


Tissus  n'excedant  pas  deux  pouces  de  largeur,  avec 
hsieres  non  dentelees,  generalement  connus  sous  le 
nom  de  "ruban  corde  a  duite  simple,  double  ou  qua 
druple",  importe  par  les  fabricants  pour  servir  exclu 
sivement  dans  leurs  propres  manufactures  a  la  fa 
brication  des  bourdalous  ou  pour  garnir  les  rebords 
de  chapeaux 


(iii)  Latex,  soit  du  caoutchouc  cru  sous  forme  de  li- 
quide,  non  compose  au  dela  de  1'addition  d'agents 
de  conservation 


Srosses  de  toute  sorte,  n.a.d 

a)  Bagages  de  voyageurs,  suivant  les  r°glements  pres 
crits  par  le  Ministre 


Tarif  de 

preference 

britannique 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 
En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 

En  franchise 
15p.c. 

En  franchise 


Tarif 
interme'diair 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 
10  p.c. 


En  franchise 
En  franchise 


En  franchise 

En  franchise 
30  p.c. 

En  franchise 


Tarif 
general 


20  p.c. 


En  franchise 


10  p.c. 
25  p.c. 


En  franchise 
En  franchise 


En  franchise 

En  franchise 
40  p.c. 
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b)  Marchandises  evaluees  au  plus  a  $100,  contenues 
dans  les  bagages  de  residents  du  Canada  revenant 
de  1'etranger  apres  une  absence  d'au  moins  qua- 
rante-huit  heures  du  Canada,  et  achetees  par  eux 
pour  leur  usage  personnel  ou  familial,  ou  comme 
souvenir  ou  cadeau,  mais  qui  n'ont  pas  ete  ache- 
tees  a  la  demande  ou  a  1'avantage  d'autres  person- 
nes,  outpour  la  vente,  subordonnement  aux  regle- 

ments  edictes  par  le  mi  -istre 

Toutefois,  un  resident  du  Canada  n'aura  pas  droit 
a  1'exemption  accordee  dans  ce  numero  avant  quatre 
mois  a  dater  de  la  derniere  exemption  accordee,  et 
1'exemption  ne  s'appliquera  pas  aux  breuvages  al- 
cpoliques  de  plus  d'une  pinte,  ni  a  une  quantite  supe- 
rieure  a  cinquante  cigares,  deux  cents  cigarettes  et 
deux  livres  de  tabac  manufacture. 

Toutefois,  les  marchandises  admises  en  franchise 
sous  1 'empire  du  present  numero  doivent  £tre  exempt 
de  tous  droits,  nonobstant  les  dispositions  de  la  pre- 
sente  loi,  de  la  loi  modificatrice  du  tarif  douanier 
1939,  et  de  toute  autre  loi. 

a)  Marchandises,  y  compris  les  con  tenants  ou  cou 
vertures  remplis  ou  vides,  cultivees,  produite 
ou  fabriquees  au  Canada,  apres  qu'elles  ont  ete 
exportees  du  Canada 

b)  Marchandises,  y  compris  contenants  ou  couver 
tures,  remplis  ou  vides,  qui  sont  deja  entrees  at 
Canada  pour  la  consommation  et  qui  en  ont  et 

exportees 

Tout  ce  qui  precede,  en  vertu  de  roglements  qu 

peut  prescrire  le  Ministre; 

Toutefois,  les  marchandises  doivent  etre  re- 
tournees  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  1'expor 
tation,  sans  que  leur  yaleur  ait  augmentee  ou  qu 
leur  etat  ait  et6  ameliore  par  un  precede  de  fabr 
cation  quelconque  ou  autres  moyens,  et  sans  avoi 
ete  unies  a  aucun  autre  article  a  1'etranger; 

De  plus,  toute  marchandise  de  cette  categori 
sur  laquelle  il  y  a  eu  remboursement  de  droits  ou 
ete  accorde  un  drawback,  ne  doit  pas  etre  admise  e 
vertu  dudit  numero  sauf  en  payant  des  droit 
equivalant  au  remboursement  ou  au  drawbac 
accordes; 

En  outre,  aucun  de  ces  produits  manufacture 
en  entrepot  ou  sous  le  regime  de  reglements  d'accis 
au  Canada,  s'ils  ont  et6  exportes,  ne  doit  etre  adm 
autrement  que  sur  paiement  des  droits  de  douan 
ou  d'accise  auxquels  il  aurait  6te  assujetti  s 
n'avait  pas  ete  exporte  du  Canada. 

Spermes  de  chevaux,  bfetes  a  comes,  moutons,  boucs 
anes,  verrats  et  chiens,  de  race  pure,  pour  I'am61io 
ration  de  1'espece,  conformement  aux  reglemem 
etablis  par  le  gouverneur  en  conseil 


In  franchise 


^n  franchise 


En  franchise 


Matrices  non  finies,  non  en  parties  completes  de  ma 
chines,  destinees  a  la  fabrication  des  boulons,  de 
ecrous,  des  vis,  des  rivets  et  des  broquettes. . . . 


Lampes  a  rayons  ultra-violets  et  leurs  pieces  ach< 
vees,  inventees  pour  decouvrir  le  mineral  de  schee- 
lite... 


Residus  solubles  desseches  de  distillation  derives  d 
residu  liquide  qui  demeure  apres  1'extraction  d 
1'alcool  dans  la  distillation  du  mout  de  grain  ou  d 
melasse,  assujettis  ou  non  au  precede  de  fermenta 
tion,  lorsque  importes  sans  melange  autre  que  celu 
qui  est  necessaire  audit  precede  de  fermentation 
pour  le  betail,  la  volaille  ou  les  animaux  a  fourrure 
conformement  aux  reglements  que  peut  etablir 
Ministre. . . 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchise 


En  franchisi 


En  franchise 


10  p.c. 


En  franchise 


En  franchis 


En  franchise 


En  franchise 


35  p.c. 


En  franchise 


En  franchise 
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Resolu,—2.  Que  1'Annexe  A  du  tarif  des  douanes  soit  modifiee  de  nouveau, 
par  la  radiation  a  la  loi  de  1939  modifiant  le  Tarif  des  douanes,  modifiee,  des 
enumerations  suivantes  de  marchandises  et  des  droits  de  douane  supplementaires: 

"The,  lorsque  la  valeur  imposable  sous  le  regime  des   dispositions 
de  la  Loi  des  douanes: 

o)  est  inferieure  a  22^  cents  la  livre 5     cents  la.  livre 

b)  est  de  22^  cents  ou  plus  mais  inferieure  a 

30  cents  la  livre   7j  cents  la  livre 

c)  est  de  30  cents  ou  plus  la  livre 10     cents  la  livre 

Toutes  les  marchandises  specifiees  au  numero  25  a) 

du  tarif  des  douanes  10  cents  la  livre 

Toutes  les  marchandises  specifiees  au  numero  26  du 

tarif  des  douanes,  sauf  le  cafe  torrefie  ou  moulu  10  cents  la  livre 
Cafe  vert  et  cafe  torrefie  ou  moulu 10  cents  la  livre" 

Resolu, — 3.  Que  toute  legislation  fondee  sur  les  resolutions  susdites  et  visant 
a  modifier  les  tarifs  des  douanes  ou  les  Annexes  qui  leur  sont  attachees  sera 
censee  etre  entree  en  vigueur  le  vingt-huitieme  jour  de  juin,  mil  neuf  cent 
quarante-six  et  s'etre  appliquee  a  toutes  les  marchandises  mentionnees  dans 
les  resolutions  precitees  et  importees  ou  sorties  d'entrepots  pour  la  consommation 
a  compter  de  ladite  date  inclusivement,  et  s'etre  appliquee  aux  marchandises 
anterieurement  importees  pour  lesquelles  aucune  declaration  en  vue  de  la 
consommation  n'a  ete  faite  avant  ladite  date. 

Resolutions  a  rapporter. 

Lesdites  resolutions  sont  rapportees,  lues  la  deuxieme  fois  et  agreees,  le 
comite  des  Voies  et  moyens  devant  sieger  de  nouveau  a  la  prochaine  seance  de 
la  Chambre. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs 
Honneurs  ont  passe  les  bills  suivants  sans  amendement: 

Bill  No  164,  Loi  modifiant  la  Loi  des  viandes  et  conserves  alimentaires. 
Bill  No  243,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1940  sur  1'assurance-chomage. 

Le  Bill  No  250,  Loi  concernant  les  juges  des  cours  federates  et  provinciates, 
est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier; 

Et  la  Chambre  poursuivant  sa  seance  en  comite; 

A  six  heures  de  1'apres-midi,  M.  1'Orateur  monte  au  fauteuil,  puis  le  quitte, 
pour  le  reprendre  a  huit  heures  du  soir. 

Huit  heures  du  soir. 

(Appel  des  ordres  pour  les  bills  prives  et  publics  en  vertu  des  dispositions  de 
I'artide  15  du  Reglement.} 

(Bills  prives) 

M.  Croll  propose, — Que  les  bills  suivants,  a  savoir: 

Bill  No  311,  (W-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph 
Alphonse  Christen". 

Bill  No  312,  (X-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edmund 
Lionel  Hurd". 
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Bill  No  313,  (Y-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Elsie 
Lariviere  Doyle". 

Bill  No  314,  (Z-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernestine 
Anne  Lothrop  MacNaughton". 

Bill  No  315,  (A-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Irving 
VengrofP. 

Bill  No  316,  (B-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Robert 
Malcolm  Dickenson". 

Bill  No  317,  (C-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  po.ur  faire  droit  a  Gwendolyn 
Edith  Edson". 

Bill  No  318,  (D-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bernice  Mae 
Skidmore  Weale". 

Bill  No  319,   (E-ll  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  George 

Christie  Henderson". 

Bill  No  320,  (F-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie- 
Lauretta-Eliennette  (Rita)  Vallerand  Barraclough". 

Bill  No  321,  (G-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
Thomas  Bennett". 

Bill  No  322,  (H-ll  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Marjorie 
Pitts  Wellington". 

Bill  No  323,  (1-11  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Josephine 
Isabelle  Nicholls  Broglie  Geoffrion". 

Bill  No  324,  (J-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rose  Hannah 
Colbeck  Grant". 

Bill  No  337,  (K-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie- 
Jeanne-Augusta  Clement  Lajeunesse". 

Bill  No  338,  (L-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jeanne-d'Arc 
Guilmette  Henchey". 

Bill  No  339,  (M-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James 
Arthur  Bellows". 

Bill  No  340,  (N-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Charles 
Howard  Alexander". 

Bill  No  341,  (0-11  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alfred  Wade". 

Bill  No  342,  (P-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Inga  Mary 
Frances  Kitching". 

Bill  No  343,  (Q-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Harold 
Clayton  Webb  Clout". 

Bill  No  344,   (R-ll  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Phyllis 
Thorburn  Rice  Colby", 
soient  maintenant  lus  la  deuxieme  fois. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  lesdits  bills  sont  lus  la  deuxieme  fois,  et  transmis  au  comite 
permanent  des  Bills  prives  (avec  les  pieces  justificatives,  les  temoignages.  etc., 
deposes  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  les  petitions 
preliminaires  auxdits  bills  mentionnes  plus  haut  ont  ete  soumises ) . 

Ay  ant  dispose  de  1'ordre  pour  les  bills  prives  et  publics; 

La  Chambre  reprend  alors,  en  comite  plenier,  I'etude  du  Bill  No  250,  Loi 
concernant  les  juges  des  cours  federales  et  provinciales,  et  apres  avoir  rapporte 
le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en  reprendre  I'etude  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 
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La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides  et  apres  avoir 
rapporte  progres,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement  jusqu'a  onze  heures  a.m.,  lundi 
proohain. 
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No  95 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  LUNDI,  5  AOUT  1946 


Onze  heures  du  matin. 

PRIERES. 

M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Copie  de  1' Accord  conclu  entre  le  Canada  et  Terre-Neuve  au  sujet  du  transport 
aerien  entre  le  Canada  et  Terre-Neuve,  signe  a  Saint- Jean,  le  2  juillet  1946. 
(Recueil  des  traites,  1946-34) . 

M.  MacKinnon,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  urt 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  juillet  1946, — Etat  montrant: — Quels  prets 
sont  consentis  par  le  gouvernement  canadien  aux  gouvernements  de  1'Empire  et 
de  pays  etrangers  en  vue  de  1'achat  de  fournitures  au  Canada,  et  quelles  dispo 
sitions  sont  prises  par  le  gouvernement  en  vue  de  favoriser  1'achat  d'assurance 
maritime  au  Canada? 

Et  aussi,— Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  juin  1946,— 
Etat  montrant: — A  1'exception  des  vetements  destines  aux  services  armes  cana- 
diens,  quelles  quantites  de  (1)  chemises,  (2)  sous-vetements,  (3)  chaussettesr 
(4)  complets,  (5)  pardessus  d'hommes  a)  ont  ete  fabriquees  au  Canada,  b]  ont 
ete  importees  au  Canada,  c]  ont  ete  exportees  du  Canada,  au  cours  des  douze 
derniers  mois  pour  lesquels  on  possede  ces  renseignements? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  11  juillet  1946,— Etat  montrant: — 1.  Quel  est  le 
personnel  du  service  canadien  d'information? 

2.  Ou   demeure    chaque   membre    du   personnel   et   quelle   est   1'occupatioa 
reguliere  de  chacun? 

3.  Que  re^oit  chacun  en  traitement  et  remuneration? 

4.  De  quelle  faQon  est  organise  le  Service  et  quelles  fonctions,  s'il  y  a  lieu,, 
chacun  des  membres  y  remplit-il? 
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5.  Y  a-t-il  un  comite  executif  du  Service  et,  dans  le  cas  de  1'affirmative, 
combien  a-t-il  tenu  de  seances  en  1945? 

6.  Quels  jours  a-t-il  siege  et  combien  de  membres  ont  assiste  a  chaque 
seance? 

7.  Les  seances  sont-elles  ouvertes  au  public? 

8.  D'autres  personnes  que  les  membres  du  comite  executif  ont-elles  assiste 
aux  seances  et,  dans  le  cas  de  1'affirmative,  quelles  sont  ces  personnes  et  en 
quelles  circonstances  y  ont-elles  assiste? 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  22  juillet  1946, — Etat  montrant: — 1.  Combien  a-t-on 
achete  de  fermes  dans  le  comte  de  Cumberland,  en  Nouvelle-Ecosse,  sous  le 
regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants? 

2.  Ou  sont  situees  ces  fermes,  quand  et  de  qui  les  a-t-on  a^chetees? 

3.  Quelle  est  I'etendue  de  chacune  de  ces  fermes  et  quel  prix  a-t-on  paye 
pour  chacune,  et  combien  en  a-t-il  coute  en  tout  au  gouvernement  pour  1'entre- 
tien,  1'amelioration  et  Pamenagement  de  chaque  propriete? 

4.  Quels  sont  les  noms  des  anciens  combattants  actuellement  etablis  sur  ces 
fermes  ? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  juillet  1946  — 
Etat  montrant: — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  achete  des  terrains  dans  les  villes 
d'Amherst  et  de  Springhill  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux 
anciens  combattants  ou  d'autres  mesures  du  gouvernement? 

2.  Dans  le  «as  de  1'affirmative,  de  qui  ont-ils  ete  achetes,  et  quelle  est 
I'etendue  et  le  prix  de  ces  terrains,  et  quelles  sont  les  depenses  d'amelioration 
depuis  leur  achat? 

3.  Qui  a  recommande  ces  achats  et  a-t-on  consulte  la.  Canadian  Legion,  les 
Chambres  de  commerce  ou  les  Conseils  municipaux  de  1'endroit? 

4.  Les  proprietes  ont-elles   ete  sous-divisees;   a-t-on  dresse  des   plans  des 
edifices  et  en  a-t-on  autorise  la  construction? 

5.  Quelques  parties  des  proprietes  ont-elles  ete  revendues  ou  mises  en  vente? 
Le  cas  echeant,  a  qui  et  a  quel  prix? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  juillet  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Combien  a-t-on  achete  de  fermes  dans  le  comte  d'Oxford, 
Ontario,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants? 

2.  Ou  sont  situees  ces  fermes,  quand  et  de  qui  ont-elles  ete  achetees? 

3.  Quels  sont  les  noms  des  anciens  combattants  actuellement  etablis  sur  ces 
fermes  ? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  juillet  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Combien  de  maisons  est-on  a  construire,  sous  le  regime  de 
la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  a  Ingersoll,  Ontario,  dans 
le  township  de  West-Oxford? 

2.  Qui  possede  le  contrat  de  construction  de  ces  maisons? 

3.  Dans  combien  de  temps  ces  maisons  seront-elles  pretes  a  etre  occupees? 

4.  Combien  en  coute-t-il  pour  faire  la  garde  autour  de  ces  maisons  pendant 
qu'on  en  a  fait  la  construction? 

5.  Quelle  est  la  moyenne  du  cout  de  chaque  maison? 

6.  De  qui  ce  terrain  a-t-il  ete  achete  et  quel  prix  a-t-on  paye  de  1'acre? 
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Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  les 
officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  McCuaig — Qnel  est  le  nombre  de  personnes  au  Canada  recevant 
a)  des  pensions  civiles  et  militaires  de  toutes  categories,  6)  des  allocations 
familiales? 

Par  M.  Winters — 1.  Le  ministere  des  Pecheries  ou  quelque  autre  ministers  du 
gouvernement  a-t-il  recu  de  capitaines  de  grandes  goelettes  de  peche  de  la 
Nouvelle-Ecosse  des  declarations  sous  serment  a  1'effet  que  leurs  attirails  de 
chalut  ont  ete  detruits  par  des  pecheurs  a  la  drague,  d'origine  etrangere,  sur  le 
bane  de  Quero? 

2.  Dans  le  cas  de  1'affirmative,  a-t-on  etabli  le  pays  description  des  chalu- 
tiers  etrangers? 

3.  Des  navires  canadiens  font-ils  la  patrouille  du  bane  de  Quero  pour  le 
benefice  des  pecheurs  de  la  Nouvelle-Ecosse? 

4.  Sinon,  quelles  dispositions  prend-on  en  vue  de  leur  offrir  une  protection 
suffisante? 

Les  ordres  suivants  de  la  Chambre  sont  emis  aux  officiers  competents: 

Par  M.  Reid — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  tous  telegrammes,  corres- 
pondance  et  autres  documents  envoyes  a  1'honorable  ministre  des  Pecheries 
ou  a  1'un  de  ses  fonctionnaires  concernant  1'agrandissement  ou  1'ouverture  de  la 
zone  No  17,  dans  le  golfe  de  Georgia,  en  vue  des  operations  de  peche  a  la  seine 
au  cours  de  la  saison  de  peche  de  1946. 

Par  M.  Diefenbaker — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  toutes  les  lettres 
ecrites  entre  le  28  fevrier  et  le  12  mars  de  1'annee  1946  par  le  Dr  David 
Shugar  au  ministre  de  la  Justice  et  au  Premier  Ministre  du  Canada  concernant 
toute  question  touchant  sa  detention,  ainsi  que  des  reponses  (s'il  en  est)  a 
ces  lettres. 

Le  Bill  No  299,  Loi  concernant  les  commissaires  du  havre  de  Toronto,  est  lu 
la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier,  rapportc  sans  modification,  lu  la 
troisieme  fois  et  passe, 

La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain  projet  de 
resolution  concernant  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  Barraute 
jusqu'aux  chutes  Kiask,  sur  la  riviere  Bell,  dans  la  province  de  Quebec. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu,— Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  un  projet  de  loi  permettant  au  gouver- 
neur  en  conseil  d'autoriser  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada 
a  construire  une  ligne  de  chemin  dc  fer  depuis  Barraute  jusqu'aux  chutes  Kiask, 
sur  la  riviere  Bell,  dans  la  province  de  Quebec,  sur  un  parcours  approximatif  de 
55  milles,  au  cout  estimatif  de  $4,125,000  et  suivant  une  depense  estimative  de 
$75,000  par  mille.  Le  projet  de  loi  prescrira  1'emission,  par  la  Compagnie,  de 
valeurs  qui  peuvent  etre  garanties  par  le  gouvernement  a  1'egard  des  frais  de 
construction.  Afin  de  permettre  a  la  Compagnie  de  proceder  immediatement  a 
la  construction,  des  prets  temporaires  peuvent  etre  consentis  a  la  Compa°-nie 
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a  meme  le  Fonds  du  revenu  consolide,  assujettis  aux  termes  et  conditions  que 
peut  determiner  le  gouverneur  en  conseil  et  garantis  par  des  valeurs  de  la 
Compagnie. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Chevrier  presents  alors  le  Bill  No  345, 
Loi  concernant  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  par  la  Companie 
des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  depuis  Barraute  jusqu'aux  chutes 
Kiask,  sur  la  riviere  Bell,  dans  la  province  de  Quebec,  qui  est  lu  la  premiere  fois. 

Par  consentement,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois  et  transmis  pour  etude 
au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  canaux  et  lignes  telegraphiques. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  302,  Loi  concernant 
1'indemnisation  des  marins  marchands; 

M.  Chevrier  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  avec  des  amendements,  etudie  tel  que  modifie,  lu  la  troisieme  fois,  et 
passe. 

La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain  pro  jet  de 
resolution  concernant  les  arrangements  financiers  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  Nationaux  du  Canada  pendant  1'annee  civile  1946. 

(En  comite} 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  pour  autoriser  la  Compa 
gnie  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  a  emettre  des  valeurs,  dont  le 
principal  ne  doit  pas  exceder  $22,550,000,  afin  de  procurer  les  sommes  neces- 
saires  pour  couvrir  les  depenses  effectuees  ou  les  dettes  de  capital  contractees 
pendant  1'annee  civile  1946;  autoriser  le  gouverneur  en  conseil  a  garantir 
le  principal  et  les  interets  des  valeurs  que  la  Compagnie  peut  emettre  pour  la 
fin  susdite;  autoriser  1'octroi,  a  ladite  Compagnie,  de  prets  temporaires  garantis 
par  ces  valeurs,  et  dont  le  principal  ne  doit  pas  depasser  $22,550,000,  afin  de 
permettre  a  ladite  Compagnie  de  couvrir  ces  depenses  et  cette  dette;  permettre 
d'aider  et  d'assister  financierement  d'autres  compagnies  dudit  reseau  national. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

M.  Saint-Laurent  presente  alors,  pour  M.  Ilsley,  du  consentement  de  la 
Chambre,  le  Bill  No  346,  Loi  autorisant  la  prestation  de  fonds  pour  couvrir  des 
depenses  d'etablissement  effectuees  et  des  dettes  de  capital  contractees  par  le 
reseau  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  pendant  1'annee  civile  1946, 
ainsi  que  la  garantie,  par  Sa  Majeste,  de  certaines  valeurs  qu'emettra  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada,  qui  est  lu  la  premiere  fois 
et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 
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L'amendement  apporte  par  le  Senat  au  Bill  No  126,  Loi  modifiant  la  Loi 
sur  1'assurance  des  credits  a  1'exportation,  est  etudie  et  adopte. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  251,  Loi  instituant 
!a  Corporation  commerciale  canadienne; 

M.  MacKinnon  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois; 
Et  un  debat  s'elevant; 

Par  consentement,  M.  1'Orateur  communique  a  la  Chambre  le  telegramme 
suivant  qu'il  a  regu: 

A  1'honorable 

Orateur  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada, 
Ottawa. 

A  1'occasion  de  la  reprise  de  ses  deliberations,  la  Chambre  des  Deputes  de  la 
Nation  Argentine  prie  la  Chambre  des  communes  du  Canada  d'accepter  ses 
meilleurs  voeux  de  paix  et  d'amitie  reciproque  et  transmet  ses  salutations  cordiales 
a  ses  membres,  et,  par  votre  intermediaire,  au  peuple  canadien,  pour  la  prosperite 
duquel  nous  formulons  les  voeux  les  plus  sinceres.  Je  vous  prie,  monsieur  le 
President,  d'agreer  1'expression  de  ma  plus  haute  consideration. 

RICARDO  C.  GUARDO, 

President  de  la  Chambre  des  Deputes 
de  la  Nation  Argentine. 

L.  ZAVALLA  CARBO, 

Greffier 
Et  la  reponse  suivante  qu'il  a  envoy ee: 

M.  Ricardo  C.  Guardo, 

President  de  la  Chambre  des  Deputes 
de  la  Nation  Argentine, 

Buenos-Aires,  Argentine. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada  desirent  transmettre 
leurs  remerciements  a  la  Chambre  des  Deputes  de  la  Nation  Argentine  pour 
ses  voeux  de  paix,  d'amitie  reciproque  et  de  prosperite,  et  pour  les  salutations 
cordiales  exprimees  a  ses  membres  et,  par  leur  intermediaire,  au  peuple  canadien, 
dans  un  message  adresse  le  2  aout  par  monsieur  Ricardo  C.  Guardo,  President 
de  la  Chambre  des  Deputes. 

_  La  Chambre  des  communes  du  Canada,  en  retour,  par  mon  entremise, 
desire  assurer  le  Parlement  et  la  population  de  1'Argentine  de  ses  voeux  les  plus 
sinceres  pour  la  paix,  la  securite  et  la  prosperite  de  leur  pays. 

Veuillez  agreer,  monsieur  le  President,  1'expression  de  mes  sentiments  les 
meilleurs. 

(Signe)    GASPARD  FAUTEUX, 

President  de  la  Chambre  des  communes 

du  Canada. 
Ottawa,  ce  5  aout  1946. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  sur  le  projet  de  motion  de  M.  Mac 
Kinnon:— Que  le  Bill  No  251,  Loi  instituant  la  Corporation  commerciale  cana 
dienne,  subisse  maintenant  sa  deuxieme  lecture; 

Et  apres  plus  ample  debat,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
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En  consequence,  ledit  bill  est  hi  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  avec  des  amendements,  etudie  tel  que  modifie,  lu  la  troisieme  fois  et 
passe. 

Les  bills  suivants  sont  lus  respectivement  la  deuxieme  fois,  etudies  en  comite 
plenier,  rapport  es  sans  amendement,  lus  la  troisieme  fois  et  passes',  a  savoir: 

Bill  No  301,  Loi  sur  la  Convention  relative  aux  droits  successoraux  conclue 
entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  et  signee,  a  Londres,  le  cinquieme  jour  de 
juin  1946. 

Bill  No  300,  Loi  sur  la  Convention  relative  a  I'impot  sur  le  revenu  conclue 
entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  et  signee,  a  Londres,  le  cinquieme  jour  de 
juin  1946. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 
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No   96 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MARDI,  6  AOUT  1946 

Onze  heures  du  matin. 


PRIERES. 


M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  3  juillet  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quels  ont  ete, 
pour  le  terrain  d'atterrissage  a  Chatham,  Nouveau-Brunswick,  les  frais  relatifs 
a)  au  terrain,  b)  au  regalage,  c)  an  revetement,  d)  aux  'batiments,  e)  aux  fourni- 
tures,  ainsi  que  /)  les  faux  frais  et  g]  le  cout  total? 

2.  Quels  ont  ete  les  entrepreneurs,  en  faisant  connaitre  le  prix  des  sou- 
missions? 

3.  La  propriete  et  les  fournitures  ont-elles  ete,  en  tout  cm  en  partie,  vendues 
ou  mises  en  vente?    Le  cas  echeant,  a  qui  et  a  quel  prix? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  juillet  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Quelles  quantites  de  mai's  ont  ete  importees  au  Canada 
pendant  les  annees  1941,  1942,  1943,  1944,  1945  et  1946  jusqu  a  date? 

2.  En  provenance  de  quels  pays? 

3.  Quelles  subventions  ont  ete  payees  chaque  annee  pour  ce  ma'is? 

4.  A  quelles  fins  a  servi  ce  ma'is? 

5.  A-t-on  offert  des  subventions  aux  producteurs  canadiens  de  ma'is   afin 
de  les  amener  a  en  augmenter  la  production? 

M.  Saint-Laurent  propose, — Resolu, — Qu'il  y  a  lieu,  pour  les  Chambres  du 
Parlement,  de  ratifier  1'Accord  commercial  entre  le  Canada  et  le  Mexique  signe 
a  Mexico  le  8  fevrier  1946,  et  que  la  Chambre  approuve  cet  Accord. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

M.  Saint-Laurent"  propose, — Resolu, — Qu'il  y  a  lieu,  pour  les  Chambres  du 
Parlement,  de  ratifier  1'Accord  commercial  entre  le  Canada  et  la  Colombie  signe 
a  Bogota  le  20  fevrier  1946,  et  que  la  Chambre  approuve  cet  Accord. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 


594  CHAMBRE  DES  COMMUNES  10  GEORGE  VI 

M.  Saint-Laurent  propose, — Resolu, — Qu'il  y  a  lieu,  pour  les  Chambres  du 
Parlement,  de  ratifier  la  constitution  de  1'Organisation  mondiale  de  la  Sante 
approuvee  a  New-York  le  22  juillet  1946,  et  que  la  Chambre  approuve  cette 
constitution. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

M.  Saint-Laurent  propose, — Resolu, — Qu'il  y  a  lieu,  pour  les  Chambres  du 
Parlement,  de  ratifier  la  constitution  de  1'Organisation  des  Nations  Unies  pour 
1'education,  la  science  et  la  culture  approuvee  a  Londres  le  16  novembre  1945r 
et  que  la  Chambre  approuve  cette  constitution. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs 
Honneurs  ont  passe  les  bills  suivants  qu'ils  soumettent  a  1'agrement  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  347,  (T-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Fania 
Pustopedskaites  Sobolevicius,  autrement  connue  sous  le  nom  de  Fanny 
Pustopedsky  Sobolevicius". 

Bill  No  348,  (U-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frances 
Mary  Fisk  Irwin". 

Bill  No  349,  (V-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lilias  Clark 
Watt  James". 

Bill  No  350,  (W-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Michael 
Gibson". 

Bill  No  351,  (X-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Azarie 
Trottier". 

Bill  No  352,  (Y-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a"  Elizabeth 
Sharp  Hamelin". 

Bill  No  353,  (Z-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lucille-Aimee 
Cadieux  Lacombe". 

Bill  No  354,  (A-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary 
Wetstein  Szabo". 

Bill  No  355,  (B-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Brandla 
Lylberberg  Guz,  autrement  connue  sous  le  nom  de  Bertha  Silverberg  Gass". 

Bill  No  356,  (C-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Natalie 
Kathleen  Fearon  Kirouac". 

Et  aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  referees  les 
petitions  en  instance  de  divorce  plus  haut  mentionnees,  et  sur  lesquelles  sont 
bases  lesdits  bills,  ainsi  que  les  documents  produits  comme  pieces  justificatives, 
avec  priere  de  renvoyer  le  tout  au  Senat. 

Le  Bill  No  346,  Loi  autorisant  la  prestation  de  fonds  pour  couvrir  des 
depenses  d'etablissement  effectuees  et  des  dettes  de  capital  contractees  par  le 
reseau  des  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  pendant  1'annee  civile  1946,  ainsi 
que  la  garantie,  par  Sa  Majeste,  de  certaines  valeurs  qu'emettra  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada,  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en 
comite  plenier,  rapporte  sans  amendement,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 
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A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  309,  Loi  sur  les 
crimes  de  guerre; 

M.  Saint-Laurent  propose, — Que  ledit  bill  subisse  maintenant  sa  deuxieme 
lecture. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  raise  aux  voix,  est  agreee. 

Ledit  bill,  en  -consequence,  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  sans  amendement,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain  projefc  de 
resolution  tendant  a  modifier  la  Loi  de  la  Commission  du  district  federal,  1927. 

(En  comite') 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  Loi  de  la  Commission  du  district 
federal,  1927,  afin  de  prescrire  la  nomination  de  quinze  commissaires  (au  lieu 
de  dix)  et  aussi  de  transferer  au  President  du  Conseil  prive  une  certaine  juri- 
diction  sur  la  Commission,  et  afin  de  pourvoir,  en  plus,  a  1'octroi  de  sommes 
d'argent,  par  le  paiement  de  subventions  ou  autrement,  pour  les  fins  de  la 
Commission. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

M.  Saint-Laurent  presente  alors,  pour  M.  Mackenzie  King,  du  consentement 
de  la  Chambre,  le  Bill  No  357,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Commission  du  district 
federal,  1927,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a 
la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Subsides; 

M.  Mackenzie  propose,— Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

^  Les  resolutions  suivants  sont  adoptees  (moins  les  sommes  votees  en  subsides 
interimaires) . 

POSTES 

259  Administration $1,175,46500 

260  Bureaux  de  poste,  y  compris  les  traitements  et  autres  depen- 

ses  du  bureau  central  et  des  bureaux  urbains  ainsi  que 

les  fournitures  et  le  materiel  des  bureaux  a  commission.  .24,410,534  00 

261  Inspection  et  investigations 990,140  00 

262  Service  ambulant 13,299,000  00 

Service  du  transport  des  depeches  par  air  et  par  terre 18,571.767  00 

264  Verification  de  la  recette,  mandats  de  poste,  bons  de  poste  et 
caisse  d'epargne;  emission  de  timbres-poste  et  de  bons 
deP°ste-  1,991,151  00 
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PENSIONS  ET  AXJTRES  INDEMNITES 

265  Allocations  de  commiseration  aux  employes  blesses  dans 
1'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  a  d'autres  personnes  bles- 
sees  dans  I'accomplissement  de  fonctions  se  rattachant  de 
quelque  fagon  au  service  postal,  ou  en  protegeant  le  cour- 
rier  de  Sa  Majeste,  ou  aux  personnes  a  la  charge  de  ces 
employes  ou  autres  personnes  qui  peuvent  se  faire  tuer 
dans  1'exercice  de  leurs  fonctions;  les  versements  ne 
devant  s'effectuer  qu'avec  1'autorisation  expresse  du  Gou- 
verneur  en  conseil 5,00000 

POSTES 

587  Pour  pourvoir  a  1'entretien  des  services  postaux  de  1'armee.  .          2,580  00 

588  Achat  d'etiquettes  de  tabac  destinees  au  Plan  d'achat  de  ciga 

rettes  pour  les  militaires 500  00 

TRAVAUX  PUBLICS 

276  Administration 206,03500 

DIVISION   DE  L' ARCHITECTS  EN   CHEF 

277  Administration 240,290  00 

278  Ottawa — Entretien  et  service  des  edifices  et  terrains  federaux, 

y  compris   loyers,  reparations,  ameublement,   chauffage, 

etc 4,275,986  00 

279  Entretien   et   service   d'autres   edifices   et  terrains   federaux, 

situes  hors  d'Ottawa,  y  compris  loyers,  reparations,  ameu 
blement,  chauffage,  etc \  ......  6,140,084  00 

Construction,  reparation  et  ameliorations  d'edifices  publics— 

Nouvelle-Ecosse 

[Edifice  public  de  Canso— 

Reconstruction.     (A  voter  de  nouveau) 23.000  00 

?80^  Halifax— Station  postale  du  North-End 25.00000 

[Halifax— Edifice  a  bureaux.     (A  voter  de  nouveau,  $50,000)  100,000  00 

Nouveau- Brunswick 

fEdmunston — Edifice  pour  la  douane.     (A  voter  de  nouveau 

$8,000) 57,000  00 

|  Saint-Jean — Edifice    a    bureaux.       (A    voter    de    nouveau, 

$50,000) 100,000  00 

281-J  Saint-Jean  --  Bureau  de  poste  --  Modifications  et  ameliora 
tions.     (A  voter  de  nouveau,  $8,000) 40,300  00 

Sussex — Edifice  public — Rajout  et  installations.     (A  voter  de 

nouveau,  $5,000) 15,000  00 

lie  du  Prince -Edouard 

fCharlottetown— Edifice  public 50,00000 

282-j  Summerside — Annexe  a  edifice  public.     (A  voter  de  nouveau, 

$7,000) 30,000  00 

Provinces  Maritimes  en  general 

283  Edifices  publics  federaux— 

Ameliorations  et  reparations 100,000  00 
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Quebec 

Armstrong — Edifice  de  la  Douane  et  de  1'Immigration.     (A 

voter  de  nouveau,  $10,000) 35,000  00 

Beauport — Reparations   a   rarsenal. —  (A  voter   de   nouveau, 

$2,000) 9,700  00 

Edifices  publics  federaux — Ameliorations  et  reparations..    ..      225,000  00 
Aeroport  de  Dorval — Installation  postale — (A  voter  de  nou 
veau)  25,000  00 

Lacolle  -  -  Edifice  de  la  Douane  -   •   (A  voter  de  nouveau, 

$10,000) -.        33,00000 

Lac  Megantic — Edifice  public — Agrandissement,   reparations 

et  ameliorations— (A  voter  de  nouveau,  $7,000) 19,000  00 

La  Tuque  —  Edifice  —  Reparations  et  agrandissement.  —  (A 

voter  de  nouveau,  $3,000) f. .  .  •          6,500  00 

Montreal — Edifice  destine  aux  postes  britannique  et  etran- 

gere 300,00000 

Montreal — Entrepot  pour  inspection  de  douane — Reparations       70,000  00 
Montreal  —  Hochelaga,  station  postale  —  Agrandissement  et 

peinturage— (A  voter  de  nouveau,  $3,000) .  20,000  00 
Montreal — Edifice  de  1'Immigration — Reparations  et  amelio 
rations.     (A  voter  de  nouveau,  $20,000) 75,000  00 

284J Montreal  —  Ancien   entrepot   d'inspection  —  Agrandissement, 

reparations  et  ameliorations 210,000  00 

Montreal— Edifice  a  bureaux.     (A  voter  de  nouveau,  $50,000)      300,000  00 

Montreal— Station  postale  "B"- -Agrandissement 200,00000 

Montreal — Station  postale  "S" — Agrandissement,  reparations 

et  peinturage.     (A  voter  de  nouveau,  $4,000) 12,500  00 

Montreal — Terminus  postal  — Agrandissement 250,000  00 

Montreal — Terminus  postal — Systeme  d'entreposage  de  colis. 

(A  voter  de  nouveau,  $5,000) 50,000  00 

Noranda— Edifice  public 41,00000 

Phillipsburg — Edifice  de  la  Douane  et  de  1'Immigration. .    . .        33,000  00 
(Quebec — Edifice  de  1'ancien  Bureau  de  poste — Remplacement 

de  1'ascenseur 45,000  00 

Saint-Jerome — Edifice    public — Agrandissement     et    repara 
tions.     (A  voter  de  nouveau,  $10,000) 27,500  00 

Saint-Joseph   d'Alma — Edifice  public— Agrandissement,   mur 

d'appui,  installation,  etc.     (A  voter  de  nouveau,  $8,000)        19,000  00 

Sherbrooke— Edifice  public 75,00000 

Trois-Rivieres — Edifice  public — Agrandissement.     (A  voter  de 

nouveau,  $5,000) 60,000  00 

[Valley-field — Edifice  public — Agrandissement,   reparations   et 

installation.     (A  voter  de  nouveau,  $10,000) 50,000  00 

Ontario 

Belleville — Edifice    public — Agrandissement,    reparations    et 

installation.     (A  voter  de  nouveau,  $12,000) 42,000  00 

Bracebridge — Edifice  public — Agrandissement  et  reparations. 

(A  voter  de  nouveau,  $5,000) 14,000  00 

285-j  Edifices  publics  federaux — Ameliorations  et  reparations. .    . .      225,000  00 

|  Hamilton— Edifice  a  bureaux.     (A  voter  de  nouveau,  $50,000)      10o',000  00 

|  Leamington — Edifice  public — Agrandissement,  reparations  et 

installation.     (A  voter  de  nouveau,  $10,000) 22  000  00 

I  Ottawa— Agrandissement  du  Laboratoire  de  metallurgie  phy 
sique.     (A  voter  de  nouveau,  $5,000) 6000000 
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(Ottawa — Edifice  a  bureaux  administratifs 100,000  00 

Ottawa— Edifice  de  1'Est— Ameliorations.     (A  voter  de  nou- 

veau,  $3,000) I7j000  00 

Ottawa — Amelioration  du  systeme  de  ventilation  de  la  Cham- 

bre  des  communes 30,000  00 

Ottawa — Edifice  Langevin — Amelioration  de  1'eclairage.     (A 

voter  de  nouveau,  $30,000) 100,000  00 

Ottawa— Office  national  du  film — Agrandissement,  reparation 

et  climatisation  du  local  de  la  rue  John 35,000  00 

Ottawa— Nouvel  edifice  de  la  Cour  supreme — Renovation, 
fin  des  travaux  et  fournitures.  (A  voter  de  nouveau, 

$100,000) 300,000  00 

•tawa — Nouvel  edifice  de  rimprimerie , 100,00000 

Ottawa — Edifice  de  rimprimerie — Installation  d'un  systeme 

avertisseur  d'incendie.     (A  voter  de  nouveau) 8,000  00 

Edifice  de  la  monnaie  royale  a  Ottawa — Renouvellement  de 
I'ascenseur  et  reparations  a  1'e.difice.  (A  voter  de  nou 
veau,  $5,000) 12,00000 

Ottawa— Entrepot  pour  1'Office  national  du  film.      (A  voter 

285-!         de  nouveau) 35,000  00 

Ottawa — Entrepot  pour  la  Galerie  nationale.      (A  voter  de 

nouveau) 20,000  00 

Ottawa — Laboratoire  d'essais  pour  le  ministere  des  Travaux 

publics 50,00000 

Ottawa — Previsions  visant  la  preparation  de  plans  et  devis 

d'edifices  pour  le  ministere  des  Mines  et  ressources. .    .  .        25,000  00 
Sarnia — Edifice  public — Agrandissement  et  reparations,  etc. 

(A  voter  de  nouveau,  $10,000) 35,000  00 

Sault  Ste-Marie— Edifice  public 75,000  00 

(Toronto — Edifice  Distribution  urbaine — Agrandissement..   ..      250.000  00 
(Toronto — Edifice  Distribution  urbaine — Restauration  et  ou- 

tillage  mecanique.     (A  voter  de  nouveau,  $100,000) ....      300,000  00 
(Waterloo — Edifice  public — Agrandissement  et  reparations,  etc. 

(A  voter  de  nouveau,  $10,000) 28,000  00 

(Welland — Edifice  public — Agrandissement  et  installation,  etc. 

(A  voter  de  nouveau,  $10,000) 50,000  00 

(Woodstock — Edifice  public — Agrandisement,  installation  et 
|  amelioration  du  systeme  de  chauffage.  (A  voter  de  nou- 
[  veau,  $10,000) 54,000  00 

Manitoba 

286  Edifices  publics  federaux — Ameliorations  et  reparations . .    . .        40,000  00 

Saskatchewan 

("Edifices  publics  federaux — Ameliorations  et  reparations..    ..        40,000  00 
287-jNorth-Battleford — Agrandissement  et  reparations.     (A  voter 

[        de  nouveau,  $2,000) 6,500  00 

Alberta 

fCalgary — Edifice  a  bureaux.     (A  voter  de  nouveau,  $50,000)  100,000  00 

Coutts — Edifice  pour  la  Douane  et  I'lmmigration 126,000  00 

Edifices  publics  federaux — Ameliorations  et  reparations.  .    .  .  30,000  00 

288-{ Edmonton — Terminus  postal.  (A  voter  de  nouveau,  $150,000)  350,000  00 

|  Edmonton — Edifice  public 100000  00 

ILethbridge — Edifice    public — Agrandisement,   etc.      (A   voter 

de  nouveau,  $5,000) 16,000  00 
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Colombie-Britannique 

,  Edifices  publics  federaux — Ameliorations  et  reparations..    ..  85,000  00 

[Douglas — Edifice  pour  la  Douane  et  PImmigration 104,000  00 

JHazelton— Edifice  public 21,40000 

289-j Kamloops — Edifice  public — Agrandissement  et  reparations..  36,000  00 

Vancouver — Entrepot  d'examen — Installation  d'un  ascenseur  25.000  00 
Vancouver  -  -  Edifice  Winch  -  -  Ameliorations   au   systeme 

d'eclairage.     (A  voter  de  nouveau) 8,000  00 

Victoria— Edifice  public.     (A  voter  de  nouveau,  $50,000) .  .    .  200,000  00 

Generalises 

290  Edifices  federaux  de  1'Immigration — Reparations,  ameliora 

tions,  etc 35,000  00 

291  Stations  federates  de  quarantaine — Entretien  et  reparations. .        25,000  00 

292  Laboratoires  scientifiques  et  fermes  experimentales — Rempla- 

cement,  reparation  et  amelioration  d'edifices 180,000  00 

293  Drapeaux  pour  les  edifices  federaux 12,000  00 

294  Edifices  publics,  en  general — Reparations,  refections,  garni 

tures  et  ameliorations 300,000  00 

295  Hopitaux  des  anciens  combattants — Reparations,   ameliora 

tions  et  modifications 175,000  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  cinq  minutes 
p.m.,  M.  I'Orateur  leve  la  seance,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  en  vertu  de 
1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  du  matin,  demain. 


A.D.  1946  MERCREDI  7  AOUT  601 


No  97 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  MERCREDI,  7  AOUT  1946 

Onze  heures  du  matin. 


PRIERES. 


M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  5  aout  1946, — Copie  de  toutes  les  lettres  ecrites 
entre  le  28  fevrier  et  le  12  mars  de  1'annee  1946  par  le  Dr  David  Shugar  au 
ministre  de  la  Justice  et  au  Premier  Ministre  du  Canada  concernant  toute 
question  touchant  sa  detention,  ainsi  que  des  reponses  (s'il  en  est)  a  ces  lettres. 

M.  Glen,  membre  du  eonseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de 
la  Chambre,  en  date  du  29  juillet  1946, — Etat  montrant: — 1.  Combien  de  milles 
de  la  route  Trans-Canada  sont  maintenant  termines  et  asphaltes,  a)  dans  tout 
le  Canada,  b)  dans  chaque  province? 

2.  Combien  de  milles  de  la  route  Trans-Canada  reste-t-il  a  terminer  a)  dans 
tout  le  Canada,  b)   dans  chaque  province? 

3.  Combien  de  contrats   de  travaux  de  construction  sur  la  route   Trans- 
Canada  ont  ete  conclus  par  le  gouvernement  federal,  dans  chaque  province,  au 
cours  de  1'annee  fmanciere  1946-1947? 

4.  Quels  octrois  financiers  ont  ete  octroyes  par  le  gouvernement  federal,  dans 
chaque  province,  pour  des  constructions  de  voirie  de  toute  sorte  en  1944,  1945 
et  1946? 

M.  Gibson  (Hamilton-Quest} ,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — 
Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  juillet  1946, — Copie  de  tous 
telegrammes,  correspondance,  rapports  et  autres  documents  que  possede  le 
ministere  de  la  Defense  nationale  pour  1'Air  relativement  a  la  construction,  au 
developpement  et  a  1'entretien  des  aeroports  de  Baie  Comeau,  Forestville  et 
Grandes  Bergeronnes,  dans  la  province  de  Quebec. 
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Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  la  premiere  fois,  sur  division,  et  la 

T  .    x  - 

aeuxieme  lecture  en  est  ordonnee  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  347,  (T-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Fania 
Pustopedskaites  Sobolevicius,  autrement  connue  sous  le  nom  de  Fanny 
Pustopedsky  Sobolevicius''.— M.  Maybank. 

Bill  No  348,  (U-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frances 
Mary  Fisk  Irwin".— M.  Maybank. 

Bill  No  349,  (V-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lilias  Clark 
Watt  James".— M.  Brown. 

Bill  No  350,  (W-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Michael 
Gibson". — M.  Emmerson. 

Bill  No  351,  (X-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Azarie 
Trottier".— M.  Maybank. 

Bill  No  352,  (Y-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth 
Sharp  Hamelin".— M.  Maybank. 

Bill  No  353,  (Z-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lucille-Aimee 
Cadieux  Lacombe". — M.  Maybank. 

Bill  No  354,  (A-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary 
Wetstein  Szabo". — M.  Maybank. 

Bill  No  355,    (B-12  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Brandla 
Lylberberg  Guz,  autrement  connue  sous  le  nom  de  Bertha  Silverberg  Gass". 
— M.  McGregor. 

Bill  No  356,  (C-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Natalie 
Kathleen  Fearon  Kirouac". — M.  Baker. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changes  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Thatcher — 1.  Quel  est,  jusqu'a  date,  le  cout  total  des  maisons 
d'anciens  combattants  construites  ou  en  cours  de  construction  dans  Moose-Jaw? 

2.  Quelle  est  1'estimation  du  cout  final? 

3.  Quelle  proportion  de  ces  frais  est  supportee  par  le  ministere? 

4.  Quel  a  ete  le  cout  de  la  maison  1A  de  A.  Humphreys? 

5.  Un  ancien  combattant  qui  fait  1'achat  de  1'un  de  ces  biens-fonds  a-t-il 
droit  de  s'enquerir  de  ce  qu'il  a  coiite? 

6.  Le  ministere  a-t-il  decide  de  construire  d'autres  maisons  d'anciens  com 
battants  dans  Moose-Jaw? 

7.  Amortira-t-on,  pour  faire  suite  au  principe  enonce  dans  la  loi,  les  frais 
superieurs  a  $6,000  payes  par  le  Directeur  a  regard  de  chaque  maison? 

Par  M.  Cruickshank — 1.  Quelle  etait,  par  maison  construite,  sous  le  regime  de 
la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  a  Haney,  Mission,  Chilli- 
wack,  Kamloops,  Edmonton  et  Ottawa,  la  moyenne  du  cout  a)  du  bois  de 
construction,  fo)  du  ciment,  c)  des  briques,  d)  des  accessoires  electriques,  e]  de 
la  plomberie,  /)  de  la  surveillance,  g)  des  frais  d'administration,  h)  des  faux 
frais? 

2.  Quelle  etaJt  la  moyenne  du  cout  du  terrain  par  bien-fonds? 

3.  Quel  etait  le  cout  de  la  construction  par  pieds  cubes? 

Par  M.  Winkler — 1.  Combien  les  cultivateurs  ont-ils  verse,  par  annee,  depuis 
1939,  au  fonds  de  regularisation  de  la  Commission  canadienne  du  ble  pour  1'avoine 
et  1'orge  exportees  aux  Etats-Unis? 

Au  cours  des  memes  annees,  y  a-t-il  eu  des  versements  de  regularisation 
par  les  producteurs  des  produits  de  base  des  mines,  de  la  foret  et  de  la  peche? 
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Par  M.  Black  (Yukon) — 1.  Les  membres  des  forces  armees  residant  au 
Yukon,  qui  sont  en  conge  dans  ce  territoire  et  y  ont  pris  de  1'emploi  avant  d'etre 
licencies,  sont-ils  envoyes  a  Vancouver,  Oolombie-Britannique,  pour  y  obtenir 
leur  liberation  et  subsequemment  ramenes  au  Yukon? 

2.  Dans  1 'affirmative,  le  fait-on  aux  frais  de  1'Etat? 

3.  Qu'en  coute-t-il  au  tresor  public  pour  envoyer  un  tel  homme  a  Da\vson, 
Yukon,  le  ramener  a  Vancouver  arm  d'y  etre  licencie  de  1'armee  et  le  renvoyer  a 
Dawson,  Yukon,  apres  son   licenciement? 

L'ordre  suivant  de  la  Chambre  est  emis  a  I'officier  competent: 

Par  M.  Dienfenbaker — Ordre  de  la  Chambre — Copie  de  toute  corres- 
pondance  echangee,  depuis  Janvier  1944  jusqu'a  date,  entre  le  ministers  de 
la  Defense  nationale  et/ou  le  ministere  du  Travail  et/ou  le  ministere  de 
la  Justice,  et  entre  Fun  ou  Pautre  de  ces  ministeres,  relativement  a  1'usage  irre- 
gulier  de  formules  de  renvoi  de  1'armee  ou  de  licenciement  pour  cause  de  sante  au 
Camp  Borden,  alors  qu'un  nomine  Arnold  (aussi  connu  sous  le  nom  de  William 
Horrigan),  de  concert  a,vec  un  nomme  Bagley,  aurait  utilise,  pretend-on,  des 
formules  de  renvoi  de  1'armee  ou  de  licenciement  pour  cause  de  sante  qui  portaient 
la  signature  en  blanc  de  1'ancien  major  J.  A.  Elliott,  A-19,  de  1'intendance 
Toyale  canadienne. 

Le  Bill  No  195,  Loi  sur  le  contra  le  de  1'acquisition  et  de  1'alienation  de 
devises  etrangeres  et  sur  celui  des  operations  concernant  les  devises  etrangeres 
ou  les  non-residents  (avec  des  amendements) ,  est  etudie  en  comite  plenier,  et 
apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  1'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  six  heures  de  1'apres-midi,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre,  sans  mettre 
la  motion  aux  voix,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  6  du  Reglement,  jusqu'a 
demain  matin  a  onze  heures. 
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No  98 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  JEUDI,  8  AOUT  1946 

Onze  heures  du  matin. 


PRIEBES. 


Un  message  est  re§u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  passe  le  Bill  No  8,  Loi  concernant  la  fete  du  Canada,  avec  les  amendements 
suivants : 

1.  Page  1,  ligne  4. — Supprimer  les  mots  "fete  du  Canada",  et  substituer 
"fete  nationale  du  Canada". 

2.  Page  1,  ligne  7. — Apres  le  premier  mot  "est",  inserer  "la  fete  nationale 
du  Canada  et". 

3.  Page  1,  ligne  8. — Supprimer  les  mots  "sous  le  nom  de  Fete  du  Canada". 

4.  Page  1,  ligne  7. — Placer  un  point  final  apres  le  mot  "tel". 

5.  Page  1,  lignes  10  et  11. — Apres  le  mot  "est",  inserer  ",  au  lieu  du  premier, 
la  fete  nationale  du  Canada  et";  et  supprimer  "dans  toute  1'etendue  du  Canada". 

6.  Page  1,  ligne  12. — Supprimer  les  mots  "sous  le  meme  nom". 

7.  Page  1,  ligne  11. — Placer  un  point  final  apres  le  mot  "tel". 

8.  Page  1,  ligne  13. — Inserer  ce  qui  suit  comme  clause  4,  et  renumeroter  er 
consequence  la  clause  subsequente: 

4.  Chaque  fois  que,  dans  un  statut  ou  dans  une  loi  du  Canada,  ou 
dans  une  ordonnance  ou  une  regie  etablie  sous  1'autorite  de  pareil  statut 
ou  loi,  se  rencontrent  les  mots  "Fete  du  Dominion",  en  tout  et  en  chaque 
cas  doivent  leur  etre  substitues  les  mots  "Fete  nationale  du  Canada". 

9.  Dans  le  tit  re  .—Supprimer  les  mots  "fete  du  Canada"  et  substituer  "fete 
nationale  du  Canada". 

Aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs  ont 
passe  les  bills  suivants  qu'ils  soumettent  a  I'agremenit  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  358,  (D-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anita  Spinner 
Starr". 
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Bill  No  359,  (E-12  du  Senat.),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Fay  Podolne 
Litwin". 

Bill  No  360,  (F-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gregoire 
(Hryhory)  Hyss,  autrement  connu  sous  le  nom  de  Harry  Hys". 

Bill  No  361,  (G-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James  Lamb 
Runciman". 

Bill  No  362,  (H-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph- 
Wilfrid-Lionel-Anecie  St-Denis". 

Bill  No  363,  (1-12  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Emily  Kath 
leen  Menzie  This<sen". 

Bill  No  364,  (J-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Robert 
Frederick  Ring". 

Bill  No  365,  (K-12  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Walter  Vernon 
Lewis". 

Bill  No  366,  (L-12  du  Senat).  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Leonard 
Ferdinan  Raymond". 

Et  aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  referees  les 
petitions  en  instance  de  divorce  plus  haut  mentionnees,  et  sur  lesquelles  sont 
bases  lesdits  bills,  ainsi  que  les  documents  produits  comme  pieces  justificatives, 
avec  priere  de  renvoyer  le  tout  au  Senat. 

M.  Emmerson,  du  comite  mixte  des  deux  Chambres  pour  les  Impressions  du 
parlement,  depose  le  premier  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  la  liste  de  documents  ci-jointe  deposes  au  Senat  et  a 
la  Chambre  des  communes,  et  recommande  qu'aucun  de  ces  documents  ne  soit 
imprime  a  savoir: 

1.  Les  bibliothecaires  conjoints  du  Parlement  ont  1'honneur  de  vous  sou- 
mettre  le  rapport  de  la  bibliotheque  pour  1'annee  1945. 

Le  Supplement  au  Catalogue  de  la  bibliotheque  qui  contient  la  liste  des 
livres  achetes  et  rec.us  en  don  au  cours  de  1'annee,  est  actuellement  sous  presse 
et  sera  distribue  aussitot  que  possible. 

Le  personnel  de  la  bibliotheque,  fort  reduit  au  cours  des  deux  ou  trois 
dernieres  annees,  est  maintenant  au  complet.  Le  poste  de  bibliothecaire  adjoint 
est  actuellement  occupe  par  suite  de  la  nomination  de  M.  Robert  M.  Hamilton, 
B.A.,  et  bachelier  en  bibliotheconomie. 

Le  service  courant  a  subi  plusieurs  modifications,  qui,  esperons-le,  seront 
d'une  grande  utilite  pour  les  senateurs  et  les  deputes;  tout  de  meme,  les  biblio 
thecaires  signalent  de  nouveau  que  1'institution  d'un  systeme  d'administration 
vraiment  moderne  ne  sera  pas  possible  avant  que  la  bibliotheque  ne  soit  pourvue 
de  1'espace  necessaire  au  rayonnage.  Le  ministere  des  Travaux  publics  a 
promis  de  mettre  a  notre  disposition  un  local  dans  le  nouvel  edifice  de  la  Cour 
Supreme;  mais  cette  installation  additionnelle  n'apportera  qu'une  attenuation 
legere  et  momentanee  a  1'encombrement  actuel. 

On  a  installe  un  nouveau  systeme  d'eclairage  fluorescent  dans  deux  des 
alcoves  de  la  bibliotheque;  cet  eclairage  sera  etendu  a  toute  la  bibliotheque 
apres  1'adoption  des  credits  affectes  aux  Travaux  publics  au  cours  de  la  presente 
session. 

La  bibliotheque  s'est  procure  les  ouvrages  d'actualite  dans  la  mesure  de  ses 
ressources  budgetaires.  Le  prix  des  livres  et  le  cout  des  services  essentiels  ont 
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accuse  une  forte  augmentation.  On  espere  cependant  que  le  credit  retranche  du 
budget  de  la  bibliotheque,  il  y  a  quelques  annees  en  raison  d'econornie  de  guerre, 
sera  retabli  cette  annee. 

Les  statistiques  de  la  bibliotheque  seront  presentes  au  Comite  mixte 
la  bibliotheque  lors  de  sa  premiere  reunion. 

Respectueusement  soumis, 

FELIX  DESROCHERS, 
F.  A.  HARDY, 

Bibliothecaires  conjoints. 

3a.  Copie  des  temoignages  entendus  a  1'enquete  publique  sur  les  pretendues 
irregularites  au  bureau  de  scrutin  No  50  dans  le  district  electoral  de  Melville 
au  cours  de  I'election  generale  de  1945. 

4.  Rapport  du  directeur  general  des  elections  sur  les  elections  partielles 
tenues  au  cours  de  1'annee  1945,  en  vertu  des  dispositions  du  paragraphs  6 
de  1'article  56  de  la  Loi  des  elections  federates,  1938. 

9.  Rapport  des  operations  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  1'assistance  a  I'agri- 
culture  des  prairies  pour  1'annee  recolte  1944-45. 

9a.  Copie  de  tous  les  arretes  en  conseil  approuves,  depuis  le  ler  juillet  1945, 
sous  1'autorite  de  la  Loi  sur  1'assistance  a  1'agriculture  des  Prairies. 

9b.  Etat  montrant: — 1.  Combien  d'argent  a-t-on  paye  aux  cultivateurs, 
dans  chacune  des  trois  provinces  des  Prairies,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  le 
retablissement  agricole  des  Prairies,  au  cours  des  annees  1943,  1944  et  1945 
respectivement? 

2.  Au  cours  de  la  ineme  periode  quelle  somme  a-t-on  percue  dans  chaque 
province  en  vertu  de  la  taxe  de  un  pour  cent? 

9c.  Etat  montrant: — 

1.  Quels  sont  les  noms  des  enqueteurs  et  des  surveillants  affectes  dans  la 
la  province  de  la  Saskatchewan,  a  1'application  de  la  Loi  sur  1'assistance  a 
1'agriculture  dans  les  Prairies  en  1945? 

2.  Combien  de  temps  chacun  d'entre  eux  a-t-il  ete  embauche  au  cours  de 
cette  annee? 

3.  Quel  salaire  chacun  a-t-il  recu  au  cours  de  1945? 

4.  Quelle  somme  a-t-on  payee  a  chacun  en  frais  de  deplacement  en  1945? 

9d.  Etat  montrant: — 

1.  Quel  est  le  nombre  a)   d'appreciateurs,  b)   d'autres  hauts  fonctionnaires 
civils  et  de  membres  du  personnel  actuellement  a  1'emploi  de  la  division  de  la 
Loi  sur  1'assistance  a  1'agriculture  des  Prairies,  au  ministere  de  1'Agriculture? 

2.  Quel  est  le  nombre  de  ces  employes  a)  en  Alberta,  b)  en  Saskatchewan, 
c)  au  Manitoba,  d)  a  Ottawa? 

3.  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  Loi  sur  1'assistance  a  1'agriculture  des 
Prairies,  quelles  sommes  ont  ete  versees  a)   en  traitements,  b)   en  depenses,  a 
1'egard  de  ces  employes? 

4.  Quelles  sont  les  depenses  totales  sous  le  regime  de  cette  loi  a)  en  loyer 
de  bureaux,  b)  pour  tous  autres  frais? 

9e.   Etat  montrant: — 

1.  Quels  sont  les  noms  des   enqueteurs   et  des   surveillants   affectes   a   la 
province  de  1'Alberta,  en  1945,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  1'assistance  a  1'agri 
culture  des  Prairies? 

2.  Pendant  combien  de  temps  chacun  d'entre  eux  a-t-il  ete  employe  au  cours 
de  cette  annee? 
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3.  Quel  traitement  chacun  a-t-il  regu  au  cours  de  cette  annee? 

4.  Quel  montant  en  frais  de  deplacement  a  ete  paye  a  chacun  au  cours  de 
1'annee  1945? 

10.  Dixieme  rapport  annuel   des  operations  de  la  Loi  de  retablissement 
agricole  des  Prairies,  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1945. 

lOa.  Etat  montrant:  — 

1.  Quels  sont  les  noms  des  surveillants  et  inspecteurs  de  1'administration 
de  la  Loi  sur  le  retablissement  agricole  des  Prairies  affectes  a  la  province  de 
la  Saskatchewan  en  1945? 

2.  Pendant  combien  de  temps  chacun  a-t-il  ete  employe  en  1945? 

3.  Quelle    somme    chacun   a-t-il   regue    en   traitement   au    cours    de    cette 
periode? 

4.  Quelle  somme  a-t-on  payee  a  chacun  en  frais  de  deplacement  au  cours 
de  la  meme  periode? 

15a.  Arrete  en  conseil  C.P.  59,  approuve  le  11  Janvier  1946:  Transfert  des 
pouvoirs,  devoirs  et  fonctions  de  la  division  des  services  volontaires  feminins 
du  ministere  des  services  nationaux  de  guerre  du  ministre  des  services  nationaux 
de  guerre  au  ministre  de  la  Sante  nationale  et  du  Bien-etre  social. 

15b.  Arrete  en  conseil  C.P.  767,  approuve  le  7  mars  1946:  Transfert  des 
devoirs  de  la  Commission  canadienne  d'aide  mutuelle,  en  tant  qu'ils  s'appliquent 
aux  approvisionnements,  services  et  outillage  exiges  par  1'UNRRA,  au  ministre 
du  Commerce. 

15c.  Arrete  en  conseil  C.P.  1513,  approuve  le  16  avril  1946:  pour  transferer 
les  pouvoirs,  les  devoirs  et  les  fonctions  investis  dans  le  ministre  des  Finances 
en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur  la  societe  centrale  d'hypotheques  et  de 
logement,  etc.,  dans  le  ministre  de  la  Rennnstnint.inn  pt.  de  I'approvisionnement. 

15d.  Arrete  en  conseil  C.P.  1448,  approuve  le  16  avril  1946:  pour  trans 
ferer  du  Secretaire  d'Etat  du  Canada  au  Secretaire  d'Etat  pour  les  Affaires  exte- 
rieures  la  responsabilite  de  faire  inserer  dans  la  Gazette  du  Canada  certains  avis 
de  nominations. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1696,  approuve  le  30  avril  1946:  pour  transferer  les 
pouvoirs  et  les  fonctions  du  ministre  des  Services  nationaux  de  guerre,  eu  egard 
au  corps  des  pompiers  canadiens  (civils)  engages  pour  le  Royaume-Uni,  an 
ministre  des  Affaires  des  anciens  combattants. 

19.  Rapports  du  classement  des  prets  et  depots  des  banques  a  charte  du 
Canada,  au  31  octobre  1945,  conformement  a  1'article  118   (3)    de  la  Loi  des 
banques. 

20.  Liste  des  soldes  de  comptes,  etc.,  des  banques  a  charte  du  Dominion 
du  Canada  au  31  decembre  1945,  en  vertu  de  1'article  118    (3),  chapitre  30, 
Statuts  du  Canada,  1944. 

21.  Liste  des  actionnaires  des  banques  a  charte  du  Dominion  du  Canada 
au  31   decembre  1945,  en  vertu  de  1'article   118    (3),   chapitre   30,  Statuts  du 
Canada,  1944. 

22.  Listes   des   soldes   de   comptes,   etc.,   dans    les    banques    d'epargne   de 
Quebec  au  31  decembre  1945,  en  vertu  de  1'article  10  du  chapitre  39,  Statuts 
du  Canada,  1944. 

23.  Liste  des  actionnaires  des  banques  d'epargne  de  Quebec  au  31  decem 
bre  1945,  en  vertu  de  Particle  9,  du  chapitre  39,  Statuts  du  Canada,  1944. 
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24.  Copies  des  arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi 
de  1945  sur  les  accords  de  Bretton- Woods,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  7421,  approuve  le  21  decembre  1945:  pour  autoriser 
la  signature  des  accords  et  leur  ratification  au  nom  du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  632,  approuve  le  21  fevrier  1946:  nommant  le  tres 
honorable  J.  L.  Ilsley  comme  gouverneur  du  Fonds  monetaire  international,  ainsi 
que  de  la  Banque  Internationale  pour  la  reconstruction  et  le  developpement; 
M.  Towers  comme  gouverneur  suppleant  dudit  fonds  et  M.  W.  C.  Clark  comme 
gouverneur  suppleant  de  ladite  banque. 

Arrete  en  conseil  C.P.  983,  approuve  le  15  mars  1946:  nommant  M.  G.  F. 
Towers  comme  gouverneur  suppleant  de  la  banque  en  remplacement  de 
M.  Clark. 

24a.  Rapport  sur  les  operations  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur 
1'Accord  de  Bretton-Woods,  au  cours  de  1'annee  financiere  le  31  mars  1946. 

27 a.  Etat  montrant:— 

1.  A  quelles  dates  sont  entrees  en  vigueur  les  trois  Parties  de  la  Loi  sur 
la  Societe  centrale  d'hypotheques  et  de  logement? 

2.  Qui  a-t-on  nomme  comme  hauts  fonctionnaires  et  administrateurs  de  la 
Societe  centrale  d'hypotheques  et  de  logement,  a  quelles  dates  et  a  quelle  remu 
neration? 

3.  Ou  resident,  respectivement.  ces  hauts  fonctionnaires  et  administrateurs? 

4.  Quels  sont  les  titres  respectifs  de  competence  de  chacune? 

5.  Combien  de  seances  la  Corporation  a-t-elle  tenues,  a  quelles  dates  et  qui 
etait  present  a  chacune  de  ces  seances? 

6.  Combien  de  seances   ont   ete  tenues   par  le   conseil   d'administration,   a 
quelles  dates,  et  qui  etait  present  a  chaque  seance? 

7.  Quels  sont  les  membres  du  comite  executif,  et  quand  sont-ils  entres  en 
fonctions  a  ce  titre? 

8.  Combien  de  seances  ont  ete  tenues  par  le  comite  executif,  a  quelles  dates 
et  qui  etait  present  a  chacune  de  ces  seances? 

9.  Combien  de  personnes  sont  a  1'emploi  de  la  Societe? 

10  a)  Combien  de  bureaux  possede  la  Societe,  6)  Ou  sont-ils  situes,  c)  Com 
bien  y  emploie-t-on  de  personnes  dans  chacun? 

11.  a)  Quelle  echelle  de  traitements  et  de  salaires  et  de  pensions  ou  d'allo- 
cations  de  retraite  a-t-on  etablie  pour  le  benefice  des  hauts  fonctionnaires  et 
des  employes,  6)  Quel  est  le  total  actuel  de  la  feuil'le  d'emargement,  c)  Le  conseil 
d  administration  songe-t-il  a  augmenter  le  personnel  et  les  traitements? 

.12.  Quelles  depenses  la  Societe  a-t-elle  faites  et  a  quelles  fins? 

13.  Quelles  mesures  ont  ete  adoptees  et  quelles  depenses  ont  ete  effectuees 
par  la  Societe  pour  des  recherches,  et  pour  quels  genres  de  recherches? 

29.  Etat  prepare  par  le  surintendant  de  1'Assurance  relatif  a  1'application 
de  la  loi  d'assurance  du  service  civil,  pour  Tannee  terminee  le  31  mars  1945  en 
vertu  de  1'article  21  du  chapitre  23,  S.R.C.,  1927. 

Etat  montrant: — 1.  Combien  de  demandes,  de  chaque  province,  la 
Commission  canadienne  du  pret  agricole  a-t-elle  recoies,  depuis  le  ler  ianvier 
1946? 

.  Par  province,  combien  de  ces  demandes  de  pret  ont  ete  approuvees? 

Par  province,  combien  de  ces  prets  ont  ete  actuellement  effectues  par  la 
Commission  au  cours  de  la  meme  periode? 

.  Quelque  membre  ou  fonctionnaire  du  gouvernement  a-t-il  donne  quelques 
s  particulieres  au  sujet  de  1'octroi  des  prets  en  Saskatchewan? 
Jans  1'afErmative,  quelle  etait  la  teneur  de  ces  directives? 
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36a.  Copie  de  tons  les  reglements  administratifs  de  la  Banque  d'expansion 
mdustrielle. 

37a.  Etat  montrant: — 1.  Au  cours  de  la  derniere  annee  financiere,  a-t-on 
mis  a  1'amende  des  compagnies  d'assurance  parce  qu'elles  avaient  neglige  de 
remettre,  dans  le  delai  present,  leur  bilan  commercial  aux  termes  de  la  Loi  sur 
le  departement  des  assurances? 

2.  Dans  1'affirmative,  quelles  compagnies? 

3.  Quelques-unes  de  ces  compagnies  ont-elles  obtenu  des  redressements  de 
taxes? 

4.  Dans   1'affirmative,   quelles   compagnies,   pour   quels   montants   et   pour 
quelles  raisons? 

5.  Est-ce  que  des  compagnies,  ayant  retarde  a  soumettre  ces  bilans,  n'ont 
pas  ete  mises  a  1'amende?  Le  cas  echeant,  quelles  compagnies? 

40.  Huitieme  rapport  annuel  sur  le  fonctionnement  de  la  loi  pour  favo- 
riser  les  ameliorations  municipales,  1938,  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre 
1945.  Statuts  du  Canada,  1938,  chapitre  33,  article  10. 

42.  Rapport  concernant  1'administration  de  la  Loi  nationale  de  1944  sur 
['habitation,  pour  1'annee  civile  1945. 

42a.  Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Loi  de  1945  sur  les  pouvoirs  transitoires  resultant  des  circonstances  critiques 
nationales,  la  Loi  du  ministere  de  la  Reconstruction,  1944,  et  la  Loi  du  ministere 
de  la  Reconstruction  et  de  1'approvisionnement,  1945: 

Arrete  en  conseil  C.P.  1184,  approuve  le  27  mars  1946:  concernant  les  pro 
grammes  de  construction  et  leur  controle  par  les  divers  organismes  municipaux 
du  Canada. 

42b.  Etat  montrant:— 

1.  Au  cours  de  chacun  des  douze  derniers  mois,  quel  etait,  au  Canada,  le 
riombre   a)   d'unites    de   logement   terminees    chaque   mois,   6)  de   maisons   en 
construction? 

2.  Quel  etait  le  modele  de  construction  de  ces  logements? 

3.  Quel  etait  le  covit  moyen  approximatif  de  ces  logements? 

42c.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  a-t-on  construit  et  termine  de  maisons,  sous  le  regime  de  la 
Loi  nationale  sur  1'habitation,  au  cours  a)   de  1944,  b)  de  1945? 

2.  Au  cours  des  douze  derniers  jours,  combien  de  prets  Tadministration  de 
la  Loi  nationale  sur  1'habitation  a-t-elle  approuves  pour  des  maisons  coutant: 
a)  moins  de  $"3,000;  6)  de  $3,000  a  .$3,999;  c)  de  $4,000  a  $4,999;  d)  de  $5,000 
a  $5,999;  e)   de  $6,000  a  $6,999;  /)   de  $7,000  a  $7,999;  g)  plus  de  $8,000? 

3.  a)  Combien  de  societes  de  logement  a  dividende  limite  ont  ete  etablies 
sous  les  dispositions  de  1'article  9  de  la  Loi  sur  1'habitation?    6)   Combien  d'unites 
de  logement  ont  ete  completees  par  ces  societes  de  logement  a  dividende  limite? 

4.  a)   Combien  a-t-on  complete  de  logements  ruraux  suivant  les  dispositions 
de  la  partie  III  de  la  Loi  nationale  sur  1'habitation?    6)   Combien  d'habitations 
rurales  est-on  a  construire  actuellement  aux  termes  de  la  partie  III  de  la  Loi 
nationale  sur  1'habitation? 

5.  a)  Quelles  sommes  d 'argent  ont  ete  depensees  pour  les  recherches  sur  le 
logement  et  1'amenagement  des  collectivites  aux  termes  des  dispositions  de  la 
partie  V  de  la  Loi  nationale  sur  1'habitation?  6)   Quel  est  le  nombre  de  personnes 
actuellement  affectees  exclusivement  a  des  recherches  sur  le  logement  et  1'ame 
nagement  des  collectivites? 
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42d.  Etat  montrant: — 

1.  Combien  de  maisons  ont  ete  construites  a)   a  Regina,  b)   a  Saskatoon, 
c)  a  Moose-Jaw,  en  vertu  de  1'autorite  du  gouvernement  sous  le  controle  de  la 
Wartime  Housing  et/ou  d'autres  organismes  ou  entreprises  du  gouvernement? 

2.  Quel  est  le  cout  total  du  contrat  de  construction  de  chaque  categorie 
d'entreprise? 

3.  A-t-on  vendu  quelques  maisons?    Dans  1'affirmative,  quel  en  est  le  prix 
pour  chaque  categorie  de  maisons  vendues? 

4.  Si  on  a  loue  des  maisons,  quel  est  le  loyer  demande  pour  les  diverses 
categories  de  maisons? 

42e.  Etat  montrant: — 

1.  Sous  1'autorite  de  qui  le  gouvernement  federal  a-t-il  choisi  1'emplacement 
pour  la  construction  des  maisons  d'anciens  combattants  a  Onslow,   comte  de 
Colchester,  Nouvelle-Ecosse? 

2.  Combien  a-t-on  paye  pour  le  terrain? 

3.  Pourquoi  a-t-on  construit  les  maisons  sur  un  tel  emplacement? 

4.  Combien  de  maisons  ont  ete  construites? 

5.  Quel  a  ete  le  cout  total  de  toutes  ces  maisons? 

42f.  Copie  de  tons  les  arretes  en  conseil  et  reglements  pris  sous  le  regime 
de  la  Loi  nationale  de  1944  sur  1'habitation. 

42g.  Etat  montrant.:— 

1.  Jusqu'au  8  mai  1946,  combien  de  maisons  la  Wartime  Housing  Limited 
avait-elle  terminees  pretes  a  etre  occupees? 

2.  a)  Quelles  depenses   ont    ete   faites   par    la    Wartime   Housing   Limited 
jusqu'au  8  mai  1946;  b]  QuelJe  partie  de  ces  depenses,  le  cas  echeant.  a  ete 
affectee  a  autre  chose  qu'a  des  maisons?    Dans  1'affirmative,  quelle  partie  et  a 
quel  propos? 

3.  a)  Combien  de  maisons  la  Wartime  Housing  Limited  est-elle  a  construire, 
ou  a  faire  construire  pour  son  compte;  b)  Dans  quelles  municipalites  sont-elles 
situees? 

4.  a)  Pour  la  construction  de  combien  d'autres  maisons  Ja  Wartime  Housing 
Limited  a-t-elle  passe  des  contrats;  b)  Dans  quelles  municipalites  s-eront-elles 
situees? 

5.  Quand  compte-t-on  que  toutes  ces  maisons  seront  terminees  et  pretes  a 
etre  occupees? 

6.  a)  Des  maisons  terminees,  combien  ont  des  caves,  et  combien  n'en  ont 
pas;  b)  Des  maisons  a  terminer,  combien  auront  des  caves,  et  combien  n'en 
auront  pas? 

7.  De  quelles  quantites  de  materiaux  de  construction  de  toutes  sortes  la 
Wartime  Housing  Limited  dispose-t-elle? 

8.  «)   Combien  de  personnes  la   Wartime   Housing   Limited   a-t-elle  a  son 
emploi;  b)   Qui,  parmi  ces  personnes,  rec,oit  un  salaire  de  $3,000  ou  plus  par 
annee,  et  quelles  sont-elles  et  quelles  fonctions  accomplissent-elles;  c)  Quel  est 
le  montant  mensuel  de  la  feuille  d'emargement  de  la  Wartime  Housing  Limited? 

42h.   Etat  montrant:— 

1.  Quel  est  le  nom  de  la  compagnie  qui  construit  des  maisons   d'anciens 
combattants  sur  la  route  No  2,  a  deux  milles  a  Test  de  Bowmanville? 

Si  cette  compagnie  a  ete  constitute  en  corporation,  quels  sont  les  norns 
des  administrateurs  et  des  hauts  fonctionnaires  de  la  compagnie? 

3.  S'il  s'agit  d'associes,  quels  sont  ces  dernier?? 

4.  Sur  quelle  base  ce  contrat  a-t-il  ete  octroye? 

5.  Combien  de  maisons  est-on  a  construire  a  cet  endroit? 

6.  Quand  seront-elles  terminees? 

7.  Quel  en  sera  le  prix  de  vente,  et  en  a-t-on  deja  vendu  quelqu'une? 
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42i.  Etat  montrant: — 

1.  Quel  est  le  nom  de  la  compagnie  qui  construit  des  maisons  d'anciens 
combattants,  sur  le  terrain  situe  sur  la  route  No  2,  pres  de  Port  Hope,  sous  le 
regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants? 

2.  Si  la  compagnie  a  ete  constituee  en   corporation,   quels  sont   les  noms 
des  administrateurs  et  hauts  fonctionnaires  de  la  compagnie? 

3.  S'il  s'agit  d'associes,  quels  sont  ces  derniers? 
.  Sur  quelle  base  ce  contrat  a-t-il  ete  adjuge? 

5.  Combien  de  maisons  est-on  a  construire  a  cet  endroit? 

6.  Quand  seront-elles  terminees? 

7.  Quel  en  sera  le  prix  de  vente,  et  en  a-t-on  cleja  vendu  quelqu'une? 

42  j.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  de  maisons  ont  ete  construites  au  Canada,  sous  I'administration 
du   ministere   des   Affaires  des   anciens   combattants,   sur   des   terres   que   Ton 
qualifie  de  petits  biens-fonds? 

2.  Combien  se  vendent  ces  maisons  aux  anciens  combattants  et  a  quelles 
conditions? 

3.  Combien  de  maisons  ont  ete  actuellement  vendues  et  sont  maintenant 
occupees  par  des  anciens  combattants? 

4.  Quels  sont  les  projets  du  gouvernement  relativement  a  la  continuation 
de  cette  entreprise  de  maisons  d'anciens  combattants? 

42k.  Etat  montrant:— 

1. — Combien  d'unites  de  logement  ont  ete  construites  et  etaient  terminees 
et  pretes  a  etre  occupees,  entre  le  8  mai  1945  et  le  8  mai  1946? 

2.  De  ce   nombre,   combien  ont  ete  construites:    a)    sous  le  regime  de  la 
Partie  I,  b)  de  la  Partie  II,  c)  de  la  Partie  III  de  la  Loi  nationale  sur  1'habi- 
tation;  d)   par  le  service  administratif  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux 
anciens  'Combattants ;  e)  par  la  Wartime  Housing  Limited;  /)  par  la  Housing 
Enterprises  Limited1? 

3.  Jusqu'au  8  mai  1946,  sous  le  regime  de  la   Loi  nationale  sur  1'habitation: 

a)  Combien  a-t-on  passe  de  contrats  sous  le  regime  de  la  Partie  I? 

b)  Quel  est  le  nombre  total  de  maisons  pour  lesquelles  on  a  autorise  des 
prets  sous  le  regime  de  la  Partie  I? 

c)  De  ces  maisons,  combien  ont  ete  terminees  et  sont  maintenant  occupees? 

d)  Ouel   est   le  montant  total  des  prets   autorises  sous  le  regime  de  la 
Partie  I? 

e)  Combien  a-t-on  passe  de  contrats  sous  le  regime  de  la  Partie  II  de  la 
Loi? 

/)   Quel  esfc  le  nombre  total  des  projets  d'habitations  a  loyer  autorises  sous 

le  regime  de  la  Partie  II? 

g)  De  ce  nombre,  combien  sont  des  projets  d'habitations  a  bas  loyer?  , 
h)   Combien,  parmi  ces  projets  d'habitations  a  loyer,  ont  ete  paracheves  et 

sont  maintenant  occupes,  et  combien  sont  des  projets  d'habitations  a 

bas  loyer  et  cm  sont-ils  situes? 
i)   Quel  est   le  montant  total   des   prets   autorises   sous   le   regime  de  la 

Partie  II? 
j)   Combien  de  societes  de  logement  a  dividen-de  limite  ont  ete  reconnues 

comme  pouvant  recevoir  des  prets  aux  termes  de  Particle  9  de  la  Loi? 

Quelles    sont-elles,_  et   a   quels   endroits   les    a-t-on    autorisees   a   faire 

1'exploitation   de   projets   d'habitations   a    loyer?     Lesquelles   sont  des 

societes  d'habitations  institutes  et  lesquelles  sont  des  compagnies  deten- 

trices  instituees? 
k)   De  ces  societes  de  Ingement  a  dividende  limite,  combien  ont  re§u  des 

prets  sous  le  regime  de  la  Partie  II? 
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I)    (1)   A  combien  de  municipalites  a-t-on  accorde  des  subventions  aux 

termes  de  1'article  12;   (2)  Quels  sont  les  montants  particuliers  de  ces 

subventions     et    quelles    municipalites    respectives     les    ont    repues; 

(3)  Quelles  sont,  le  cas  echeant,  les  autres  conditions  de  ces  subventions? 
m)    (1)  Combien  de  municipalites  ont  fait  une  demande  de  subventions  aux 

termes   de  1'article   12;    (2)    Combien   de  demandes   ont   ete  refusees; 

(3)   Combien  de  ces  demandes  sont  encore  a  Fetude? 
n)  Combien  a-t-on  passe  de  contrats  sous  le  regime  de  la  Partie  III? 
o)    (1)   Quel  est  le  nombre  total  de  maisons  pour  lesquelles  des  prets  ont 

ete  autorises  sous  le  regime  de   la  Partie  III;    (2)    De   ces   maisons, 

combien  ont  ete  terminees  et  sont  maintenant  occupees? 
p)  Quel  est  le  montant  total  des  prets  autorises  sous  le  regime  de  la 

Partie  III? 
q)  Combien  a-t-on  passe  de  contrats  avec  des  fabricants  d'appareils  de 

plomberie  ou  de  chauffage  ou  d'autres  parties  constituantes  de  maisons 

aux  termes  de  1'article  15? 
?')  Combien  a-t-on  effectue  de  paiements  sous  le  regime  de  la  Partie  IV, 

et  quel  en  est  le  total? 
s)  Quelles  etudes,  enquetes  et  recherches  et  quels  traces  de  plans  ont  ete 

entrepris  sous  le  regime  de  la  Partie  V? 
t)  Quelles  depenses  ont  ete  effectuees,  sous  le  regime  de  la  Partie  V,  a 

meme  les  $5,000,000.00  autorises  par  le  Parlement,  en  1945,  aux  termes 

de  1'article  27A? 

43a.  Etat  montrant: — 1.  Combien  de  personnes  dans  chacune  des  pro 
vinces  et  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  recevaient  des  pensions  de  vieillesse 
a  la  date  la  plus  recente  pour  laquelle  ces  renseignements  sont  disponibles? 

2.  Quel  etait  le  paiement  mensuel  moyen  dans  chaque  province   a  cette 
date? 

3.  Cette  moyenne   mensuelle   comprend-el'le    des   sommes   supplementaires 
versees  par  les  provinces? 

4.  Quelles  sommes  supplementaires  sont  payees  et  quelles  autres  disposi 
tions  speciales  sont  adoptees  par  les  diverses  provinces? 

43b.  Etat  montrant: — 1.  Combien  de  personnes  dans  chacune  des  provinces 
et  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  recevaient  des  pensions  de  cecite  a  la  date 
la  plus  recente  pour  laquelle  ces  renseignements  sont  disponibles? 

2.  Quel  etait  le  paiement  mensuel  moyen  dans   chaque  province   a   cette 
date? 

3.  Cette  moyenne  mensuelle   comprend-elle   des    sommes    supplementaires 
versees  par  les  provinces? 

4.  Quelles  sommes  supplementaires  sont  payees  et  quelles  autres  disposi 
tions  speciales  sont  adoptees  par  les  diverses  provinces? 

44.  Etat  du  surintendant  de  1'Assurance  sur  le  fonctionnement  de  la  Loi 
concernant  1'assurance  des  anciens  combattants,  durant  1'annee  terminee  le  31 
mars  1945,  en  conformite  des  dispositions  des  Statuts  du  Canada,  1920  C 
54  s.  19. 

46.  Rapport  sur  les  recettes  et  depenses  d'operations  courantes  et  autr^s 
ignements  sur  les  banques  a  charte  du  Canada  pour  1'annee  financiere  1945. 

48.  Precis  des  depenses  imprevues  du  29  juin  1945  an  13  mars  1946. 

52a.  Copie  de  tous  les  reglements  edictes  par  le  gouverneur  en  conseil  de  la 
Loi  sur  le  soutien  des  prix  des  produits  de  la  peche. 
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53.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  738,  approuve  le  28  fevrier   1946: 
autorisant  la  distribution  du  paiement  des  primes  de  peche  pour  1'annee  finan- 
ciere  1945-46,  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  74,  S.R.C.,  1927,  intitule:  "Loi 
ay  ant  pour  objet  d'encourager  le   developpement  des  peches  maritimes   et  la 
construction  de  navires  de  peche". 

54.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  6636,  approuve  le  23  octobre  1945: 
emission   de  permis  a   des   bateaux   de  peche   des  Etats-Unis  sur  la   cote   de 
PAtlantique  pour  leur  permettre  d'acheter  de  la  boe'tte,  glace,  seines,  lignes  ou 
autres  approvisionnements  ou  agres. 

58.  Arrete  en  conseil  C.P.  5793  approuve  le  18  decembre  1945:  Modifiant 
C.P.  946  du  5  fevrier  1943,  relatif  aux  Japonais. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7120  approuve  le  27  novembre  1945:  Revoquant  la 
nomination  de  J.  Gerald  Godsoe  au  poste  de  membre  de  la  Commission  de  la 
production  du  charbon  en  periode  de  crise  et  nommant  F.  G.  Neate  a  sa  place. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7328  approuve  le  13  decembre  1945:  Modifiant 
1'Ordonnance  No  1,  1943,  du  Corps  d'aviation  royal  canadien  (Modification  de 
VAir  Force  Act}. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7329  approuve  le  13  decembre  1945:  Prolongeant  la 
periode  durant  laquelle  les  chemins  de  fer  ne  peuvent  offrir  de  tarifs  reduits 
constituant  un  encouragement  au  voyage. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7332  approuve  le  13  decembre  1945:  Revoquant 
1'autorisation  relative  a  I'etablissement  du  Bureau  de  renseignements  de  la 
Croix-Rouge,  a  Ottawa. 

Arrete  en  conseil  C.P.  259/7354  approuve  le  15  decembre  1945:  Permettant 
1'importation  de  fils  de  chaine  de  chanvre  produits  au  penitencier  de  San  Quentin. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7377  approuve  le  21  decembre  1945:  Prolongeant  la 
periode  durant  laquelle  le  controle  et  la  surveillance  du  personnel  administratif 
de  la  Commission  d'assurance-chomage  doivent  rester  a  la  disposition  du  ministre 
du  Travail. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7388  approuve  le  21  decembre  1945:  Prolongeant  le 
regime  tarifaire  special  des  serviettes,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7414  approuve  le  28  decembre  1945:  Maintenant  en 
pleine  vigueur  et  de  plein  effet,  apres  le  31  decembre  1945,  les  arretes  et  regle- 
ments  edictes  en  execution  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7430  approuve  le  21  decembre  1945:  Modifiant  les 
reglements  du  service  selectif  national  (emplois  civils). 

Arrete  en  conseil  C.P.  7438  approuve  le  21  decembre  1945:  Revoquant  C.P. 
1422  du  23  fevrier  1942,  concernant  les  installations  radiotelegraphiques  a  bord 
de  certaines  classes  de  navires. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7446  approuve  le  28  decembre  1945:  Declarant  que 
C.P.  5281  du  26  juillet  1945  relatif  a  1'assurance  centre  les  risques  de  guerre, 
est  d'application  generate. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7460  approuve  le  28  decembre  1945:  Modifiant  le 
Decret  de  reimbursement  de  prime. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7479  approuve  le  28  decembre  1945:  Prescrivant  que 
les  traitements  et  les  soins  medicaux  gratuits  fournis  aux  marins  du  commerce 
fvoir  C.P.  164/6991  du  4  septembre  1943)  ne  seront  donnes  qu'a  Pegard  d'inva- 
lidite,  etc.,  survenue  avant  le  ler  Janvier  1946. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7481  approuve  le  28  decembre  1945:  Revoquant  a 
compter  du  ler  aoiit  1946,  les  dispositions  du  C.P.  2303  relatif  a  1'assurance  du 
grain  dans  les  elevateurs  de  1'Est. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7482  approuve  le  28  decembre  1945:  Relatif  au 
recouvrement  par  la  Commission  canadienne  du  ble  de  la  surcharge  imposee 
sur  les  produits  de  la  farine  et  du  We  vendus  aux  navires  quittant  le  Canada 
a  destination  de  ports  etrangers. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  7483  approuve  le  28  decembre  1945:  Visant  1'orga- 
nisation  de  la  marine  royale  canadienne  (reserve) ,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7484  approuve  le  28  decembre  1945:  Relatif  au 
Comite  interministeriel  du  logement. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7499  a.pprouve  le  28  decembre  1945:  Transferant  a 
la  Societe  centrale  d'hypotheques  et  de  logement,  les  pouvoirs,  devoirs  et 
fonctions  du  ministre  des  Finances  a  1'egard  de  la  transformation  d'immeubles 
convenables  en  logements  multiples. 

Arrete  en  conseil  C.P.  27/7500  approuve  le  28  decembre  1945:  Relatif  au 
payement  du  prix  de  voyages  en  chemin  de  fer  des  employes  appartenant  a 
certaines  classes. 

Arrete  en  conseil  C.P.  30/7500  approuve  le  29  decembre  1945:  Relatif  au 
droit  de  preference  accorde  aux  anciens  combattants  dans  les  nominations  au 
service  public. 

Arrete  en  conseil  C.P.  71/7500  approuve  le  29  decembre  1945:   Modifiant 

.18/5610,  du  15  juillet  1943,  concernant  les  conges  des  employes  au  service 
public  du  Canada  en  vue  de  leur  service  dans  les  Forces  armees. 

Arrete  en  conseil  C.P.  154/7500  approuve  le  29  decembre  1945:  Autorisant 
1'octroi  d'une  aide  aux  personnes  a  charge  d'anciens  membres  des  Forces  armees 
resident  hors  du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  232/7500  approuve  le  29  dccemhre  1945:  Remettant 
les  droits  et  les  taxes  sur  le  surplus  de  materiel  du  gouvernement  du  Royaume- 
Uni  transfere  au  gouvernement  canadien  pour  etre  ecoulc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7502  approuve  le  28  decembre  1945:  Transferant 
1  application  des  Reglements  concernant  les  logements  d'urgence  a  la  Societe 
centrale  d'hypotheques  et  de  logement. 

Arrete  en  conseil  C.P.  7509  approuve  le  28  decembre  1945:  revoquant  certains 
des  Reglements  concernant  la  defense  du  Canada  et  divers  arretes  en  conseil 
edictes  sous  1'empire  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre 

Arrete  en  conseil  C.P.  7517  approuve  le  31  decembre  1945:  Relatif  aux 
emprunts  effectues  par  la  Commission  canadienne  du  ble  sur  la  garantie  du 
ble  par  elle  detenu  ou  possede. 

Aussi, — Copies  des  arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions 
de  la  loi  de  1945  sur  les  pouvoirs  transitoires  resultant  des  circonstances  criti 
ques  nationales  du  8  Janvier  1946  au  31  Janvier  1946,  en  frangais,  et  du  8 
janvier  1946  au  7  mars  1946,  en  anglais,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  7524  approuve  le  8  Janvier  1946:  Approuvant  la 
convention  conclue  entre  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  "Fishermen's 
Loan  Board  of  Nova  Scotia",  re'latif  a  la  repartition  des  produits  de  la  vente 
forcee  d^un  bateau  dont  la  construction  a  fait  1'objet  d'un  octroi  de  prime 

Arrete  en  conseil  C.P.  2  approuve  le  15  Janvier  1946:  Revoquant  C.P.  3888 
qui  a  mstitue  le  Comite  national  des  approvisionnements  en  cuirs  et  textiles 

Arrete  en  conseil  C.P.  16  approuve  le  4  Janvier  1946:  Autorisant  le  verse- 
ment  d  une  quote-part  dans  le  cout  de  replacement  des  machines,  etc  ,  en  usage 
s  ecoles  de  formation  sous  I'empire  des  accords  avec  les  provinces  afferents 
au  programme  de  formation  professionnelle  en  temps  de  guerre 

Arrete  en  conseil  C.P.  17  approuve  le  11  Janvier  1946:  Modifiant  les  Re-le- 
ments  concernant  le  paiement  de  1'allocation  de  readaptation 

Arrete  en  conseil  C.P.  18  approuve  le  11  Janvier  1946:  Modifiant  le  decret 
autorisant  le  payement  d'une  indemnite  speciale  aux  marine  marchands 

Arrete  en  conseil  C.P.  32  approuve  le  15  Janvier  1946:  Visant  1'insime  de 
service  de  guerre,  categorie  "Service  general" 

^^^  aPPr°^  le  "  '^™  1946:  Rela«f  ^  la  Medaille 

CCan  Co*  ^^  ^  ™  '^'^  ^  *****>»*  *  regie 

63263—40 
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Arrete  en  conseil  C.P.  49/119  approuve  le  19  Janvier  1946:  Nommant  Harry 
D.  Anger  au  poste  d'agent  d  execution  des  reglements  pres  la  Commission  des 
prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  132/119  approuve  le  16  Janvier  1946:^  Permettant 
a  la  Canadian  Pacific  Air  Lines  Ltd.,  d'importer  des  aeronefs  usages. 

Arrete  en  conseil  C.P.  205  approuve  le  22  Janvier  1946:  Remettant  au  ler 
avril  1946  le  transfert  des  pouvoirs  du  Conseil  du  travail  de  1'Ouest  au  Conseil 
national  du  travail  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  38/238  approuve  le  23  Janvier  1946:  Prolongeant  le 
delai  durant  lequel  W.  A.  Gough  peut  decider  de  contribuer  sous  le  regime  de 
la  Loi  de  la  pension  du  service  civil  a  1'egard  du  temps  anterieur  qu'il  a  passe 
dans  le  service. 

Arrete  en  conseil  C.P.  245  approuve  le  23  Janvier  1946:  Etablissant  les 
Reglements  concernant  1'acier,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  255  approuve  le  24  Janvier  1946:  Autorisant  le 
pavement  des  frais  de  transport  au  Canada  des  epouses  et  enfants  des  personnes 
liberees  des  forces  armees  en  vue  de  recevoir  une  formation  dans  le  Royaume- 
Uni,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1/271  approuve  le  24  Janvier  1946:  Recommandant 
la  continuation  du  programme  R  en  cours  d'execution  a  la  Grosse  Isle. 

Arrete  en  conseil  C.P.  289  approuve  le  29  Janvier  1946:  Relatif  a  1'attri- 
bution  de  1'insigne  du  service  de  guerre,  categorie  "Service  general"  aux  surveil- 
lants  des  services  auxiliaires. 

Arrete  en  conseil  C.P.  325  approuve  le  31 -Janvier  1946:  Revoquant  la  nomi 
nation  de  J.  G.  Glassco  au  poste  de  regisseur  de  la  Clyde  Aircraft  Manufacturing 
Company  Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  348  approuve  le  31  Janvier  1946:  Modifiant  POrdon- 
nance  de  1943  regissant  les  salaires  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  349  approuve  le  31  Janvier  1946:  Modifiant  le 
Decret  concernant  les  traitements  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  6444,  approuve  le  6  octobre  1945:  autorisant  la 
detention  de  personnes  soupconnees  de  divulguer  des  renseignements  a  une 
puissance  etrangere. 

Arrete  en  conseil  C.P.  254,  approuve  le  7  fevrier  1946:  continuation  des 
allocations  de  readaptation  aux  anciens  combattants  a  certaines  conditions. 

Arrete  en  conseil  C.P.  358,  approuve  le  7  fevrier  1946:  autorisant  un  Accord 
avec  la  Dominion  Chipping  Co.  relatif  a  1'octroi  d'aide  financiere  pour  le  trans 
port  de  minerals,  pierre  a  chaux  et  de  fluor,  de  Terreneuve  a  Sydney. 

Arrete  en  conseil  C.P.  382,  approuve  le  5  fevrier  1946:  modifiant  les  regle 
ments  concernant  les  armes  a  feu  automatiques,  1945. 

Arrete  en  conseil  C.P.  387,  approuve  le  5  fevrier  1946:  changeant  certains 
articles  relevant  du  "controle  des  importations". 

Arrete  en  conseil  C.P.  13/446,  approuve  le  8  fevrier  1946:  modifiant  C.P. 
11/9151,  accordant  un  octroi  aux  operations  de  dictaphone. 

Arrete  en  conseil  C.P.  42/446,  approuve  le  8  fevrier  1946:  modifiant  C.P. 
18/5610,  conge  aux  employes  du  service  civil  qui  servent  dans  les  forces  armees. 

Arrete  en  conseil  C.P.  459,  approuve  le  12  fevrier  1946:  autorisant  la  revision 
No  63  de  la  liste  des  personnes  designees. 

Arrete  en  conseil  C.P.  460,  approuve  le  12  fevrier  1946:  enlevant  du  controle 
des  importations  le  fil,  les  tissus  et  les  sacs  de  jute. 

Arrete  en  conseil  C.P.  467,  approuve  le  12  fevrier  1946:  prohibant  1'expor- 
tation  du  thorium,  excepte  sous  permis. 

Arrete  en  conseil  C.P.  520,  approuve  le  15  fevrier  1946:  modifiant  les  regle 
ments  au  sujet  de  1'acier. 

Arrete  en  conseil  C.P.  588,  approuve  le  19  fevrier  1946:  revoquant  C.P. 
6650,  du  26  octobre  1945,  qui  rendait  disponibles  comme  paiement  d'une  dette 
due  a  la  Couronne  les  credits  de  readaptation. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  599,  approuve  le  19  fevrier  1946:  revoquant  la  nomi 
nation  de  H.  P.  Herington  comme  commissaire  aupres  de  la  Link  Manufacturing 
Co. 

Arrete  en  conseil  C.P.  600,  approuve  le  19  fevrier  1946:  nomination  d'Artlmr 
May  et  W.  H.  Fitzpatrick  comme  regisseur  associe  et  sous-regisseur  de  1'acier 
respectivement. 

Arrete  en  conseil  C.P.  32/630,  approuve  le  22  fevrier  1946:  pour  prolonger 
la  periode  pendant  laquelle  certains  employes  du  service  civil  peuvent  decider  de 
participer  a  la  loi  des  pensions  de  retraite  du  service  civil  a  1'egard  de  leur 
emploi  temporaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  631,  approuve  le  21  fevrier  1946:  nomination  de 
B.  W.  Newsam  comme  administrateur  federal  des  reclamations  pour  1'explosion 
et  les  desordres  a  Halifax. 

Arrete  en  conseil  C.P.  634,  approuve  le  21  fevrier  1946:  autorisation  donnee 
au  bureau  du  Tresor  pour  accorder  des  supplements  pour  services  de  guerre  et 
augmentations  annuelles,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  750,  approuve  le  7  mars  1946:  pour  enlever  certaines 
restrictions  sur  les  importations,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  791,  approuve  le  7  mars  1946:  revoquant  1'arrete  en 
conseil  3297  du  25  octobre  1939,  au  sujet  de  la  mise  a  la  retraite  en  vertu  de  la 
Loi  des  pensions  de  la  milice. 

Arrete  en  conseil  C.P.  823,  approuve  le  7  mars  1946:  revoquant  1'arrete  en 
conseil  C.P.  4564,  du  4  juin  1943,  au  sujet  de  1'utilisation  des  rues  ou  voies 
publiques. 

58a.  Arrete  en  conseil  C.P.  882,  approuve  le  13  mars  1946:  revoquant  la 
nomination  du  commissaire  aupres  des  etablissements  de  Burns  and  Co.  Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  883,  approuve  le  13  mars  1946:  revoquant  la  nomi 
nation  du  commissaire  aupres  des  etablissements  de  Swift  Canadian  Company, 
Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  884,  approuve  le  13  mars  1946:  revoquant  la  nomi 
nation  du  commissaire  aupres  des  etablissements  de  Canada  Packers  Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  885,  approuve  le  13  mars  1946:  revoquant  la  nomi 
nation  de  sous-commissaires  aupres  de  Burns  &  Company  Limited,  Swift  Cana 
dian  Company  Limited  et  Canada  Packers  Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  908,  approuve  le  13  mars  1946:  pour  fixer  les  dates 
de  cessation  des  allocations  versees  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  1944 
sur  les  allocations  pour  services  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  909,  approuve  le  9  mars  1946:  pour  fixer  les  dates 
de  cessation  des  allocations  versees  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  readaptation  des 
anciens  combattants. 

Arrete  en  conseil  C.P.  926,  approuve  le  13  mars  1946:  revoquant  la  nomi 
nation  de  A.  J.  Andrews,  comme  commissaire  aupres  de  la  Canadian  Aircraft 
Instruments  and  Accessories  Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  988,  approuve  le  19  mars  1946:  autorisant  le  paiement 
d'allpcations,  droits  et  privileges  a  certaines  personnes  affectees  a  des  fonctions 
speciales  sur  des  theatres  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  991,  approuve  le  19  mars  1946:  modifiant  1'ordonnance 
de  1942  sur  les  boissons  alcooliques  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  29/1046,  approuve  le  22  mars  1946:  pour  exclure 
certaines  classes  de  p-ersonnes  de  1'application  de  la  preference  pour  service  de 
guerre  prevue  par  la  Loi  du  service  civil. 

Arrete  en  conseil  C.P.  43/1046.  approuve  le  22  mars  1946:  pour  prolonger 
la  periode  clurant  laquelle  certains  fonctionnaires  peuvent  decider  de  participer 
a  la  Loi  de  retraite  du  service  civil,  eu  egard  a  "leur  emploi  temporaire. 
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^Arrete  en  conseil  C.P.  1116,  approuve  le  26  mars  1946:  pour  mettre  fin  a 
1'operation  de  la  Commission  canadienne  de  recrutement  et  de  repartition  du 
personnel  medical. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1144,  approuve  le  29  mars  1946:  nomination  de 
W.  E.  Uren  comme  regisseur  des  vehicules  moteurs  en  remplacement  de  E.  T. 
Milne,  demissionnaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1175,  approuve  le  29  mars  1946:  nomination  de 
B.  S.  Liberty  comme  regisseur  du  transport  en  remplacement  de  J.  M.  Mc- 
Dougall,  demissionnaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1206,  approuve  le  29  mars  1946:  instituant  1'Office 
de  1  inspection  du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1/1209,  approuve  le  28  mars  1946:  pour  autoriser 
1  importation  d'aeronefs  usages. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1210,  approuve  le  29  mars  1946:  revoquant  la  nomi 
nation  de  G.  A.  Vissac  comme  commissaire  aupres  de  Fuel  Underwriters  of 
Canada  et  de  Birnwel  Coal  Ltd. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1213,  approuve  le  29  mars  1946:  pour  diminuer  la 
prime  versee  pour  le  pore. 

58b.  Arrete  en  conseil  C.P.  297,  approuve  le  27  avril  1946:  revocation  des 
fonctions  d'administrateurs  de  la  DeHavilland  Aircraft  of  Canada,  Ltd. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1207,  approuve  le  5  avril  1946:  pour  designer  les 
membres  de  la  Commission  d'inspection  du  Canada. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1240,  approuve  le  2  avril  1946:  pour  prolonger  le 
temps  au  cours  duquel  des  reclamations  en  dommages  peuvent  etre  rec.ues  par 
1'administrateur  federal  dans  le  cas  de  1'explosion  et  de  1'emeute  de  Halifax. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1241,  approuve  le  2  avril  1946:  retablissement,  en 
vertu  des  dispositions  de  la  Loi  du  Conseil  des  recherches  de  1924,  du  comite 
d 'administration  du  fonds  sir  Frederick  Banting. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1243,  approuve  le  ler  avril  1946:  pour  autoriser 
1'eiBission  de  re§us  d'urgence  pour  le  ble  livre  avant  le  30  juin  1946,  et  permet- 
tant  aux  detenteurs  de  rec.us  de  se  faire  payer  n'importe  quand  avant  le  31  de- 
cembre  1948. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1263,  approuve  le  2  avril  1946:  nomination  de  M. 
L.-P.  St-Amour  comme  directeur  de  la  Corporation  commerciale  canadienne. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1291,  approuve  le  5  avril  1946:  modification  de  C.P. 
5706,  du  19  juillet  1943,  faisant  remise  de  deductions  d'impots  sur  le  revenu  aux 
personnes  non-residentes  qui  regoivent  des  redevances,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1292,  approuve  le  5  avril  1946:  modification  de  C.P. 
6284,  du  20  juillet  1942,  conditions  generates  et  memoire  devaluation  pour  les 
contrats  de  munitions  et  d'approvisionnements. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1293,  approuve  le  5  avril  1946:  modifiant  C.P.  153, 
du  9  Janvier  1942. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1294,  approuve  le  5  ayril  1946:  revoquant  C.P.  3242, 
du  22  avril  1942,  au  sujet  de  baux  pour  fins  de  production  de  munitions,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1295,  approuve  le  5  avril  1946:  pour  autoriser  1'emploi 
de  la  glycerine  comme  ingredient  dans  la  fabrication  du  pain. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1296,  approuve  le  5  avril  1946:  pour  autoriser  1'emploi 
de  la  propionate  comme  ingredient  dans  la  preparation  du  fromage. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1297,  approuve  le  26  avril  1946:  pour  revoquer  certains 
arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  mesures  de 
guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1298,  approuve  le  9  avril  1946:  modification  des  regle- 
ments  relatifs  a  la  reintegration. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1322,  approuve  le  9  avril  1946:  modification  de  C.P. 
9750,  du  24  decembre  1943,  au  sujet  de  la  Commission  des  inventions. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  1373,  approuve  le  9  avril  1946:  reglements  en  vertu 
de  la  Loi  d'immigration  au  sujet  de  1'entree  au  Canada  d'aubains  ennemis. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1382,  approuve  le  9  avril  1946:  revoquant  C.P.  6577, 
du  23  octobre  1945,  au  sujet  des  deserteurs  des  forces  armees  americaines. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1385,  approuve  le  11  avril  1946:  pour  revoquer  1'appli- 
cation  des  dispositions  de  la  Loi  de  compensation  des  employes  federaux  aux 
employes  de  Dow  Chemicals  of  Canada  et  autres. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1439.  approuve  le  16  avril  1946:  nomination  de  J.-M. 
Bedard  comme  membre  du  Comite  regional  du  travail  de  guerre  pour  la  province 
de  Quebec. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1449,  approuve  le  16  avril  1946:  prolongation  du  temps 
pendant  lequel  peut  s'appliquer  la  clause  de  double  depreciation  pour  les  fins 
de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1452,  approuve  le  12  avril  1946:  revocation  de  C.P. 
4671,  du  7  juin  1943,  au  sujet  de  1'observance  des  fetes  statutaires. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1493,  approuve  le  16  avril  1946:  pour  autoriser  le 
paiement  garanti  des  notes  destinees  a  assurer  le  prix  d'achat  du  combustible, 
pendant  1'ete  1946. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1512,  approuve  le  16  avril  1946:  relativement  a 
1'eligibilite  des  membres  et  des  anciens  memb'res  des  forces  armees  pour  profiter 
des  avantages  de  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants. 

Arrete  en  conseil  C.P.  64-1523,  approuve  le  17  avril  1946:  pour  prolonger 
la  periode  durant  laquelle  certains  employes,  en  service  temporaire,  pourront 
continuer  de  verser  des  contributions  au  fonds  de  pension  de  retraite  du  service 
civil. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1609,  approuve  le  23  avril  1946:  pour  etablir  des 
reglements  au  sujet  des  materiaux  de  construction. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1645,  approuve  le  26  avril  1946:  revoquant  certaines 
ordonnances  adoptees  en  vertu  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre,  ( minis t ere  de 
1'Agriculture) . 

Arrete  en  conseil  C.P.  1646,  approuve  le  26  avril  1946:  revoquant  certaines 
ordonnances  adoptees  en  vertu  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre,  (ministere  des 
Pecheries) . 

Arrete  en  conseil  C.P.  1684,  approuve  le  30  avril  1946:  abolissant  la  Commis 
sion  d'urgence  de  la  production  du  charbon. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1691,  approuve  le  30  avril  1946:  soins  donnes  aux 
marins:  certaines  dispositions  prises  en  vertu  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre 
pourront  se  poursuivre  en  vertu  de  la  Loi  de  la  sante  nationale  et  du  bien-etre 
social. 

Arrete  en  conseil  C.P.  63-1700,  approuve  le  30  avril  1946:  pour  prolonger 
la  periode  durant  laquelle  certains  employes,  en  service  temporaire,  pourront 
continuer  de  verser  des  contributions  au  fonds  de  pension  de  retraite  du  service 
civil. 

Arrete  en  conseil  C.P.  70-1700,  approuve  le  30  avril  1946:  pour  prolonger 
la  periode  durant  laquelle  J.-E.-L.  Lauzon,  du  ministere  des  Postes,  employe 
temporairement,  pourra  continuer  de  verser  des  contributions  au  fonds  de  pension 
de  retraite  du  service  civil. 

Arrete  en  conseil  C.P.  75-1700,  approuve  le  30  avril  1946:  pour  prolonger 
la  periode  durant  laquelle  John  O'Donovan,  du  ministere  du  Commerce,  employe 
temporairement,  pourra  continuer  de  verser  des  contributions  au  fonds  de 
pension  de  retraite  du  service  civil. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1701,  approuve  le  30  avril  1946:  modification  des 
reglements  relatifs  aux  allocations  de  reintegration. 
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58c.  Arrete  en  conseil  C.P.  1456,  approuve  le  14  mai  1946:  approuvant 
1'accord  conclu  avec  la  Nora  Scotia  Apple  Marketing  Board  Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1457,  approuve  le  14  mai  1946:  etablissant  des  regle- 
ments  au  sujet  de  la  Nova  Scotia  Apple  Marketing  Board  Limited. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1767,  approuve  le  7  mai  1946:  pour  maintenir  en 
force  certain.es  variations,  en  vertu  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre,  dans  les 
formules  imposees  par  la  Loi  des  aliments  et  drogues  sur  certains  articles  d'ali- 
mentation  et  des  drogues,  jusqu'au  31  decembre  1946. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1768,  approuve  le  3  mai  1946:  modification  des 
reglements  du  service  Selectif  national  pour  les  civils. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1782,  approuve  le  7  mai  1946:  abolition  de  1'hono- 
raire  de  $2.00  impose  pour  les  permis  d'exportation. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1783,  approuve  le  7  mai  1946:  rappel  de  1'etablis- 
sement,  dans  les  cadres  du  ministere  de  la  Defense  nationale,  du  comite  du 
materiel  reforms  et  de  la  Commission  de  recuperation  de  1'armee. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1784,  approuve  le  7  mai  1946:  au  sujet  de  la  recla 
mation  des  membres  de  la  Marine  royale  canadienne  qui  veulent  etre  licencies 
comme  question  de  droit. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1809,  approuve  le  7  mai  1946:  nomination  cle  C.  F. 
Magurn  comme  sous-directeur  des  priorites,  en  remplacement  de  H.  J.  Sissons. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1810,  approuve  le  7  mai  1946:  pour  maintenir  en 
vigueur  les  dispositions  de  1'accord  conclu  en  vertu  de  1'arrete  en  conseil  C.P. 
6496,  du  12  octobre  1945,  (assurance  des  constructeurs  centre  les  pertes). 

Arrete  en  conseil  C.P.  1811,  approuve  le  7  mai  1946;  modification  des  regle 
ments  d'urgence  relatifs  a  1'habitation. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1826-37,  approuve  le  8  mai  1946:  au  sujet  des  reglp- 
ments  relatifs  aux  indemnites  versees  aux  marins  de  la  marine  marchande  pour 
dommages  causes  a  leurs  effets  par  la  guerre,  1944. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1878,  approuve  le  10  mai  1946:  modification  des 
reglements  du  Service  selectif  national  pour  les  civils. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1904,  approuve  le  14  mai  1946:  revocation  de  certains 
reglements  et  ordonnances  edictes  en  vertu  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1925,  approuve  le  14  mai  1946:  revocation  des 
mesures  administratives  des  ports  canadiens  de  1'Atlantique  en  temps  de 


guerre. 


Arrete  en  conseil  C.P.  1980,  approuve  le  17  mai  1946:  prohibant  1' exporta 
tion  du  charbon  et  du  coke,  excepte  sous  permis. 

Arrete  en  conseil  C.P.  22/1995,  approuve  le  17  mai  1946:  pour  prolonger 
le  temps  durant  lequel  certains  fonctionnaires  peuvent  verser  des  contributions 
pour  service  temporaire  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  pensions  du 
Service  civil. 

Arrete  en  conseil  C.P.  80/1995,  approuve  le  17  mai  1946:  accordant  1'auto- 
rite  necessaire  pour  1'emploi  temporaire  d'instructeurs  et  de  conferenciers  civils 
pour  le  programme  d 'education  de  1'armee. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1996,  approuve  le  17  mai  1946:  pourvoyant  a  la 
nomination  de  membres  alternatifs  des  commissions  regionales  du  travail  en 
temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1998,  approuve  le  17  mai  1946:  nomination  d'Hector 
McDonald  Sparks  comme  membre  alternatif  de  la  Commission  regionale  de 
Quebec  du  travail  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2003,  approuve  le  17  mai  1946;  pour  changer  la  date 
de  la  nomination  de  J.-M.  Bedard,  comme  membre  de  la  Commission  regionale 
de  Quebec  du  travail  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2004,  approuve  le  17  mai  1946:  revoquant  C.P.  4440. 
du  7-9-40,  au  sujet  des  dispositions  prises  pour  Pacces  des  ports  aux  navires. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  47/2046,  approuve  le  22  mai  1946:  prolongeant  le 
temps  durant  lequel  Gerald-M.  Champagne  pourra  decider  de  verser  des  contri 
butions  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  pensions  du  service  civil  pour 
service  temporaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  140/2046,  approuve  le  22  mai  1946:  autorisant 
1'importation  d'aerophales  usages  par  certaines  personnes. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2093,  approuve  le  28  mai  1946:  revoquant  les  ordon- 
nances  etablissant  la  Commission  de  selection  et  de  congediement  Industrie!,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2132,  approuve  le  28  mai  1946:  modifiant  certaines 
ordonnances  promulguees  en  vertu  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2147,  approuve  le  28  mai  1946:  revoquant  les  ordon 
nances  relatives  au  plan  de  compensation  pour  le  papier  a  journal. 

Arrete  en  conseil  C.P.  27/2148,  approuve  le  29  mai  1946:  prolongeant  le 
temps  durant  lequel  certains  fonctionnaries  pourront  decider  de  verser  des  contri 
butions  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  pensions  du  service  civil  pour 
service  temporaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  35/2148,  approuve  le  29  mai  1946:  prolongeant  le 
temps  durant  lequel  certains  fonctionnaires  pourront  decider  de  verser  des  contri 
butions  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  pensions  du  service  civil  pour 
service  temporaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  44/2148,  approuve  le  29  mai  1946:  prolongeant  le 
temps  durant  lequel  certains  fonctionnaires  pourront  decider  de  verser  des  contri 
butions  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  pensions  du  service  civil  pour 
service  temporaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  52/2148,  approuve  le  29  mai  1946:  autorisant 
remission  de  permis  a  certains  chalutiers  norvegiens. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2149,  approuve  le  28  mai  1946:  modifiant  1'ordon- 
nance  relative  a  1'allocation  speciale  versee  aux  marins  de  la  marine  marchande. 

58cl.  Arrete  en  conseil  C.P.  2503,  approuve  le  18  juin  1946:  nommant 
Gordon  Bell,  ecuyer,  de  Vancouver,  C.-B.,  regisseur  de  tous  les  etablissements  en 
Colombie-Britannique  se  livrant  a  1'exploitation  d'une  scierie  ou  d'une  usine  de 
bois  et,  en  particulier,  de  toute  usine  de  bois  se  livrant  d'ordinaire  a  la  fabri 
cation  des  recipients  de  bois  devant  servir  a  la  recolte  et  a  1'ecoulement  des 
fruits  et  des  legumes,  ou  d'un  camp  d'abatage  du  bois  se  livrant  d'ordinaire  a  la 
fourniture  de  billes  a  toute  usine  de  ce  genre. 

58e.  Arrete  en  conseil  C.P.  2556,  approuve  le  20  juin  1946:  nomination 
du  capitaine  E.  S.  Brand,  d'Ottawa,  Ontario,  comme  regisseur  des  affaires, 
entreprises,  exploitations  et  operations  de  certaines  compagnies  et  corporations 
engagees  dans  le  transport  sur  les  Grands  Lacs  et  la  route  fluviale  du  Saint- 
Laurent. 

58f.  Arrete  en  conseil  C.P.  2432,  approuve  le  20  juin  1946:  modifiant  1'or- 
donnance  sur  le  controle  des  salaires  en  temps  de  guerre,  1943,  et  creant  un 
comite  national  du  travail  en  temps  de  guerre  qui  prendra  des  dispositions  en 
1  adjustement  methodique  du  taux  des  salaires  suivant  le  fondement  et 
dans  la  mesure  que  le  comite  jugera  equitables  et  raisonnables  selon  les  circons- 
tances,  pour  autant  que  cela  est  possible  et  compatible  avec  les  principes  supe- 
neurs  regissant  le  maintien  de  la  stabilite  des  prix. 

59a.  Etat  montrant: — 

Juelles  recommandations  du  rapport  de  la  Commission  sur  la  reforme 

-  adoptees  par  le  gouvernement  depuis  que  le  rapport  a  ete  depose? 

De  qui  relevent  les  prisons  federales,  du  ministre  de  la  Justice  ou  du 

Solhciteur  general,  et  quel  est,  s'll  y  a  lieu,  le  partage  de  juridiction  entre  les 
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3.  Qui  fait  la  nomination  de  ceux  de  qui  relevent  ces  institutions,   ainsi 
que  du  personnel,  et  quelle  experience  possedent-ils  dans  ce  genre  de  travail 
avant  leur  nomination? 

4.  Quelle  inspection  fait-on  de  ces  institutions  et  combien  de  visites  d'inspec- 
tion  ont  ete  faites  par  le  ministre  titulaire? 

5.  Quelle  experience  d'ordre  pratique  de  ce  travail  possedent  les  fonction- 
naires  principaux  du  departement  avant  leur  nomination? 

6.  Le  grand  jury  fait-il  une  visite  d 'inspection  de  ces  institutions  et  pre- 
sente-t-il  un  rapport?     Dans  1'affirmative,  a  qui? 

7.  Aux  termes  de  la  loi,  qui  fait  partie  du  conseil  des  inspecteurs,  outre 
les  fonctionnaires  federaux  et  les  membres  de  la  Chambre  des  communes? 

8.  Prendra-t-on  des  dispositions  afin  que  tout  membre  de  la  Chambre  des 
communes  fasse,  au  cours  de  1'annee,  une  visite  d'inspection  de  ces  institutions 
federales  dans  chacune  des  provinces  dont  il  est  le  representant? 

9.  iJepuis  la  derniere  session  du  Parlement,   quelles  ameliorations   a-t-on 
apportees  a  la  solution  de  tout  ce  probleme  et  quelles  ameliorations  nouvelles  ont 
ete  mises  a  execution? 

10.  Y  a-t-il  eu  des  emeutes  dans  les  diverses  institutions? 

11.  Fait-on  1'inspection  de  ces  endroits  pour  s'assurer  qu'on  s'y  conforme 
aux  reglements  modernes  de  1'hygiene  publique? 

12.  Combien  de  soldats  qui  ont  servi  outre-mer  dans  la  derniere  guerre  sont 
incarceres  dans  chaque  institution,  et  a  quels  endroits? 

59b.  Arrete  en  conseil  C.P.  1313,  approuve  le  5  avril  1946:  nommant  le 
general  Ralph  B.  Gibson  commi&saire  en  vertu  des  dispositions  de  la  Section  A 
de  la  Loi  sur  les  penitenciers,  1939,  a  un  salaire  de  $12,000  par  annee. 

59c.  Etat  montrant: — 

1.  Combien  en  coute-t-il  par  jour  a  1'Etat  pour  un  prisonnier  dans  chacun 
des  penitenciers  au  Canada  et  que  rcpresente  ce  chiffre  comparativement   au 
cout  d'il  y  a  vingt  ans? 

2.  Quelle  est  la  proportion  des  recidivistes  parmi  tons  ces  prisonniers? 

3.  Que  represente  cette  proportion  comparativement  aux  chiffres  des  recentes 
annees  depuis  la  premiere  guerre  mondiale? 

4.  Quelles  gratifications  accorde-t-on,  lors   de  leur  liberation,  a   ceux  qui 
ont  servi  une  longue  sentence,  c'est-a-dire  de  cinq  ans  on  plus?  Est-ce  une  aug 
mentation  sur  le  montant  octroye  il  y  a  vingt  ans? 

62a.  Rapport  des  seances  de  la  conference  technique  preparatoire  sur  les 
questions  maritimes  qui  a  reuni  les  pays  qui  sont  membres  du  Bureau  inter 
national  du  Travail,  a  Copenhague,  Danemark,  du  15  novembre  au  ler  decembre 
1945. 

62b.  Rapport  des  seances  du  comite  sur  les  entreprises  de  developpement 
international,  organisme  du  Bureau  international  du  Travail,  tenues  a  Montreal 
pendant  la  semaine  du  28  Janvier  1946. 

62e.  Copie  d'un  memoire  adresse  au  ministre  du  Travail  par  le  Conseil 
national  du  travail  en  temps  de  guerre  pourvoyant  a  1'application  immediate  de 
la  journee  de  huit  heures,  du  regime  des  trois  releves,  sur  les  vaisseaux  naviguant 
sur  les  Grands  Lacs  et  sur  la  voie  fluviale  du  Saint-Laurent. 

62f.  Copie  d'une  ordonnance  emise  par  le  ministre  du  Travail  nommant  M. 
le  juge  S.  E.  Richards,  de  la  villc  de  Winnipeg,  Manitoba,  comme  commissaire 
en  vertu  des  dispositions  de  la  Commission  des  enquetes  sur  les  differends  indus- 
triels,  afin  de  faire  enquete  et  rapport' sur  un  differend  au  sujet  des  heures  de 
travail  et  autres  questions  entre  les  diverses  compagnies  de  navigation  dont  les 
vaisseaux  circulent  sur  les  Grands  Lacs  et  la  voie  fluviale  du  Saint-Laurent  et 
le  syndicat  des  marins  canadiens. 
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62g.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  2583,  approuve  le  25  juin  1946: 
acceptant  la  demission  de  M.  le  juge  M.  B.  Archibald,  comme  president  clu 
Conseil  national  du  travail  en  temps  de  guerre. 

63.  Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi 
sur  1'aide  aux  chomeurs  et  1'assistance  a  1'agriculture,  1940,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  1029,  approuve  le  22  mars  1946:  renouvellement  d'une 
garantie  pour  une  periode  d'un  an  a  dater  du  ler  mai  1946,  d'un  bon  du  tresor 
de  la  province  du  Manitoba  representant  une  somme  de  $3,500,000  detenu  par 
la  Banque  Royale  du  Canada  comme  garantie  de  prets  consentis  a  ladite  province 
afin  de  servir  de  couverture  a  des  obligations  echues  a  New- York,  ledit  bon  du 
tresor  portant  interet  au  taux  de  1 . 40  pour  cent  par  annee. 

63a.  Arrete  en  conseil  C.P.  1201.  approuve  le  29  mars  1946;  renouvellement 
d'un  pret  au  montant  de  $1., 850,000.00  consenti  a  la  province  de  la  Colombie 
britannique  et  acceptant  en  garantie  un  bon  du  tresor  de  ladite  province  portant 
interet  au  taux  de  3  pour  cent  par  annee. 

63b.  Arrete  en  conseil  C.P.  1458,  approuve  le  16  avril  1946:  renouvellement 
d'un  pret  au  montant  de  $1,797,500.00  consenti  a  la  province  de  1 'Alberta  pour 
une  periode  d'un  an  a  partir  du  15  avril  1946,  et  acceptant  en  garantie  un  bon  du 
tresor  de  ladite  province  portant  interet  au  taux  de  3  pour  cent  par  annee. 

63c.  Arrete  en  conseil  C.P.  1997,  approuve  le  17  mai  1946:  renouvellement 
d'un  pret  au  montant  de  $935,000.00  consenti  a  la  province  de  la  Colombie-Bri- 
tannique  pour  une  periode  d'un  an  a  dater  du  22  juin  1946,  et  acceptant  en 
garantie  un  bon  du  tresor  de  ladite  province  portant  interet  au  taux  de  3  p.c. 
par  annee. 

63d.  Arrete  en  conseil  C.P.  2037,  approuve  le  21  mai  1946:  renouvellement 
d'un  pret  au  montant  de  $2,448,000.00  consenti  a  la  province'  de  1'Alberta  pour 
un  an  a  compter  du  ler  juin  1946,  acceptant  en  garantie  un  bon  du  tresor  de 
ladite  province  portant  interet  au  taux  de  3  p.c.  par  annee. 

63e.  Arrete  en  conseil  C.P.  2346,  approuve  le  11  juin  1946:  renouvelant  un 
pret  au  montant  de  $2,132.047.54  a  la  province  de  la  Colombie-Britannique  pour 
une  periode  d'un  an  a  partir  du  27  juillet  1946..  et  acceptant  en  garantie  un  bon 
du  tresor  de  ladite  province  portant  interet  au  taux  de  trois  pour  cent  par  annee. 

64a.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  2092,  approuve  le  28  mai  1946:  en 

vertu  duquel  les  ouvriers  engages  dans  leg  operations  forestieres  de  la  Colombie- 
Britannique  seront  assujettis  aux  dispositions  de  la  Loi  d'assurance  chomage,  a 
partir  du  ler  aout  1946. 

65a.  Etat  montrant: — 

1.  Quelles  ecoles  professionnelles  les  ministeres  du  Travail  ou  des  Affaires 
des  anciens  combattants  ont-ils  etablies  au  Canada,  ou  utilisent-ils,  pour  la 
formation  et  1'instruction  des  anciens  combattants,  hommes  et  femmes? 

2.  Quelles  matleres  enseigne-t-on  dans  chacune  de  ces  ecoles? 
i.  Combien  y  a-t-il  d'inscrits  dans  chacune  de  ces  ecoles? 
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65b.  Etat  montrant:— 1.  Combien  d'hommes  1'organisme  canadien  de  for 
mation  professionnelle  est-il  a  former  en  vue  de  1'industrie  de  la  construction? 

2.  Ou  sont  situees  les  diverses  eccles  de  formation  professionnelle  et  quel 
est  le  nombre  d'eleves  que  peut  recevoir  chaque  ecole? 

3.  Quelles  sont  les  conditions  d'admission? 

4.  Combien  de  personnes  y  forme-t-on  pour  chaque  categoric  de  metier? 

5.  Quelle  est  la  duree  de  formation  pour  chaque  categorie? 

6.  Quelle  retribution  recoivent  les  eleves  au  cours  de  leur  instruction? 

7.  Quel  est  le  nombre  prevu  d'eleves  qui  paracheveront  chacun  des  diver? 
cours:  a)  le  30  septembre  1946,  b)  le  31  mars  1947? 

8.  Prevoit-on  un  cours  de  perfectionnement  pour  les  anciens  combattants 
qui  ont  eu  quelque  experience  anterieure  dans  1'industrie  de  la  construction? 

9.  Dans  1'affirmative,  qucls  en  sont  les  details  et  quel  est  le  nombre  des 
anciens  combattants  suivant  ces  classes  de  perfectionnement? 

65c.  Rapport  annuel  sur  le  fonctionnement  de  la  Loi  de  1942  sur  la  coordi 
nation  de  la  formation  professionnelle,  pour  1'annee  terminee  le  31  mars  1946. 

67.  Copies  des  arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Loi  des  terres  federales,  chapitre  113,  SRC,  1927,  article  75,  depuis  le  dernier 
rapport  au  Parlement. 

68.  Loi  des  terres  federales — licences  pour  la  coupe  du  bois  annules  depuis 
le  dernier  rapport  au  Parlement. 

69.  Rapport   annuel  des  permis  octroyes   au  cours  de   la  periode  du   10 
aout  au  31  decembre  1945,  tel  qu'exige  par  le  paragraphe  2  de  1'article  4  de  la 
Loi  de  1'immigration. 

69a.  Etat  montrant: — 1.  A  quelles  conditions  les  immigrants  peuvent-ils 
maintenant  entrer  au  Canada? 

2.  De  1938  a  1945,  'combien  d'immigrants  sont  entres  au  Canada,  chaque 
annee,  en  provenance  a)  de  la  Grande-Bretagne,  de  1'Irlande  du  nord  et  du  sud, 
6)  des  Etats-Unis  d'Amerique,  c)  de  1'Europe  continentale? 

3.  Accorde-t-on  quelque  subvention  pour  le  transport  de  ceux  qui  viennent 
de  Grande-Bretagne? 

4.  Depuis  la  fin  de  la  guerre,  ou  quelque  pen  auparavant,  le  gouvernement 
a-t-il  tenu  quelque  conference  avec  la  Grande-Bretagne  ou  les  autres  Dominion? 
concernant  1'emigration,  au  sein  de  1'Empire,  avec  1'airle  de  subventions  de  trans 
port,  des  membres  des  forces  armees  de  Grande-Bretagne  ou  des  autres  Domi 
nions  qui  desirent  venir  au  Canada? 

5.  Quelles  modifications  le  gouvernement  a-t-il  apportees.  apres  la  guerre,  a 
sa   politique   d'immigration,   subsequemment   aux   dispositions   des   arretes   en 
conseil:   C.P.  3016,  en  date  du  29  novembre  1948;  C.P.  2653,  en  date  du  14 
septembre  1939,  tel  que  modifie  par  C.P.  3547.  en  date  du  21  mai  1941? 

69h.   Etat  montrant: — 

1.  Combien  de  permis  temporaries  d'entrcc  au  Canada  ont  ete  emis  par  le 
ministre  des  Mines  et  ressources  en  vertu  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  9440  du 
10  decembre  1943  a  des  refugies  transferee  du  Royaume-Uni  au  Canada? 

2.  Combien  de  ces  permis  ont  ete  renouveles? 

3.  Combien  de  ces  permis  sont  encore  en  vigueur? 

4.  Ces  permis  ont-ils  ete  emis  a)  avant  ou  fe)  apres  1'entree  au  Canada  de 
ces  refugies  et  combien  furent  emis  dans  chaque  cas? 

5.  Combien  de  ces  permis  furent  emis  a  des  refugies  anti-nazis  qui  etaient 
ians  des  camps  de  concentration  canadiens? 
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69c.  Copie  des  echanges  de  Notes  entre  le  Canada  et  la  France  visant  la 
mainlevee  du  controle  du  gouvernement  sur  certains  biens  prives,  signees  a  Ot 
tawa,  le  12  fevrier,  les  22,  23  et  27  mars,  ainsi  que  le  3  avril  1946.  (Recueil  des 
traites  1946-16) .  Versions  anglaise  et  franchise. 

70.  Precis  des  ventes  de  terrains  et  des  baux  annules  en  vertu  de  1'article 
64  de  la  Loi  des  Indiens,  chapitre  98,  SRC,  1927,  depuis  le  dernier  rapport  au 

Parlement. 

71.  Liste   des   avances  consenties   comme  aide   aux  Indiens,   en  vertu   de 
1'article  94-B  de  la  Loi  des  Indiens,  chapitre  98,  SRC,  1927,  depuis  le  dernier 
rapport  fait  au  Parlement. 

72.  Releve  montrant  le  nombre  d'affranchissements  sous  la  Loi  des  Indiens 
durant  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1946,  indiquant  en  meme  temps 
la  somme  versee  a  chacun. 

73.  Copie  de  I'arrete  en  conseil  C.P  330,   approuve  le  31  Janvier   1946: 
modification  des  dispositions  de  la  Loi  concernant  la  convention  sur  les  oiseaux 
migrateurs,  chapitre  16  des  Statuts  du  Canada,  1932-33. 

75.  Precis  des  permis  de  boissons   alcooliques  octroyes  depuis   le   dernier 
rapport  au  Parlement,  tel  qu'exige  par  1'article  93  de  la  Loi  des  territoires  du 
nord-ouest,  SRC,  1927. 

76.  Copie  des  ordonnances  adoptees  en  vertu  des  dispositions  de  1'article 
13  de  la  Loi  des  territoires  du  nord-ouest,  chapitre  142,  SRC,  1927 — concernant 
1'administration  de  la  justice  civile;  les  affaires,  les  professions,  les  metiers  et 
les  occupations;  ordonnances   concernant  les  permis;   enregistrement  des   nais- 
sances,  manages  et  sepultures;  modifiant  1'ordonnance  concernant  1'administra- 
lion  locale  dans  chaque  district;  et  une  ordonnance  modifiant  1'ordonnance  sur 
les  chiens. 

78.  Precis  concernant  les  dettes  pour  les  grains  de  sentience  et  'les  secours 
en  vertu  des  dispositions  de  1'article  2,  chapitre  51,  17  George  V,  intitule:  "Loi 
concernant  certaines  dettes  dues  a  la  Couronne". 

8la.  Etat  montrant:— 

Copie  de  chaque  modification  apportee  aux  Ordonnances  et  Reglements 
royaux  applicables  'a  la  Milice  canadienne,  1939,  concernant  les  conditions 
d'aptitude  physique  et  instructions  relatives  a  1'examen  medical  des  soldats  et 
recrues  de  1'armee  canadienne,  active  et  reserve. 

81b.  Etat  montrant:  — 

1.  Quel  est  le  nombre  des  omciers  qui  font  partie  des  effectifs  de  1'Armee 
canadienne,  au  pays  et  outre-mer,  et  detiennent  le  grade  a)  de  general,  b)  de 
lieutenant-general,  c)  de  major-general,  d)  de  brigadier,  e)  de  colonel? 

'.  Combien  de  ces  officiers  ont  regu  une  promotion  depuis  le  jour  V-J? 

Qui  sont-ils,  quel  grade  detiennent-ils  actuellement  et  quelles  fonctions 
accomplissent-ils? 

4.  Combien  de  ces  officiers,  dc  plus,  ont  regu  de  I'avancement  depuis  le 
let  decembre  1945? 

84.  Precis  des  reglements  adoptes  en  vertu  de  la  Loi  du  ministere  de  la 
Sante  nationale  et  du  bien-etre  social. 

Precis  des  reglements  adoptes  en  vertu  de  la  Loi  des  medicaments  brevetes. 

3recis  des  arretes  en  conseil  ou  reglements  adoptes  en  vertu  de  la  Loi  de 
la  sante  dans  les  entreprsies  publiques. 

Precis  des  reglements  adoptes  en  vertu  de  la  Loi  des  pensions  de  vieillesse. 
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85 a.  Modifications  apportees  aux  reglements  concernant  la  Loi  des  alloca- 
lons  tamihales  de  1934  en  vertu  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  6588,  approuve  le  6 
novembre  1945. 

85b.  Etat  montrant:— 

.}:  A-t-on  verse  des  allocations,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  allocations 
iainrliales,  a  quelques  groupements  charges  de  1'entretien  d'enfants,  societes 
d  aide  a  1'enfance,  organismes  publics  ou  benevoles  de  bienfaisance,  pour  le 
compte  d'enfants  confies  a  'leur  direction? 

2.  Dans  1'affirmative,  a)  a  quels  organismes,  b)  a  1'egard  de  combien  d'en- 
,  c)  pour  quel  montant  global,  dans  chaque  province,  jusqu'au  31  octobre 

1945? 

3.  A-t-on  pose  des  conditions  a  de  tels  ve.rsements?    Si  c'est  le  cas,  quelles 
sont-elles  et  qui  est  charge  de  1'application  de  ces  conditions  et  de  voir  a  leur 
observation? 

.  85c.  Etat  montrant:— 1.  Quel  a  ete  le  cout  total  de  1'administration  de  la 
Loi  de  1944  sur  les  allocations  familiales  pour  les  six  premiers  mois  de  son  appli 
cation? 

2.  Combien  d 'employes,  a)   temporaires,  b)   permanents  du  gouvernement 
federal  etaient  affectes  a  1'administration  de  la  loi  le  31  decembre  1945  et  quel 
en  est  le  nombre  actuel? 

3.  Combien  de  ces  employes  recoivent  des  traitements  a)  inferieurs  a  $1,500; 
b)  de  $1,500  a  $2,500;  c)  de  $2,500  a  $3,600;  d)  superieurs  a  $3,600;  e)  de  $5,000 
et  plus,  et  quel  a  ete  le  total  des  salaires  ou  traitements  du  ler.juillet  au  31 
decembre  de  1'annee  1945? 

4.  Quel  est  le  nom  et  quelles  sont  les  fonctions  de  chaque  personne  employee 
pour  1'administration  de  la  Loi  et  recevant  $5.000  ou  plus  en  traitement,  et  quel 
est  le  montant  du  traitement  ou  de  toute  autre  remuneration  payes  dans  chaque 
cas? 

5.  Quel  est  le  montant  total  paye  ou  evalue   (pour  fins  de  comptabilite), 
pour  le  loyer  annuel  des  locaux  utilises  pour  1'administration  de  la  Loi  sur  les 
allocations  familiales? 

6.  Quel  est  le  montant  total  depense  pour  1'achat  de  locaux  servant  pour 
1'administration  de  la  Loi? 

7.  Combien  emploie-t-on  d'enqueteurs  sous  le  regime  de  la  Loi  et  quel  en 
est  le  nombre  employe  dans  chaque  province? 

8.  Quel  a  ete  le  cout  total  des  enquetes  pour  les  six  premiers  mois  de  1'appli 
cation  de  la  Loi? 

9.  Combien  d'argent  a-t-on  depense  pour  les  fins  de  la  publicite,  «)  par  la 
radio,  6)   par  les  journaux  et  periodiques,  c)   par  la  poste,  au  cours  des  six 
premiers  mois  de  1'application  de  la  Loi? 

10.  Quel  a  ete  le  montant  total  paye  en  allocations  familiales  au  cours  des 
six  premiers  mois  de  1'application  de  la  Loi? 

11.  Combien  de  families  recevaient  des  allocations  familiales  a  la  fin  des 
six  premiers  mois  de  1'application  de  la  Loi? 

12.  Combien  de  families  recoivent  presentement  des  allocations  familiales? 

85d.  Modifications  aux  reglements  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Loi  sur  les  allocations  familiales,  1944,  par  1'arrete  en  consoil  C.P.  2316,  approuve 
le  7  juin  1946.  (Versions  anglaise  et  franchise). 

87.  Etat  des  recettes  et  depenses  en  vertu  des  dispositions  de  la  Ye  Partie 
de  la  Loi  de  la  marine  marchande  (Marins  malades  dans  la  misere) ,  pour 
1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1946.  (Versions  anglaise  et  franchise). 

_89.  Convention  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique  en  vue 
d'eviter  la  double  imposition  (droits  successoraux) ,  signee  a  Ottawa  le  8  iuin 
1944,  retroactive  au  14  juin  1941.  (Recueil  des  traites  1944,  No  17).' 
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Et  aussi, — Copie  des  reglements  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Convention  entre  le  Canada  et  leg  Etats-Unis  d'Amerique  en  vue  d'eviter  la 
double  imposition  (droits  successoraux) . 

95a.   Etat  montrant:  — 

1.  Combien  de  corvettes  le  gouvernement  a-t-il  A^endues  depuis  la  fin  de 
la  guerre? 

2.  Quels  en  sont  les  noms  et  quel  prix  le  gouvernement  a-t-il  regu  pour 
chaque  navire? 

3.  Quel  avait  ete  le  cout  de  chacune  de  ces  corvettes  et  ou  chacune  avait- 
elle  ete  lancee? 

95b.   Etat  montrant:— 

1.  La  Corporation  des  biens  de  guerre  a-t-elle  vendu  des  accumulateurs 
au  cours  de  1945  et  1946? 

2.  Dans  1'affirmative,  combien,  a  qui,  a  quelles  dates  et  a  quels  prix? 

3.  Avait- on  annonce  la  mise  en  vente  de  ces  accumulateurs? 

4.  De  ces  accumulateurs  combien  etaient  non  usages? 

5.  Quelques-uns    de   ces    accumulateurs   etaient-ils   endommages?     Le    cas 
echeant,  combien  et  dans  quelle  mesure? 

95c.   Etat  montrant:— 

1.  Combien  y  a-t-il  d'employes  au  service  de  la  Corporation  des  biens  de 
guerre? 

2.  Quels  sont  les  noms  de  tous  les  employes  de  la  Corporation  des  biens  de 
guerre  recevant  un  traitement  ou  salaire  de  $3,000  ou  plus  par  annee? 

3.  Dans  quelles  divisions  de  la  Corporation  des  biens  de  guerre  ces  personnes 
sont-elles  employees? 

4.  Ou  sont-elles  employees? 

5.  Quel  est  le  montant  total  des  salaires  et  traitements  payes  chaque  mois 
par  la  Corporation  des  biens  de  guerre? 

95tl.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  a)    d 'automobiles,  b)   de  camions,  le  ministere  de  la  Defense 
nationale  possedait-il  au  Canada  le  jour  V-J? 

2.  Depuis  le  jour  V-J,  combien  a)   d'automobiles,  b}   de  camions,  ont  ete 
declares  de  surplus  et  remis  a  la  Corporation  des  biens  de  guerre  pour  qu'elle 
en  dispose? 

3.  Combien  a)  d'automobiles,  b)  de  camions,  remis  par  le  ministere  de  la 
Defense  nationale  a  la  Corporation  des  biens  de  guerre,  pour  qu'elle  en  dispose, 
depuis  le  jour  V-J,  ont  ete  alienes  jusqu'a  date? 

4.  Combien  a)  d'automobiles,  b)  de  camions  que  possede  le  ministere  de  la 
Defense  nationale  sont  encore  dans  les  entrepots  en  plein  air  a  1'heure  actuelle? 

95e.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  de  camions,  de  voitures  de  service  militaire  et  d'automobiles 
de  voyageurs  ont  ete  livres  a)   a  1'armee,  b)   a  la  marine,  c)   a  1'aviation,   (1) 
depuis  le  jour  V-E,  (2)  depuis  le  jour  V-J? 

2.  Combien  de  ces  vehicules  ont  ete  declares  de  surplus? 

95f.   Etat  montrant:— 

1.  Le  ler  mars  1946,  quelle  quantite  des  articles  suivants  trouvait-on  dans 
s  divers  departements  du  quartier-maitre  general:  «)  chaussures,  6)  uniformes 

de  combat,  c)  tenues  de  ville,  d)  uniformes  de  corvee,  e)  couvertes? 

2.  Quelques-uns  des  articles  ci-haut  m^entionnes  sont-ils  remis  a  la  Corpo 
ration  des  biens  de  guerre? 

3.  Le  gouvernement  envisage-t-il  1'envoi  ou  la  vente  de  Tun  quelconque  de 
oes  articles  aux  pays  devastes  de  1'Europe  ou  de  1'Asie? 
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Copie  de  tpute  correspondance,  depuis  le  ler  juillet  1944,  que  possede 
Corporation  des  biens  de  guerre,  ou  tout  ministere  du  gouvernement,  concer- 
nant  1  alienation  des  bailments  et  fournitures  de  1'aeroport  d'Estevan. 

95h.  Etat  montrant: 

1.  Quelles  sont,  par  categories,  les  ventes  totales  faites  par  la  Corporation 
des  biens  de  guerre  a  des  organismes  d'education  au  Canada  pour  des  fins  de 
iormation  professionnelle  et  destruction  academique? 

2.  Quel  esMe  modele  des  fournitures  que  la  Corporation  des  biens  de  guerre 
a  alienees  et  pretees  pour  une  periode  indefinie  a  des  organismes  d'education  pour 
des  fins  de  formation  professionnelle  et  d'instruction  academique? 

95i.  Etat  montrant: 

1.  Le  gouvernement  ou  la  Corporation  des  biens  de  guerre,  a-t-il  vendu  de  la 
machmerie  neuve  a  la  John  Bertram  Company  Limited,  de  Dundas,  Ontario? 

Jans  1'affirmative,  combien  ces  machines  ont-elles  coute  au  gouvernement  et  a 
quel  prix  les  a-t-on  vendues  a  la  John  Bertram  Company? 

2.  Le  gouvernement,  ou  la  Corporation  des  biens  de  guerre,  a-t-il  vendu  de 
la  machmerie  comme  rebut  a  la  John  Bertram  Company  Limited,  de  Dundas, 
Ontario?    Dans  rafnrmative,  combien  ces  machines  ont-elles  coute  au  gouver 
nement  et  a  quel  prix  ont-elles  ete  vendues  a  la  John  Bertram  Company? 

3.  Le  gouvernement,  ou  la  Corporation  des  biens  de  guerre,  a-t-il  vendu 
de  la  machinerie  usagee  a  la  John  Bertram  Company,  Limited,  de  Dundas,  On 
tario?     Dans  I'affirmative,  combien  ces  machines  ont-elles  coute  au  gouverne 
ment  et  a  quel  prix  ont-elles  ete  vendues  a  la  John  Bertram  Company? 

95j.   Etat  montrant: 

1.  Est-ce  que  le  gouvernement,  ou  la  Corporation  des  biens  de  guerre,  a 
vendu  a  la  General  Supply  Company  of  Canada  Limited,  d'Ottawa,  Ontario, 
quelques  nouvelles  machines   a  deblayer  ou  de   construction,   comme  pelles  a 
gazoline,  niveleuses,  etc.? 

2.  Dans  1'affirmative,  combien  ont  coute  ces  machines  au  gouvernement  et  a 
quel  prix  les  a-t-on  vendues  a  la  General  Supply  Company  of  Canada  Limited? 

3.  Est-ce  que  le  gouvernement,  ou  la  Corporation  des  biens  de  guerre,  a 
vendu  a  la  General  Supply  Company  of  Canada  Limited  quelques  machines 
usagees  a  deblayer  ou  de  construction,  comme  des  pelles  a  gasoline,  niveleuses, 
etc.? 

4.  Dans  raffirmative,  combien  ont  coute  ces  machines  au  gouvernement  et 
a  quel  prix  les  a-t-on  vendues  a  la  General  Supply  Company  of  Canada  Limited? 

951.  Etat  montrant: 

1.  A  quelles  corporations,  societes,  personnes,  ou  a  quels  gouvernements  pro- 
vinciaux,  la  Corporation  des  biens  de  guerre  a-t-elle  vendu  des  avions  utilisables, 
jusqu'a  date? 

2.  A  quelles  societes,  corporations  ou  personnes  la  Corporation  des  biens  de 
guerre  a-t-elle  eu  recours  comme  agents  reconnus  pour  la  vente  des  avions  utili 
sables? 

3.  Quels  modeles  d'avions,  et  en  quel  nombre,  a-t-on  vendus  a  chacune  de 
ces  societes  jusqu'au  ler  avril  1946? 

4.  Quel  a  ete  le  prix  de  chaque  modele  d'avion  ainsi  vendu? 

95m.   Etat  montrant: 

1.  Quel  est  le  nombre  a)  d  'automobiles  de  voyageurs,  6)  de  voitures  de  ser 
vice  militaire,  c)  de  camions  de  livraison  a  conduite  interieure  que  possedent  les 
divisions  a)  de  1'armee,  6)  de  la  marine,  c)  de  1'aviation  du  ministere  de  la  De 
fense  nationale  (i)  qui  ont  ete  declares  de  surplus;  (ii)  sont  detenus  par  la  Corpo 
ration  des  biens  de  guerre  a  des  fins  d'alienation;  c)  ont  ete  alienes  par  la  Corpo 
ration  des  biens  de  guerre? 
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2.  A  qui  a-t-on  vendu  ces  vehicules  et  a  quel  prix? 

3.  En  a-t-il  ete  vendu  a  des  ministeres  du  gouvernement? 

4.  Dans  I'affirmative,  a  quels  ministeres  et  en  quels  norobres  a  chacun? 

95n.  Etat  montrant:  — 

1.  Combien  emploie-t-on  de  camions  et  de  tracteurs  a  1'aeroport  a  Carberry, 
Manitoba,  et  au  depot  No  2,  a  Brandon? 

2.  Y  a-t-il  des  camions  et  des  tracteurs  dont  on  ne  se  sert  pas  a  chacun  de 
ces  endroits? 

3.  Dans  1'affirmative,  combien  et  de  quelle  capacite,  a  chaque  endroit? 

4.  Qui  a  la  direction  ou  la  disposition  de  ces  camions  et  tracteurs  inutilises 
a  1'heure  actuelle? 

5.  Les  a-t-on  declares  biens  de  guerre  de  surplus? 

6.  Sinon,  quand  le  seront-ils? 

7.  Dans  1'affirmative,  quelles  mesures  est-on   a  prendre  pour  mettre   ces 
camions  et  tracteurs  en  circulation? 

98a.  Etat  montrant: — 

1.  En  quelle  annee  a-t-on  employe  des  femmes,.  pour  la  premiere  fois,  dans 
les  services  de  1'Etat? 

2.  Combien  de  femmes  emploie-t-on  actuellement  dans  les  services  de  1'Etat ; 
quel  y  est  le  nombre  des  hommes? 

3.  Combien  de  femmes  sont  a  la  tete  de  ministers? 

4.  Combien  de  femmes  occupent  un  poste  de  sous-ministre? 

5.  Combien  d'hommes  occupent  des  positions  permanentes  dont  le  traite- 
ment  est  de  $2,500  ou  plus? 

6.  Combien  de  femmes  occupent  des  positions  permanentes  dont  le  traite- 
ment  est  de  $2,500  ou  plus? 

7.  Quel  est  le  nombre  de  femmes,  occupant  des  positions  permanentes  dans 
les  services  de  1'Etat,  dont  le  traitement  annuel  est:   de  $1,000  ou  moins;  de 
$1,500  ou  moins;  de  $1,800  ou  moins;  de  plus  de  $1,800? 

8.  Quel  est  le  nombre  d'hommes  dont  le  traitement  annuel  est:  de  $1,800 
ou  moins;  de  $1,800  ou  plus? 

98b.  Etat   montrant :- 

1.  Le  gouvernement  a-t-il  recours  a  un  systems  de  prioriete  pour  faire  le 
choix  du  personnel  de  ses  services  entre  a)  les  hommes  qui  se  sont  offerts  comme 
volontaires  pour  le  service  actif  mais  n'ont  pas  ete  acceptes  pour  cause  physique ; 
6)  les  hommes  ay  ant  pris  du  service  outre-mer;  c)  les  hommes  qui  ont  pris  du 
service  au  Canada? 

2.  Quel  est  1'ordre  de  toute  cette  priorite  a  1'egard  des  categories  precitees? 

98c.  Etat  montrant:— 

Quelles  instructions  et/ou  directives  a-t-on  donnees,  au  cours  des  douze 
derniers  mois,  aux  chefs  des  divers  departements  du  gouvernement  concernant 
le  renvoi  des  fonctionnaires  civils  temporaires? 

98d.  Etat  montrant:— 

1.  A  quelle  date  le  Dr  David  Shugar  est-il  entre  au  service  de  1'adminis- 
tration  federate? 

:.  Quelle  etait  son  occupation  avant  son  entree  dans  le  service? 
.  Par  qui  a-t-il  ete  recommande? 

4.  Quelle  etait  son  occupation  vers  la  fin  de  Janvier  1946? 

5.  Quelle  etait  son  occupation  le,  et  apres  le  13  mars  1946? 

6.  A-t-il  subi  un  examen  de  la  Commission  du  Service  civil? 

7.  La  Commission  du  Service  civil  a-t-elle  annonce  publiquement  1'ouver- 
ture  de  la  position  que  le  Dr  David  Shugar  a  ete  appele  a  remplir? 

.  Dans  1'affirmative,  de  quelle  maniere  ont  ete  faites  ces  annonces? 
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9.  Si  non,  pourquoi? 

10.  Des  applications  ont-elles  ete  faites  par  d'autres  personnes  pour  la  posi 
tion  que  le  Dr  David  Shugar  a  ete  appele  a  remplir?  Le  cas  echeant,  quelles 
sont  ces  personnes? 

11.  Est-il  Canadien  de  naissance  ou  par  naturalisation? 

12.  Si  par  naturalisation,  a  quelle  date  a-t-il  obtenu  son  certificat? 

13.  Quelles  etaient  les  qualifications  du  Dr  David  Shugar? 

14.  La  position  qu'il  occupait  le,  ou  apres  le  13  mars  1946,  etait-elle  occupee 
par  quelqu'un  autre  auparavant? 

15.  Le  cas  echeant,  par  qui,  et  quand  etait-elle  devenue  vacante? 

16.  Si  non,  quand  cette  position  a-t-elle  ete  creee? 

98e.  Etat    montrant:— A    propos    de    M.    L.    W.    Moffit,    examinateur    du 
service  civil: 

1.  Quels  sont  ses  antecedents  et  qu'a-t-il  fait  avant  d'etre  nomine  a  la  Com 
mission  du  service  civil? 

2.  a)  A-t-il  obtenu  conge  de  ses  fonctions  au  departement  comme  exami 
nateur  du  service  civil  et  b)  occupe-t-il  encore  son  bureau  a  la  Commission  du 
service  civil  (Edifice  Harris-Campbell)? 

3.  A-t-il  ete  autorise  a  faire  un  travail  entierement  different  de  celui  d'exa- 
minateur  du  service  civil  et,  dans  1'affirmative,  a)    a  partir  de  quelle  date  et 
b)  quel  est  ce  travail? 

4.  Est-il  encore  paye  comme  examinateur  du  service  civil  pour  accomplir 
ce  travail  different  et,  le  cas  echeant,  combien? 

5.  A-t-il  rec.u  quelque  chose  pour  ses  depenses  de  deplacement  ou  de  sub- 
sistance  depuis  la  date  ci-haut  mentionnee  et,  le  cas  echeant,  combien? 

6.  Depuis  la  date  ci-haut  mentionnee,  lui  a-t-on  permis  d'avoir  les  services 
de  un  ou  plusieurs  stenographies  et  dactylograph.es  et,  le  cas  echeant,  quels 
etaient-ils? 

7.  Lui  a-t-on  permis  de  faire  usage  de  la  papeterie  du  gouvernement  pour 
son  travail? 

98f.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  de  fonctionnaires  civils  temporaries,  a)    de  sexe  masculin,  b) 
de  sexe  feminin,  ont  ete  renvoyes  au  cours  des  douze  derniers  mois? 

2.  De  ces  fonctionnaires  combien  ont  ete  renvoyes:  a)  dans  le  but  de  les 
remplacer  par  des  anciens  combattants  competents;  b)   parce  qu'ils  ne  repon- 
daient  plus  aux  besoins  des  departements  auxquels  ils  etaient  attaches;  c]  parce 
qu'il  s'agissait  de  femmes  mariees  qui  n'avaient  pas  a  pourvoir  par  elles-memes 
a  leur  propre  soutien? 

98g.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  de  fonctionnaires  civils  a)  de  sexe  masculin,  b)  de  sexe  feminin, 
le  gouvernement  a-t-il  nommes  au  cours  des  six  derniers  mois? 

2.  Combien,  homines  ou  femmes,  etaient  d'anciens  combattants? 

98h.  Etat  montrant:— 

1.  Quel  etait;  a  la  date  du  31  mars  1946,  le  nombre  total  des  employes  du 
gouvernement  du  Canada,  y  compris  les  employes  des  commissions  et  offices 
nommes  en  vertu  de  1'autorite  federale? 

2.  Quel  est  le  montant  total  des  traitements,  salaires  et  allocations  payes  a 
ces  employes  en  mars  1946? 

99.  Rapport  de  la  commission  du  service  civil  sur  les  positions  exemptees 
des  dispositions  de  la  Loi  du  service  civil,  au  cours  de  1'annee  civile  1945,  sous 
1'empire  de  1'article  59  de  ladite  loi,  chapitre  22,  S.R.C.  1927. 

100.  Copie  des  Ordonnances  pour  le  Yukon,  tel  qu'exige  par  1'articlee  29  du 
chapitre  215,  S.R.C.,  1927. 
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103b.  Etat  montrant: — 

1    Quelles  est,  en  dollars,  la  valeur  totale  des  travaux  d  impression  du  gouyei 
nement  que  1'Imprimeur  du  Roi   a   accordes   a   des   compagmes   de 
depuis  le  ler  Janvier  1946? 

2.  Quels  sont  les  noms  de  toutes  les  compagmes  qui  ont  recu  de 
d'impression  du  gouvernement  depuis  la  date  precitee? 

3  Depuis  le  ler  Janvier  1946,  quelle  est  la  valeur  des  travaux  executes  pa 
chacune  de  ces  compagnies,  et  quelle  est  la  valeur  des  contrats  courants 

n\~\  n  curiG  i 

4  Au  cours  de  cette  periode,  combien  de  travaux  d'impression  du  gouver 
nement  ont  etc  executes  a)  dans  chacune  des  provinces  mantimes,  6)  dans 
cune  des  quatre  provinces  de  1'Ouest? 

5.  Comment  1'Imprimeur  du  Roi  accorde-t-il  les   contrats  d  impression 
Pexterieur,  par  Padjudication  ou  suivant  quelque  autre  methode? 

107a.  Rapport  des  operations  en  vertu  de  la  Partie  II  de  la  loi  d'assurance 
sur  les  credits  d'exportation,  pour  Pannee  financiere  terminee  le  31  mars  1946, 
Statuts  du  Canada  1944,  chap'itre  39,  article  26. 

110.  Quarante  et  unieme  rapport  de  la  commission  des  transports  du 
Canada  (anciennement  commission  des  chemins  de  fer)  pour  Pannee  terminee  le 
31  decembre  1945. 

113.  Budget  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  de  la  Canadian 
National  (West  Indies)  Steamships,  Limited,  pour  Pannee  civile  1946. 

117.  Etat  des  terres  vendues  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Paei- 
fique-Canadien  au  cours  de  Pannee  terminee  le  30  septembre  1945. 

119.  Etat  sommaire  des  recettes  de  quayage  pour  Pannee  financiere  terminee 
le  31  mars  1945. 

121a.  Copie  de  Parrete  en  conseil  C.P.  1280,  approuve  le  5  avril  1946: 
autorisant  d'autres  avances  aux  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  pour  leur 
permettre  de  souscrire  un  montant  additionnel  de  deux  cent  mille  actions  du 
capital-actions  des  lignes  aeriennes  Trans-Canada  ($20,000,000). 

122.  Sommaire  des  droits  de  ports  pour  Pannee  financiere  terminee  le  31 
mars  1945. 

123.  Releve  des  baux  de  quais,  jetees  et  brise-lames  pour  Pannee  civile 
1945,  en  conformite  des  dispositions  de  Particle  18  du  chapitre  89,  Loi  concernant 
les  ports  et  jetees  du  gouvernement. 

124a.  Copie  des  reglements  adoptes  en  vertu  de  la  Loi  du  ministere  des 
affaires  des  anciens  combattants. 

124b.  Etat  montrant: — 

1.  Combien  d'anciens  combattants  recevaient  des  prestations  d'assurance- 
chomage  au  cours  de  a)  decembre  1945,  b)  Janvier  1946,  c)  fevrier  1946? 

2.  Combien  d'anciens   combattants  recevaient  des  allocations   de   chomage 
au  cours  de  a)  decembre  1945,  b)  Janvier  1946,  c)  fevrier  1946? 

124c.  Arrete   en   conseil   C.P.   303-1046,   approuve  le   22   mars   1946:    La 
caisse  des  frais  funeraires.     (Versions  anglaise  et  franchise). 

124d.  Etat  montrant: — 

1.  A  quelle  aide  financiere  ont  droit  les  anciens  combattants  qui  resident 
dans  la  region  de  Whitehorse  au  Yukon? 

2.  Des   terres    agricoles   approuvees   sont-elles   mises   a    la   disposition    des 
anciens  combattants,  dans  ce  district,  pour  des  fins  d'etablissement? 
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3.  Les  anciens  combattants  peuvent-ils  acheter  une  propriete  et  remplir  les 
conditions  requises  pour  la  construction  de  maisons  dans  Whitehorse? 

4.  Quelles  mesures  ont  ete  adoptees  par  le  ministere  des  Affaires  des  anciens 
combattants  en  vue  de  la  readaptation  des  anciens  combattants  dans  le  terri- 
toire  du  Yukon? 

124e.  Arrete  en  conseil  C.P.  2077,  approuve  le  23  mai  1946:  modification 
de  la  Loi  des  pensions  pour  restaurer  le  "principe  de  Fassurance"  dans  les  cas  ou 
les  etats  de  service  ont  eu  lieu  au  Canada  en  totalite,  cette  modification  devant 
entrer  en  vigueur  le  ler  juin  1946. 

124f.  Etat  montrant: — 

Quelle  remuneration,  sous  forme  a)  de  traitement,  b)  d'honoraires,  c)  de 
commission,  d)  de  frais,  a  ete  recue  par  M.  W.  C.  Thomson,  C.R.,  de  Toronto, 
ou  lui  est  due,  pour  le  travail  qu'il  a  accompli  pour  le  compte  du  gouvcrnement 
federal  pendant  qu'il  representait  le  ministere  des  Affaires  des  anciens  combat 
tants,  du  ler  Janvier  au  31  decembre  de  1'annee  1945? 

124g.  Arrete  en  conseil  C.P.  2278,  approuve  le  4  juin  1946:  reglements 
relatifs  aux  credits  de  readaptation. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2279,  approuve  le  4  juin  1946:  reglements  relatifs  aux 
allocations  pour  services  de  guerre. 

125.  Arrete  en  conseil  C.P.  266-1046,  approuve  le  22  mars  1946,  pour  pro- 
longer  jusqu'au  31  mars  1946,  la  periode  au  cours  de  laquelle  le  conseil  du  tresor 
pourra  reduire  les  dettes  contractees  par  des  personnes  devenues  debitrices  en 
vertu  du  plan  d'etablissement  de  3,000  families  britanniques,  ou  du  plan  d'eta 
blissement  de  500  families  britanniques'  au  Nouveau-Brunswick.  (Versions 
anglaise  et  franchise). 

125a.  Precis   relatif   aux  reglements   adoptes   en  vertu  de  la  Loi  sur  la 

rehabilitation  des  anciens  combattants. 

125b.  Etat  montrant: — 

1.  Des  3,800  soldats-colons,  'Classes  parmi  les  grades  trois  et  quatre  le  31 
mars  1942,  combien  ont  obtenu  un  rajustement  de  dettes  sous  le  regime  de  1'arrete 
ministeriel  C.P.  10472? 

2.  Combien   parmi   eux   ont   neglige   de   soumettre  une    demande   sous  ce 
regime? 

3.  Parmi  ceux  qui  ont  joui  d'un  rajustement  de  dettes,  combien  ont  obtenu 
une  reduction  de  leurs  dettes  telle  que  la  valeur  residuelle  de  leur  terre  a)  est 
superieure  a  30  p.c.;  6)  est  superieure  a  15  p.c.;  c)  est  inferieure  a  15  p.c.,  en  se 
basant  sur  1'evaluation  de  1941-1942? 

125c.  Etat  montrant: — 1.  Combien  de  terres  d'un  quart  de  section  d'etendue 
ont  ete  vendues  par  la  Commission  d'etablissement  de  soldats  dans  la  province 
de  la  Saskatchewan  a  compter  de  1943  jusqu'a  1945  inclusivement. 

2.  Quels  ont  ete  les  prix  les  plus  eleves  et  les  plus  bas  realises  sur  ces  ventes? 

3.  Combien  de  ces  terres  ainsi  vendues  ont  ete  rachetees  par  Fadministration 
de  la  Loi  des  terres  destinees  aux  anciens  combattants? 

126a.  Etat  montrant: — Copie  de  tons  les  arretes  en  conseil  et  reglements 
pris  sous  le  regime  de  la  Loi  nationale  de  1944  sur  1 'habitation. 

126b.  Etat  montrant: — 1.  Quand  et  par  quelle  autorite  a  ete  institute  la 
Caisse  d'assurance  etablie  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux 
anciens  combattants? 

.  Quel  est  Fadministrateur  de  cette  Caisse  et  quel  personne  y  emploie-t-on? 
Quel  est  le  taux  de  la  prime  annuelle  et  comment  a-t-il  ete  fixe? 

4.  Combien  de  demandes  d'assurance  a-t-on  rec.ues  depuis  le  commencement 
operations  de  la  Caisse? 
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5.  Que  representent  ces  taux  comparativement  a  ceux  des  compagnies  de 
ce  genre  pratiquant  1'assurance  centre  des  risques  semblables? 

6.  Combien  de  reclamations  ont  ete  presentees  et  quelle  est  la  proportion 
entre  les  assurances  octroyees  et  les  pertes  subies? 

127.  Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vcrtu  des  dispositions  de  la 
Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  873,  approuve  le  13  mars  1946:  pour  autoriser  certains 
fonctionnaires  a  agir  comme  presidents  en  1'absence  du  surveillant  regional. 

127a.  Precis  relatif  aux  reglements  adoptes  en  vcrtu  de  la  Loi  sur  les 
terres  des  anciens  combattants,  1942. 

127b.  Copie  du  rapport  du  colonel  D.  M.  Brodie,  commissaire  nomme  en 
vertu  des  dispositions  de  la  lere  partie  de  la  Loi  des  enquetes,  chapitre  99, 
S.R.C.,  1927,  pour  tenir  une  enqucte  sur  1'achat  de  certaines  portions  des  lots 
3  et  4,  concession  No  5,  canton  de  Sandwich-ouest,  comte  d'Essex,  Ontario, 
couvrant  une  superficie  de  79  x  10  acres,  plus  ou  moins  (propriete  Oliver). 

127c.  Copie  d'arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi 
de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  a  savoir: 

Arrete  en  conseil  C.P.  1278,  approuve  le  2  avril  1946;  clause  modifiant  le 
prix  de  vente  de  certaines  proprietes  aux  anciens  combattants. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1325,  approuve  le  5  avril  1946:  pour  fournir  aux 
anciens  combattants  une  somme  plus  considerable  afin  de  leur  permettre  d'acheter 
des  bestiaux  et  du  roulant. 

Arrete  en  conseil  C.P.  1380,  approuve  le  9  avril  1946:  prets  ou  avances  aux 
anciens  combattants. 

127d.  Etat  montrant: — 1.  Combien  a-t-on  regu  de  demandes  d'achat  a) 
de  fermes;  b)  de  petits  biens-fonds,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres  des 
tinees  aux  anciens  combattants.  dans  les  municipalites  de  Matsqui,  Mission, 
Maple  Ridge,  Pitt  Meadows,  et  le  territoire  non  organise  dans  la  vallee  de  la 
riviere  Fraser? 

2.  Combien  a)  de  fermes,  6)  de  petits  biens-fonds  ont  ete  vendus? 

127e.  Etat  montrant:— 

1.  Le  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants  a-t-il  entame  des  pour 
parlers  en  vue  d'assurer  un  service  regulier  de  courrier   et  de  transport  aux 
anciens  combattants  etablis  sous  le  regime  des  petits  biens-fonds  de  la  Loi  sur 
les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  a)  a  Regina,  6)  a  Saskatoon?  Dans 
I'affirmative,  quelle  est  la  nature   de   ces  pourparlers  et  avec   qui   ont-ils   ete 
entames? 

2.  Quelles  mesures  a-t-on  adoptees  en  vue  d'obtenir  une  priorite  pour  1'achat 
et  1'installation  des  accessoires  telephoniques  pour  le  compte  des  anciens  combat 
tants  etablis  sur  des  petits  biens-fonds  a  Regina,  Saskatoon  et  Prince-Albert, 
dans  les  cas  ou  la  nature  du  travail  des  anciens  combattants  exige  1'installation 
de  ce  service? 

127f.  Etat  montrant: — Combien  de  demandes  le  ministere  des  Affaires  des 
ancien?  combattants  a-t-il  rmies  pour  les  logements  que  Ton  est  actuellement  a 
construire  a  Brantford,  Ontario,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees 
aux  anciens  combattants? 

127g.   Etat  montrant: — 

1.  Combien  de  demandes  d'achats  de  fermes  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les 
terres   destinees   aux   anciens   combattants,   dans  le   comte   de   Lambton,   sont 
actuellement  en  suspens  en  attendant  qu'on  en  fasse  1'inspection? 

2.  Combien  a-t-on  achete  de  fermes  dans  ce  comte  depuis  Fentree  en  vigueur 
de  ladite  loi? 

3.  Quelle  etait  Fetendue  de  chaque  ferine  et  quel  prix  a-t-on  pave  nour 
chacune? 
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127h.  Copie  cle  1'arrete  en  conseil  C.P.  204-1995,  approuve  le  17  mai  1946: 
modification  des  reglements  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur  les 
terres  des  anciens  combattants,  1942,  au  sujet  du  comite  consultatif  regional. 

127i.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  d'anciens  combattants,  a)    de  la  premiere,  b)   de  la  seconde 
guerre  mondiale,  ont  demande  et  obtenu  une  terre  sous  le  regime  de  la  Loi 
d'etablissement  de  soldats  ou  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  com 
battants,  dans  le  district  electoral  de  Lisgar? 

2.  Parmi  ceux-ci,  combien  ont  fait  face  a  tous  les  paiements  dus  et  rede- 
vables  en  vertu  de  leurs  contrats? 

3.  Combien  ont  fait  une  demande  de  secours  sous  le  regime  de  la  Loi  sur 
les  arrangements  entre  cultivateurs  et  creanciers? 

4.  Quelle    somme,    exprimee    en    dollars,    represented    ces    secours    ainsi 
demandes? 

5.  Dans  le  district  electoral  de  Lisgar,  combien  sont  encore  endettes  sous 
le  regime  de  la  Loi  d'etablissement  de  soldats  et  quel  est  le  montant  total  de 
ces  redevances? 

127 j.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  de  fermes,   achetees  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres 
destinees  aux  anciens  combattants,  reste-t-il  a  inspector  dans  le  comte  d'Elgin? 

2.  Combien  de  fermes  a-t-on  achetees  dans  le  comte  d'Elgin  depuis  1'entree 
en  vigueur  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants? 

3.  Quelle  etait  1'etendue  en  acres  de  chaque  ferme? 

4.  Quel  prix  a-t-on  paye  pour  chaque  ferme? 
127k.  Etat  montrant:— 

1.  Sous  le  service  administratif  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants,  combien  a-t-on  approuve  de  modeles  de  maisons  d'anciens  com 
battants  dans  la  province  d'Ontario?  a)  En  donner  la  designation  par  lettre 
ou  par  chiffre;  6)  Combien  de  maisons  sont  terminees  et  occupees;  c)  Indiquer 
dans  quels  endroits  elles  sont  situees;  d]  Combien  sont  actuellement  sous  cons 
truction;  e)  Indiquer  dans  quels  endroits  elles  sont  situees? 

2.  Combien  a-t-on  octroye  de  contrats  a  somme  globale  et  a  prix  stipule, 
dans  la  province  d'Ontario,  a)  Pour  quels  modeles,  6)  A  qui  ont-ils  ete  octroyes, 
c)  Quel  a  ete,  dans  chaque  cas,  le  prix  stipule  de  1'entreprise,  d)  En  vertu  de  ces 
contrats,  alloue-t-on  des  frais  supplementaires  pour  1'utilisation  de  1'outillage  ou 
pour  d'autres   fins,  e)    Dans   1'affirmative,  sur  quelle  base  paie-t-on  ces  frais 
supplementaires  ? 

3.  Combien  a-t-on  octroye  de  contrats  en  regie  interessee,  dans  la  province 
d'Ontario,  pour  la  construction  de  maisons  d'anciens  combattants,  a)  Pour  quels 
modeles,  6)  A  qui  a-t-on  octroye  ces  contrats,  c)  Dans  quels  endroits,  d)  En  vertu 
de    ces    contrats,    alloue-t-on    des    frais    supplementaires    pour   1'utilisation   de 
1'outillage  ou  pour  d'autres  fins,  e)  Dans  1'affirmative,  sur  quelle  base  paie-t-on 
ces  frais  supplementaires,  /)   En  vertu  des  contrats  en  regie  interesse,  1'entre- 
preneur  retire-t-il   des  honoraires   fixes,   g)    Dans   1'affirmative,  quels  sont  les 
honoraires  fixes  alloues  dans  chaque  cas? 

4.  Sous   le  regime  des  contrats   en  regie  interessee,   calcule-t-on   les  frais 
generaux  avant  d'accorder  les  contrats,  a)  Dans  1'affirmative,  a  combien  a-t-on 
evalue,  en  en  donnant  le  detail,  les  frais  generaux  pour  chaque  modele  de  maison 
d'anciens  combattants? 

5.  Les  frais  d'administration  etaient-ils  compris  dans  tous  les  devis  esti- 
matifs,  a)   Les  frais  d'administration  etaient-ils  inclus  dans  les  frais  generaux 
que  1'on  fait  payer  a  1'ancien  combattant,  6)  Quels  etaient  les  frais  estimatifs 
d'administration  par  unite  pour  chaque  modele  approuve? 

6.  Combien  emploie-t-on   d'inspecteurs,   sous   le  regime   de  la  Loi   sur  les 
terres   destinees   aux   anciens   combattants,   par   rapport   au   logement,   dans   la 
province  d'Ontario,  a)   Quels  sont  les  noms  de  ces  inspecteurs  et  dans  quelles 
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regions  sont-ils  employes,  b)  Quel  traitement  paie-t-on,  ou  a-t-on  paye,  dans 
chaque  cas,  c)  Quels  titres  de  competence  a-t-on  etablis  pour  celui  qui  veut 
obtenir  de  1'emploi  comme  inspecteur  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres 
destinees  aux  anciens  combattants? 

7.  Sur  le  conseil  de  qui  ont  ete  choisis  les  emplacements  pour  les  maisons 
d'anciens  combattants? 

8.  Qui  a  recommande  les  emplacements  choisis  a  Niagara-Falls,  a  Welland 
efc  a  St.  Catharines? 

1271.  Etat  montrant:— 

1.  Quelles  conditions  doit  remplir  celui  qui  fait  une  demande  de  terre,  sous 
le  regime  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  dans  le 
district  de  Regina? 

2.  Quels  sont  les  membres  du  conseil  de  revision  etabli  sous  le  regime  de 
la  Loi  sur  1'assistance  a  1'agriculture  des  Prairies? 

3.  Quelle  est  la  competence  de  chaque  membre  a  occuper  cette  position? 

4.  Quelle  est  leur  profession  respective? 

5.  Combien  de  demandes  de  paiement,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  1'assis 
tance  a  1'agriculture  des  Prairies,  dans  le  district  de  Regina,  ont  ete  etudiees 
par  le  comite? 

6.  De  ces  demandes,  combien  ont  ete  approuvees? 

129.  Liste  des  officiers  et  des  membres,  ainsi  que  les  proces-verbaux  de 
la  Societe  Royale  du  Canada,  1945. 

130a.  Etat  montrant: 

1.  Le  poste  de  radiodiffusion  a  ondes  courtes  a  Sackville  est-il  termine? 

2.  Dans  1'affirmative,  quel  en  est  le  cout  total? 

3.  Sinon,  combien  a-t-on  depense  et  quel  sera  le  total  des  engagements 
financiers? 

4.  A  quelles  regions  et  a  quels  principaux  pays  envoie-t-on  des  emissions? 

5.  Quel  est  le  nombre  de  ces  emissions  et  a  quelles  heures  ont-elles  lieu? 

6.  Dans  quelles  langues  se  font  les  emissions? 

7.  Quelle  est  la  nature  de  ces  emissions? 

8.  Quels  ministeres  du  gouvernement  -font  usage  des  facilites  de  ce  poste? 

9.  Quel  en  est,  au  ler  octobre  dernier,  le  cout  d'exploitation? 

10.  Combien  y  a-t-il  d'employes  affectes  a  1'exploitation  de  ce  service? 

11.  Quelle  est  la  nature  de  leurs  fonctions  et  quel  est  le  traitement  ou 
salaire  de  chacun? 

130b.  Etat  montrant: 

1.  A-t-on  precede  a  un  rajustement  ou  a  une  modification  du  nombre  et  de 
la  classification  des  voies  de  telecommunication  assignees  au  Canada,  en  vertu 
des  Accords  de  La  Havane?  Le  cas  echeant,  en  vertu  de  quels  accords,  et  quelles 
voies  sont  actuellement  assignees  au  Canada? 

.  Quelle  est  la  frequence  de  chacune  de  ces  voies? 

:.  Quelle  est  la  puissance  minimum  et  maximum  de  chaque  voie  de  tele 
communication? 

4.  Combien  de  ces  voies  sont  actuellement  occupees? 

5.  Quels  sont  les  postes  qui  les  occupent? 

6.  Quelle  puissance  utilisent  ces  postes? 

7.  Quelles   voies   de  telecommunication   sont   dispensees   de   1'usage   de    la 
puissance  maximum? 

.  Depuis  1939,  quels  postes  ont  demande  une  augmentation  de  puissance- 
quelle  puissance  ont-ils  demandee  et  quelle  augmentation  leur  a-t-on  accordee? ' 

9.  Depuis  1939,  a-t-on  fait  une  demande  d'utilisation.  des  voies  de  telecom 
munication  qui  etaient  inoccupees? 

10.  Le  cas  echeant,  quelle  puissance  avait-on  demandee? 
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11.  Quelle  est  la  puissance  minimum  des  voies  de  telecommunication  inoc- 
cupees? 

12.  Quels  postes  ont  demande  des  licences  pour  faire  des  experiences  sur 
les  modulations  de  frequence,  la  television,  la  radiodiffusion  de  facsimiles,  ou 
pour  d'autres  fins? 

13.  A-t-on  accorde  des  licences? 

130c.  Etat  montrant: 

1.  Quels  ministeres  ou  organismes  du  gouvernernent  federal  off  rent  des  pro 
grammes  sur  le  reseau  de  la  societe  Radio-Canada  ou  sur  tous  autres  postes  radio- 
phoniques  a  travers  le  Canada  ou  les  Etats-Unis? 

2.  Quels  sont  ces  programmes? 

3.  Quel  est,  dans  chaque  cas,  le  but  de  ces  emissions? 

4.  Combien  en  coute-t-il  par  semaine  pour  chacune  de  ces  radiodiffusions? 

130d.  Etat  montrant: — Quels  sont  a)  les  noms,  b)  1'adresse,  c)  le  service 
militaire  de  chacun  des  hommes  qui  vendent  actuellement  des  permis  de  radio  en 
faisant  de  la  sollicitation  a  domicile  dans  la  ville  et  le  district  de  Vancouver- 
Nord? 

131b.  Acte  final  de  la  conference  de  Paris  sur  les  reparations,  (y  compris 
un  pro  jet  d'accord  sur  les  reparations  allemandes,  sur  la  creation  d'une  agence 
interallied  des  reparations,  et  sur  la  restitution  de  1'or  monetaire),  signe  le  21 
decembre  1945.  (Recueil  des  traites  1945,  No  23.) 

131c.  Acte  final  de  la  conference  des  Nations  Unies  visant  la  creation 
d'un  organisme  d'education,  de  science  et  de  culture,  tenue  a  Londres  du  ler  au 
16  novembre  1945.  (Recueil  des  traites  1945,  No  18). 

13  Id.  Accord  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  visant  les  services 
aeriens,  signe  aux  Bermudes,  le  21  decembre  1945.  (Recueil  des  traites  1945, 
No  17). 

131e.  Accord  interimaire  entre  le  Canada  et  d'autres  gouvernements  pour 
reglementer  1'usage  de  bandes  d'ondes  de  radiodiffusion  dans  la  zone  nord- 
americaine,  signe  a  Washington,  le  25  fevrier  1946.  (Recueil  des  traites  1946, 
No  8). 

131f.  Decisions  de  la  Conference  Internationale  de  la  peche  a  La  baleine, 
tenue  a  Londres,  du  20  novembre  au  26  novembre  1945.  (Recueil  des  traites 
1945,  No  21). 

13 Ig.  Accord  visant  les  questions  de  telecommunications  entre  le  Canada, 
le  Royaume-Uni,  1'Australie,  la  Nouvelle-Zelande,  1'Union  sud-africaine,  1'Inde, 
la  Rhodesie  du  sucl  et  les  Etats-Unis  d'Amerique,  signe  aux  Bermudes  le  4 
decembre  1945.  (Recueil  des  traites  1945,  No  14). 

131h.  Conditions  d'un  accord  d'armistice  avec  la  Roumanie,  signe  a  Mos- 
cou,  le  12  septembre  1944,  avec  annexe  et  protoco'le.  (Recueil  des  traites  1944, 
No  40). 

131i.  Conditions  d'un  accord  d'armistice  avec  la  Bulgarie,  signe  a  Moscou, 
le  28  octobre  1944,  avec  le  protocole  de  1'armistice.  (Recueil  des  traites  1944, 
No  39). 

131j.  Conditions  d'un  accord  d'armistice  avec  la  Finlande,  signe  a  Mos 
cou,  le  19  septembre  1944,  avec  les  documents  et  les  protocoles  connexes  (Re 
cueil  des  traites  1944,  No  38) . 


A.D.  1946  JEUDI  8  AOUT  637 

131k.  Conditions  d'un  -accord  d'armistice  avec  1'Italie,  signe  le  3  et  29 
septembre,  et  le  9  novembre  1943,  avec  les  documents  connexes.  (Recueil  des 
traites  1943,  No  21). 

1311.  Actes  de  la  reddition  militaire  de  1'Allemagne,  signe  le  .29  avril, 
ainsi  que  les  4,  7  et  8  mai  1945.  (Recueil  des  traites  1945,  No  15). 

131m.  Declaration  et  autres  documents  relatifs  a  la  defaite  de  1'Allemagne 
et  la  prise  de  1'autorite  supreme  au  sujet  de  1'Allemagne  par  les  gouvernements 
du  Royaume-Uni,  des  Etats-Unis  d'Amerique  et  de  1'Union  des  republiques 
sovietiques  socialistes,  et  par  le  gouvernement  provisoire  de  la  republique  fran- 
Saise,  signe  a  Berlin  le  5  juin  .1945.  (Recueil  des  traites  1945,  No  16). 

13 In.  Conditions  d'un  accord  d'armistice  avec  la  Hongrie,  sdgne  a  Mos- 
cou,  le  20  Janvier  1945,  avec  annexe  et  protocole.  (Recueil  des  traites  1945, 
No  20). 

131o.  Instrument  de  reddition  du  Japon,  signe  dans  la  baie  de  Tokyo, 
Japon,  le  2  septembre  1945.  (Recueil  des  traites  1945,  No  19). 

131p.  Echange  de  notes  entre  le  Canada  et  les  Pays-Bas  constituant  un 
accord  concernant  la  reprise  des  relations  commerciales,  Ottawa,  fcvrier  du  ler 
au  5,  1946.  (Recueil  des  traites,  1946,  No  6) . 

131q.  Echange  de  notes  entre  le  Canada  et  la  Nouvelle-Zelande  consti 
tuant  un  accord  sur  1'exemption  reciproque  de  1'impot  sur  le  revenu  dans  le  cas 
des  profits  d'agents,  du  3  novembre  1945  au  30  Janvier  1946.  (Recueil  des 
traites  1946,  No  5). 

131r.  Echange  de  notes  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique 
concernant  la  disposition  des  accommodations  d'entreposage  et  de  chargement 
a  Prince-Rupert,  du  21  decembre  1945,  au  3  Janvier  1946.  (Recueil  des  traites 
1946,  No  1). 

131s.  Echange  de  notes  (30  mars  1946)  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis 
d'Amerique  constituant  un  Accord  au  sujet  des  surplus  de  guerre  et  autres  ques 
tions  connexes,  pour  prendre  effet  le  31  mars  1946.  (Recueil  des  traites,  1946, 
No  12).  Chemin  de  1 'Alaska,  route  carossable  du  Nord-Ouest,  etc. 

131t.  Copie  de  1'Accord  financier  conclu  entre  le  Canada  et  la  France,  signe 
a  Ottawa,  le  9  avril  1946,  avec  une  copie  des  notes  echangees.  (Recueil  des 
traites,  1946-14) .  (Versions  anglaise  et  francaise) . 

131u.  Copie  de  la  Convention  signee  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis 
d'Amerique  sur  les  pecheries  dans  les  Grands  Lacs,  a  Washington,  le  2  avril  1946. 
(Recueil  des  traites  1946-13) . 

131v.  Copie  de  1'Accord  conclu  entre  le  Canada,  Terre-Neuve  et  le 
Royaume-Uni,  au  sujet  des  mesures  de  defense  prises  a  Terre-Neuve,  et  signe  a 
St-Jean  et  a  Londres,  les  8  avril  et  3  mai  1946.  Versions  anglaise  et  francaise. 
(Recueil  des  traites,  1946-15). 

131w.  Etat  montrant: — 1.  Quels  bureaux  du  gouvernement  canadien  ou 
quels  autres  bureaux  canadiens  de  1'immigration  fonctionnaient  en  Europe 
avant  la  guerre? 

2.  Quel  etait  le  cout  d'administration  de  chacun  de  ces  bureaux  pour  la 
derniere  annee  de  leur  fonctionnement? 

3.  Quels  bureaux  en  Europe  fonctionnent  encore?  Quels  bureaux  ont  ete 
fermes? 

4.  Quelles  mesures  est-on  a  prendre  pour  rouvrir  ces  bureaux? 
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131x.  Copie  cle  1'accord  conclu  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  afin 
d'eviter  le  double  impot  et  prevenir  1'evasion  du  fisc  en  tant  qu'il  s'agit  de 
1  impot  sur  le  revenu,  signe  a  Londres,  Angleterre,  5  iuin  1946.  (Recueil  des 
traites,  1946-17). 

131y.  Copie  de  1'accord  conclu  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  pour 
eviter  la  double  taxe  et  prevenir  1'evasion  du  fisc  en  tant  qu'il  s'agit  des  droits 
successoraux  des  personnes  defuntes,  signe  a  Londres,  Angleterre,  le  5  juin  1946. 
(Recueil  des  traites,  1946 — 18). 

132b.  Copie  d'une  lettre  de  MM.  E.  K.  Williams,  Gerald  Fauteux,  D.  W. 
Mundell,  aviseurs  legaux  de  la  Commission  royale.  renfermant  une  copie  de 
1'opinion  legale  donnee  par  F.  P.  Brais,  c.r..  de  Montreal,  concernant  la  question 
de  sayoir  si  Ton  peut  arreter  un  membre  du  parlement  federal,  qui  aurait  commis 
un  crime  sous  Pempire  de  la  loi  des  secrets  officiels,  soit  pendant  la  prochaine 
session  du  parlement  ou  soit  durant  les  quelques  iours  qui  precedaient  imme- 
diatement  la  reunion  des  Chambres  le  14  courant,  etc. 

132c.  M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  roi,  depose  sur  la 
Table, — Rapport  de  S.  T.  Wood,  commissaire  de  la  Gendarmerie  royale  a  cheval 
du  Canada,  au  sujet  de  la  facon  dont  on  a  traite  aux  casernes  de'Rockliffe  le? 
personnes  detenues,  en  rapport  avec  1'enquete  present e  sur  1'espionnage. 

132d.  Copie  du  troisieme  rapport  interimaire  de  la  Commission  royale 
nominee  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  411,  approuve  le  5  fevrier  1946:  pour  faire 
enquete  sur  la  divulgation  de  renseignements  secrets  et  conndentiefe  a  des  person 
nes  non  autorisees.  (Version  anglaise) . 

132e.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  1262,  approuve  le  ler  avril  1946: 
revoquant  1'arrete  en  conseil  C.P.  6444,  approuve  le  6  octobre  1945,  pourvoyant 
a  1'interrogatoire,  et  partant  a  la  detention,  de  certaines  personnes;  accompagne 
d'une  copie  de  lettre  adressee  au  ministre  de  la  Justice  par  les  procureurs  nom- 
mes  afin  d'aider  les  Commiss^aires,  en  vertu  de  '1'arrete  en  conseil  C.P.  411, 
approuve  le  5  fevrier  1946,  relativement  a  la  divulgation  de  renseignements 
secrets  et  confidentiels  a  des  personnes  non  autorisees,  et  avertissant  le  ministre 
de  la  Justice  qu'il  ne  sera  plus  necessaire  d'avoir  recours  a  d'autres  ordres  sous 
le  regime  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  6444. 

133a.   Etat  montrant:— 

1.  Combien  de  fermes  japonaises,  dans  la  vallee  de  la  Fraser,  ont  ete  vendues 
a)  a  des  anciens  combattants,  b]  a  des  civils,  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les 
terres  destinees  aux  anciens  combattants? 

2.  Quelle  est  la  description  legale  de  chaque  propriete,  son  prix  d'achat  par 
les  Japonais  et  son  prix  de  vente  soit  a  un  ancien  combattant,  soit  a  un  civil, 
sous  1'empire  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants  ou  sous 
quelque  autre  regime? 

133b.  Etat  montrant:— 

1;  Quel  est  le  nombre  des  ressortissants  Japonais  pour  qui  on  a  fait  des 
arrangements  en  vue  de  leur  rapatriement  au  Japon? 

2.  De  ceux-ci,  combien  etaient  nes  au  Canada  et  combien  etaient  nes  au 
Japon? 

3.  A-t-on  pris  des  arrangements  en  vue  de  transferer  a  leur   compte,  au 
Japon,  1'argent  ou  les  autres  biens  de  ces  ressortissants? 

4.  Dans  l'a.ffirmative,  quel  est  le  montant  total  des  valeurs  au  comptant  qui 
seront  a  leur  disposition  lors  de  leur  arrivee  au  Japon? 

5.  Le  gouvernement  canadien  offre-t-il  quelques  dons  ou  sommes  d'aro-cnt 
an  Japonais  qui  sont  rapatries? 
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6.  Dans   1'affirmative,   ces   sommes   d'argent   sont-elles    additionnelles    aux 
valeurs  au  comptant  appartenant  a  ceux  qui  sont  rapatries? 

7.  Quel  sera  le  cout  ou  quels  seront  les   frais  pour  chaque  ressortissant 
japonais  rapatrie,  en  donnant  le  cout  a)  du  transport  et  par  chemins  de  fer  et 
par  bateau,  b)  de  tout  don  ou  de  toute  somme  d'argent? 

8.  Quel  sera  le  cout  total  pour  ceux  pour  qui  on  a  fait  des  arrangements 
en  vue  de  leur  rapatriement? 

9.  Le  general  MacArthur  a-t-il  la  direction  des  affaires  au  Japon?    Le  cas 
echeant,  l'a-t-on  consulte  a  ce  sujet? 

10.  A-t-il  approuve  1 'entree  et  1'etablissement  au  Japon  des  ressortissants 
japonais  au  Canada  qui  ont  demande  leur  rapatriement? 

133«.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  y  a-t-il  de  personnes,  d'origine  japonaise  actuellement  internees 
au  Canada? 

2.  Combien,  parmi  ces  personnes,  sont:  a)   des  ressortissants  japonais;  b) 
des  citoyens  canadiens  par  naturalisation;  c)  des  'citoyens  canadiens  de  naissance? 

3.  Combien  ont  ete  liberees  de  1'internement  depuis  le  jour  V-J? 

4.  Est-ce  que  les  conseils  de  revision,  nommes  aux  termes  des  Reglements 
concernant  la  Defense  du  Canada,  font  enquete  sur  les  internes  canadiens  d'ori 
gine  japonaise  dans  le  but  de  soumettre  des  recommandations  au  ministre  de  la 
Justice? 

133d.  Etat  montrant: — 1.  Quand  le  reste  des  fermes  japonaises  sera-t-il 
offert  aux  acheteurs  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  les  terre-s  destinees  aux  anciens 
combattants? 

2.  Quelles  mesures  prend-on  pour  les  garder  en  etat  de  production  d'ici 
leur  vente? 

134.  Copie  de  toutes  petitions  presentees  par  toutes  corporations,  personne 
ou  personnes,  relatives  a  la  demande  de  desaveu  de  certaines  mesures  legislatives 
adoptees  par  1'Assemblee  legislative  de  la  Saskatchewan,  a  savoir:  Loi  concer 
nant  la  securite  des  fermes,  Loi  sur  la  Commission  de  1 'administration  locale 
(pouvoirs  speciaux) ,  et  Loi  sur  1'imposition  des  mineraux,  ainsi  que  copie  de 
toute  correspondance  relative  a  ce  sujet  et  echangee  entre  le  ministere  de  la 
Justice,  les  petitionnaires  et  le  gouvernement  de  la  province  de  la  Saskatchewan. 

134a.  Copie  des  demandes  d'annulation,  par  annee  et  par  province,  de 
mesures  legislatives  federales-provinciales  presentees  et  refusees  depuis  1920. 

135.  Copie  de  tous  rapports  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  faits  au 
gouvernement  federal  au  oours  de  la  recente  guerre,  sur  les  conditions  atmosphe- 
riques  dans  les  eaux  et  le  territoire  aerien  avoisinant  ce  qu'on  appelle  commu- 
nement  la  route  de  la  Bale  d'Hudson. 

135a.  Etat  montrant: — Quelles  mesures  ont  ete  adoptees  par  le  gouverne 
ment  pour  utiliser  la  route  de  Fort  Churchill  et  de  la  Baie  d'Hudson  au  cours 
de  la  saison  de  navigation  de  1946? 

135b.  Etat  montrant: — 1.  Expediera-t-on  du  ble  canadien  ou  d'autres 
denrees  par  le  chemin  de  fer  et  la  route  maritime  de  la  Baie  d'Hudson  cette 
annee? 

2.  Dans  1'affirmative,  quelle  quantite? 

3.  Sinon,  pourquoi? 
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4.  Quelques  commissaires  du  commerce  du  Canada  en  Europe  ont-ils  etc 
invites  a  obtenir  1'envoi  de  cargos  par  la  route  de  la  Baie  d'Hudson? 

5.  Le  gouvernement  a-t-il  etudie  la-propos  d'obtenir  temporairement  1'im- 
portation  de  charbon  anglais  par  les  cargos  faisant  usage  de  la  route  de  la  Baie 
d'Hudson? 

136.  Etat  donnant: — a)  les  noms  de  toutes  les  compagnics  de  la  Couronne 
constituees  legalement  depuis  le  ler  septembre   1939;   6)    la  fin  pour  laquelle 
chacune  de  ces  compagnies  a  ete  constitute;  c)  1'activite  et  les  operations  actuelles 
de  chacune  de  ces  compagnies;  d)  les  noms,  adresses,  professions  habituelles  et 
traitements  des  administrateurs  et  des  fonctionnaires  principaux  de  chacune  de 
ces  compagnies. 

137.  Etat  montrant: — 1.  a)   Combien  d'argent,  par  annee,  a-t-il  ete  depense 
par  la  Commission  de  1'information  en  temps  de  guerre,  ou  par  son  entremise, 
au  <cours  de  son  existence?    d)     De  ce  montant,  combien  a-t-on  paye  a  des 
persoruies  a  I'exterieur  du  Canada,  et  pourquoi,  et  quelles  etaient  ces  personnes? 

2.  a)   Quel  a  ete  le  nombre  le  plus  eleve  de  personnes  a  1'emploi  de  la 
commission,  et  quand  a-t-on  atteint  ce  chiffre?     b)    Quel  etait  le  nombre  de 
personnes  a  1'emploi  de  la  commission  d'information  en  temps  de  guerre  le  28 
septembre  1945?     c]    Combien  d'entre  elles  out  ete  transferees  a  1'emploi  du 
service  canadien  de  1'information? 

3.  Quel  est  le  traitement  du  directeur  du  service  canadien  de  I'information? 

4.  Quelles   sont   les   depenses  mensuelles   estimatives   du   service   canadien 
de  Tinformation  et  quels  sont  les  postes  de  ces  depenses? 

138.  Etat  montrant: — 

1.  Depuis  le  premier  septembre  1939,  quel  est  le  nombre  de  personnes,  dans 
chacune  des  provinces,  qui  ont  demande  1'exemption  du  service  militaire,  comme 
objecteurs  de  conscience? 

2.  Combien  de  ces  demandes.  dans  chacune  des  provinces,  o)  ont  ete  accep- 
tees;  6)  ont  ete  refusees? 

3.  Quel  est  le  nombre  de  ces  demandes,  dans  chacune  des  provinces,  qui 
ont  ete  faites,  a)  avant  que  1'appliquant  ait  subi  son  examen  medical;  b)  apres 
que  1'applicant  ait  subi  son  examen  medical? 

4.  Quel  est,  par  groupe,  1'origine  raciale  de  ceux  qui  ont  ainsi  demande 
rexemption  du  service  militaire  comme  objecteurs  de  conscience? 

139.  Etat  montrant: — 

1.  Quel  est  le  montant  que  le  gouvernement  a  paye  en  subventions  du  ler 
septembre  1939  au  15  septembre  1945? 

2.  Pour  quels  produits  a-t-on  verse  des  subventions  au  cours  de  cette  periode 
et  quel  montant  a-t-on  paye  pour  chaque  produit? 

139a.  Etat  montrant:— 

1.  Quelles  subventions  le  gouvernement  a-t-il  payees  au  cours  de  1'annee 
1945? 

2.  Quelles  subventions  a-t-on  payees  depuis  le  ler  Janvier  1946? 

139b.   Etat  montrant:— 

1.  Combien  a-t-on  accorde  de  subventions  sous  le  regime  de  la  Loi  de  1907 
sur  les  installations  frigorifiques? 

2.  A  qui  a-t-on  accorde  ces  subventions? 

3.  A  quelles  fins,  dans  chaque  cas,  a-t-on  accorde  ces  subventions? 

4.  Quel  a  ete  le  montant  de  la  subvention  dans  chaque  cas? 
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139c.   Etat  montrant:—  Quelles  subventions  le  gouvernement  a-t-il  payees 
au  cours  des  annees  1939  a  1944  inclusiveraent? 

140.  Etat  montrant:—  . 
1    Quel  a  ete  le  resultat  des  denonciations  de  certains  particuhers  tait 

la  Royale  Gendarmerie  a  cheval  du  Canada,  et  dont  le  ministre  des  Finance: 
fait  mention  a  la  page  5840  des  Debats  du  31  juillet  1944? 

2.  Outre  ceux  dont  il  a  ete  mention  ci-dessus,  y  a-t-il  eu  quelques 
personnes   ou   maisons   de   commerce   que   quelque   mimstere,   departement   • 
commission  du  gouvernement  ont  accuses  cle  complot  de  fraude^a  legard  clu 
gouvernement  ou  d'autre  malversation,  relativement  a  la  fabrication  de  litene, 
depuis  le  ler  septembre  1939? 

3.  Dans   1'affirmative,   1'une   ou   1'autre   de   ces  ^personnes   ou   maisons 
commerce  ont-elles  ete  condamnees  a  subir  leur  proces? 

4.  Ces  proces  ont-ils  eu  lieu?    Dans  1'affirmative..  quel  en  a  ete  le  resultat! 
Sinon,  pourquoi? 

141.  Etat  montrant:— 

1.  Du  ler  avril  au  ler  novembre  1945,  quelles  depenses  a  1'egard  de  relations 
publiques,  de  publicite  et  d'information  ont  ete  faites  par  les  divers  ministeres 
du  gouvernement  et  les  commissions  et  corporations  adjointes? 

2.  a)  A  quelles  personnes  n'appartenant  pas  au  service  de  1'Etat  a-t-on 
verse  ces  paiements?  b)  Combien,  et  pour  quels  services,  chaque  personne  a-t-elle 
recu? 

3.  Combien   de   personnes    les   divers   ministeres    du    gouvernement   et   les 
commissions  et  corporations  adjointes  emploient-ils  dans  les  relations  publiques, 
la  publicite  et  1'information? 

142.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  d'instruments  de  musique  ont  ete  achetes  par  le  gouvernemeni 
de  1939  a  1945? 

2.  Quel  a  ete  le  montant  global  affecte  a  cette  fin? 

3.  Un  certain  nombre  de  ces  instruments  ont-ils  ete  declares  en  surplus? 

4.  Dans  1'affirmative,  quel  nombre  et  a  quelle   date,   et   combien   ont   ete 
vendus  a  date? 

5.  Dans  la  negative,  quand  ces  instruments  seront-ils  declares  en  surplus? 

6.  Le  gouvernement  a-t-il  contracte  envers  les  vendeurs  d'instruments  de 
musique,  ou  qui  que  ce  soit,  des  obligations  limitant  ses  droits  de  revendre  ces 
instruments? 

143.  Etat  montrant:— 

l.^Est-ce  que  Eugene  Parker,  C.R.,  de  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  avait  ete 
nomme  avocat  de  la  commission  royale  d'enquete  sur  les  cooperatives? 

2.  Dans  1'affirmative,  quand  a-t-il  ete  nomme  et  quand  cette  nomination 
a-t-elle  pris  fin? 

3.  Combien,  en  donnant  le  montant  total,  lui  paie-t-on  par  jour  en  allo 
cations  pour  ses  services  et  ses  autres  frais? 

4.  Quel  est  le  nom  de  la  societe  legale  a  laquelle  M.  Parker  est  associe  a 
Halifax  ? 

5.  Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  quel  est  le  montant  total  qui  a 
ete  pave  a  cette  societe  legale,  et/ou  a  tons  ses  membres,  par  tons  les  depar- 
ments  du  gouvernement,  y  compris  les  compagnies  de  la  Couronne? 

144.  Etat  montrant: — 

1.  Quel  a  ete  le  cout  total  de  1'achat  et  de  la  construction  du  terrain  d'atter 
rissage  des  camps  et  des  amenagements  de  toutes  sortes  construits  a  St-Honore 
comte  de  Chicoutimi,  Quebec? 
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2.  Combien  de  temps  ces  camps  et  ce  terrain  d'atterrissage  ont-ils  ete  uti 
lises  pour  fin  d'entrainement  militaire? 

3.  Quel  a  ete  le  nombre  de  militaires  casernes  a  ce  endroit  en  1940    1941 
1942,  1943.  1944,  1945? 

145.  Copie  de  tous  contrats,  baux  et  accords  conclus  par  le  gouvernement 
pour   la  construction   et  1'entretien   de   1'ecole   d'entrainement   aerien  a   Swift- 
Current,  Saskatchewan. 

146.  Etat  montrant: — 

1.  Le  gouvernement  a-t-il  contribue  aux  frais  de  construction  des- routes 
forestieres  entreprises  par  les  provinces,  pour  quelqu'une  des  annees  de  1930  a 
1940  inclusivement? 

2.  S'll  en  a  ete  ainsi,  quel  a  ete  le  total  des  contributions  pour  chaque  annee 
dans  chaque  province? 

147.  Etat  montrant: — 

_  1.  Les  camps  militaires  situes  a  St-Honore,  Bagotville,  Arvida  et  Chiccm- 
timi,  province  de  Quebec,  ont-ils  ete  vendus  depuis  leur  desaffectation? 
'2.  Si  oui,  a  qui  et  a  quelles  conditions? 

3.  Y  a-t-il  eu  des  soumissions  demandees?    Le  cas  echeant,  a  qui? 

4.  Quels  ont  ete  les  soumissionnaires? 

147a.  Etat  montrant: — 

1.  Quel  a  ete  le  cout  total  de  construction  du  camp  militaire  a  Maple  Creek, 
Saskatchewan? 

2.  Combien  d 'homines  ont  ete  postes  a  ce  camp  au  cours  de  chaque  annee 
de  1941  a  1945? 

3.  Quel  etait,  pour  chacune  de  ces  annees,  le  cout  total  d'entretien  et  d'ad- 
ministration? 

147b.  Etat  montrant: — 1.  Quels  etaient  les  camps  a)  de  1'armee,  b)  de 
1'aviation,  pouvant  accommoder  800  homines  ou  plus,  en  service  le  jour  de  la 
Victoire  en  Europe? 

2.  De  ces  camps,  combien  a)   ont  ete  abandonnes  comme  etablissements 
militaires,  b)  ont  ete  declares  de  surplus? 

3.  Quels  sont  les  effectifs  militaires  dans  ces  camps  abandonnes  comme 
centres  d'instruction  et  que  maintiennent  a)  1'armee,  6)  1'aviation? 

148.  Etat  montrant: — 1.  Combien  d'homme,  qui  ne  s'etaient  pas  enroles 
dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  ont  ete  demobilises  a  Vancouver 
et  a  Victoria? 

2.  Le  ministre  de  la  Defense  nationale  s'abstiendra-t-il  de  demobiliser 
encore  des  homines,  en  Colombie-Britannique,  qui  ne  se  sont  pas  enroles  dans 
cette  province,  ou  dont  les  dependants  n'y  demeurent  pas  actullement,  jusqu'a 
ce  que  la  situation  de  1'embauchage  en  Colombie-Britannique  se  soit  amelioree? 

149.  Etat  montrant: — 1.  Combien  de  soldats   des   forces  armees  d'outre- 
mer  ont  ete  condamnes  a  des  termes  de  detention  dans  les  casernes  de  detention 
de  Headley,  Hampshire,  Angleterre? 

2.  Pour  quelles  infractions;  ou  ces  soldats  sont-ils  actuellement  emprison- 
nes,  et  pour  quelle  duree? 

3.  Quels   ont   ete  les   deductions  totales   de  solde.   gratification   et   autres 
credits  qui  leur  ont  ete  imposees  a  la  suite  d'ordonnances  de  tribunaux  d'enquete? 

4.  A-t-on  regu  des  plaintes  au  sujet  des  lourdes  sanctions  imposees  et  de 
la  perte  de  solde  qui  en  resulte  pour  les  families  de  soldats  a  cause  du  systeme 
d'amendes  base  sxir  les  deductions  de  solde? 
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5.  Combien   a-t-on   tcnu   de    cours   martiales   outre-mer    et   quels   services 
en  premiere  ligne  les  membres  de  ces  cours  possedaient-ils? 

6.  Le  nouveau  conseil  de  revision  fera-t-il  1'examen  de  ces  sentences  impo- 
sees  pour  desertion  et  autres  causes? 

7.  Qui   sont   les   directeurs   de   ces   casernes   et  quels   en   sont   les   officiers 
principaux? 

8.  A-t-on  ramene  au  Canada  1'un  ou  1'autre  de  ces  prisonniers  pour  qu'ils 
terminent  leurs  sentences?  S'il  en  est  ainsi,  quel  en  est  le  nombre  et  ou  sont- 
ils  emprisonnes? 

9.  A-t-on   apporte  des   reformes   a   1'administration   dc   cette   unite   outre- 
raer  et  quelle  visite  fait-on  de  cet  endroit? 

10.  Y  a-t-il   eu   quelques   emeutes   dans   les   casernes   susmentionnees?   Le 
cas  echeant,  par  qui;  quelle  en  etait  la  cause  et  quels  dommages  a-t-on  causes? 

11.  A-t-on  tenu  des  cours  martiales  publiques;  le  nouveau  conseil  de  revi 
sion  fera-t-il  enquete  sur  ces  cas  et  sur  les  autres  survenus  a  Aldershot,   et 
soumettra-t-il  un  rapport? 

150.  Copie  de  tous  les  documents,  transferts,  demandes  de  transferts,  etc., 
contenus  dans  le  dossier  du  soldat  Marcel  Poirier,  D-497231,  actuellement  can- 
tonne  au  Depot  No  8,  RCASC.  Sardis,  C.-B. 

151.  Etat  montrant: — Quel  a  ete  le  cout  du  Service  des  Relations  exterieures 
(Armee)   dans  chaque  district  militaire,  chaque  annee,  depuis  le  debut  de  la 
guerre? 

151a.   Etat  montrant: 

1.  Quel  est  le  cout  total  du  personnel  de  la  publicite  au  ministere  de  la 
Defense  nationale,  a)  a  1'Armee,  b)  au  Service  naval,  c)  a  1'Aviation? 

2.  Qui  y  est  employe? 

3.  Quels  traitements  y  paie-t-on? 

4.  Le  ministere  publie-t-il  un  journal?     Dans  1'affirmative,  quel  en  est  le 
cout  de  publication,  a)  pour  1'armee,  b)  pour  le  Service  naval,  c)  pour  1'Aviation? 

152.  Etat  montrant: 

1.  Combien  d'argent  le  fonds  de  stabilisation  du  sucre  a-t-il  regu  d'autres 
sources  que  de  Fachat  d'importations  de  sucre  de  canne  brut  et  de  la  vente  de  ce 
merae  produit  aux  raffineries  de  sucre? 

2.  De  quelles  autres  sources  a-t-on  obtenu  ces  somraes,  et  quel  a  ete  le 
montant  provenant  de  chaque  source  au  cours  de  chacune  des  annee?  1940,  1941, 
1942,  1943,  1944,  et  en  1945  jusqu'au  15  septembre? 

152a.  Etat  montrant: 

1.  Y  a-t-il  quelque  difference  entre  le  plafond  du  prix  (de  gros)  du  sucre  de 
canne  et  celui  du  sucre  de  betterave  qu'alloue  1'administration  du  sucre  au 
Canada? 

.  Le  gouvernement  a-t-il  en  quelque  occasion  restraint  par  reglement  ou 
limite  autrement  la  production  du  sucre  de  betterave  au  Canada? 

Quel  est  le  montant  total  que  1'industrie  du  sucre  de  betterave  a  pave 
au  fonds  dc  stabilisation  des  prix  etabli  par  1'administrateur  du  sucre  en  iuin 
1940? 

4.  Ce  versement  au  fonds  a-t-il  hausse  le  cout  du  sucre  dc  betterave  pour 
le  consommateur?  Dans  I'affirmative,  de  combien? 

152b.   Etat  montrant: 

1.  Sur  le  sucre  brut  de  canne  qu'elle  a  importe  au  cours  des  annees  1940 
1941,  1942,  1943,  1944  et  jusqu'au  12  septembre   1945,  1'administration  cana-' 
dienne  du  sucre  a-t-elle  realise  un  benefice  ou  enregi-tre  quelque  perte,  pour 
chacune  des  annees  enumerees? 
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2.  Quel  a  ete  le  montant  de  benefice  ou  de  perte  pour  chacune  des  annees 
indiquees? 

3.  Quelle  a  ete  la  moyenne  du  benefice  ou  de  la  perte  par  cent  livres,  pour 
chacune  des  annees  ci-dessus  mentionnees? 

4.  A  la  suite  de  ces  achats  et  ventes  de  sucre  brut  de  canne  par  1'adminis- 
tration  du  sucre  du  Canada,  quelle  somme  d'argent  a-t-on  accumulee  dans  le 
fonds  de  stabilisation  du  sucre  a  la  suite  des  operations  de  toute  la  periode 
mentionnee? 

152c.  Etat  montrant: 

1.  Au  cours  de  chacune  des  annees  1940,  1941,  1942,  1943,  1944  et  jusqu'au 
12  septembre  en  1945:  a)  Combien  de  livres  de  sucre  brut  de  canne  1'aclminis- 
tration  du  sucre  a-t-elle  importees  au  Canada?     b)   Quel  a  ete  le  prix  total 
d'achat,  en  argent  canadien,  que  I'administration  du  sucre  a  paye  pour  le  sucre 
brut  de  canne  importe,  franco-bord  sur  le  littoral?    c)  Quel  prix  moyen  a-t-on 
ainsi  paye  par  quintal? 

2.  Au  cours  de  chacune  des  annees  1940,  1941,  1942,  1943,  1944  et  1945, 
jusqu'au  12  septembre:  a)   Combien  de  livres  de  sucre  brut  de  canne  I'adminis 
tration  du  sucre  a-t-elle  vendues  aux  raffineries  canadiennes  de  sucre  de  canne? 
t>)  Quel  a  ete  le  prix  total  en  argent  canadien,  franco-bord  sur  le  littoral,  que 
les  raffineries  canadiennes  ont  paye  a  I'administration  du  sucre  pour  ce  sucre? 
c)  Quel  prix  moyen,  par  quintal,  a-t-on  ainsi  paye? 

152d.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  de  tonnes   de  sucre  le  Canada  a-t-il  importees  au  cours  de 
chacune  des  annees  1943,  1944  et  1945? 

2.  De  quel  pays  a-t-on  importe  ce  sucre? 

3.  Le  Canada  a-t-il  consent!  a  n'importer  du  sucre  que  des  pays  qui  appar- 
tiennent  au  syndicat  international  des  producteurs  de  sucre? 

4.  Q.ue'lqu'im  des  pays  producteurs  de  sucre  n'appartenant  pas  a  ce  syndicat 
a-t-il  tcnte  la  vente  du  sucre  au  Canada? 

5.  Le  cas  echeant,  quelle?  mesures  est  a  prcndre  le  gouvernement  en  vue  de 
permettre  1'achat  de  sucre  dans  les  pays  producteurs  qui  n'appartiennent  pas 
au  syndicat? 

152e.  Etat  montrant:  — 

1.  Du  ler  fevrier  1942  jusqu'a  date,  combien  de  consommateurs  de  sucre  a 
titre  industriel  ont  ete  condamnes  pour  infraction  aux  reglements  sur  le  ration- 
nement  du  sucre  dans  chaque  province? 

2.  Quels  etaient  leurs  nom  et  adresses? 

3.  Quelle  a  ete  la  sentence  imposee  par  le  tribunal  dans  chaque  cas? 

4.  Quelles  amendes  ont  ete  imposees? 

5.  A-t-on  suspendu  cles  operations  commerciales  de  ces  contrevants? 

6.  Dans  I'affirmatiA'e,  pour  combien  de  jours  dans  chaque  cas? 

152f.  Etat  montrant:— 

1.  Le  gouvernement  a-t-il  demande  aux  producteurs  de  la  betterave  a  sucre 
du  sud-ouest  de  1 'Ontario  d'ensemencer  35,000  acres  de  betteraves  a  sucre  en 
1946? 

2.  Dans  I'affirmative,  quelle  disposition  a  ete  prise  en  vue  de  fournir  des 
prisonniers   de  guerre  provenant   des   camps   de  travail  pour  la   culture  de  la 
betterave  a  sucre  dans  cette  region? 

3.  Le  nombre  des  prisonniers  de  guerre  employes  cette  annee  a  la  culture 
de  la  betterave  a  sucre  et  provenant  des  camps  est-il  beaucoup  moindre  que  1'an 
dernier?   Dans  1'affirmative,  jiourquoi? 
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4.  Combien  de  prisonniers  de  guerre  ont  ete  employes  a  la  culture  de  la 
betterave  a  sucre  dans  les  camps  du  Manitoba  et  de  1'Alberta  cette  annee,  et 
que  represente  ce  chiffre  comparativement  a  1'an  dernier? 

152g.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  de  sucre  par  essaim  d'abeilles  accorde-t-on,  ce  printemps,  aux 
apiculteurs  pour  les  fins  de  nourriture? 

2.  Quelle  est  la  comparaison  avec  la  quantite  accordee  en  1945? 

3.  Y  a-t-il  une  diminution  dans  le  nombre  des  essaims  d'abeilles  expedies 
au  Canada  en  provenance  dc  la  Californie  et  d'autres  endroits,  comparativement 
a  1945?   Dans  I'affirmative,  dans  quelle  mesure? 

153a.  Etat  montrant:— 

Au  sujet:  a)  du  personnel  militaire  attache,  le  ler  decembre  1945,  au  quar- 
tier  general  militaire  canadien  outre-mer,  au  quartier  general  de  la  Defense  na- 
tionale  et  aux  quartiers  generaux  de  chaque  district  militaire  canadien;  b)  du 
personnel  naval  attache,  le  ler  decembre  1945,  au  quartier  general  naval  cana 
dien  outre-mer,  au  quartier  general  de  la  Defense  nationa'le  et  aux  quartiers 
generaux  de  chaque  division  navale  au  Canada;  c)  du  personnel  de  1'aviation 
attache,  le  ler  decembre  1945,  au  quartier  general  de  1'aviation  canadienne 
outre-mer,  au  quartier  general  de  la  Defense  nationale  et  aux  quartiers  generaux 
de  chaque  region  aerienne  au  Canada: 

1.  Quel  etait  le  nombre  total  des  effectifs  pour  chaque  grade  des  services? 

2.  Quel  etait  le  nombre  des  officiers  des  services  armes,  detenant  le  grade 
d'officier  superieur   ou   un   grade   equivalent,    compris  dans  la   question    No    1 
susmentionnee,  en  provenance  de  chacun  des  districts  militaires,  regions  aeriennes 
et  divisions  navales  du  Canada? 

153b.  Etat  montrant:— 

1.  Au  cours  des  annees  1939,  1940,  1941,  1942,  1943,  1944  et  1945,  combien 
de  personnes  se  sont  vues  refuser  1 'entree  dans  les  forces  armees  a  cause   de 
defauts  nerveux  de  parole,  comme  le  bredouillement,  le  begaiement,  etc? 

2.  Le  ministere  de  la  Defense  nationale   a-t-il  pourvu   a   des  centres   de 
traitement  ou  les  personnes  souffrant  de  defauts  nerveux  de  parole  pouvaient 
recevoir  quclque  soin  et  etre  ainsi  en  mesure  de  servir  dans  les  forces  armees? 

3.  Le  cas  echeant,  qui  a  fourni  ces  centres  de  traitement,  et  pour  quelle 
duree,  et  a  combien  de  personnes,  dans  chaque  service,  a-t-on  accorde  traitement 
ou  assistance? 

153c.  Etat  montrant:  :— 

1.  Le  ministere  de  la  Defense  nationale  pour  1'Armee,  la  Marine  et  1'Air 
a-t-il  etahli  un  conseil  de  revision  pour   faire   1'examen  de  tout  renvoi   pour 
mauvaise  conduite? 

2.  Le  cas  echeant,  quels  sont  les  noms  et   le  grade   des  membres   de  ce 
conseil? 

3.  Combien  de  renvois  a-t-on  examines  jusqu'a  date? 

4.  Quel  est  le  nombre  des  cas  'examines  qui  ont  ete  modifies? 

5.  En  cas  de  modification  du  renvoi  pour  mauvaise  conduite,  accordera-t-on 
automatiquement  la  gratification  a  la  personne  interessee? 

153d.  Etat  montrant:— 

1.  Quel  est  le  nom'bre  des  officiers  actuellement  sur  les  effectifs  des  services 
armes  et  pretes  a  d'autres  services  du  gouvernement  qui  detiennent  les  grades 
suivants:  dans  1'armee:  general,  lieutenant-general,  major-general,  brigadier  et 
colonel;  dans  la  marine:  amiral,  vice-amiral,  contre-amiral,  commodore  et 
capitaine;  dans  1'aviation:  marechal  en  chef  de  1'air,  marechal  de  1'air,  vice- 
marechal  de  1'air,  commodore  de  1'air  et  capitaine  de  groups? 
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2.  Quels  sont-ils  et  quel  est  leur  grade  effectif  comparativement  au  grade 
temporaire  qu'ils  detiennent  actuellement? 

3.  A  quel  departement  ont-ils  ete  pretes? 

153e.  Etat  montrant:— 

1.  Quel  est  le  nombre  du  personnel  militaire,  appartenant  a  tous  les  services, 
actuellement  poste  a  Washington? 

2.  Combien  d'officiers  de  tous  grades,  appartenant  a  tous  les  services,  sont 
actuellement  postes  a,  Washington  et  quelles  fonctions  y  remplissent-ils? 

3.  Quels  sont  les  noms  des  officiers  les  plus  el  eves  en  grade,  appartenant  a 
tous  les  service,  actuellement  postes  a  Washington? 

153f.  Etat  montrant:— 

1.  Quel  etait  I'effectif  total  des  troupes  canadiennes,  appartenant  aux  divers 
services  de  1'armee,  qui  sa  trouvaient  en  dehors  du  territoire  canadien  le  14  mars 
1946? 

2.  Ou  ces  troupes  sont-elles  en  garnison? 

3.  Quel  en  est  le  nombre  a  chaque  endroit? 

153g.  Etat  montrant:— 

1.  Quels  sont  les  noms  de  tous  les  officiers  de  la  marine  royale  canadienne, 
de  1'armee  et  des  forces  aeriennes  qui  ont  pris  leur  retraite  depuis  septembre  1939? 

2.  Quel  grade  detenait  chacun  de  ces  officiers  et  quel  etait  son  grade  en 
septembre  1939? 

3.  Quel  etait  le  bareme  des  soldes  accrues  pour  les  divers  grades? 

153h.  Etat  montrant:— 

1.  Quel  est  le  nombre  de  Canadiens,  a)   dans  1'armee,  b)   dans  1'aviation, 
c)  dans  le  marine,  d)  a  titre  civil,,  qui  sont  actuellement  au  Japon  au  service  du 
gouvernement  canadien? 

2.  Combien  de  Canadiens  regoivent  1'instruction  ou  subissent  la  formation 
afin  que  Ton  utilise  leurs  services  au  Japon  ou  dans  d'autres  pays  du  Pacifique? 

3.  A  quelles  fins  specifiques  se  sert-on  du  personnel  militaire  ou  civil  au 
Japon? 

4.  Y  a-t-il  quelque  entente  prevoyant  1'utilisation  au  Japon  de  Canadiens, 
tant  militaires  que  civils? 

5.  Dans  1'affirmative,  quelles  sont  les  clauses  de  cette  entente? 

153i.   Etat  montrant:— 

1.  A-t-on  promis  une  solde  plus  elevee  aux  membres  des  forces  armees  qui 
ont  ete  affectes  au  service,  ou  se  sont  engages  comme  volontaires  et  ont  servi 
sur  le  theatre  des  hostilites  dans  le  Pacifique? 

2.  A  quelle  date  cette  augmentation  de  solde  a-t-elle  commence  et  est-elle 
encore  en  vigueur? 

3.  Quel  etait  le  bareme  des  soldes  accrues  pour  les  divers  grades? 

4.  A-t-on  refuse  cette  plus  haute  solde  a  quelques  officiers  et  soldats  qui  ont 
servi  dans  le  theatre  du  Pacifique?    Le  cas  echeant,  pourquoi? 

153j.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  d'officiers  des  forces  permanentes  a)  de  la  marine,  b)  de  1'armee, 
c)  de  1'aviation  ont  ete  liberes  du  service,  depuis  le  jour  V-E,  sans  pension  pour 
cause  a)  d'invalidite,  b)  de  mauvaise  conduite  ou  d'incompetence,  c)  pour  toute 
autre  raison? 

2.  Combien  de  cas  des  categories  precitees  sont  encore  a  1'etude? 
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153k.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  de  militaires  de  tous  grades  appartenant  a)  a  la  Marine  royale 
canadienne,  6)   a  1'Armee  canadienne,  c)   au  Corps  deviation  royal  canadien, 
ont  servi  sur  un  theatre  de  guerre  dans  le  Pacifique  avant  le  jour  V-J? 

2.  Est-ce  que  tous  ceux  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus  ont  regu  la  solde 
du  Pacifique?     Sinon,  pourquoi? 

1531.  Etat  montrant  :— 

1.  Y   a-t-il   actuellement   des   membres   de   1'armee   canadienne    en   service 
aux  Indes? 

2.  Dans  1'affirmative,  quel  en  est  le  nombre? 

3.  A  quoi  sont-ils  occupes? 

153m.  Etat  montrant: — 1.  Le  ler  juin  1946,  combien  y  avait-il  encore  de 
militaires  canadiens  sur  le  theatre  de  guerre  en  Europe  et  en  Grande-Bretagne? 

2.  Le  ler  juin  1946,  quel  etait  le  nombre  estimatif  a)  des  femmes,  6)  des 
autres  dependants  de  militaires  canadiens  attendant  qu'on  les  amene  du  theatre 
de  guerre  en  Europe  et  de  la  Grande-Bretagne  au  Canada? 

153n.  Etat  montrant: — 1.  Quelles  sont  les  conditions  exigees  par  le  minis- 
tere  de  la  Defense  nationa'le  au  sujet  de  1'engagement  dans  1'armee  projetee  du 
Canada  pour  1'apres-guerre? 

2.  Combien  a-t-on  rejete,  jusqu'a  date,  de  demandes  de  service  dans  1'armee 
projetee  pour  1'apres-guerre  qui  avaient  ete  faites  par  des  membres  de  1'armee 
permanente  du  Canada  d'avant-guerre  repondant  aux  conditions  requises  d'apti- 
tude  physique  et  ayant  servi  sur  quelque  theatre  de  guerre   au   cours   de   la 
deuxieme  guerre  mondiale? 

3.  Quelle  sont,  en  resume,  les  causes  de  refus  des  demandes  mentionnees  a 
la  question  2? 

4.  Qui  a  recommande  de  refuser  les  demandes  susmentionnees? 

5.  Quel  recours  a  ete  ou  sera  permis  aux  candidats  dont  il  est  fait  mention 
a  la  question  2? 

6.  Le  15  mai  1946,  combien  d'officiers,  de  chacune  des  provinces  du  Canada 
a)  ayant  servi  dans  la  force  permanente  d'avant-guerre  et  pris  du  service  dans 
un  theatre  de  guerre;  b)  ayant  fait  partie  de  la  force  permanente  mais  n'ayant 
pas  servi  dans  une  zone  de  combat;  c)   n'ayant   pas  fait  partie  de  la  force 
permanente  d'avant-guerre  et  ayant  pris  du  service  dans  un  theatre  de  guerre; 
d)  n'ayant  pas  fait  partie  de  la  force  permanente  d'avant-guerre  et  n'ayant 
pas  servi  dans  une  zone  de  guerre,  avaient  ete  retenus  pour  servir  dans  1'armee 
d'apres-guerre? 

154.  Etat  montrant: — Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  combien  a-t-il 
ete  paye,  chaque  annee,  par  le  gouvernement  federal,  et  tout  office,  commission  et 
corporation  de  1'Etat,  et,  tout  autre  organisme  federal: 

1.  A  la  societe  legale  Borden,  Elliot,  Sankey  &  Kelley,  avocats  et  procureurs, 
de  la  ville  de  Toronto? 

2.  Aux  associes  suivants  de  la  societe  ci-dessus  mentionnee:  a)  H.  Borden 
C.R.;  b)  B.  V.  Elliot,  C.R.;  c}  R.  H.  Sankey,  C.R.;  d)  W.  A.  G.  Kelley;  e) 
J.  T.  Johnson;  /)   I.  G.  Wahn;  g)   A.  D.  McAlpine,  et  7i)   1'honorable  C    P 
McTague,  C.R.? 

156.  Etat  montrant: — 1.  Quel  montant,  par  annee,  a  ete  percu,  dans  chaque 
province,  depuis  1'imposition  de  la  taxe  de  guerre  de  trois  cents  le  gallon  sur 
1'essence? 

2.  Au  cours  de  la  meme  periode,  quel  montant  a  ete  paye  en  subvention 
sur  le  petrole  brut? 
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157.  Etat  montrant: — 1.  Quel  est  I'ordre  des  priorites  pour  1'achat  de  nou- 
velles  automobiles? 

2-  Y  a-t-il  quelques  cas  speciaux  en  plus  de  ceux  vises  par  les  priorites? 
Le  cas  echeant,  quelle  procedure  suit-on  pour  en  faire  1'etude? 

^  3.  Les  chiropraticiens  sont-i'ls  considered  comme  appartenant  a  la  mome 
categorie  que  les  medecins?  Sinon,  le  gouvernement  a-t-il  songe  a  leur  accorder 
quelque  priorite  particuliere? 

158.  Etat  montrant :- 

1.  Ou  est  situe  le  siege  social  de  la  Canadian  Industries  Limited! 

2.  Cette  compagnie  forme-t-elle  societe  avec  quelque  compagnie  non  cana- 
dienne  appartenant  a  un   cartel  international?    Le  cas   echeant,  avec  quelles 
compagnies  et  que'ls  cartels? 

_  3.  Quelques-uns  des  produits  fabriques  par  la  Canadian  Industries  Limited 
jouissent-ils  de  la  protection  des  droits  tarifaires  canadiens? 

4.  La   fabrication   des   cartouches  jouit-elle   de   cette  protection?    Le   cas 
echeant,  quel  en  est  le  taux? 

5.  Quelle  a  ete  la  quantite  totale  des  cartouches  importers  au  Canada  au 
eours  de  chaque  annee  de  1943  jusqu'a  cette  date? 

159.  Copie  de  tous  les.  arretes  en  conseil  etablissant  les  prerogatives  spe- 
ciales  du  Premier  ministre. 

160.  Arrete  en  conseil  C.P.  1218,  approuve  le  29  mars  1946;  constituent  en 
corporation  la  Corporation  commerciale  canadienne  aux  fins  d'aider  au  develop- 
pement  du  commerce  entre  le  Canada  et  les  autres  nations  au  cours  de  la  periode 
de  transition  resuitant  des  conditions  commerciales  exceptionnelles  creees  par  la 
guerre  jusqu'a  leur  retour  au  normal. 

161.  Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  1272,  approuve  le  2  avril  1946,  re- 
voquant  '1'arrete  en  conseil  C.P.  1841,  approuve  le  10  mars  1942,  tel  que  modifie: 
relativement  a  1'emission  de  permis  de  sorti  aux  femmes  et  aux  enfants  de  moins 
de  seize   ans  qui   se  rendent  a  des  destinations  situees  hors   de  1'hemisphere 
occidental. 

162.  Etat  montrant:— 

Quel  a  ete  en  1945,  le  cout  d'administration  a)  de  la  ligue  des  cadets  de 
1'air,  b]  de  la  ligue  des  cadets  de  la  marine,  c)  de  la  ligue  des  cadets  de  1'armee, 
d)  d(e  1'escadrille  des  cadets  de  1'air  a  Eastend,  Saskatchewan? 

163.  Etat  montrant: — 

Le  ler  Janvier  1946:  a)  quels  etaient  les  secretaires  particuliers  des  mi- 
nistres,  avec  indication  du  ministere  auquel  ils  etaient  attaches?  b)  quelle 
remuneration  recevait  chacun  d'entre  eux? 

164.  Etat  montrant: — 

Le  ler  Janvier  1946;  a)  quels  etaient  les  sous-ministres  et  les  autres  personnes 
ayant  rang  de  sous-ministre,  avec  indication  du  ministere  auquel  ils  apparte- 
naient?  6)  quelle  remuneration  recevait  chacun  d'entre  eux? 

165.  Etat  montrant: — 

Combien  en  coute-t-il  encore  au  Canada  pour  couvrir,  chaque  annee,  les 
frais  de  ia  premiere  grande  guerre,  soit  en  pensions,  frais  generaux  ou  autres. 

165a.  Etat  montrant: — 

1.  Combien  de  personnes  recoivent  du  gouvernement  federal  une  pension  de 
plus  de  $2,000 

.  Quels  sont  les  noms  de  ces  personnes  et  quel  est  le  montant  de  la  pension 
re§ue  dans  chaque  cas 
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166.  Copie  de  tous  les  reglements  edictes  par  le  gouverneur  en  conseil  en 
vertu  de  la  Loi  sur  les  prets  destines  aux  ameliorations  agricoles. 

166a.  Rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  Loi  de  1944  sur  les  prets  desti 
nes  aux  ameliorations  agricoles,  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1945, 
Statuts  clu  Canada,  1944,  chapitre  41,  article  13. 

167.  Etat  montrant:  — 

1.  La  Loi  de  temperance  du  Canada  est-elle  encore  en  vigueur  dans  quelque 
partie  du  Canada? 

2.  S'il  en  est  ainsi,  dans  quels  comtes  et  municipalites  des   diverses   pro 
vinces? 

168.  Etat  montrant:— 

1.  Quelles  etaient,  an  Canada,  les  reserves  totales  de  'beurre  au  ler  mars 
1946? 

2.  Quelle  etait,  a  la  meme  date,  la  reserve  de  beurre  entreposee  dans  chacunc 
des  provinces  du  Canada? 

3.  Quelle  est  actuellement  cette  reserve  dans  chaque  province? 

4.  Le   gouvernement    a-t-il    rec.u   des    representations    a    1'effet    que    dans 
certaines  regions  du  pays  il  est  impossible  de  se  procurer  du  beurre? 

5.  Dans  I'affirmative,  quelles  mesures  le  gouvernement  a-t-il  adoptees  pour 
remedier  a  la  situation? 

168a.  Etat  montrant:— 

1.  Quelle  etait  la  production  du  beurre  de  cremerie  en  mars  1946? 

2.  Quelle  etait,  en  qualite  et  en  pourcentage,  la  diminution  dans  la  produc 
tion  du  beurre  de  cremerie  en  mars  1946  comparativement  a  mars  1945? 

3.  Quelle  est  la  production  estimative  du  beurre  de  cremerie  du  ler  mai 
1946  au  30  avril  1947? 

4.  Quelle  a  ete  la  cause  de  la  penurie  actuelle  de  beurre  de  cremerie  depuis 
Janvier? 

5.  La  penurie  actuelle  de  beurre  de  cremerie  a-t-elle  eu  pour  cause  une  forte 
diminution  dans  la  production  du  beurre  dans  les  provinces  des  Prairies? 

6.  Les  cultivateurs  retirent-ils  un  revenu  plus  eleve  de  la  fabrication   du 
fromage  que  de  la  fabrication  du  beurre? 

7.  La  production  du  beurre  pourrait-elle  etre  augmentee  rapidement  si  Ton 
diminuait  la  production  du  fromage  destine  a  etre  exporte  au  Royaume-Uni? 

169.  Copie  de  tous  telegrammes,  correspondance,  rapports  et  autres  docu 
ments,  dates  de  1936  au  15  mars  1946,  que  possedent  le  ministere  des  Postes  et 
le  ministere  des  Travaux  publics  relativement  a  la  construction' d'un  bureau  de 
poste  a  St-Simeon,  comte  de  Charlevoix. 

170.  Etat  montrant:— 

1.  Quelle  est  la  valeur  des  avions  en  plastique,  et  leurs  accessoires,  fabriques 
suivant  le  precede  thermique  par  1'usine  possedee  par  1'Etat  et  exploitee  par  la 
Canadian  Cockshutt  Plow  Company? 

2.  Quelle  est  la  valeur  de  tous  les  autres  avions  semblables  en  plastique 
et  de  tous  les  autres  accessoires  en  plastique,  fabriques  suivant  le  precede  ther 
mique,  achetes  par  le  gouvernement  canadien? 

>.  Quels  montants  a-t-on  payes  a  M.  J.  Vidal,  de  New-York? 

4.  Combien  en  redevances? 

5.  Combien  en  frais  de  gestion? 

6.  Quels  montants  a-t-on  payes  a  la  Aircraft  Research  Limited? 

7.  Combien  a-t-on  pave  a  M.  H.  Atwood,  du  New-Hampshire? 

8.  Combien  a-t-on  paye  a  M.  Atwood  en  frais  de  deplacement  de  Vancouver 
a  Ottawa? 
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9.  Combien  en  redevances  ou  en  tout  autre  versement? 

10.  Combien   a-t-on  paye  a  la   Cockshutt  Plow  Corporation  en  frais  de 
gestion? 

11.  A-t-on  fait  quelque  paiement  a   la   Vancouver  Sales  and  Appraisals 
Limited  pour  avoir  ports  a  la  connaissance  du  gouvernement  les  operations  de 
plastique,  a  savoir  la  methods  Vidal  et  la  methods  Atwood? 

12.  Si  aucun  paiement  n'a  ete  effectue,  quelles  dispositions  le  gouvernement 
a-t-il  prises  en  vue  de  rembourser  cette  compagnie  pour  tous  ses  services  rendus? 

13.  Le  gouvernement  a-t-il  utilise  le  brevet  No  366724  et  le  brevet  No 
384742,  ou  les  brevets  des  Etats-Unis  No  2126711  et  No  2373738? 

14.  Qui  est  proprietaire  de  ces  brevets? 

15.  A-t-on  effectue  quelque  paiement  pour  1'utilisation  de  ces  brevets? 

171.  Etat  montrant: — 

1.  Quelque  ministers  du  gouvernement  a-t-il  vendu  des  accumulateurs  a  la 
compagnie  Solway  &  Sons? 

2.  A  quel  prix  ces   accumulateurs  ont-ils  ete  vendus  a  cette  maison  de 
commerce? 

3.  Combien  avaient-ils  coute  au  gouvernement? 

4.  Combien  d'accumulateurs  ont  ete  vendus  a  Solway  &  Sons? 

5.  Les  accumulateurs  vendus  a  la  compagnie  precitee  avaient-ils  ete  endom- 
mages  de  quelque  fagon? 

6.  Le  cas  echeant,  quelle  etait  la  nature  de  ces  degats? 

7.  Combien  de  ces  accumulateurs  avaient  ete  utilises  avant  la  vente? 

8.  Des  accumulateurs  ont-ils  ete  declares  de  surplus  par  quelque  ministere 
du  gouvernement? 

172.  Etat  montrant: — 

1.  A  quelle  date  se  propose-t-on  de  fermer  a)    le  centre  d'entrainement, 
6)  le  camp  de  brigade,  actuellement  situes  a  Vernon,  C-B.? 

2.  Les  batiments  eriges  dans  le  but  de  loger  le  personnel  poste  a  Vernon  an 
cours  de  la  periode  de  guerre  seront-ils  a)laisses  inoccupes,  b)  ou  alienes  par 
1'entremise  de  la  Corporation  des  biens  de  guerre  ou  c]   laisses  a  1'usage  de 
1'armee  de  reserve  pour  son  entrainement  d'ete? 

3.  S'il  doit  en  etre  selon  c),  se  propose-t-on  de  disposer  de  quelques-uns 
des  batiments,  ou  tous  les  edifices  seront-ils  affectes  a  cette  fin? 

4.  Quels  seront  les  effectifs  de  toute  troupe  permanente  postee  a  Vernon 
pour  entretenir  et  surveiller  ce  camp? 

173.  Etat  montrant:— 

1.  Y  a-t-il,  a  1'heure  actuelle,  des  concessions  forestieres  de  plus  d'un  million 
de  pieds,  qui  font  1'objet  d'un  contrat  entre  des  compagnies  ou  des  personnel 
et  le  gouvernement  federal? 

2.  Dans  I'affirmative,  a)  ou  sont  situees  ces  concessions?  b)  A  quelle  date 
chaque  contrat  a-t-il  ete  conclu  et  a  quelle  date  expire-t-il?     c)  Quels  sont  les 
noms  et  adresses  des  compagnies  ou  personnes  detenant  chacune  un  contrat? 

174.  Etat  montrant: — Au  cours  de  la  derniere  annee  financiere,  quels  ont 
ete  les  octrois  accordes  par  les  differents  departements  a  la  compagnie  Clarke 
Steamship  Limited,  pour  chacun  des  services  executes  par  cette  compagnie  sur 
la  cote  nord  du  fleuve  St-Laurent? 

174a.  Etat  montrant: — Au  cours  de  la  derniere  annee  financiere,  quels  ont 
ete  les  octrois  accordes  par  les  differents  departements  a  la  compagnie  Clarke 
Steamship  Limited,  pour  chacun  des  services  executes  par  cette  compagnie  sur  la 
cote  nord  du  fleuve  St-Laurent? 
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175.  Etat  montrant: — 

1.  Combien  y  avait-il  de  prisonniers  de  guerre  canadiens  entre  les  mains  de 
1'ennemi  au  cours  de  chaque  annee  de  1940  a  1945? 

2.  Au  cours  de  chacune  de  ces  annees,  combien  de  colis  de  vivres  a-t-on 
envoyes  du  Canada,  par  1'entremise   de  la  Croix  rouge  ou  de  quelque   autre 
source,  en  vue  d'etre  distribues  aux  prisonniers  de  guerre  canadiens  detenus  dans 
chaque  camp  ennemi,  et  quel  etait  le  coiit  des  colis  pour  chaque  annee  specifiee? 

3.  Combien  de  Canadiens  attaches  au  personnel  de  la  Croix  rouge  compte- 
t-on  actuellement  outre-mer,  dans  quels  pays  sont-ils  et  quelle  est  la  nature  de 
leurs  fonctions  actuelles? 

176.  Etat  montrant:— 

1.  Par  province,  combien  a-t-on  intente  de  pousuites,  jusqu'a  date,  pour 
infractions  a  tous  reglements  de  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps 
de  guerre? 

2.  Quel  est  le  montant  total  des  amendes  et  frais  recouvres? 

3.  a)  Quel   est  le  montant  total  des   honoraires   et  debourses   payes  aux 
avocats  ou  procureurs  pour  le  compte  de  ces  poursuites?  b)  Quels  montants  sont 
encore  dus? 

176b.  Etat  montrant:— 

1.  Quel  est  le  nombre  a)  d'enqueteurs,  fa)  d'autres  fonctionnaires,  agents  et 
membres  du  personnel  actuellement  a  1'emploi  de  la  Commission  des  prix  et  du 
commerce  en  temps  de  guerre? 

2.  Quelle   somme   a-t-on  payee  a)    en   salaires,   fa)    en   honoraires,   c)    en 
debourses,  pour  le  compte  de  ces  employes,  depuis  la  creation  de  la  commissioa 
jusqu'a  date? 

3.  Depuis  les  debuts  de  la  commission  jusqu'a  date,  quelle  est  le  total  des 
depenses  a)  en  loyers,  fa)   en  autres  frais  a  1'exclusion  des  salaires,  honoraires 
ou  debourses? 

176c.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  d'avocats  en  Alberta,  en  Saskatchewan  et  au  Manitoba   ont 
reQu  des  paiements  pour  services  rendus,  ou  des  honoraires,  de  la  Commission  des 
prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  depuis  1939? 

2.  Quels  sont  leurs  noms,  et  combien  chacun  a-t-il  regu? 

3.  Reste-t-il  quelque  solde  a  payer  sur  les  comptes  rendus?   Dans  1'affirrna- 
tive,  a  qui  et  combien? 

176d.  Etat  montrant: — 1.  De  quelles  publications  et  de  quels  moyens  de 
publicite  la  Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  a-t-elle 
fait  usage  au  cours  de  1945  et  de  1946? 

177.  Copie  de  tous  telegrammes,  correspondance,  resolutions,  petitions  et 
autres  documents  echanges  entre  le  gouvernement,  ou  1'un  de  ses  fonctionnaires, 
et  toutes  personne  ou  personnes,  relativement  au  bill  portant  le  numero  20  en 
1945,  et  le   numero   7    en   1946,   intitule:    "Loi    concernant   la    citoyennete,    la 
nationalite  et  la  naturalisation,  et  sur  le  statut  des  etrangers". 

178.  Btat  montrant: 

1.  Quels  reglements  et  ordonnances  le  gouvernement  a-t-il  edictes  au  sujet 
des  materiaux  de  construction  et  de  la  main-d'ceuvre  destines  a  1'erection  de 
theatres? 

2.  Les  theatres  jouissent-ils,  a  1'heure  actuelle,  de  priorite  de  construction 
sur  les  maisons? 
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3.  Le  gouvernement,  ou  Fun  de  ses  fonctionnaires,  a-t-il  regu  des  plaintes 
de  la  Corporation  de  la  ville  de  Toronto,  ou  de  Tun  de  ses  fonctionnaires,  au 
sujet  de  1'octroi  de  main-d'ceuvre  et  de  materiaux  de  construction  pour  1'erection 
de  theatres? 

4,  Quelles   sont   les   priorites   de   construction   actuellement   en   vigueur   a 
Toronto? 

179.  Etat  montrant: 

1.  Les  produits  de  la  peche  ont-ils  fait  l'o>bjet  des  discussions  qui  ont  precede 
les  ententes  conclues  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Canada  et  annoncees  par  le 
ministre  de  1 'Agriculture  le  26  mars  1946? 

2.  Dans  1'affirmative,  a-t-on  conclu  des  ententes  an  sujet  des  produits  de 
la  peche? 

3.  Si  on  en  est  venu  a  des  ententes  au  sujet  des  produits  de  la  peche,  quelles 
sont  les  especes  et  les  quantites  de  produits  vises  et  dans  quelles  regions  du 
Canada  fera-t-on  ces  achats? 

180.  Etat  montrant: 

1.  Quelle  est  la  population  estimative  actuelle  du  district  de  McKenzie  des 
Trrritoircs  du  Nord-Ouest? 

2.  Quelle  representation  federale  a-t-on  accordee  a  ce  district? 

3.  Quelle  etait  la  population  de  chaque  province  lors  de  son  admission  dan? 
la  Confederation? 

181.  Etat  montrant: — Quel  est  le  nombre  probable  des  morts,  blesses  et 
disparus  au  cours  de  la  grande  guerre  de  1939  a  la  fin  de  1945? 

182.  Etat  montrant: 

1.  Quelles  proprietes  le  gouvernement  a-t-il  sous  bail  ou  a  loyer  dans  la 
cite  de  Hamilton  et  le  comte  de  Wentworth? 

2.  A  qui  appartient  chacune  de  ces  proprietes? 

3.  Sur  quelle  base  chaque  propriete  est-elle  louee? 

4.  Quelles  sont  les  conditions  de  chaque  bail? 

182a.  Etat  montrant: — Quel  est  le  total  des  montants  payes  en  loyer  par  le 
gouvernement  federal  pour  des  bureaux  dans  la  ville  d'Edmonton  pour  la  periode 
du  ler  septembre  1939  au  31  mars  1945? 

1821 1.  Etat  montrant:— 

1.  Quelle  est  1'etendue  totale  de  1'espace  pour  bureaux  qui  a  ete  louee  dans 
des  edifices  prives,  dans  la  ville  de  Vancouver,  par  tous  ministeres  du  gouverne 
ment  federal,  compagnies  de  la  Couronne,  commissions  royales  et  tous  autres 
organismes  du  gouvernement  federal? 

2.  Quelle  est  1'etendue  totale  de  1'espace  pour  bureaux  dans  'les  trois  edifices 
du  gouvernement,  sur  la  4eme  Avenue-ouest,  dans  la  ville  de  Vancouver,  qui 
etait  occupee,  au  cours  de  la  guerre,  par  la  marine,  1'armee  et  1'aviation? 

3.  Combien  d'anciens  combattants,  dans  la  ville  de  Vancouver,  ont  ete  inca- 
pables  d'obtenir  de  1'espace  pour  bureaux  afin  de  reprendre  leurs  carrieres  profes- 
sionnelles  ou  commerciales  apres  leur  licenciement? 

183'.  Etat  montrant:— 

1.  Combien    de    Canadiens    ont   servi    outre-mer    dans    le   Corps    civil  des 
pompiers  canadiens? 

2.  Le  traitement  et  les  allocations  que  ces  hommes  ont  re§us  pendant  leur 
service  outre-mer  sont-ils  sujets  a  1'impot  sur  le  revenu? 

3.  Dans  1'affirmative,   quelles  mesures,  le   ca,s   echeant,   a-t-on   prises   pour 
soustraire  ce  traitement  et  ces  allocations  a  1'impot  sur  le  revenu? 
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184.  La  reponse  du  Tres  honorable  comte  d'Athlone,  K.G.,  etc.,  etc.,  a 
1'Adresse  d'adieu  qui  lui  a  ete  presentee  par  les  deux  Chambres  du  Parlement 
a  1'occasion  de  sa  prochaine  retraite  comme  Gouverneur  general  du  Dominion 
du  Canada. 

Le  texte  en  est  alors  lu  dans  les  termes  suivants: 

Honorables  membres  du  Senat, 

membres  de  la  Chambre  des  communes, 

Je  vous  remercie  tres  sincerement  de  1'emouvante  adresse  d'adieu  que  vous 
m'avez  presente  a  1'occasion  de  ma  prochaine  retraite  comme  gouverneur  general 
du  Dominion  du  Canada. 

C'est  avec  des  sentiments  de  regret  que  je  termine  ma  carriere  officielle  de 
representant  de  Sa  Majeste  le  Roi  en  ce  pays.  J'ai  eu  1'honneur  et  le  rare 
privilege  de  servir  comme  gouverneur  general  durant  les  annees  les  plus  mouve- 
mentees  et  les  plus  desastreuses  de  Phistoire  de  notre  temps.  La  periode  de 
guerre  etait  herissee  d'innombrables  difficultes  dont  un  grand  nombre  paruren<t 
a  leur  heure  insurmontables.  Mais  par  leur  devouement  desinteresse  et  inlassable 
a  la  cause  de  la  liberte,  le  Parlement  et  le  peuple  canadien  out  joue  un  role  de 
premier  plan  dans  la  lutte  victorieuse  des  Nations  Unies  centre  les  ennemis 
implacables  de  la  democratic. 

Mes  multiples  voyages  a  travers  ce  vaste  pays  m'ont  permis  de  visiter 
presque  toutes  les  regions  du  Canada. 

J'ai  ete  temoin  de  la  competence,  de  1'endurance  et  du  courage  qu'ont 
deployes  les  hommes  et  les  femmes  du  Canada  enroles  dans  les  Forces  armees, 
ou  bien  encore  travaillant  dans  les  usines  ou  servant  au  sein  de  1'une  de  ces 
nombreuses  associations  qui  ont  accompli  de  tels  miracles  d'organisation  et  de 
rendement.  Un  pareil  empressement  a  repondre  a  1'appel  du  devoir  a  prouve  le 
loyalisme  du  peuple  'Canadien  envers  Sa  Majeste  le  Roi  et  a  1'egard  de  la 
Communaute  des  Nations  britanniques,  dont  le  Canada  fait  si  brillamment 
partie. 

II  m'est  fort  agreable  de  rappeler  que  mes  rapports  avec  les  mem'bres  des 
deux  Chambres  ont  ete  des  plus  heureux. 

Je  ne  manquerai  pas,  des  mon  retour  en  Angleterre,  de  faire  part  a  Leurs 
Majestes  le  Roi  et  la  Reine  de&  sentiments  de  fidelite  si  admirablement  exprimes 
dans  votre  adresse.  J'aurai  aussi  le  plaisir  de  transmettre  a  la  reine  Marie  vos 
bienveillants  respects.  Sa  Majeste  la  reine  Mere  porte  le  plus  vif  interet  a  la 
population  de  ce  pays. 

Je  me  joins  a  vous  pour  souhaiter  que  Leurs  Altesses  royales  la  princesse 
Elizabeth  et  la  princesse  Margaret  puissent  visiter  le  Canada  dans  un  avenir 
rapproche. 

Au  nom  de  la  princesse  Alice,  je  tiens  a  vous  manif ester  I'appreciation  de 
Son  Altesse  royale  pour  les  mots  tres  aimables  que  vous  avez  eus  a  son  endroit 
dans  votre  adresse.  Nous  en  avons  ete  particulierement  emus  tous  les  deux. 

Nous  n'oublierons  jamais  1'apport  du  Canada  en  ces  six  annees  difficiles  et 
angoissantes.  Votre  pays  a  conquis  1'admiration  et  la  gratitude  sinceres  de  tous 
les  peuples  libres  par  sa  contribution  magnifique  et  munificente  a  la  poursuite 
victorieuse  de  la  guerre,  ainsi  qu'au  bien-etre  et  a  la  restauration  des  populations 
souffrantes  du  monde. 

En  vous  disant  adieu,  la  princesse  Alice  et  moi-meme  tenons  a  vous  assurer 
de  notre  affection  profonde  et  durable,  et  aussi  a  vous  exprimer  la  foi  entiere 
que  nous  avons  dans  la  prosperite  soutenue  du  Canada  et  dans  la  stabilite  de 
son  rang  glorieux  de  premier  Dominion  au  sein  de  la  Communaute  des  Nations 
britanniques. 
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185.  Etat  montrant: — 

1.  Quel  a  ete  le  chiffre  des  affaires  au  bureau  des  douanes  a  Red  Deer, 
Alberta,  au  cours  de  chaque  annee  de  1935  a  1945? 

2.  Combien  y  avait-il  d'employes  dans  ce  bureau  au  cours  de  chacune  de 
ces  annees? 

3.  Quel  a  ete  le  montant  total  paye  a  ces  employes  au  cours  de  chacune  des 
annees  susmentionnees? 

186.  Etat  montrant:  — 

1.  Wilson  Kew,  de  Staveley,  Alberta,  est-il  employe  au  camp  d'internement 
de  Lethbridge,  Alberta,  comme  surveillant,  a  titre  intermittent,  des  services  auxi- 
lia;res? 

2.  Quel  est  son  traitement  et  ses  frais  mensuels? 

3.  Quelles  sont  ses  fonctions  au  camp? 

4.  Quels  jours  ou  quelles  heures  de  la  semaine  est-il  employe? 

5.  Le  ministere  a-t-il  paye  les  reparations  faites  a  son  automobile  parti- 
culier  au  cours  des  trois  dernieres  annees?   S'il  en  est  ainsi,  pour  quel  montant? 

6.  Combien  de  gallons  d'essence  le  ministere  a-t-il  fournis  pour  cet  auto 
mobile  au  cours  des  trois  dernieres  annees? 

187.  Copie  de  tous  telegrammes  et  correspondance  echanges,  au  ler  juillet 
1945   jusqu'a    date,   entre   tout   ministere   du   gouvernement   et   le   conseil   de 
ville  de  North  Battleford,  ou  tous  autres  particuliers  ou  particuliers,  au  sujet 
de  la  vente  des  batiments  du  Corps  d'aviation  royal  canadien  a  North  Battleford. 

188.  Etat  montrant:  — 

1.  Anterieurement  a  la  declaration  de  la  guerre,  en  1939,  le  ministere  des 
Pecheries  exploitait-il  un  navire  connu  sous  le  nom  de  "The  Arleux"t 

2.  S'il  en  est  ainsi,  a  quelle  fin  ce  navire  a-t-il  servi  au  cours  de  la  guerre? 

3.  Ce  navire  a-t-il  ete  mis  a  la  disposition  de  la  Marine  royale  canadienne? 
Le  cas  echeant,  a  quelle  date  et  a  quelle  date  a-t-il  ete  transfere? 

4.  Ce  navire  a-t-il  ete  vendu  depuis?  Dans  1'affirmative,  l'a-t-il  ete  par  vente 
particuliere  ou  publique,  et  comment  s'est  faite  cette  operation? 

5.  Dans  le  cas  de  vente  publique,  a)  combien  de  soumissions  a-t-on  revues; 
b)  quels  etaient  'les  soumissionnaires  et  les  montants  des  soumissions? 

189.  Etat   montrant:—  Relativement    au    plan    d'entrainement    aerien    du 
Commonwealth  britannique : 

1.  a)  Quand,  £>)  ou,  c)  par  qui  a-t-il  ete  signe  d'abord  au  nom  des  premiers 
partenaires  du  plan,  et  d)  quelle  eta.it  la  qualite  ministerielle,  le  cas  echeant,  de 
chacun  des  signataires? 

2.  Une  copie  du  plan  primitif  a-t-elle  jamais  ete  deposee  en  1'une  ou  1'autre 
Chambre  du  Parlement  du  Canada  au  cours  de  la  session  qui  a  suivi  Pappro- 
bation  du  plan  par  les  gouvernements  du  Canada  et  du  Royaume-Uni? 

3.  Dans   1'affirmative,  quand  et  ou? 

4.  Sinon,  une  copie  a-t-elle  ete  deposee  au  cours  d'une  session  ulterieure  de 
1'une  ou  1'autre  Chambre  avant  le  23  novembre  1944? 

5.  Dans  1'affirmative,  a)  quand,  6)   ou,  et  c)  pourquoi  n'avait-elle  pas  ete 
deposee  a  une  session  anterieure? 

6.  Sinon,  pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas  ete? 

7.  Le  ministre  de  la  Defense  nationale  pour  1'Air  alors  en  fonctions  avait-il 
envoye  une  copie  dudit  plan  primitif  a  tous  les  membres  du  Parlement  pour  leur 
information  personnelle? 

8.  Le  cas  echeant,  quand? 

9.  Sinon,  pourquoi? 

10.  Avait-il  ete  convenu,  en  premier  lieu,  entre  les  gouvernements  du  Canada 
et  du  Royaume-Uni  que  le  plan  primitif  aurait  du  fonctionner  a  une  date  ante 
rieure  a  celle  de  ses  debuts  reels? 
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11.  Dans  1'affirmative,  quelle  etait  cette  date? 

12.  Sinon  quelle  etait  la  raison  de  ce  retard? 

13.  Le  gouvernement  du  Royaume-Uni  a-t-il  omis  de  remplir  quelqu'une 
de  ses  obligations  premieres  et,  en  particulier,  celle  de  livrer  des  helices  d 'avion 
au  gouvernement  du  Canada  pour  la  .mise  a  execution  dudit  plan? 

14.  S'il  en  a  ete  ainsi,  a)  quand  cela  est-il  arrive,  6)  pendant  combien  de 
temps  cela  a-t-il  retarde  le  commencement  actuel  de  1'entrainement? 

15.  Le  ministre  de  la  Defense  nationale  pour  1'Air  a-t-il  mis  le  Parlement 
au  courant  de  la  question  et  en  a-t-il  informe  les  membres  du  Parlement? 

16.  Le  cas  echeant,  quand,  et  sinon  pourquoi? 

17.  Le  gouvernement  du  Canada  a-t-il  rempli  quelqu'une  des  obligations 
prises  en  premier  lieu  par  le  gouvernement  du  Royaume-Uni  et,  s'il  en  est  ainsi, 
combien  le  Canada  a-t-il  paye  en  consequence? 

18.  Avant  le  23  novembre  1944,  le  gouvernement  du  Royaume-Uni  a-t-il 
remis  quelque  montant  au  gouvernement  du  Canada  parce  que  ce  dernier  avait 
rempli  quelque  obligation  prise  anterieurement  par  lui? 

19.  Le  cas  echeant,  quand  et  combien? 

20.  Sinon,  pourquoi? 

191.  Etat   montrant: — Quel   a   ete  le  'Cout  total   de   la  participation   du 
Canada  aux  conferences  a)   de  Dumbarton  Oaks,  6)   de  Bretton  Woods  et  c) 
de  San-Francisco? 

192.  Etat  montrant :; — Depuis  le   ler  Janvier   1946,  quelles   mesures  spe- 
cifiques  ont  ete  adoptees  par  le  gouvernement  en  vue  de  fournir  des  denrees  a 
1'Inde? 

193.  Etat  montrant:— 

1.  Le  gouvernement  a-t-il  octroye  des   contra ts   a   des   etablissements   de 
construction  navale,  au  Canada,  cette  annee,  pour  la  construction  de  navires 
destines  a  etre  geres  par  le  gouvernement  ou  1'un  de  ses  ministeres? 

2.  Dans  1'affirmative,  quelles  societes  ont  obtenu  ces  contrats,  quelles  sont 
les  dimensions  des  navires  que  Ton  est  a  construire  et  a  quelles  fins  serviront  ces 
navires? 

3.  Le  gouvernement  a-t-il  pris  des  mesures  en  vue  de  mettre  en  adjudication 
la  construction  d'autres  navires   cette   annee?     Dans   raffirmative,   de   quelles 
dimensions  seront  ces  navires  et  a  quelles  fins  serviront-ils? 

4.  Le  gouvernement  remplacera-t-il,  cette  annee,  quelques  navires  declasses 
dont  il  est  le  proprietaire?     Dans  Faffirmative,  quels  navires  declasses  seront 
remplaces  et  ou  sont-ils  immatricules? 

193a.  Etat  montrant: — 

1.  Au  cours  de  la  periode  du  ler  octobre  1943  au  ler  novembre  1945,  des 
navires  ont-ils  ete  repares,  en  vertu  des  contrats  E.R.A.,  a)  par  ^Atlantic  Spring 
and  Machine  Company  Limited,  et  b)  par  la  Pushie's  Machine  Shop,  de  Sydney, 
Nouvelle-Ecosse? 

2.  Dans  1'affirmative,  quels  sont  les  noms  de  ces  navires  et  les  montants 
payes  aux  maisons  ci-haut  mentionnees  pour  ces  reparations? 

194.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  a-t-on  recu  de  rapports  de  1'impot  sur  le  revenu  des  particuliers 
au  cours  de  chaque  annee  d'imposition  de  1939  a  1944? 

2.  Sur  combien  de  rapports  de  particuliers,  pour  chaque  annee,  a-t-on  etabli 
1 'imposition,  jusqu'a  date? 

3.  Quel  etait  le  revenu  net  sur  lequel  1'imposition  a  ete  approuvee  et  le  mon 
tant  de  1'impot  etabli  pour  chaque  annee  d'imposition  de  1939  a  1944? 

4.  Combien  a-t-on  recu  de  rapports  de  1'impot  sur  les  corporations  au  cours 
de  chaque  annee  d'imposition  de  1939  a  1944? 
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5.  Sur  combien  de  rapports  de   corporations,  pour  chaque  annee,   a-t-on 
etabh  1'imposition  jusqu'a  date? 

6.  Quel  etait  le  revenu  net  sur  lequel  1'impositon  a  ete  approuvee  et  le 
montant  de  1'impot  etabli,  pour  chaque  annee  d'imposition  de  1939  a  1944? 

195.  Etat  montrant: — Quelle  a  ete  la  recette  des  bureaux  de  poste  suivants 
en  Saskatchewan,  au  cours  des  annees  1938  a  1945  inclusivement,  a)  Radville, 
b)  Weyburn,  c)  Milestone,  d)  Lanigan? 

195a.  Etat  montrant:— 

1.  Le  31  mars  1946,  dans  quels  bureaux  de  poste  au  Canada  le  ministere 
avait-il  1'habitude  de  vendre  des  timbres-postes  au  public  sans  accorder  de 
commission  pour  oes  ventes? 

}  2.  Vend-on  des  timbres-postes  dans  les  bureaux  de  poste  au  Canada  par 
1  entremise  de  particuliers  ou  de  compagnies  qui  regoivent  une  commission  pour 
de  telles  ventes?  Dans  1'affirmative,  dans  quels  bureaux  de  poste  et  a  quel  taux 
de  commission  ou  a  quelles  conditions? 

Y  a-t-il  des  personnes  ou  compagnies,  autres  que  celles  qui  vendent  des 
timbres  dans  les  bureaux  de  poste  reguliers,  qui  regoivent  une  commission  pour 
la  vente  de  timbres?  Dans  1'affirmative,  a  quel  taux  de  commission  et  a  quelles 
conditions? 

4.  Au   cours  de  1'anne  financiere  terminee  le  31  mars  1946,   combien  de 
personnes  ou  compagnies  ont  regu  des  commissions  pour  les  ventes  susmen- 
tionnees? 

5.  Quels  sont  les  cas  generaux  ou  le  montant  des  ventes  de  timbres  dans 
leurs  propres  bureaux  de  poste  affecte  le  traitement  ou  la  remuneration  des 
maitres  de  poste? 

6.  Relativement  aux  personnes  ou  compagnies  visees  aux  questions  2  et  3, 
combien,  au  cours  de  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1946,  ont  rec.u  des 
commissions  a)  inferieures  a  $1,000;  b)  de  $1,000  a  $5,000;  c)  de  plus  de  $5,000? 

195b.  Etat  montrant:— 

1.  En  quelle  annee  ont  ete  eriges  les  bureaux  de  poste  actuels  a)  a  Foam 
Lake,  b)  a  Lanigan,  en  Saskatchewan? 

2.  Quelle  a  ete  la  recette  provenant  du  bureau  de  poste  de  Foam  Lake  au 
cours  de  chaque  annee,  de  1938  a  1945  inclusivement? 

3.  Quelle  recette  exige-t-on  d'un  bureau  de  poste  pour  justifier  la  construc 
tion  d'un  edifice  postal  par  le  gouvernement  federal? 

195c.  Copie  de  tous  rapports,  correspondance  et  autres  documents  que 
possede  le  ministere  des  Postes  relativement  a  1'etablissement  d'un  service  de 
levee  de  boites  au  lettres  dans  la  ville  de  Beauharnois. 

195d.  Copie  de  tous  rapports,  correspondance  et  autres  documents  que 
possede  le  ministere  des  Postes  relativement  a  I'etablissement  d'un  service  de 
levee  de  boites  aux  lettres  dans'  la  ville  de  Laprairie. 

195e.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  de  nominations  a)  temper aires,  b)  permanentes  ont  ete  faites 
par  le  ministere  des  Postes  a  sa  division  du  service  postal  ambulant  depuis  le 
ler  Janvier  1944? 

2.  Combien  de  ces  nominations  a)   temporaires,   b)    permanentes  ont  ete 
accordees  a  des  hommes  ayant  servi  (1)   outre-mer,  (2)   au  Canada,  au  cours 
de  la  derniere  guerre? 

195f.  Etat  montrant:— 

1.  Y  a-t-il  des  villes  au  Canada,  dont  la  population  est  inferieure  a  six  milles 
ames  qui  ont  un  service  de  livraison  postale  a  domicile? 

2.  Dans  1'affirmative,  quelles  sont  ces  villes  avec  leur  population? 
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196.  Copie  de  toute  entente  conclue  entre  la  Sydney  Engineering  and  Dry 
Dock  Company  et  le  ministers  des  Munitions  et  approvisionnements,  ou  le  minisT 
tere  de  la  Reconstruction,  concernant  1'administration  de  la  cale  maritime  de 
halage  a  Anderson's  Point,  Cap-Breton,  Nouvelle-Ecosse. 

197.  Etat  momrant:  — 

1.  Quels  sont  les  membres  de  1'Office  national  du  film?    Ou  demeure  chacun 
de  ses  membres  et  quelle  est  la  profession  reguliere  de  chaque  membre? 

2.  De  quelle  fagon  est  organise  1'Office  et  quelle  fonction,  le  cas  echeant,  y 
remplit  chaque  membre? 

3.  Qui  est  le  commissaire  de  cinematographic  de  1'Etat  et  est-il  membre  du 
Bureau  de  cinematographic? 

4.  Combien  de  fois  le  Bureau  a-t-il  siege  au  cours  de  1945,  a  quelles  dates 
et  qui  a  assite  a  chacune  de  ses  seances? 

5.  Les  seances  de  la  commission  sont-elles  ouvertes  au  public? 

6.  Des  personnes  autres  que  les  membres  du  Bureau  ont-elles  assiste  a  ces 
seances?    Dans  1'affirmative,  quelles  sont  ces  personnes  et  en  quelles  occasions 
ont-elles  assiste  aux  seances? 

198.  Etat  montrant :- 

1:  Combien  de  departements  chaque  ministre  de  la  Couronne  a-t-il  sous  sa 
juridiction? 

2.  Quels  sont  ces  departements? 

3.  Qui  est  sous-ministre  de  chaque  departement? 

199.  Copie  de  toute  correspondanee  entre  M.  David,  architecte,  de  Montreal, 
P.Q.,  et  toute  personne  a  son  emploi,  et  le  ministere  de  la  Defense  nationale, 
et/ou  le  ministere  des  Travaux  publics,  et/ou  le  ministere  des  Affaires  des  anciens 
combattants,  concernant  les  plans    (et  leur  annulation,  le   cas   echeant),  pour 
1'erection  future  du  Currie  Memorial  Hospital  et/ou  de  1'hopital  pour  les  soldats 
convalescents  dans  la  ville  de  Montreal. 

200.  Etat  montrant: 

1.  Combien  de  pretendus  deserteurs  de  1'armee  americaine  ont  ete  appre- 
hendes  et  remis  aux  autorites  des  Etats-Unis  en  vertu  des  dispositions  du  decret 
du  conseil  C.P.  6577? 

2.  Combien   de    Canadiens   vivant   aux   Etats-Unis   ont   ete   renvoyes    au 
Canada  en  vertu  des  arrangements  reciproques? 

200a.  Etat  montrant: 

1.  Par  province,  combien  de  poursuites  ont  ete  intentees  centre  des  personnes 
de  1'armee,  a)  du  ler  Janvier  1945  au  ler  Janvier  1946,  b)  du  ler  Janvier  1946 
jusqu'a  cette  date,  pour  cause  (i)  de  desertion,  (ii)  d'absence  sans  permission? 

2.  Par  province,  dans  combien  de  cas  a-t-on  impose  a)   des  sentences  aux 
penitenciers,  b]  des  sentences  d'emprisonnement,  c)  des  amendes,  a  la  suite  de 
chacune  de  ces  infractions? 

201.  Etat  montrant: 

1.  De  quelles  sources  provenaient  les  approvisionnements  d'huile  importee 
dans  les  provinces  des  Prairies  en  1946? 

2.  Quelle  etait  la  quantite  provenant  de  chaque  source? 

Quel  etait  1'endroit  de  livraison  de  cette  huile  pour  chaque  source? 
:.  Quelles  etaient  les  societes  a  qui  cette  huile  etait  livree    et  en  auelle 
quantite  a  chaque  societe? 
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5.  Quelle  subvention  payait-on  par  baril  dans  chaque  cas? 

6.  Quel  etait  le  cout  de  cette  huile  par  baril  a  la  source  d'approvisionnement? 

7.  Quels  etaient  les  taux  de  transport  dans  chaque  cas? 

8.  Quel  etait  le  poids  specifique  de  1'huile  a  la  source  d'approvisionnement 
dans  chaque  cas? 

202.  Etat  montrant: 

1.  A-t-on  autorise  la  construction  d'une  patinoire  pour  les  casernes  mari- 
times  royales  canadiennes  a  Esquimalt,  C.-B.? 

2.  Dans  1'affirmative,  a  combien  evalue-t-on  le  cout  de  cet  edifice? 

3.  La  construction  en  a-t-elle  ete  commencee? 

4.  Dans  1'affirmative,  a-t-on  accorde  quelque  priorite  pour  les  materiaux 
de  construction? 

5.  A-t-on  rec.u  des  demandes  de  permis  de  construction  pour  une  patinoire 
civique  a  Victoria? 

6.  Dans  1'affirmative,  a-t-on  accorde  ou  refuse  des  permis  de  construction 
dans  le  cas  de  la  patinoire  civique? 

7.  Si  les  permis  ont  ete  refuses,  quelle  en  a  ete  la  raison? 

203.  Etat  montrant: 

1.  Quels  sont  actuellement  les  stocks  visibles  d'orge  propre  au  maltage  au 
Canada? 

2.  Exporte-t-on  aux  Etats-Unis  de  1'orge  propre  au  maltage? 

3.  Depuis  octobre  1945,  quelle  quantite  d'orge  propre  au  maltage  a  ete 
export-ee  au  cours  de  chaque  mois? 

4.  a)  Exporte-t-on  aux  Etats-Unis  du  malt  de  brasserie?    b)  Quelles  quan- 
tites  a-t-on  exportees  chaque  mois  depuis  octobre  1945? 

5.  Quelle  quantite  de  biere  canadienne  a  ete  exportee  aux  Etats-Unis  au 
cours  de  chaque  annee  depuis  1940,  et  au  cours  de  chaque  mois  depuis  octobre 
1945? 

204.  Etat  montrant: 

1.  Combien  d 'automobiles  de  voyageurs  du  modele  de  1946  le  gouverne- 
ment  a-t-il  achetes? 

2.  Quels  ministeres  ont  fait  ces  achats? 

3.  o)   Quel  nombre,  b)  quelle  marque  et/ou  quel  modele  ont  ete  achetes  par 
chaque  ministere? 

205.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  d'emplacements  d'aerodromes  ont  ete  exploites  dans  le  district 
interieur  sud-ouest  de  Vancouver-New- Westminster  de  la  Colombie-Britannique? 

2.  Existe-t-il  d'autres  emplacements  qui  pourraient  etre  exploites? 

3.  Dans  1'affirmative,  Boundary  Bay  en  est-il  un? 

4.  Garde-t-on  cet  emplacement  a  cet  effet? 

.206.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  d'edifices  le  gouvernment  federal  a-t-il  a)  construits,  b)  loues, 
a  Kamloops,  Colombie-Britannique,  pour  loger  la  division    (1)    des  magasins 
militaires,  (2)  du  materiel  sanitaire  du  district  No  11,  et  (3)  le  personnel  et  les 
magasins  du  corps  royal  des  ingenieurs  etablis  a  cet  endroit? 

2.  Quel  est  le  nombre  de  batiments  pour  chaque  service? 

3.  Combien  d'edifices  de  chaque  service  sont  actuellement  evacues? 

4.  Quelles  mesures  a-t-on  prises,  ou  compte-t-on  prendre,  en  vue  de  disposer 
de  ces  edifices? 

^5.  La  Corporation  des  biens  de  guerre  a-t-elle  deja  mis  en  vente,  vendu  ou 
loue  quelqvi'un  de  ces  edifices  et,  s'il  en  est  ainsi,  quels  sont-ils? 
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207.  Etat  montrant:— 

1.  Quel  est,  remis  au  point,  le  total  des  pertes  causees  par  le  feu  dans  divers 
camps  et  bailments,  au  Canada,  occupes  par  les  forces  armees  au  cours  de  la 
derniere  guerre,  depuis  le  rapport  depose  en  1944? 

2.  Ou  ont  eu  lieu  ces  incenclies? 

3.  Quel  etait  le  montant  des  assurances  a  1'egard  de  chaque  endroit? 

208.  Etat  montrant:  — 

1.  Depuis  1941  inclusivement,  que'He  quantite  de  chaque  espece  o)    d'ali- 
ments,  b)   de  combustible,  c)   d'armes,  d]   de  munitions,  e]   de  vehicules  et  de 
pieces  de  vehicules,  /)    d'avions  et  de  pieces  d'avions,  g)    d'autre  materiel  de 
guerre,  h]  de  caoutchouc  et  ?')  d'autres  produits  manufactures  le  Canada  a-t-il 
expediee  chaque  annee  a  la  Russie,  (1)  directement,  (2)  via  le  Royaume-Uni  et 
(3)  via  les  Etats-Unis? 

2.  Quelle  est  la  valeur  totale  de  ces  expeditions? 

3.  Quel  est  de  total  des  paiements  faits  par  la  Russie  au  Caiuulu  depuis  la 
date  ci-dessus  mentionnee? 

209.  Etat  montrant:  — 

1.  Le  gouvernement  a-t-il  rec.u  des  plaintes  touchant  la  pollution  des  eaux 
de  la  riviere  St.  Clair  par  suite  des  operations  de  la  Polymer  Corporation  Limited, 
ou  de  Tune  de  ses  filiales  ou  de  ses  usines,  depuis  le  ler  octobre  1945? 

2.  Dans  1'affirmative,  que  fait-on  dans  le  but  de  faire  disparaitre  et  de 
diminuer  cette  incommodite? 

209a.  Copie  de  tons  contrats,  ententes,  lettres  et  autres  documents  tenant 
lieu  de  contrats,  signes  ou  conclus  a  quelque  date  que  ce  soit,  entre  le  ler  Janvier 
1942  et  le  ler  septembre  1945.  entre  la  Polymer  Corporation  Limited  et  la  Dow 
Chemical  .Company  of  Canada. 

209b.  Copie  de  tous  contrats,  ententes,  lettres  et  autres  documents  tenant 
lieu  de  contrat,  signes  ou  conclus,  en  tous  temps  depuis  le  ler  septembre  1945, 
entre  la  Polymer  Corporation  Limited  et  Ylmperial  Oil  Limited,  et  entre  la 
Polymer  Corporation  Limited  et  la  St.  Clair  Processing  Corporation  Limited,  et 
entre  'la  Polymer  Corporation  Limited  et  la  Dow  Chemical  Company  of  Canada. 

209c.  Etat  montrant: — 1.  A-t-on  utilise  quelque  variete  de  caoutchouc  en 
echange  pour  du  materiel  fourni  ou  des  services  rendus  a  la  Polymer  Corporation 
Limited  par  quelque  personne,  compagnie  ou  corporation? 

2.  Dans  1'affirmative,  quand,  en  quelle  quantite  et  a  quel  prix? 

3.  A-t-on  vendu  ou  expedie  du  caoutchouc  hors  du  Canada? 

4.  Dans  1'affirmative,  quand,  a  qui,  en  quelle  quantite  et  a  quel  prix? 

209d.  Copie  de  1'etat  des  finances  de  la  Polymer  Corporation  Limited,  a) 
le  31  mars  1945;  b)  le  31  mars  1946,  donnant:  (1)  ie  bilan;  (2)  le  compte  rendu 
de  Sexploitation;  (3)  les  depenses  dc  la  centrale  hydraulique;  (4)  les  frais 
generaux  de  la  centrale;  (5)  le  capital  fixe  detenu  en  fideicommis  pour  le  compte 
de  la  Couronne. 

210.  Etat  montrant: — 1.  Quelle  est  la  valeur  des  biens   appartenant  aux 
ressortissants  frangais  et  administres  par  le  Sequestre? 

Depuis  quand  ces  biens  sont-ils  entre  les  mains  du  Sequestre,  et  quand 
seront-ils  remis  a  leurs  proprietaires? 

211.  Etat  montrant: — 1.  Quel  est  le  montant,  y  compris  les  dons,  qui  a  ete 
paye  a  la  Commission  des  fonds  regimentaires,  pour  le  compte  des  fonds  de 
cantines,  depuis  le  ler  septembre  1939,  par  a)  les  forces  navales,  6)  1'armee,  c) 
1  aviation,  d)  les  Services  de  guerre  de  la  Legion  canadienne,  les  Chevaliers'  de 
Colomb,  le  Y.M.C.A.,  1'Armee  du  Salut  et  par  toutes  autres  sources? 
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2.  Comment  cet  argent  est-il  place  et  quel  taux  d'interet  rapporte-t-il? 

3.  A  quelles  fins  les  fonds  doivent-ils  servir? 

4.  Quels  sont  les  membres  charges  de  1'administration  actuelle  de  ces  fonds. 
quel  est  le  nombre  des  membres  de  leur  personnel  et  quels  traitements  leur 
verse-t-on  ainsi  qu'aux  membres  de  leur  personnel? 

21  la.  Etat  montrant: — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  adopte  quelque  mesure  en 
vue  de  donner  suite  au  rapport  du  comite  sur  les  fonds  de  cantines  presents  a  la 
Chambre  en  juillet  1942? 

2.  Dans  1'affirmative,  a-t-on  nomine  im  comite  pour  controler  et  examiner 
les  benefices? 

3.  Quels  sont  les  noms  et  le  grade  des  membres  de  ce  comite'? 

4.  Le  gouvernement  a-t-il  institue  des  comites  provinciaux  pour  fonctionner 
sous  le  direction  du  comite  central  de  surveillance?     Dans  1'affirmativc,  quels 
sont  les  noms  et  le  grade  des  membres  de  divers  comites  dans  les  provinces 
respectives? 

5.  Les  unites  et  les  formations  ont-elles  fait  des  arrangements  en  vue  de 
verser  au  comite  central  de  surveillance  tous  les  fonds  de  cantines  dont  el'les 
disposaient  a  la  cessation  des  hostilites? 

6.  Quelle   somme   d'argent  les   diverses   armes:    a)    1'armee,   b)    Vaviation, 
c)  la  marine,  ont-elles  remise  au  comite  central  de  surveillance  on  versee  dans 
le  Fonds  du  revenu  consolide? 

212.  Etat  montrant: 

1.  Le  Premier  Ministre  a-t-il  rec.u,  de  la  section  d'Amherst  de  la  Legion 
canadienne  de  la  Ligue  des  services  de  1'Empire  britannique,  une  protestation 
centre  remprisonnement  de  Kurt  Meyer  au  penitencier  de  Dorchester"? 

2.  Dans  I'affirmative,  quelle  disposition,  s'il  en  est,  a  ete  prise  en  vue  de 
transferer  ce  prisonnier  dans  un  autre  penitencier? 

212a.   Copie  de  la  transcription  des  temoignages  entendus  par  le  tribunal 
lors  du  proces  du  SS.  general  Kurt  Meyer. 

214.  Etat  montrant: 

1.  Combien  de  navires  de  la  Park  Steamship  le  gouvernement  a-t-il  vendus 
du  ler  avril  1945  jusqu'a  date? 

2.  Quels  en  ont  ete  les  acquereurs  dans  chaque  cas? 

3.  La  convention  de  vente  comportait-elle  quelque  dispositions  exigeant  que 
les  navires  vendus  devaient  etre  manoeuvres  par  des  officiers  et  un  equipage 
canadiens? 

214a.   Etat  montrant: 

1.  Combien  de  navires  oceaniques  ont  appartenu  a  Park  Steamship  Com 
pany  Limited  pendant  la  guerre? 

2.  Combien  cette  compagnie  en  a-t-elle  encore? 

3.  Quel  etait  le  tonnage  respectif  de  chacun  de  ces  navires  a)  qui  lui  appar- 
tenaient  et  b)  qui  lui  appartiennent  encore? 

4.  A  qui  la  compagnie  a-t-elle  vendu  chacun  de  ces  navires? 

5.  A  qui  des  demandes  de  soumissions  ont-elles  ete  adressees  pour  chaque 
vente  de  navires? 

6.  Les  navires  vendus  sont-ils  encore  tous  enregistres  au  Canada? 

7.  Sinon,   a)    combien  etaient   enregistres   au   Canada   pendant   la   guerre; 
6)   combien  le  sont  aujourd'hui? 
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215.  Etat  montrant: 

1.  Quels  sont  les  noms  et  adresses  de  toutes  les  personnes  a  1'emploi  du  gou- 
vernement  federal  dans  le  pare  national  de  Riding  Mountain? 

2.  o)  Quelles  sont  les  fonctions,  b)  quel  est  le  traitement  de  ces  personnes? 

3.  Quelle  est  la  date  de  nomination  de  chaque  employe  et  quelle  est  la 
duree  de  chaque  nomination? 

215a.   Etat  montrant: 

1.  Quelle  est  la  superficie  des  concessions  forestieres  numeros  571  et  551D, 
dans   le  pare   national   de   Riding   Mountain   que   detient   la   Northern   Trust 
Company? 

2.  Quelles  s-ommes  d'argent   cette  compagnie  a-t-elle  payees   lorsqu'elle   a 
loue  ces  concessions? 

3.  Quel  lover  annuel  pour  le  sol  cette  compagnie  paie-t-elle  a  1'egard  de  ces 
concessions? 

4.  Quel  lover  annuel  cette  compagnie  paie-t-elle  en  protection  centre  les 
incendies  a  1'egard  de  ces  deux  concessions? 

216.  Copie  de  tous  contrats,  ententes  ou  autres  accords  passes  entre  le  mi- 
nistere  des  Munitions  et  approvisionnements  et  la  Dominion  Magnesium  Limited, 
ou  d'autres  compagnies  ou  personnes,  concernant  la  construction  et  1'exploitation 
de  1'usine  de  magnesium  a  Haley's  Corners,  Ontario. 

217.  Copie   de   tous   telegrammes,    correspondance,    rapports,    contrats    et 
autres  documents  echanges,  du  31  Janvier  1942  au  ler  mai  1946,  entre  le  minis- 
tere  des  Transports,  ou  tout  autre  ministere  du  gouvernement,  et  la  Dominion 
Transportation  Company  et  la  Owen  Sound   Transportation  Company. 

218.  Etat  montrant :- 

1.  Combien  d'exemplaires  de  1'edition  de  1945   de  I'Annuaire  du  Canada 
a-t-on  fait  hnprimer? 

2.  Combien  en  a-t-on  vendu  au  public  en  general,  a  part  la  distribution 
reguliere  faite  aux  ministeres  du  gouvernement? 

3.  Combien  d'exemplaires  du  Manuel  ''Canada  1946"  a-t-on  fait  imprimer? 

4.  Combien  d'exemplaires  du  Manuel  "Canada  1945"  ont  ete  vendus   au 
public   en   general,    a    part   la    distribution    reguliere    faite    aux    ministeres    du 
gouvernement? 

219.  Etat  montrant:- 

1.  Le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ont-ils 
conclu  une  entente,  en  vertu  de  laquelle  les  ouvriers  canadiens  des  entrepreneurs 
americains  ou  canadiens,  employes  par  les  Etats-Unis  dans  les  entreprises  au 
Yukon,  y  compris  la  route  de  1'Alaska,  etaient  ou  sont,  sujets  aux  dispositions 
de  la  loi  des  Etats-Unis   sur  I'mdemnisation   des   debardeurs   et    des   ouvriers 
des  ports,  et  aucune  loi  federate  ou  provinciale  d'indemnisation  des  ouvriers 
en  vigueur  au  Canada,  ne  pourrait  s'appliquer  a  ces  employes  au  Yukon? 

2.  Le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ont-ils 
conclu  une  entente  en  vertu  de  laquelle  les  Canadiens  ou  tous  les  autres  civils 
recevant  des  blessures  ou  subissant  des  dommages  par  suite  cle  la  negligence 
d'un  membre  ou  de  membres  des  1'armee  des  Etats-Unis  d'Amerique  au  Yukon, 
Canada,  sont  prives  de  leurs  droits  d'int enter  des  poursuites  en  dommages  centre 
les  Etats-Unis  d'Amerique  ou  contre  l'armee  des  Etats-Unis  d'Amerique  devant 
le  tribunal  territorial  du  Territoire  du  Yukon,  et,  dans  1'amrmative,  quels  droits, 
s'il  en  est,  ont  ete  donnes  ou  accordes  a  ces  Canadiens  au  lieu  des  droits  dont 
on  les  a  prives? 
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220.  Etat  montrant:- 

1.  reexportation  du  bois  de  pate  est-elle  reglementee  par  un  systeme  de 
permis  d'cxportation? 

2.  Au  cours  de  chaque  annee,  de  1942  a  1945  inclusivement,  combien  de 
n.rdes  de  bois  de  pate  «)  d'epinette,  5)  de  baumiers  a-t-on  exportees  aux  Etats- 
Unis,  sous  le  regime  de  permis,   (1)    du  Nouveau-Brunswick,    (2)    de  Quebec, 
(3)  d'Ontario,  (4)  de  la  Nouvelle-Ecosse,  (5)  du  Manitoba,   (6)   de  la  Saskat 
chewan? 

3.  Quel  a  ete.  en  cordes,  la  production  totale  du   bois  de  pate  pour  les 
fabricants  canadiens  de  pulpe  et  de  papier,  au  cours  de  la  saison  1944-45,  n)  au 
Nouveau-Brunswick,  6)  dans  Quebec,  c)  en  Ontario,  d)  au  Manitoba,  e)  dans  la 
Nouvelle-Ecosse  ? 

4.  Quel  a  etc  le  nombre  total  de  cordes  de  bois  de  pate  exportees  aux  Etats- 
Unis,  au  cours  de  la  saison  1945-46  jusqu'a  date  a)    du  Nouveau-Brunswick, 
b)   de  Quebec,  c)  de  1'Ontario,  d)  du  Manitoba,  e)  de  la  Saskatchewan? 

5.  Au  cours  de  chacune  des  annees  1942,  1943.  1944  et  1945,  combien  a-t-on 
exporte   de   cordes   de  bois  a   des  scieries   a)    dans   le   Minnesota,   6)    dans   le 
Wisconsin,  c)  dans  le  Michigan,  d)  dans  1'Ohio,  e)  en  Pennsylvanie,  /)  clans  le 
Maine? 

221.  Copie    de    tous    telegrammes,    correspondance    et    autres    documents 
echanges  entre  le  Premier  Ministre  du  Canada,  ou  1'un  des  membres  ou  fonction- 
naires  du  gouvernement  federal,  et  le  premier  ministre  de  la  Colombie-Britan- 
nique,  ou  1'un  des  membres  ou  fonctionnaires  du  gouvernement  de  cette  province, 
entre  le  ler  Janvier  1943  et  le  ler  Janvier  1946,  relativement  a  la  deviation 
de  la  route  publique  provinciale  du  sud  de  la  Golombie-Britannique  en  terri- 
toire  des  Etats-Unis,  entre  les  cites  de  Laurier  et  Patterson  dans  1'Etat  de 
Washington. 

222.  Etat  montrant:- 

1.  Y  a-t-il  un  edifice  que  possede  ou  controls  le  gouvernement  et  qui  porte 
le  nom  de  la  Tour  Martello  dans  le  pare  Point  Pleasant  a  Halifax? 

2.  Dans  1'affirmative,  a]  quand  a-t-il  ete  construit;  6)  par  qui;  c)  quel  en 
a  ete  le  cout;  d)   quels  en  ont  ete  les  frais  d'entretien  de  1940  a  1945  inclusi 
vement? 

3.  L'edifice  est-il  ouvert  au  public? 

4.  Y  a-t-il  un  concierge  charge  de  faire  visiter  la  Tour  aux  touristes? 

223.  Arrete  en  conseil  C.P.  2093,  aprouve  le  28  mai  1946:  revoquant  les 
arretes  en  conseil  suivants  a  dater  'du  31  mai  1946: 

a)  arrete  en  conseil  C.P.  3683,  approuve  le  24  mai  1945;  etablissant  les 
commissions  de  selection  et  de  congediement  Industrie'!,  ainsi  que  le 
comite  de  selection  et  de  congediement  industriel; 

6)  arrete  en  conseil  C.P.  4644,  approuve  le  28  juin  1945:  etablissant  un 
comite  de  selection  et  de  congediement  pour  les  services  du  gouver 
nement. 

224.  Etat  montrant:- 

1.  Combien  d'avions  le  gouvernement  canadien  possedait-il  le  8  mai  1945? 

2.  Combien  en  possede-t-il  aujourd'hui? 

3.  Les  avions  appartenant  au  gouvernement  canadien  et  qui  se  trouvaient 
clans  d'autres  pays  a  la  conclusion  des  hostilites  ont-ils  tous  ete  ramenes  au 
Canada? 

4.  Sinon,  pourquoi? 

5.  Combien  d'avions  mentionnes  au  numero  trois  n'ont  pas  ete  ramenes  au 
Canada? 

6.  Ont-ils  ete  vendus? 
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7.  Dans  1'affirmative,  combien  et  a  qui  et  a  quel  prix? 

8.  Le  prix  de  ces  avions  a-t-il  ete  paye  comptant? 

9.  Sinon,  pourquoi? 

225.  Etat  montrant: — 

1.  a)  Com'bien  a-t-on  etabli  d'aerodromes  d'essais  au  Canada  'depuis  sep- 
tembre  1939;  b)  Ou  et-aient-ils  situes? 

2.  Combien  a-t-on  enregistre  de  reclamations  pour  degats  a  la  propriete,  ou 
pour  d'autres  raisons,  par  suite  de  1'operation  de  ces  aerodromes  d'essais,  en 
donnant  le  nombre  des  reclamations  regues  pour  le  compte  de  chaque  aerodrome 
d'essai? 

3.  a)   Combien  a-t-on  paye  de  reclamation  en  dommage  provenant  de  1'ope- 
ration  de  ces  aerodromes  d'essais,  avant  1'adoption  de  1'arrete  en  conseil  C.P. 
80/4133  du  31  mai  1944,  b)  De  quel  aerodrome  d'essai  provenaient  ces  recla 
mations? 

4.  a)  Combien   a-t-on  paye   de  reclamations   depuis   1'adoption   du   decret 
C.P.  80/4133,  b)  De  quel  aerodrome  d'essai  provenaient  ces  reclamations? 

5.  Combien  de  reclamations  a-t-on  refugees  jusqu'a  date,  en  donnant  Tern- 
placement  de  1'aerodrome  d'essai  d'ou  provenaient  ces  reclamations? 

6.  Combien  de  reclamations  sent  encore  a  1'etude,  et  de  quels  endroits  pro- 
viennent-elles? 

7.  a)  Sur  la  recommandation  de  qui  a  ete  adopte  le  decret  C.P.  80/4133 
b}  Pour  quelle  raison  a-t-il  ete  adopte? 

226.  Copie  de  tous  telegrammes,  correspondance,  memoires  et  autres  docu 
ments  echanges,  de  1939  jusqu'a  date,  entre  le  ministere  des  Postes,  ou  tout  autre 
ministere  du  gouvernement,  et  tous  particuliers  et  groupements  au  sujet  de  la 
construction  d'un  edifice  public  a  Grandview,  Manitoba. 

227.  Etat  montrant: 

1.  Joseph  Nicholisan  Planidin,  de  Elaine  Lake,  Saskatchewan,  est-il  a  1'em- 
ploi  du  gouvernement  outre-mer? 

2.  Dans  1'affirmative,  a  quel  titre? 

3.  Quelles  sont  ses  fonctions  et  quel  est  son  traitement? 

4.  Qui  1'a  recommande? 

228.  Copie  de  toute  correspondance  touchant  les  materiaux  de  construction, 
echangee  entre  le  gouvernement  federal  et  toute  autorite  municipals  depuis  le 
jour  V-J  jusqu'a  1'adoption  du  decret  du  conseil  C.P.  1184. 

229.  Etat  montrant: — Quelle  est  la  somme  totale  de  tous  les  paiements 
effectues,  chaque  annee,  pour  des  fins  de  guerre,  dans  d'autres  pays,  a  1'exterieur 
du  Canada,  par  le  gouvernement  federal,  ou  chacun  de  ses  organismes,  depuis 
le  ler  septembre  1939? 

230.  Etat  montrant: 

1.  Quelle  etait  la  valeur  de  la  recolte  de  poinmes  a)   en  Ontario,  6)   clans 
Quebec,  c)  en  Colombie-Britannique,  d)  en  Nouvelle-Ecosse,  pour  chaque  annee 
de  1939  a  1944  inclusivement? 

2.  Combien  a-t-on  paye  en  subvention  sur  les  pommes  dans  chacune  de 
ces  provinces  au  cours  de  chacune  de  ces  annees? 

231.  Etat  montrant: — Quelles  mesures  ont  ete  adoptees  par  le  gouverne 
ment,  depuis  la  derniere  session,  en  vue  d'assurer  1'aide  de  gardes-malades  et  de 
domestiques  a)  aux  families  de  soldats,  b)  aux  civils  au  Canada? 

232.  Etat   montrant: — Combien   de   prisonniers    de   guerre   a)    etaient   au 
Canada;  b)   etaient  employes  dans  1'industrie  du  bois  au  Canada;  c)   etaient 
employes  dans  1'industrie  du  bois  en  Ontario;  d)  etaient  employes  a  1'agriculture 
au  Canada;  e)   etaient  employes  a  1'agriculture  en  Ontario   (1)   le  ler  ianvier 
1946,  (2)  le  ler  avril  1946,  (3)'  le  ler  juin  1946? 
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233.  Etat  montrant: 

1.  Combien  y  a-t-il  eu  d'enregistrements  a)   pour  la  saison,  b)   pour  des 
excursions,  a  1'entree  de  Canmore  au  Pare  national  de  Banff  en  1945? 

2.  Combien  y  a-t-il  eu  d'enregistrements  a)   pour  la  saison,  b)   pour  des 
excursions,  a  1'entree  Radium  en  1945? 

3.  Quel  a  etc  le  montant  total  perc,u  en  frais  d'enregistrement  a  chaque 
-entree  en  1945? 

234.  Copie  de  toutes  ententes  en  vertu  desquelles  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  de  White  Pass  et  du  Yukon  a  acquis  des  proprietes  dans  les  districts  de 
Y\  hitehorse  et  du  Yukon. 

235.  Etat  montrant:— 

1.  Combien  y  a-t-il  de  chalets  on  cabines  dans  le  pare  national  de  Prince- 
Albert? 

2.  Quelques-uns  de  ces  chalets  ou  de  ces  cabines  sont-ils  sous-loues  par 
leurs  proprietaires? 

3.  Dans  1'affirmative,  quelle  est  1'echelle  de  prix,  par  mois,  par  semaine? 

4.  Quels  sont  les  proprietaires  des  principales  concessions  de  cabines,   et 
quelles  sommes  ont  ete  payees  au  gouvernement  par  chacun  d'entre  eux? 

5.  Combien  a-t-on  construit  de  chalets  ou  de  cabines  au  cours  de  la  recente 
guerre? 

6.  A  quels  taux  loue-t-on  habituellement  ces  chalets  ou  cabines  a)  par  mois, 
5)  par  semaine,  c]  par  nuit? 

7.  Y    a-t-il   des    concessions    detenues    au   nom   de    Stephenson    et/ou    de 
Sanderson? 

8.  Dans  1'affirmative,  quelle  est  1'etendue  de  ces  concessions? 

9.  Quels  droits  sont  payes  au  gouvernement  federal  a  leur  egard? 

236.  Etat  montrant: — 

1.  Quelle  quantite  de  pommes  de  terre  de  consommation  de  premiere  qualite 
a-t-on  importee  des  Etats-Unis  au  Canada  entre  le  ler  Janvier  et  le  31  mai  1946? 

2.  Quel  montant,  s'il  en  est,  a-t-on  verse  en  subventions  sur  ces  pommes 
de  terre? 

3.  Quelle  quantite  de  pommes  de  terre  de  petite  grosseur  a-t-on  importee 
des  Etats-Unis  au  Canada  entre  le  ler  Janvier  et  le  31  mai  1946? 

4.  Quel  montant,  s'il  en  est,  a-t-on  verse  en  subventions  sur  ces  pommes 
de  terre? 

5.  A-t-on  offert  quelque  prime  a  nos  cultivateurs  en  vue  de  les  encourager 
a  augmenter  leur  recolte  de  pommes  de  terre? 

237.  Etat  montrant :- 

1.  Quelle  est  la  somme  totale  d'argent  que  les  particuliers  ont  retiree  en 
vtrtu  du  systeme  d'epargne  obligatoire  du  gouvernement  au  cours  de  la  guerre? 

2.  A  quelles  dates  commence  le  remboursement  de  ces  epargnes? 

3.  Pendant  quelle  periode  de  temps  se  continuera  ce  remboursement? 

238.  Copie  d'une  lettre  recue  de  M.  W.  Manson,  vice-president,  (service  du 
personnel),  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien,  en  date  du 
20  mai  1946,  avec  une  copie  du  memoire  de  M.  Manson  sur  le  rapport  de  M. 
H.  S.  Johnstone  adresse  au  ministre  du  Travail  au  sujet  des  droits  a  la  pension 
de  certains  employes  du  Chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  et  des  compagnies 
associees    de   messageries    et   de   navigation   a    la    suite   de    certains    differends 
ouvriers  survenus  a  Winnipeg  en  1919. 

239.  Etat  montrant: — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  transfere  la  propriete  du 
lid  Fort  et  du  New  Fort  a  Toronto  aux  autorites  municipals  de  cette  ville? 

2.  Dans  1'affirmative,  quand  et  a  quelles  conditions? 
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3.  Le  gouvernement  a-t-il  rec.ii  quelque  demande  en  vue  d'utiliser  pour  des 
fins  d 'exposition  le  Old  Fort  et  le  New  Fort  aux  casernes  Stanley? 

4.  Dans    1'affirmative,   quelle   a    ete   la    reponse   du   gouvernement    a    cette 
demande? 

5.  Continuera-t-cn  la  politique  de  conserver  ces  deux  Forts  comme  des  sites 
historiques? 

240.  Etat    montrant: — 1.  Combien    de    boisseaux   de    feves   soya    ont   ete 
importes  au  Canada  au  cours  de  chaque  annee  de  1940  a  1945  inclusivement? 

2.  Par  quelles  compagnies  ont-elles  ete  importees? 

3.  Quel  prix  ces  compagnies  ont-elles  paye,  chaque  annee,  pour  les  feves 
soya? 

4.  Quelle  subvention  a  ete  payee  sur  chaque  boisscau  au  cours  de  chaque 
annee? 

5.  Quel  etait  le  prix  maximum  sur  les  feves  soya  cultivees  au  Canada  au 
cours  de  chaque  annee  de  1940  a  1943? 

241.  Etat  montrant: — 1.  a)   Combien  de  juges  des  cours  de  district  ou  de 
comte  qui  ont  demissionne  recoivent  actuellement  une  pension  sous  le  regime  de 
1'article  26  de  la  Loi  des  juges?     6)    Quels  sont  leurs  noms  et  leurs  adresses 
actuelles? 

2.  a)  Combien  de  juges  des  cours  de  district  ou  dc  comte  actuellement 
vivants  ont  demissionne  apres  trente  ans  de  service?  b)  Quels  sont  leurs  noms 
et  adresses? 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie,  il  est  ordonne, — Que  le  nom  de  M.  Bentley 
remplace  celui  de  M.  Moore  comme  membre  du  comite  permanent  des  relations 
industrielles. 

M.  Glen,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de 
la  Chambre,  en  date  du  31  juillet  1946,— Etat  montrant— 1.  Le  Canada  jouit-il 
d'ume  representation  aux  Indcs  par  1'entremise  de  son  ministere  du  Commerce 
et/ou  des  Affaires  exterieures? 

2.  Le  cas  echeant,  quelle  est  la  nature  de  cette  representation  et  quels  y  sont 
nos  representants? 

Aussi, — Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
en  date  du  31  juillet  1946, — Copie  de  toute  correspondance  et  de  tous  autres 
documents  echanges,  depuis  le  recensement  de  1941,  entre  le  gouvernement  federal 
et  les  gouvernements  provinciaux,  relativement  aux  modifications  a  la  Loi  de 
l'Amerique  britannique  du  Nord  et  a  la  repartition  des  sieges  a  la  Chambre  des 
communes. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  ler  aout  1946,— 
Etat  montrant, — Combien  de  tracteurs  non  utilises  a)  1'armee,  b)  1'aviation  ont- 
elles  a  chacun  de  leurs  camps  et  postes  dans  la  province  du  Manitoba? 

M.  Bridges,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  5  aout  1946, — Copie  de  tous  telegrammes,  corres 
pondance  et  autres  documents  envoy es  a  1'honorable  ministre  des  Pecheries 
ou  a  1'un  de  ses  fonctionnaires  concernant  1'agrandissement  ou  1'ouverture  de  la 
zone  No  17,  dans  le  golfe  de  Georgia,  en  vue  des  operations  de  peche  a  la  seine 
:iu  cours  de  la  saison  de  peche  de  1946. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Glen  presente  le  Bill  No  367,  Loi  modi- 
fiant  la  Loi  de  Pimmigration,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme 
lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 
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La  question  suivante  qui  figurait  au  Feuilleton  a  ete  changee  en  ordre  de 
rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  1'officier 
competent  en  a  ete  averti,  a  savoir: 

Par  M.  Diefenbaker— 1.  Depuis  le  24  juillet  1902,  quelles  terres  a-t-on 
vendues:  a)  sur  la  reserve  indienne  No  100,  qui  est  la  reserve  de  la  bande 
indienne  de  James  Smith  a  Fort-a-la-Corne,  Saskatchewan  et  sur  la  reserve 
indienne  No  100A,  qui  est  la  reserve  indienne  de  la  bande  de  Cumberland;  6)  sur 
la  reserve  indienne  No  98  de  Chacastapasin? 

2.  De  la  somme  totale  provenant  de  la  vente,  quel  montant  est  actuellement 
du  et  quelle  somme  a,  ete  deposee  au  credit  de  ces  bandes  indiennes? 

3.  Combien  d'acres  reste-t-il  invendus  de  ces  terrains  ainsi  cedes? 

M.  Saint-Laurent  propose,— Que  samedi  le  10  a  out  1946,  et  chaque  samecli 
subsequent  jusqu'a  la  fin  de  la  presente  session,  la  Chambre  s'assemble  a  onze 
heures  de  la  matinee,  et  que  1'ordre  des  travaux  et  de  la  procedure  soit  le  meme 
que  le  vendredi. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  No  330,  Loi  sur  les 
prestations  destinees  a  certaines  personnes  recrutees  au  Canada  par  les  autoritcs 
du  Royaume-Uni  pour  des  missions  speciales  dans  les  zones  de  guerre; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme 
fois. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  avec  un  amendement,  etudie  tel  que  modifie,  lu  la  troisieme  fois  et 
passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  328,  Loi  concernant 
les  anciens  combattants  des  forces  alliees  du  Canada; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Ledit  bill,  en  consequence,  subit  sa  deuxieme  lecture,  est  etudie  en  comite 
plenier,  rapporte  sans  amendement,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  335,  Loi  concernant  les 
pensions  et  allocations  de  guerre  destinees  a  des  civils; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Ledit  bill,  en  consequence,  subit  sa  deuxieme  lecture,  est  etudie  en  comite 
plenier,  rapporte  sans  amendement,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  332,  Loi  concernant 
des  prets  aux  anciens  combattants  pour  les  aider  a  s'etablir  dans  les  affaires  ou 
des  professions; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
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Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Ledit  bill,  en  consequence,  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  pleriier, 
rapporte  sans  amendement,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  327,  Loi  modifiant 
la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens  combattants  (sommes  octroyees  aux 
universites) ; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
Ledit  bill,  en  consequence,  subit  sa  deuxieme  lecture. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  333,  Loi  modifiant 
la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens  combattants; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
Ledit  bill,  en  consequence,  subit  sa  deuxieme  lecture. 

Par  consentement,  la  Chambre  accepte  alors  de  proceder  a  1'etude  conjointe, 
en  comite  plenier,  des  bills  suivants: 

Bill  No  327,  Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens  combat 
tants  (sommes  octroyees  aux  universites). 

Bill  No  333,  Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens  com 
battants. 

Lesdits  bills  sont,  en  consequence,  etudies  conjointement  en  comite  plenier, 
rapportes  sans  amendement,  lus  la  troisieme  fois  et  passes. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  334,  Loi  modifiant 
la  Loi  de  1944  sur  les  indemnites  de  service  de  guerre; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Ledit  bill,  en  consequence,  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  sans  amendement,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  325,  Loi  concernant 
les  prestations  destinees  a  certains  surveillants  des  services  auxiliaires; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Ledit  bill,  en  consequence,  subit  sa  deuxieme  lecture,  est  etudie  en  comite 
plenier,  rapporte  avec  des  amendements,  etudie  tel  que  modifie,  lu  la  troisieme 

fois  et  passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  326,  Loi  concernant 
des  prestations  aux  pompiers  qui  ont  servi  dans  le  Royaume-Uni; 

M.  Mackenzie  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
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Apres  discussion,  ladite  motion,  misc  aux  voix,  est  agreee. 

Ledit  bill,  en  consequence,  subit  sa  deuxieme  lecture,  est  etudie  en  comite 
plenier,  rapporte  sans  amendement,  lu  la  troisieme  fois  et  passe,  sur  division. 

Un  message  est  recu  clu  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  passe  le  Bill  No  193,  Loi  modifiant  la  Loi  des  enquetes  sur  les  coalitions 
avec  les  amendements,  qui  suivent: 

1.  Page  2,  lignes  32  a  39.— A  la  sous-clause  (2A),  substituer  la  suivante: 

(2A)  Le  commissaire  ne  doit  pas  exercer  le  pouvoir  d'infliger  une 
peine  en  vertu  de  la  presente  loi,  pour  desobeissance  (contempt)  ou  autre- 
ment,  a  moins  que,  sur  requete  du  commissaire,  un  juge  de  la  cour  de 
1'Echiquier  du  Canada  ou  d'une  cour  superieure  ou  d'une  cour  de  comte, 
n'ait  certifie,  comme  un  tel  juge  peut  le  faire,  que  ce  pouvoir  peut  etre 
exerce  en  la  matiere  revelee  dans  la  requete.  Toutefois,  le  commissaire 
doit  donner  a  cette  personne  un  avis  de  vingt-quatre  heures  avant  1'audi- 
tion  de  pareille  requete  ou  un  tel  plus  bref  avis  que  le  juge  estimera 
raisonnable. 

2.  Page  3,  lignes  lu  a  27. — A  la  sous-clause  (2)  de  la  clause  8,  substituer  la 
suivante: 

(2)  Dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  transmission  dudit  rapport 
au  Ministre,  le  commissaire  doit  faire  remettre  a  la  garde  d'ou  ils  prove- 
naient,  s'ils  n'ont  pas  deja  etc  ainsi  remis,  tous  livres,  documents,  registres 
et  autres  pieces  en  sa  possession  comme  preuve  se  rapportant  a  1'enquete, 
a  moins  que,  relativement  a  des  pieces  speciales,  le  Solliciteur  general  du 
Canada  ou  le  Solliciteur  general  d'une  province  dans  les  limites  de  laquelle 
est  rapportee  une  infraction  comme  y  ayant  ete  commise,  ne  certifie  que 
pareilles  pieces  ont  ete  retenues  par  le  commissaire  aux  fins  de  poursuite. 

(2A)  Le  commissaire  peut  faire  faire  des  copies  (y  compris  des  copies 
au  moyen  d'un  precede  de  reproduction  photographique),  de  tous  livres, 
documents,  registres  ou  autres  pieces  mentionnes  au  paragraphs  prece 
dent,  lesquels,  sur  preuve  orale  ou  par  affidavit  qu'ils  sont  des  copies 
conformes,  sont,  dans  toutes  procedures  intentees  en  vertu  de  la  presente 
loi  ou  en  vertu  des  articles  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  ou  quatre 
cent  quatre-vingt-dix-huit  A  du  Code  crimincl,  admissibles  en  preuve  et 
ont  la  meme  force  probatoire  que  les  originaux  dans  toutes  les  causes  dans 
lesquelles  et  pour  toutes  les  fins  pour  auxquels  ces  originaux  auraient  ete 
acceptes;  et  lorsque  pareille  preuve  est  presentee  par  affidavit,  il  n'est  pas 
necessaire  d'authentiquer  la  signature  ou  le  titre  offieiel  du  temoin  si  ce 
renseignement  est  indique  clans  1'affidavit,  ou  d'authentiquer  la  signature 
ou  le  titre  officiel  de  la  personne  devant  laquelle  cet  affidavit  a  ete  donne 
sous  serment. 

3.  Page  3,  ligne  39. — Apres  le  mot  "restreindre",  inserer  "injustement". 

Le  Bill  195;  Loi  sur  le  controle  de  1'acquisition  et  de  1'alienation  de  devises 
etrangeres  et  sur  celui  des  operations  concernant  les  devises  etrangeres  ou  les 
non  residents,  est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  et  apres  avoir  rapporte 
le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la- 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mcttre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 
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Onze  heures  du  matin. 


PRIERES. 


M.  Glen,  membre  du  Conseil  prive  'du  Roi,  depose, — Reponse  supplemen- 
taire  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  mai  1946, — Etat  montrant:— 
1.  Quel  est  le  nom  de  la  compagnie  qui  construit  des  maisons  d'anciens  combat- 
tants,  sur  le  terrain  situe  sur  la  route  No  2,  pres  de  Port  Hope,  sous  le  regime 
de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants? 

2.  Si  la  compagnie  a  etc  constitute  en  corporation,  quels  sont  les  noms  des 
administrateurs  et  hauts  fonctionnaires  de  la  compagnie? 

3.  S'il  s'agit  d'associes,  quels  sont  ces  derniers? 

4.  Sur  quelle  base  ce  contrat  a-t-il  ete  adjuge? 

5.  Combien  de  maisons  est-on  a  construire  a  cet  endroit? 

6.  Quand  seront-elles  terminees? 

7.  Quel  en  sera  le  prix  de  vente  et  en  a-t-on  deja  vendu  quelqu'une? 

M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table, — Rapport  de  1'auditeur  sur  1'etat  financier  de  la  Commission  canadienne 
du  pret  agri'cole  pour  1'annee  terminee  le  31  mars  1946,  SRC,  1927,  chapitre  66; 
y  eompris  le  rapport  de  1'auditeur  sur  le  fonctionnement  de  la  Loi  canadienne  du 
pret  aux  pecheurs  pour  1'annee  terminee  le  31  mars  1946.  Statute  du  Canada, 
1935,  c.  52,  art.  12. 

M.  Abbott,  pour  M.  Ilsley,  du  consentement  de  la  Chambre,  presente  les 
bills  suivants  qui  sont  lus  a  tour  de  role  pour  la  premiere  fois  et  dont  la  deuxieme 
lecture  est  ordonnee  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  368,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  r-evenu. 
Bill  No  369,  Loi  modifiant  le  Tarif  des  douanes. 

Bill  No  370,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1940  sur  la  taxation  des  surplus  de 
benefices. 


670  CHAMBRE  DES  COMMUNES  10  GEORGE  VI 

Bill  No  371,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'accise,  1934. 

Bill  No  372,  Loi  modifiant  la  Loi  speciale  des  revenus  de  guerre. 

Bill  No  373,  Loi  modifiant  la  Loi  federate  sur  les  droits  successoraux. 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  respectivement  lus  la  premiere  fois  sur 
division,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre, 
a  savoir: 

Bill  No  358.  (D-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anita  Spinner 
Starr".— M.  Maybank. 

Bill  No  359,  (E-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Fay  Podolne 
Litwin". — M.  Maybank. 

Bill  No  360,  (F-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gregoire 
(Hryhory)  Hyss,  autrement  connu  sous  le  nom  de  Harry  Hys". — M.  Maybank. 

Bill  No  361,  (G-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James  Lamb 
Runciman". — M.  Maybank. 

Bill  No  362,  (H-12  du  Senati,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph- 
"\Yilfrid-Lionel-Anecie  St-Denis". — M.  Casselman. 

Bill  No  363,  (1-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Emily 
Kathleen  Menzie  Thissen".— M.  Maybank. 

Bill  No  364,  (J-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Robert 
Frederick  Ring". — M.  Maybank. 

Bill  No  365,  (K-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Walter 
Vernon  Lewis".— M.  MacLean. 

Bill  No  366,  (L-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Leonard 
Ferdinan  Raymond".— M.  Maybank. 

Le  Bill  No  195,  Loi  sur  le  controle  de  1'acquisition  et  de  I'alienation  de 
devises  etrangeres  et  sur  celui  des  operations  concernant  les  devises  etrangeres 
on  les  non-residents,  est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  rapporte  avec  un 
amendement,  etudie  tel  que  modifie,  et  la  troisieme  lecture  en  est  remise  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Le  Bill  No  308,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1944  sur  les^  allocations  familiales, 
est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  amendement,  lu 
la  troisieme  fois  et  passe. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  passe  le  bill  suivant  qu'ils  soumettent  a  1'agrement  de  la  Chambre: 

Bill  No  374,  (S-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  1'Association  cana- 
dienne  de  bienfaisance  des  Travailleurs". 

Et  aussi— Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs  ont 
passe  le  bill  suivant,  sans  modification: 

Bill  No  306,  Loi  modifiant  la  Loi  nationale  de  1944  sur  1'habitation. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  357,  Loi  modifiant 
la  Loi  de  la  Commission  du  district  federal; 

M.  St-Laurent  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  un  debat  s'elevant; 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre  a 
huit  heures. 
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Huit  heures  du  soir. 

(Les  bills  prives  et  publics  sont  appeles  en  vertu  des  dispositions  de  I'article 
15  du  Reglemcnt. ) 

(Bills  prives) 

Lcs  bills  suivants  sont  alors  lus  separement  la  deuxieme  fois  sur  division  et 
ils  sont  transmis  au  comite  permanent  des  Bills  prives  (avec  les  pieces  justifi- 
catives,  les  temoignages,  etc.,  deposes  devant  le  comite  permanent  des  Divorces 
du  Senat  auquel  les  petitions  preliminaries  a  ces  bills  avaient  ete  soumises), 
a  savoir: 

Bill  No  347,  (T-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Fania 
Pustopedskaites  Sobolevicius,  autrement  connue  sous  le  norn  de  Fanny 
Pustopedsky  Sobolevicius". 

Bill  No  348,  (U-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frances 
Mary  Fisk  Irwin". 

Bill  No  349,  (V-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lilias  Clark 
Watt  James". 

Bill  No  350,  (W-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Michael 
Gibson". 

Bill  No  351,  (X-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Azarie 
Trottier". 

Bill  No  352,  (Y-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth 
Sharp  Hamelin". 

Bill  No  353,  (Z-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lucille-Aimee 
Cadieux  Lacombe". 

Bill  No  354,  (A-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary 
Wctstein  Szabo". 

Bill  No  355,  (B-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Brandla 
Lylberberg  Guz,  autrement  connue  sous  le  nom  de  Bertha  Silverberg  Gass". 

Bill  No  356,  (C-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Natalie 
Kathleen  Fearon  Kirouac''. 

Ayant  dispose  de  1'ordre  pour  les  bills  prives  et  publics ; 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  sur  le  pro jet  de  motion  de  M.  Saint- 
Laurent: — Que  le  Bill  No  357,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Commission  du  district 
federal,  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois; 

Et  apres  plus  ample  debat,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
et  apres  avoir  rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en 
reprendre  I'etude  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  I'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain,  en  vertu  de  1'ordre  special  adopte  le  8  a  out  1946. 
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DU  CANADA 


SEANCE  DU  SAMEDI,  10  AOUT  1946 

Onze  heures  du  matin. 


PRIERES. 


M.  Glen,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de 
la  Chambre,  en  date  du  10  juin  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quelles  proprietes  et 
quels  biens  de  guerre  ont  ete  vendus  par  le  gouvernement  depuis  le  ler  septembre 
1939,  a  1'exclusion  de  ce  qui  a  ete  aliene  ou  confie  a  la  Corporation  des  biens  de 
guerre? 

2.  Combien  en  a-t-il  coute  au  gouvernement  federal  pour  chacune  de  ces 
proprietes  ou  chacun  de  ces  biens  de  guerre,  a  qui  les  a-t-on  vendus  et  quel  en 
a  ete  le  prix  rec.u  dans  chaque  cas? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  juillet  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  recemment  rec,u  une  requete  du 
gouvernement  de  la  Saskatchewan  ou  du  conseil  de  ville  de  Moose-Jaw  deman 
dant  d'utiliser  le  vieil  aerodrome  No  32  pour  des  fins  de  logement? 

2.  A-t-on  recemment  loge  dans  cet  ancien  aerodrome  des  Japonais  ou  des 
citoyens  canadiens  d'origine  japonaise? 

3.  Le  cas  echeant,  combien? 

4.  Pendant  combien  de  temps  resteront-ils  a  Moose-Jaw? 

5.  Comment  ces  personnes  sont-elles  embauchees? 

Aussi, — Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  en  date  du 
17  juillet  1946, — 1.  Copie  de  toute  correspondance  echangee,  depuis  le  commen 
cement  de  la  guerre,  entre  le  ministere  de  la  Defense  nationale  pour  1'Air,  le 
ministere  des  Transports,  le  ministere  des  Munitions  et  approvisionnements,  le 
ministere  de  la  Reconstruction  et  des  approvisionnements  et  la  ville  de  Chatham, 
N.-B.,  le  comte  de  Northumberland,  N.-T3.,  1'honorable  T.  P.  Burchill,  la  Lockhari 
Woodworkers  Limited  et  la  Miramichi  Allied  Industries  Limited,  concernant 
1'utilisation  de  1'aeroport  de  Chatham,  N.-B.,  pour  y  etablir  des  industries. 
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2.  Aussi,  copie  de  toute  correspondan.ee,  ententes  et  tous  eomptes  ou  etats 
de  depenses  relativement  a  1'alienation,  par  vente  ou  par  bail  ou  pour  des  fins 
d'entreposage,  par  le  comite  de  repartition  des  biens  de  la  Couronne  et  la  Corpo 
ration  des  biens  de  guerre,  de  1'aeroport  de  Chatham,  N.-B.,  et  de  son  materiel 
ou  de  ses  fournitures. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  juillet  1946, 

— Etat  montrant: — 1.  Les  anciens  combattants  du  Territoire  du  Yukon  ont-ils 

droit  a  1'aide  financiere  du  gouvernement  du  Canada  pour  1'achat  de  terrains 

dans  les  villes  du  Yukon  et  pour  la  construction  de  maisons,  pour  leurs  families 

et  pour  eux-memes,  sur  ces  terrains? 

2.  Dans  le  cas  de  1 'affirmative,  de  quel  ministere  du  gouvernement,  a  quels 
montants  et  a  quelles  conditions? 

Le  bill  suivant  du  Senat  est  lu  la  premiere  fois  et  la  deuxiemc  lecture  en  est 
remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre: 

Bill  No  374,  (S-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  1'Association  cana- 
dienne  de  bienfaisance  des  travailleurs". — M.  Maybank. 

Le  Bill  No  195,  Loi  sur  le  controle  de  1'acquisition  et  de  1'alienation  de 
devises  etrangeres  et  sur  celui  des  operations  concernant  les  devises  etrangeres 
ou  les  non-residents,  est  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

Le  Bill  No  357,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Commission  du  district  federal, 
1927,  est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  rapporte  avec  un  amendement, 
etudie  tel  que  modifie ; 

M.  Saint-Laurent  propose  alors, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la 
troisieme  fois. 

M  Bracken  propose,  en  amendement:  Que  ledit  bill  ne  subisse  pas  imme- 
diatement  sa  troisieme  lecture,  mais  qu'il  soit  renvoye  au  comite  plenier  avec 
1'ordre  de  pourvoir  a  ce  que  chacune  des  provinces  du  Canada  soit  represented 
au  sein  de  la  commission  sans  en  augmenter,  de  15  a  19,  le  nombre  des 
commissaires. 

Et  ledit  projet  d'amendement,  mis  aux  voix,  est  rejete  sur  division. 

Et  la  motion  principale,  mise  aux  voix  comme  suit:  Que  ledit  bill  soit  main- 
tenant  lu  la  troisieme  fois,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

Un  message  est  rec,u  du  Senat  informant  la  Chambre  que  le  Senat  a  passe 
les  bills  suivants  qu'il  soumet  a  1'agrement  de  la  Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  375,  (M-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mildred 
Cohen  Share". 

Bill  No  376,  (N-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Muriel 
Lizabeth  Clarke  Gagnon". 

Bill  No  377,  (0-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Fern  Hobbs  Burns". 

Bill  No  378,  (P-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph- 
Euclide  Beaudoin". 

Bill  No  379;  (Q-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Rose 
Ellement  Boulet". 
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Bill  No  380,  (R-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean  Stewart 
Lavery  Martin". 

Bill  No  381,  (S-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Catherine 
Edith  Thompson  Williamson". 

Bill  No  382,  (T-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph 
McCaffery". 

Bill  No  383,  (U-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marian  Pearl 
Dunfield". 

Bill  No  384,  (V-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bollard 
Charest". 

Bill  No  385.  (W-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kerttu  Helvi 
Helen  Fascio". 

Bill  No  386,  (X-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anne 
Shacket  Payne". 

Bill  No  387,  (Y-12  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Gaston- 
Marcel  Chapdelaine". 

Bill  No  388,  (Z-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ross-David 
Chartier". 

Bill  No  389,  (A-13  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John 
Boosamra". 

Bill  No  390,  (B-13  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dawz  Sims". 

Et  aussi, — Un  message  pour  transmettre  a  la  Chambre  la  preuve  deposee 
(levant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat  auquel  ont  ete  referees  les 
petitions  en  instance  de  divorce  sur  lesquelles  sont  bases  les  bills  plus  ha.ut 
mentionnes,  ainsi  que  les  documents  produits  comme  pieces  justificatives,  avec 
priere  de  renvoyer  le  tout  au  Senat. 

Le  Bill  No  307,  Loi  pourvoyant  a  la  reintegration,  dans  les  emplois  civils. 
des  membres  licencies  des  forces  de  Sa  Majeste  et  d'autres  categories  designees 
de  personnes,  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans 
amendement,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  367,  Loi  modifiant  la 
Loi  de  1'immigration ; 

M.  Glen  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Lcdit  bill,  en  consequence,  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  avec  un  amendement,  etudie  tel  que  modifie,  lu  la  troisieme  fois  et 
passe. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides  et  apres  avoir 
rapporte  progres,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau  plus  tard 
aujourd'hui. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Mackenzie  propose, — Que  1'applica- 
tion  de  1'article  6  du  Reglement  soit  suspendue,  et  que  la  Chambre  continue  sa 
seance  apres  six  heures  p.m. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee,  sur  division. 
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La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (mains  les  sommes  voices  en  subsides 
interimaires) . 

TRAVAUX  PUBLICS 

DIVISION  DE  L'IXGENIEUR  EN  CHEF 

296  Administration $   245,10000 

297  Genie,  y  compris  les  traitements  des  ingenieurs,  commis,  etc.     580,050  00 

Dragage 

298  Direction  generate 10,963  00 

299  Provinces  Maritimes 769,020  00 

300  Ontario  et  Quebec 583,840  00 

301  Manitoba,   Saskatchewan,   Alberta   et   Territoires   du   Nord- 

Ouest 269,550  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Sttr  motion  de  M.  Mackenzie,  la  Chambre  s'ajourne  alors  a  7  heures  p.m., 
jusqu'a  onze  heures  de  1'avant-midi,  lundi  prochain. 
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Onze  heures  du  matin. 


PRIERES. 


M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, 
— Copie  des  arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de 
1945  sur  les  pouvoirs  transitoires  resultant  de  circonstances  critiques  nationales, 
pour  le  mois  de  juillet  1946,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  2714,  approuve  le  3  juillet  1946:  revoquant  les  regle- 
ments  au  sujet  de  1'energie,  etc. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2736,  approuve  le  3  juillet  1946:  nommant  C.  W. 
Findlow  comme  membre  alternatif  du  Conseil  regional  du  travail  en  temps  de 
guerre  pour  1'Ontario. 

Arrete  en  conseil  C.P.  23/2800,  approuve  le  6  juillet  1946:  prolongation  de 
la  periode  au  cours  de  laquelle  certains  fonctionnaires  peuvent  decider  de  contri- 
buer  sous  le  regime  de  la  Loi  de  la  pension  du  service  civil,  a  1'egard  de  service 
temporaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2801,  approuve  le  5  juillet  1946:  modification  des 
reglements  relatifs  aux  versements  des  octrois  de  readaptation  (C.P.  6358  du 
2  octobre  1945). 

Arrete  en  conseil  C.P.  2828,  approuve  le  9  juillet  1946:  revoquant  C.P. 
1049  du  15  fevrier  1945,  au  sujet  d'une  modification  a  la  Loi  des  elections  fede- 
rales,  1938. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2843,  approuve  le  9  juillet  1946:  nomination  de  E.  N. 
Davis  comme  membre  alternatif  du  Conseil  regional  du  travail  en  temps  de 
guerre  pour  1'Ontario. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2845,  approuve  le  9  juillet  1946:  nomination  de 
C.  B.  C.  Scott  comme  membre  alternatif  du  Conseil  regional  du  travail  en  temps 
de  guerre  pour  1'Ontario. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2846,  approuve  le  9  juillet  1946:  nomination  de  E.  E. 
Sparrow  comme  membre  alternatif  du  Conseil  regional  du  travail  en  tetnps  de 
guerre  pour  1'Ontario. 
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Arrete  en  conseil  C.P.  2852,  approuve  le  9  juillet  1946:  nomination  de  W.  J. 
Bennett  comme  regisseur  de  la  Joseph  Stokes  Rubber  Co.,  Ltd.,  de  Welland, 
Ontario. 

Arrete  en  conseil  C.P.  30  '2867,  approuve  le  10  juillet  1946:  prolongeant  la 
periode  durant  laquelle  certains  fonctionnaires  civils  peuvent  decider  de  contri- 
buer  sous  le  regime  de  la  Loi  de  la  pension  du  service  civil,  a  1'egard  de  service 
temporaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  185/2990,  approuve  le  18  juillet  1946:  revoquant 
1'autorisation  d'importer  du  fil  de  jute  fabrique  au  penitencier  de  San-Quentin. 

Arrete  en  conseil  C.P.  2996,  approuve  le  18  juillet  1946:  autorisant  1'officier 
de  liaison  en  chef  a  exercer  tous  les  pouvoirs  maintenant  exerces  par  le  comman 
dant  en  chef  de  1'air,  C.A.R.C.  d'outre-mer. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3019,  approuve  le  18  juillet  1946:  revoquant  certaine? 
ordonnances  edictees  en  vertu  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3020,  approuve  le  25  juillet  1946:  modifiant  C.P.  5653 
du  2  juillet  1942,  au  sujet  des  octrois  aux  armateurs. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3086,  approuve  le  23  juillet  1946:  revoquant  certains 
des  reglements  de  la  defense  du  Canada  et  certaines  ordonnances  du  gouverneur 
en  conseil. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3103,  approuve  le  23  juillet  1946:  revoquant  les  regle 
ments  au  sujet  de  la  codeine,  devant  entrer  en  vigueur  le  ler  septembre  1946. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3122,  approuve  le  25  juillet  1946:  codification  des 
reglements  supplementaires  concernant  la  Commission  des  prix  et  du  commerce 
en  temps  de  guerre  et  revocation  de  certains  arretes  en  conseil. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3127,  approuve  le  23  juillet  1946:  relativement  a 
1'assurance  des  cereales  dans  les  elevateurs  de  1'Est  autorises  sous  le  regime  de 
la  Loi  des  grains. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3158,  approuve  le  25  juillet  1946:  revocation  de  la 
nomination  d'un  regisseur  de  la  Joseph  Stokes  Rubber  Co. 

Arrete  en  conseil  C.P.  41/3183,  approuve  le  27  juillet  1946:  prolongation 
de  la  periode  au  cours  de  laquelle  certains  'fonctionnaires  civils  peuvent  decider 
de  contribuer  sous  le  regime  de  la  Loi  de  la  pension  du  service  civil,  a  1'egard  de 
service  temporaire. 

Arrete  en  conseil  C.P.  46/3183,  approuve  le  27  juillet  1946:  nouvelle  nomi 
nation  de  W.  J.  Callaghan  a  la  Commission  du  tarif. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3212,  approuve  le  30  juillet  1946:  ordonnance  sur  les 
cereales  de  1'Est. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3220,  approuve  le  30  juillet  1946:  pourvoyant  a  la 
nomination  de  membres  alternatifs  sur  les  conseils  regionaux  charges  d'appliquer 
les  ordonnances  relatives  aux  relations  du  travail  en  temps  de  guerre. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3221,  approuve  le  30  juillet  1946:  nomination  de 
W.  S.  Lee  comme  membre  alternatif  du  Conseil  des  relations  du  travail  en  temps 
de  guerre  pour  la  Nouvelle-Ecosse. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3222,  approuve  le  30  juillet  1946:  ordonnance  sur  les 
cereales  de  1'Ouest. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3231,  approuve  le  30  juillet  1946:  modification  de 
C.P.  2556  du  20  juin  1946,  nommant  un  regisseur  pour  le  transport  maritime,  etc. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  10  juin  1946, — Etat  montrant: — Quclle  est  la  somme 
totale  d'argent  que  le  gouvernement  federal  a  depensee  pour  la  publicite  depuis 
le  ler  septembre  1939? 


A.D.  1946  LUXDI  12  AOUT  679 

M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose  sur  la  Table, — Copie  des  modifications  aux  Reglements  du  Roi 
relatifs  au  service  naval  canadien  du  gouvernement  de  Sa  Majeste,  en  vertu  des 
dispositions  de  1'article  40  de  la  Loi  de  1944  sur  le  service  naval. 

Sur  motion  de  M.  Maybank,  il  est  ordonne, — Que  Ton  suspende  1'application 
des  dispositions  de  1'article  105  du  Reglement,  relativement  a  1'amchage  des  bills 
prives,  pour  le  reste  de  la  session  presente. 

Les  bills  suivants  du  Senat  sont  lus  pour  la  premiere  fois,  respectivement, 
sur  division,  et  la  deuxieme  lecture  en  est  ordbnnee  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre,  a  savoir: 

Bill  No  375.  (M-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mildred 
Cohen  Share".— M.  McGregor. 

Bill  No  376,  (N-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Muriel 
Lizabcth  Clarke  Gagnon". — M.  Maybank. 

Bill  No  377,  (0-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Fern  Hobbs  Burns".— M.  Maybank. 

Bill  No  378,  (P-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph- 
Euclide  Beaudoin". — M.  Maybank. 

Bill  No  379,  (Q-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Rose 
Ellement  Boulef. — M.  Maybank. 

Bill  No  380,  (R-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean  Stewart 
Lavery  Martin''. — M.  Maybank. 

Bill  No  381,  (S-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Catherine 
Edith  Thompson  Williamson'1. — M.  Maybank. 

Bill  No  382,  (T-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph 
McCaffery".— M.  Maclean. 

Bill  No  383,  (U-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marian  Pearl 
Dunfield".— M.  Maybank. 

Bill  No  384,  (V-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bollard 
Charest".— M.  Maybank. 

Bill  No  385,  (W-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kerttu  Helvi 
Helen  Fascio". — M.  Maybank. 

Bill  No  386,  (X-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anne 
Shacket  Payne". — M.  MacLean. 

Bill  No  387,  (Y-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gaston- 
Marcel  Chapdelaine". — M.  MacLean. 

Bill  No  388.  (Z-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ross-David 
Chartier".— M.  Maybank. 

Bill  No  389,  (A-13  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John 
Boosamra". — M.  MacLean. 

Bill  No  390,  (B-13  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dawz  Sims". 
— M.  Maybank. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Dorion — 1.  Quelle  quantite  d'outillage  centre  incendie  appartenant  au 
service  de  protection  centre  les  attaques  aeriennes  a  ete  alienee  par  le  gouver 
nement? 

2.  Quelle  quantite  de  cet  outillage  a  ete  vendue  aux  corporations  munici 
pal  es? 

3.  Quel  a  ete  prix  de  vente  de  cet  outillage? 

63263—44 


680  CHAMBRE  DES  COMMUNES  10  GEORGE  VI 

Par  M.  Hlynka — 1.  La  Canadian-Soviet  Friendship  League  a-t-elle  tenu  des 
reunions  dans  la  salle  des  conferences  de  1'edifice  du  Conseil  national  de 
recherches  au  cours  des  annees  1944,  1945  et  1946? 

2.  Dans  1 'affirmative,  combien  et  a  quelles  dates? 

3.  Quel  etait  le  sujet  de  discussion  lors  de  chacune  de  ces  reunions  et  qui 
presidait  ces  reunions? 

4.  Y  avait-il  des  frais  pour  1'usage  de  la  salle  de  conferences  lors  de  ces 
reunions?     Dans  le   cas   de  1 'affirmative,  quels   frais  exigeait-on  pour  chaque 
reunion  et  a  qui  les  payait-on? 

5.  Quel  etait  le  nom  de  la  personne  qui,  chaque  fois,  a  demande  1'usage  de 
cette  salle  de  conferences? 

6.  Quel  est  le  nom  du  fon-ctionnaire  ou  des  fonctionnaires  de  qui  relevait 
la  location  de  la  s-alle  des  conferences  a  1 'association  susmentionnee? 

Par  M.  Reid — Quelles  ont  ete  les  sommes  totales  donnees  sous  forme  d'aide 
financiere  ou  de  subventions  aux  provinces  de  1'Alberta,  du  Manitoba  et  de  la 
Saskatchewan  au  cours  des  annees  1940  a  1945? 

Les  bills  suivants  sont  lus  a  tour  de  role  pour  la  deuxieme  fois,  etudies  en 
comite  plenier,  rapportes  sans  modification,  lus  la  troisieme  fois  et  passes,  a 
s  avoir: 

Bill  No  371,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'accise,  1934. 
Bill  No  372.  Loi  modifiant  la  Loi  speoiale  des  revenus  de  guerre. 
Bill  No  369,  Loi  modifiant  le  Tarif  des  douanes. 

Bill  No  373,  Loi  modifiant  la  Loi  federale  sur  les  droits  successoraux. 
Bill  No  370,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1940  sur  la  taxation  des  surplus  de 
benefices. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  notiveau  en  comite 
des  Subsides; 

M.  Abbott  propose,— Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix.  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (moins  les  sommes  votees  en  subsides 
interimaires) . 

TRAVAUX  PUBLICS 

Division  de  1'ingenieur  en  chef 
Dragage 

302  Colombie-Britaranique  et  Yukon $  386,080  00 

303  Nouvelle  drague  pour  les  Grands  Lacs — (A  voter  de  nouveau, 

$50,000) 162,000  00 

Entretien  et  service  de  bassins  de  radoub,  ecluses,  digues,  etc. 

304  Bassin  de  radoub  de  Champlain 335,532  00 

305  Bassin  de  radoub  d'Esquimalt 142,180  00 

306  Bassin  de  radoub  de  Lome 46,043  00 

307  Selkirk — Cale  de  reparations 9,834  00 

308  Ecluses  et  digues 255,000  00 

309  Entretien  et  service  de  bateaux  deblayeurs 61,209  00 
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Erttretien  et  service  de  routes  et  ponts 

310  Pont  du  chenal  de  Burlington '. 27,310  00 

311  Kingston,  chaussee  La  Salle 18,291  00 

312  Pont  de  New-Westminster 44,400  00 

313  Generalites 65,000  00 

Construction,  reparations  et  ameliorations — Ports  et  rivieres 

Nouvelle-Ecosse 

Boudreauville — Prolongement  du  brise-lames 9,000  00 

Breen's  Pond — Ameliorations  au  port  (A  voter  de  nouveau, 

$10,000) 32,000  00 

Bridgewater — Reparations  an  quai  du  chemin  de  fer 23,000  00 

Brooklyn— Dragage 210,000  00 

Canso — Reconstruction  du  quai 27,000  00 

Caribou— Salle  d'attente  sur  le  quai 10,300  00 

Clarkes   Harbour — Reconstruction   et  prolongement  du  quai 

(A  voter  de  nouveau  $35,000) 84,000  00 

Cow  Bay    (Port-Morien) — Pour  la  reconstruction  du  brise- 
lames  et  dragage 170,000  00 

Culloclen — Reparations  au  brise-lames  (A  voter  de  nouveau, 

$6,000) 13,000  00 

Digby — Reparations  aux  jetees  (A  voter  de  nouveau,  $4,000)  22,000  00 

Dingwall — Ameliorations  au  port 300,000  00 

Glace-Bay — Reconstruction  du  quai  et  dragage   (A  voter  de 

nouveau,  $75,000) 350,000  00 

Ports  et  rivieres  en  general — Maintien  des  services,  et  repa 
rations  et  reconstruction  pour  cause  des  tres  fortes  tem- 
petes  en  1944  et  1945;  il  ne  sera  pas  entrepris  de  non- 
314          veaux  travaux 715,00000 

Ingonish  Ferry — Reparations  au  quai  et  ameliorations  .  .    .  .  33,000  00 

lona — Reconstruction  du  quai 101,000  00 

Little  Anse — Remplacement  de  brise-lames 52,000  00 

j  Little  Judique  Harbour — Ameliorations 6,000  00 

Lockeport — Reconstruction  du  quai 16,000  00 

Metegan — Remplacement  du  brise-lames 100,000  00 

New-Harbour — Reconstruction  du  brise-lames 100,000  00 

Parker's  Cove — Reparations  et  ameliorations  au  port  . .    . .  125,000  00 
Pictou  Island — Brise-lames — Remplacement  du  quai  (A  voter 

de  nouveau,  $25,000) 75,000  00 

Port  Beckerton  (Quest) — Reconstruction  du  quai 17,000  00 

Port  Hood  Island— Quai  (A  voter  de  nouveau,  $4,000)    ....  10,000  00 

Port  Maitland— Reconstruction  du  brise-lames 100,000  00 

Sandford — Prolongement  du  brise-lames 110,000  00 

Ship  Harbour — Remplacement  du  quai 15,000  00 

Three  Fathom  Harbour — 'Chaussee 50,000  00 

Trout  Cove  (Centreville) — Reconstruction  du  brise-lames  .  .  100,000  00 

Upper  Whitehead — Reconstruction  du  quai 21,000  00 

AVest  Head — Reconstruction  du  quai 62,000  00 

lie  du  Prince-Edouard 
Charlottetown — Reconstruction  du  quai  et  ameliorations   (A 

voter  de  nouveau,  $50,000) 275,000  00 


315 


Ports   et   rivieres   en   general — Maintien   des   services — il   ne 

sera  pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 80,000  00 

Montague — Reconstruction  du  quai 30,'oOO  00 
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Naufrage  Harbour— Mur  de  soutenement 6,000  00 

Red-Head — Ameliorations    au   port    (A    voter   de    nouveau, 

3,500) 11,500  00 

Roc-key-Point — Reconstruction  du  quai  (A  voter  de  nouveau, 

315<!         120,000) 47,00000 

Souris — Reparations  an  brise-lames 45,000  00 

Summerside — Reparations  au  quai  du  chemin  de  fer  (A  voter 

de  nouveau,  $18,000) 18,000  00 

Tignish — Reparations  au  brise-lames 45,000  00 

Wood  Islands — Ameliorations  au  quai 30,000  00 

Nouveau-Brunsivick 

Caissie's  Cape— Reconstruction  du  brise-lames  et  dragage  . .  50.000  00 
Garaquet    (Young   Wharf)    Dragage    (A   voter   de   nouveau, 

$5,000) 40,000  00 

Cocagne  Cape — Prolongement  du  quai  et  reparations 18,700  00 

Cocagne  Church — Prolongement  du  quai  et  reparations  ....  16,900  00 
Dalhousie — Reconstruction  du  quai  et  dragage    (A  voter  de 

nouveau,  $7,500) 30,000  00 

Dipper  Harbour — Ameliorations  au  brise-lames 45,000  00 

Grande  Aldouane — Reparations  au  quai  et  ameliorations  . .  11,000  00 
316<{  Ports  et  rivieres  en  general — Maintien  des  services;  il  ne  sera 

pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 130,000  00 

Leonardville — Reconstruction  du  quai 50,000  00 

Little  Cape — Remplacement  du  brise-lames 50,000  00 

Lorneville — Remplacement  du  quai 50,000  00 

McEachern's  Point — Prolongement  du  quai 9,000  00 

Miscou — Prolongement  du  quai  et  reparations 13,000  00 

Neguac  Church — Quai  (A  voter  de  nouveau,  $5,000) 26,000  00 

Richibucto  Cape — Reparations  aux  ouvrages  du  port  et  ame 
liorations  20,800  00 

Welchpool — Remplacement  du  quai 75.000  00 

Quebec 

Bagotville — Reconstruction   du   quai    (A   voter   de   nouveau, 

$25,000) 245,000  00 

Beauharnois — Reconstruction  du  quai 15,000  00 

Bonaventure — Prolongement  du  quai 10,000  00 

Grande  Riviere — Reconstruction  du  quai  (A  voter  de  nouveau, 

$25,0000) 195,000  00 

Ports  et  rivieres  en  general — Maintien  des  services;  il  ne  sera 

pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 345,000  00 

He  aux  Coudres — Ameliorations  aux  quais 137,000  00 

317<JIle  Verte — Reparations  du  quai 17,10000 

Kamouraska — Reconstruction  du  quai 40,400  00 

L'Anse  St-Jean — Reparations  au  quai 25,000  00 

Matane — Reconstruction  du  brise-lames  de  1'ouest    (A  voter 

de  nouveau,  $25,000) 235,000  00 

Mrchins — Reparation  et  reconstruction  du  quai 50,300  00 

Miguasha — Ameliorations   au   quai   et   brise-lames    (A  voter 

^  de  nouveau,  $10,000) 52,000  00 

Quebec — Achievement  de  la  reconstruction  de  1'egout-syphon 

—Pour  donner  suite  h  1'entente  conclue  en  1939 1,140,000  00 

Rimouski — Reconstruction  de  1'ancien  quai  . 200  000  00 
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fRiviere-du-Loup — Reconstruction  du  quai 125,000  00 

| Ste-Felicite— Reparations  au  quai  (A  voter  de  nouveau  $5,000)  47,000  00 
317-{St-8inieon — Reconstruction    du   quai    (A   voter   de   nouveau, 

$40,000) 190,000  00 

Sept-lies— Travaux  de  rectification 15,000  00 

Sorel — Reparations  et  ameliorations  au  port 61,000  00 

Ontario 

Bronte — Reconstruction    de    la    jetee    (A   voter   de  nouveau, 

$30,000) 115,000  00 

Cobourg — Reconstruction  cles  ouvrages  du  port    (A  voter  de 

nquveau,  $35,000) ;.••'. ?5'000  °° 

Collingwood — Reconstruction  du  port  et  ameliorations   .  .    .  .  250,000  00 

Fort-William— Dragage  (A  voter  de  nouveau,  $22,000)   ....  190,000  00 

Grand  Bend — Reparations  a  la  jetee  nord 50,000  00 

Griffiths  Island — Prolongement  jusqu'a  Groyne 8,000  00 

Gull  Bay— Quai 6,300  00 

Ports   et  rivieres   en   general — Maintien   des   services;    il   ne 

sera  pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 275,000  00 

Hudson — Barrage  de  brise-lames 6,500  00 

Kenora — Reparations  au  quai 30,000  00 

Meaford— Mur  de  revetement .    .  .  36,000  00 

Midland — Ameliorations    au    quai     (A    voter    de    nouveau, 

$60,000)  • 165,000  00 

318<| Oakville— Reconstruction  de  la  jetee  est 123,000  00 

Oshawa — Reconstruction  du  brise-lames  (A  voter  de  nouveau, 

$10,000) 33,000  00 

Ottawa — (Riviere  Rideau) — Reparations  aux  murs 18,500  00 

Parry  Sound — Quai  (A  voter  de  nouveau,  $5,500) 8,500  00- 

Pelee  Island — Ameliorations  au  quai 20,000  00 

Port  Bruce — Reconstruction  de  la  jetee 25,000  00 

Port    Hope — Reparations    au    port     (A    voter    de    nouveau, 

$20.000) 110,000  00 

Port  Arthur — Dragage 26,000  00 

Port  Arthur — Reparation  du  brise-lames 200,000  00 

Rainy  River — Reconstruction  du  quai 17,100  00 

Sault-Ste-Marie — Reconstruction  du  quai    (A  voter  de  nou 
veau,  $10,000) 35,000  00 

South  Baymouth — Reconstruction   et  prolongement   du   quai  34,200  00 

Thames  River — Redragage 60,000  00 

Tobermory — Quai  et  dragage 91,000  00 

Manitoba 

Gimli — Reconstruction  du  quai  (A  voter  de  nouveau,  $10,000)  85,000  00 
Ports  et  rivieres  en  general — Maintien  des  services;  il  ne 

sera  pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 40,000  00 

Hecla — Reconstruction  du  quai 50,000  00 

Hnausa — Reconstruction  du  quai  (A  voter  de  nouveau 

125,000) 100,000  00 

Selkirk — Reconstruction  du  quai  (A  voter  de  nouveau, 

110,000) 100,000  00 

St.  Andrews — Brise-lames  de  la  riviere  (A  voter  de  nouveau 

$5,000)  . 7)500  oo 

Andrews-  Ecluse  et  digue — Redressement  de  Faeces  ouest  65,000  00 
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Saskatchewan,  Alberta   e'.    Territories   du  Nord-Ouest 
Great  Bear  River  Road,  T.  du  N.-O. — Achievement  d'un  pro- 

longement,  reconstruction  d'un  ancien  tronc.on  et  achat 

d'outillage  d'entretien 425,000  00 

Ports   et   rivieres   en   general — Maintien   des   services;    il   ne 

320-J         sera  pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 25,000  00 

Waterways — Quai  (A  voter  de  nouveau,  $10,000) 15,000  00 

Yellowknife — Ameliorations    a    la    navigation    (A    voter    de 

nouveau) 7,200  00 

Yellowknife— Quai 41,000  00 

Colombie-Britannique  et  Yukon 
Bamfield    (Guest) — Reparations  et  ameliorations   au  radeau 

et  a  I'atterrage 10,000  00 

Bella  Bella — Remplacement  du  quai 34,000  00 

Bella  Coola — 'Reparations  et  ameliorations  au  quai   (a  voter 

de  nouveau,  $10,000) 95,30000 

Brownsville — Ameliorations    au   port    (a   voter    de    nouveau 

$8,000) 20,000  00 

Brunette  River    (Sapperton) — Radeau  et  atterrage   (a  voter 

de  nouveau,  $7,000) 10,000  00 

Capilano  River — Protection  du  chenal 8,500  00 

Fraser  River — Ameliorations 175,000  00 

Fraser  River — Ouvrages  de  protection  aux  iles  Lulu  et  Sea  . .       40,000  00 
Fraser  River — Reconstruction  de  la  jetee  de  North  Ann   (a 

voter  de  nouveau,  $50,000 ) ' . .   . .      225,000  00 

Fraser  River — Ohaloupe  hydrographe 15,000  00 

Gibson's  Landing — Reconstruction  du  quai 50,000  00 

Ports  et  rivieres  en  general — Maintien  des  services;  il  ne  sera 

pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 325,000  00 

Horseshoe  Bay — Reconstruction  du  quai 24,000  00 

Ladysmith — Radeau  et  brise-lames  (a  voter  de  nouveau)    . .          7,700  00 

Nahun  (Caesar's  Point) — Remplacement  du  quai 11,000  00 

Nanai'mo — Ameliorations  au  port 60,000  00 

321-jNana'imo — Remplacement  d'une  grue  au  quai  de  montage  ..        52,500  00 

North  Galiano— Quai 6,000  00 

Port  Alberni — Ameliorations  au  port    (a  voter  de  nouveau, 

$9,000) 15,000  00 

Prince  Rupert — Renouvellement   des  radeaux  a  pontons    (a 

voter  de  nouveau,  $5,000) 22,000  00 

Prince  Rupert   (Digby  Island) — Reparations  au  quai   . .    . .        18,000  00 
Queen  Charlotte  City — Reparations  au  quai  et  agrandisse- 

ment  (a  voter  de  nouveau,  $5,000) 16,000  00 

Refuge  Cove   (Redonda  Island) — Radeau    (a  voter  de  nou 
veau,  $5,900) 6,000  00 

Stewart — Reparations  au  quai  (a  voter  de  nouveau) 32,000  00 

Ucluelet-Ouest — Ameliorations  au   quai  Vananda — Prolonge- 

ment  du  quai,  hangars   a   marchandises   et  reparations 

(a  voter  de  nouveau,  $4,200) 7,900  00 

Victoria — Dragage 100,000  00 

Victoria — Port  de  peche 67,000  00 

Westview — Ameliorations    au    port     (a    voter    de    nouveau 

$20,000) 35)000  00 

Westview — Remplacement  d'un  port  de  peche    (a   voter   de 

nouveau,  $25,000) 305,000  00 

Winter     Harbour — Ameliorations      (a     voter     de     nouveau 

$5,000)  •  '.   ..24,00000 
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DIVISION   DU  TELEGRAPHS 

322  Administration 27,750  00 

323  Service  de  telephone  a  Ottawa 165,OC 

324  Service  de  telephone  ailleurs  qu'a  Ottawa 8,000  00 

Services  de  telegraphe  et  de  telephone — service   et  entretien 

325  Lignes  et  cables  telegraphiques — Bas  Saint-Laurent  et  pro 

vinces    Maritimes,   y    compris    le    service    des    bateaux 

faisant  1'inspection  des  -cables 170,000  00 

326  Alberta  et  Saskatchewan 120,500  00 

327  Bureau  du  surintendant  du  district  de  Vancouver 18,100  00 

328  Colombie-Britannique — Districts  du  Nord  et  du  Yukon    . .  171,000  00 

329  Colombie-Britannique— District  de  Pile  Vancouver 138,500  00 

330  Services  telegraphiques  et  telephoniques  en  general 5,000  00 

Reconstruction,  reparations  et  ameliorations 

331  Provinces  Maritimes  et  Bas  St-Laurent 12,00000 

332  Alberta  et  Saskatchewan 12,00000 

333  Colombie-Britannique — Districts  du  Nord  et  du  Yukon .    . .        19,500  00 

334  Colombie-Britannique — District  de  Pile  Vancouver 14,00000 

335  He  Bowen— Port  de  Fender,  C.-B.— Ligne  telephonique. .    . .  25,000  00 

336  Cable  pour  le  district  de  la  Bale  de  Fundy 28,000  00 

337  Achat  et  installation  d'un  cable  sous-marin  pour  relier  Ship- 

pigan  et  les  iles  Miscou  a  la  terre  ferme.     (A  voter  de 

nouveau) 11,000  00 

338  Ligne  telephonique  du  Lac  Peter  Pond  a  Portage-la-Loche. .  .          7,000  00 

GENERALITES 

339  Galerie  nationals  du  Canada 80,000  00 

340  Travaux  divers  non  denommes,  chaque  montant  individuel 

limite  a  $5,000 75,00000 

341  Credits  supplementaires  sur  autorisation  du  Conseil  du  Tre- 

sor,  sauf  quand  la  somme  requise  par  le  ministere  des 

Travaux '  publics  est  inferieure  a  $200 100,00000 

342  Pour  fournir  les  soldes  necessaires  pour  completer  les  pro  jets 

entrepris  au  cours  des  annees  financieres  precedentes  et 
pour  lesquels  il  n'est  fait  aucune  provision  speciale  dans 
le  budget  de  1946-47 20,00000 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

TRAVAUX  PUBLICS 
DIVISION  DE  L'ARCHITECTE  EN  CHEF 

594  London,  Ontario — Achat  de  1'immeuble  Garvey  pour  le  minis 

tere   des    Affaires    des    anciens   combattants,    et   rema- 

niements 90,000  00 

595  Ville  de  Quebec — Construction  d'un  immeuble  temporaire  a 

bureaux 9,000  00 

596  Vancouver,  C.-B. — Construction  d'un  immeuble  temporaire  a 

bureaux  pour  le  ministere  des  Affaires  des  anciens  com 
battants  300,000  00 

597  Programme  d'apres-guerre — Depenses  occasionnees  par  la  pre 

paration  de  plans,  devis,  etc 275  000  00 
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598  Reparations,   modifications,   administration   et  entretien   des 

immeubles 2,000,000  00 

599  Loyer  de  locaux 825,00000 

600  Meubles,  etc 300,000  00 

DIVISION  DE  l/INGENIEUR  EN   CHEF 

601  Programme  de  construction  d'apres-guerre — Depenses  en  con  - 

rues  pour  leves,  preparation  de  plans  et  devis 350,000  00 

DIVISION  DU  TELEGRAPHE 

602  Ottawa — Service  telephonique 260,000  00 

GENERALITES 

603  Depenses  imprevues  ...  10,000  00 

ROYALE  GENDARMERIE  A  CHEVAL  DU  CANADA 

348  Administration 266,379  00 

349  Services   sur  terre — en  conformity  de  la  Loi   de  la  Royale 

gendarmerie  a  cheval  du  Canada,  pour  1'application  des 

lois   federates  en  general  et  autres   depenses  imprevues  8,965,749  94 

350  Services  de  la  marine — en  conformite  de  la  Loi  de  la  Royale 

Gendarmerie    a    cheval    du   Canada,   pour   1'application 

des  lois  federales  en  general  et  autres  depenses  imprevues  1,402,953  00 

351  Services  de  1'aviation — En  conformite  de  la  Loi  de  la  Royale 

gendarmerie  a  cheval  du  Canada,  pour  1'application  des 

lois  federales,  et  autres  depenses  imprevues 410,207  00 

352  Subvention  a  la  Chief  Constables  Association  of  Canada.  .    .  500  00 

PENSIONS  ET  AUTRES  INDEMNITES 

353  Indemnites  aux  gendarmes  de  la  Royale  gendarmerie  a  cheval 

du  Canada  pour  blessures  recues  dans  1'exercice  de  leurs 

f  emotions 12,75000 

354  Pensions  aux  families  de  membres  de  la  Gendarmerie  a  cheval 

qui  ont  perdu  la  vie  dans  1'exercice  de  leurs  fonctions— 

Mme  Mary  Emma  Bossange 456  25 

Mine  Margaret  Johnson  Brooke 821  25 

Mme  Margaret  Cox 410  63 

Mme  Victoria  Desjardins 411  00 

Mme  Georgina  Harrison .  .  676  50 

Mme  Letitia  Kennedy 423  50 

Mme  Nora  Jean  Massan 300  00 

Mme  Margaret  Nicholson 547  50 

Mme  Catherine  Mildred  Rails 675  25 

Mme  Vera  M.  Ryder 90750 

Mme  Doris  Freda  Sampson 81600 

Mme  Amy  Lillian  Searle 406  98 

Mine  Madelaine  Mary  Shoebotham 810  00 

Mme  Eunice  Wainwright 602  50 

355  Pension  a  Basil  Burke  Currie 684  20 


A.D.  1946  LUNDI  12  AOUT  687 
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ROYALE  GENDARMERIE  A  CHEVAL  DU  CANADA 

613  Pour  elargir  le  champ  d'activite  de  la  Gendarmerie 2,599,728  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Par  consentement,  la  Chambre  revient  a  la  ''presentation  des  rapports"  sous 
les  "affaires  de  routine". 

M.  Breithaupt,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  canaux  et  tele- 
graphes,  presents  alors  le  quatrieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  le  bill  345,  intitule  Loi  concernant  la  construction,  par 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada,  d'une  ligne  de  chemin  de 
fer  depuis  Barraute  jusqu'aux  chutes  Kiask,  sur  la  riviere  Bell,  dans  la  province 
de  Quebec,  et  convient  d'en  faire  rapport  sans  amendement. 

Ci- joint  copie  des  proces-verbaux  et  temoignages. 

(Pour  la  copie  des  proces-verbaux  et  temoignages,  etc.,  qui  accompagnent  ce 
rapport,  priere  de  consulter  I'appendice  No  7  des  Journaux.) 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  huit  minutes 
p.m.,  M.  POrateur  leve  la  seance,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  en  vertu  de 
1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  du  matin,  demain. 
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Onze  heures  du  matin. 

PRIERES. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  passe  les  bills  suivants  sans  modification,  a  savoir: 

Bill  No  300,  Loi  sur  la  Convention  relative  a  I'impot  sur  le  revenu  conclue 
entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  et  signee,  a  Londres,  le  cinquieme  jour  de 
juin  1946. 

Bill  No  301,  Loi  sur  la  Convention  relative  aux  droits  successoraux  conclue 
entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  et  signee,  a  Londres,  le  cinquieme  jour  de 
juin  1946. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  368,  Loi  modifiant 
la  Loi  de  I'impot  de  guerre  sur  le  revenu; 

M.  Abbott  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
En  consequence,  ledit  bill  subit  sa  deuxieme  lecture. 

M.  Abbott  propose  alors, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil 
pour  permettre  a  la  Chambre  de  se  former  en  comite  plenier  arm  d'etudier  ledit 
bill. 
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Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee,  apres  le  vote  suivant: 

POUR: 


Arsenault, 
Baker, 
Beaudoin, 
Belzile, 
Benidickson, 
Bertrand  (Laurier), 
Bertrand  (Prescott), 
Bertrand  (Terre- 

bonne), 
Boivin, 
Bonnier, 
Bourget, 
Bradette, 
Brown, 
Chevrier, 
Cleaver, 
Cote  (Matapedia- 

Matane), 
Cote  (Verdun), 
Croll, 

Cruickshaak, 
Dechene, 
Denis, 


Archibald, 

Argue, 

Bentley, 

Blackrnore, 

Blair, 

Boucher, 

Bowerman, 

Bradshaw, 

Bryce, 

Burton, 

Campbell, 

Casselman, 

Castleden, 

Church, 

Coldwell, 

Daniel, 

Diefenbaker, 


Messieurs 


Dion  (Lac  St-Jean- 
Roberval), 

Eudes, 

Farquhar, 

Fournier  (Hull), 

Fournier  (Maison- 
neuve-Rosemont) , 

Gardiner, 

Gauthier  (Nipissing), 

Gauthier  (Portneuf), 

Gibson  (Comox- 
Alberni), 

Gibson  (Hamilton- 
Quest), 

Gladstone, 

Glen, 

Golding 

Gour  (Russell), 

Gourd  (Chapleau), 

Grant, 

Harris  (Grey-Bruce), 

Howe, 

Isnor, 

Jutras, 


Fair, 

Fleming, 

Fraser, 

Hamel, 

Hansell, 

Harkness, 

Henderson, 

Herridge, 

Hlynka, 

Irvine, 

Jaenicke, 

Jaques, 

Johnston, 

Kidd, 

Knight, 

Knowles, 

Kuhl, 


1- 

Kirk, 

Mitchell, 

Lafontaine, 

Mullins, 

Langlois, 

Mutch, 

Lapointe, 

Parent, 

Lesage, 

Pinard, 

l- 

McCann, 

Power, 

It), 

McCubbin, 

Raymond  (Wright), 

McCulloch  (Pictou), 

Reid, 

ng), 

Macdonald  (Brantford 

Richard  (Gloucester), 

uf), 

City), 

Richard  (Ottawa 

Macdonald  (Halifax), 

Est), 

McDonald  (Parry 

Rinfret, 

ti- 

Sound), 

Robinson  (Simcoe- 

Mcllraith, 

Est), 

Mclvor, 

St-Laurent, 

Mackenzie, 

Sinclair  (Vancouver- 

MacKinnon, 

Nord), 

MacLean, 

Sinnott, 

), 

Marier, 

Stuart  (Charlotte), 

Marquis, 

Viau, 

:ce), 

Martin, 

Warren, 

Matthews  (Brandon), 

Weir, 

Maybank, 

Whitman, 

Mayhew, 

Winters.—  84. 

CONTRE  : 

Messieurs 

Lockhart, 

Quelch, 

Low, 

Robinson  (Bruce), 

McCuaig, 

Ross  (Souris), 

McCullough  (Assini- 

Rowe, 

boi'a), 

Shaw, 

Macdonnell  (Mus- 

Skey, 

koka-Ontario), 

Smith  (Calgary- 

Maclnnis, 

Ouest)  , 

McKay, 

Stewart  (Winnipeg- 

MacNicol, 

Nord), 

Manross, 

Stirling, 

Marshall, 

Stokes, 

Menary, 

Thatcher, 

Merritt, 

White  (Middlesex- 

Murphy, 

Est), 

Nicholson, 

Wright, 

Probe, 

Wylie, 

Zaplitny.—  64. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  ledit 


bill, 

Et  la  Chambre  poursuivant  sa  seance  en  comite; 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  retourne  au  fauteuil,  et  le  quitte,  pour  le 
reprendre  a  huit  heures. 
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Huit  heures  du  soir. 

(Les  bills  prives  et  publics  sont  appeles  en  vertu  des  dispositions  de  I' article 
15  du  Reglement.  I 

(Bills  prives} 

Les  bills  suivants  sont  transmis,  pour  etude,  a  leurs  comites  respectifs, 
apres  avoir  subi  leur  deuxieme  lecture,  les  bills  de  divorce,  sur  division,  comme 
suit: 

Au  comite  permanent  des  bills  prives  (avec  la  preuve,  les  pieces  justifica- 
tives,  etc.,  soumises  au  comite  de  divorce  du  Senat,  sur  les  petitions  qui  ont 
servi  de  base  aux  bills  de  divorce  mentionnes  ci-apres),  les  bills  suivants,  a 
savoir: 

Bill  No  358,  (D-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anita  Spinner 
Starr". 

Bill  No  359,  (E-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Fay  Podolne 
Litwin". 

Bill  No  360.  (F-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gregoire 
(Hryhory)  Hyss,  autrement  connu  sous  le  nom  de  Harry  Hys". 

Bill  No  361,  (G-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James  Lamb 
Runciman". 

Bill  No  362,  (H-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph- 
Wilfrid-Lionel-Anecie  St-Denis". 

Bill  No  363,  (1-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Emily 
Kathleen  Menzie  This-sen". 

Bill  No  364,  (J-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Robert 
Frederick  Ring". 

Bill  No  365,  (K-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Walter 
Vernon  Lewis". 

Bill  No  366,  (L-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Leonard 
Ferdinan  Raymond". 

Bill  No  375,  (M-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mildred 
Cohen  Share". 

Bill  No  376,  (N-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Muriel 
Lizabeth  Clarke  Gagnon". 

Bill  No  377,  (0-12  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Fern  Hobbs  Burns". 

Bill  No  378,  (P-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph- 
Euclide  Beaucloin". 

Bill  No  379.  (Q-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Rose 
Ellement  Boulet". 

Bill  No  380,  (R-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean  Stewart 
Lavery  Martin". 

Bill  No  381,  (S-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Catherine 
Edith  Thompson  Williamson". 

Bill  No  382,  (T-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph 
McCaffery". 

Bill  No  383,  (U-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marian  Pearl 
Dimfield". 

Bill  No  384,  (V-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bollard 
Charest". 

Bill  No  385,  (W-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kerttu  Helvi 
Helen  Fascio". 
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Bill  No  386,  (X-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anne 
Shacket  Payne''. 

Bill  No  387.  (Y-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gaston- 
Marcel  Chapdelaine". 

Bill  No  388,  (Z-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ross-David 
Chartier". 

Bill  No  389,  (A-13  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John 
Boosamra". 

Bill  No  390,  (B-13  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dawz  Sims". 

Au  comite  permanent  de  la  banque  et  du  commerce: 

Bill  No  374,  (S-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  1'Associatidn  cana- 
dienne  de  bienfaisance  des  travailleurs". 

Et  1'heure  consacree  aux  bills  prives  et  publics  ayant  expire; 

La  Chambre  reprend  ensuite,  en  comite  plenier,  1'etude  du  Bill  No  368,  Loi 
modifiant  la  Loi  de  I'impot  de  guerre  sur  le  revenu,  et  apres  avoir  rapporte  le 
progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  d'en  reprendre  1'etude  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Par  consentement,  la  Chambre  revient  aux  "motions"  sous  les  "affaires  de 
routine". 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie,  il  est  alors  ordonne, — Que  le  nom  de 
M.  Raymond  (Wright]  remplace  celui  de  M.  Lapalme  comme  niembre  du  comite 
permanent  des  Relations  industrielles. 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  cinq  minutes 
p.m.,  M.  1'Orateur  leve  la  seance,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  en  vertu  de 
Particle  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  du  matin,  demain. 
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Onze  heures  du  matin. 


PRIERES. 


M.  Bridges,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Reponse 
a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  5  aout  1946, — Etat  montrant: — 1.  Le  minis- 
tere  des  Pecheries  ou  quelque  autre  ministers  du  gouvernement  a-t-il  regu  de 
capitaines  de  grandes  goelettes  de  peche  de  la  Nouvelle-Ecosse  des  declarations 
sous  serment  a  1'effet  que  leurs  attirails  de  chalut  ont  ete  detruits  par  des  pecheurs 
a  la  drague,  d'origine  etrangere,  sur  le  bane  de  Quero? 

2.  Dans  le  cas  de  1 'affirmative,  a-t-on  etabli  le  pays  d'inscription  des  chain- 
tiers  etrangers? 

3.  Des  navires  canadiens  font-ils  la  patrouille  du  bane  de  Quero  pour  le 
benefice  des  pecheurs  de  la  Nouvelle-Ecosse? 

4.  Sinon,  quelles  dispositions  prend-on  en  vue  de  leur  offrir  une  protection 
suffisante? 

La  question  suivante  qui  figurait  au  Feuilleton  a  ete  changee  en  ordre  de 
rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  1'officier 
competent  en  a  ete  averti,  a  savoir: 

Par  M.  Robinson  (Bruce} — 1.  Combien  a-t-on  a)  ouvert,  b)  ferme  de 
bureaux  de  douanes  dans  chaque  province  du  Canada  depuis  le  ler  Janvier  1928? 

2.  Ou  etait  situe  chaque  bureau  de  douanes  ainsi  a)  ferme  et  b)  ouvert,  et 
quelle  en  a  ete  la  date  de  fermeture  ou  d'ouverture  dans  chaque  cas? 

M.  McCann,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le 
rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Subsides; 

M.  Abbott  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
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La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (mains  les  sommes  votees  en  subsides 
interimaires] . 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
AGRICULTURE 

479  Office  des  viandes $5,168,789  00 

478  Office  des  produits  laitiers 2,029,102  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  passe  les  bills  suivants  sans  amendement: 

Bill  No  329,  Loi  modifiant  la  Loi  des  pensions. 

Bill  No  336,  Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants,  1942. 

Par  consentement,  la  Chambre  revient  a  la  "presentation  des  rapports"  sous 
les  "affaires  de  routine". 

M.  Maybank,  du  comite  permanent  des  Bills  prives,  presente  le  deuxieme 
rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  les  bills  suivants  et  convient  d'en  faire  rapport  sans 
modification,  savoir: 

Bill  No  201,  (L-7  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Olivette- 
Marthe  Pepin  Giguere". 

Bill  No  202,  (M-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Evelyn  Helen 
Deeb  Kouri". 

Bill  No  203,  (N-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rose  Dawson 
Brady". 

Bill  No  204,  (0-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Shirley  Boyd 
Fuller  Dichow". 

Bill  No  205,  (P-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Emily 
Young  Crane". 

Bill  No  206,  (Q-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Martin  Thomas 
Walsh". 

Bill  No  207,  (R-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anna 
Blumenthal  Gillman". 

Bill  No  208,  (S-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Solomon 
Birnbaum". 

Bill  No  209,  (T-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Katherina 
Demidovich  Zouikin". 

Bill  No  210,  (U-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Herbert 
Beatson  De  Gruchy". 

Bill  No  211,  (V-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Luc 
Chadillon". 

Bill  No  212,  (W-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary 
Innocent  Gorman  Martin  Gillean". 
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Bill  No  213,    (X-7  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Maurice 
Olivier  Singfield". 

Bill  No  214,  (Y-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Myrtle  Ethel 
Anderson  Hamill". 

Bill  No  215,  (Z-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Allan  Reginald 
Duncan  Woolley". 

Bill  No  216,  (A-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ida  Portnoff 
Clarke". 

Bill  No  217,  (B-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  May  Andria 
Thistle  Shirres  Richardson". 

Bill  No  218,    (C-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Florence 
Margaret  Louise  Jekill  Wiggett". 

Bill  No  219,    (D-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire   droit  a  Pauline 
Frances  Beaton  Bridgeman". 

Bill  No  220,  (E-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mildred  Helen 
Cavers  Watson". 

Bill  No  221,  (F-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Paul-Martial 
Chevalier". 

Bill  No  222,    (G-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy 
Catherine  Benson  Hunter". 

Bill  No  223,    (H-8  du  Senat),  intitule:     "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline 
Francesca  Evans  Gladwish". 

Bill   No   224,    (1-8   du   Senat),    intitule:     "Loi   pour    faire    droit   a    Mary 
MacDonald  Short  Browne". 

Bill  No  225,    (J-8  du  Senat),  intitule:     "Loi  pour  faire  droit  a  Solomon 
Shulman". 

Bill  No  226,    (K-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire   droit  a  Robert 
Patrick  Warren". 

Bill  No  227,  (L-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Alvina 
Hirsch  Sidaway". 

Bill  No  228,  (M-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sadie  Joseph 
Saikaley  Charles". 

Bill  No  229,  (N-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Arthur  Corey 
Thomson". 

Bill  No  230,  (0-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean  Wilbur 
Cassils  Dawes". 

Bill  No  231,  (P-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean  St.  Claire 
Macdonald  Routledge". 

Bill  No  232,  (Q-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John  Anderson 
Hutchins". 

Bill  No  233,   (R-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Ivy  May 
Baylis  Lariviere". 

'  Bill  No  234,    (S-8  du  Senat),   intitule:     "Loi  pour  faire   droit   a  Muriel 
Gertrude  McKnight  Carroll". 

Bill  No  235,    (T-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Erminia 
Taccani  Roncarelli". 

Bill  No  236,  (U-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Violet  May 
Armour  Smith". 

Bill  No  237,    (V-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice 
Caroline  Lock  Norman". 

Bill  No  238,    (W-8  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Blanche 
Belanger  Mullin". 

Bill  No  239,    (X-8   du  Senat),   intitule:     "Loi   pour   faire   droit   a   Alfred 
Goodman". 
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Bill  No  240,    (Y-8  clu  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Charles 
Thomson". 

Bill  No  241,  (Z-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Hannah  Green 
Turton". 

Bill  No  242,  (A-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ida  Solomon 
Caplan". 

Bill  No  244,  (K-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  les  anciens  combat- 
tants  de  1'Armee  et  de  la  Marine  au  Canada". 

Bill  No  254,  (C-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jessie  Violet 
Louise  Stargratt  Burton". 

Bill  No  255,  (D-9  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Louise 
Mitchell  Meyer". 

Bill  No  256,  (E-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Donald  Dale 
Carr-Harris". 

Bill  No  257,  (F-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eugene  Ernest 
Hubert  George  Colnaghi  Williams  Waterfield". 

Bill  No  258,  (G-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gratia  Lauzon 
Rousseau". 

Bill  No  259,  (H-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Laura  Olive 
Byers  Manley". 

Bill  No  260,  (1-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Gertrude 
Horder  Fournier". 

Bill  No  261,  (J-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Julia  Patricia 
Byrne  Cote". 

Bill  No  262,    (K-9  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy 
Adelaide  Grace  Vennor  O'Toole". 

Bill  No  263,  (L-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lillian  Doris 
Howard  Clark". 

Bill  No  264,  (M-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Agnes 
Stuart  Colt". 

Bill  No  265,  (N-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alma  Gosselin 
Carbonneau". 

Bill  No  266,   (0-9  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Florence 
Cleveland  Smith  des  Baillets". 

Bill  No  267,   (P-9  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Florence 
Winnifred  Dunlop  Starkey". 

Bill  No  268,  (Q-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Francis  John 
Stone". 

Bill  No   269,    (R-9   du   Senat),   intitule:    "Loi   pour   faire   droit   a  Mary 
McCallum  McNamara". 

Bill  No  270,  (S-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Leah  Helen 
Shute  Main". 

Bill  No  271,  (T-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Cecile-Simonne 
Robert  Turgeon". 

Bill  No  272,    (U-9  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Edward 
Cotapschi". 

Bill  No  273,  (V-9  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Catherine 
Young  Rivard". 

Bill  No  274,  (W-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Jane 
Michelle  Ahern  de  Brabant". 

Bill  No  275,  (Y-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean  Ethelwyn 
Marshall  Ross". 

Bill  No  276,  (Z-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frank  Ernest 
Smith". 

Bill  No  277,   (A-10  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Cleora 
Elizabeth  Doyle  Mastine". 
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Bill  No  278,  (B-10  du  Serial),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth 
Carr  Johnstone". 

Bill  No  279,  (C-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Rose- 
Yvette  Breton  Philips'". 

Bill  No  280,  (D-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Barbara 
Laing  Robertson  MacNab". 

Bill  No  281,  (E-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anne  Gold 
smith  Click". 

Bill  No  282,  (F-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean 
Alexandra  Oughtred  Scott". 

Bill  No  283,  (G-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Charles 
Horatio  Baldwin". 

Bill  No  284,  (H-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary 
Slobodzian". 

Bill  No  285,  (1-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edward 
Charles  McKerness". 

Bill  No  286,  (J-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ivy  Anderson 
Lobb". 

Bill  No  287,  (K-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Yvonne- 
Rachel  Mayer  Richard". 

Bill  No  288,  (L-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nellie 
Izbitsky  Abracen". 

Bill  No  289,  (M-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ellen 
Margaret  Price  Garvie". 

Bill  No  290,  (N-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sophie  Shoob 
Natovitch". 

Bill  No  291,  (0-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Madge 
Aileen  Hunter  Parker". 

Bill  No  292,  (P-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Claire 
Yaroslawa  Lytwyn  Pendiuk". 

Bill  No  293,  (Q-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Henry 
Wallace  Argall". 

Bill  No  294,  (R-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Norma 
Wickens  Baker". 

Bill  No  295,  (S-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mildred 
Emily  Rogers  Thorns". 

Bill  No  296,  (T-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline 
Gregoire  Girard". 

Bill  No  297,  (U-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marjorie 
Maxwell  Cleghorn  Pope". 

Bill  No  298,  (V-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie- 
Charlotte  Arsenault  Leonard". 

Bill  No  311,  (W-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph 
Alphonse  Christen". 

Bill  No  312,  (X-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edmund 
Lionel  Kurd". 

Bill  No  313,  (Y-10  du  Senat).  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Elsie 
Lariviere  Doyle". 

Bill  No  314,  (Z-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernestine 
Anne  Lothrop  MacNaughton". 

Bill  No  315,  (A-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Irving 
Vengroff". 

Bill  No  316,  (B-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Robert 
Malcolm  Dickenson". 
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Bill  No  317,  (C-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gwendolyn 
Edith  Edson". 

Bill  No  318,  (D-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bernice  Mae 
Skidmore  Weale". 

Bill  No  319,  (E-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George 
Christie  Henderson". 

Bill  No  320,  (F-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie- 
Lauretta-Eliennette  (Rita)  Vallerand  Barraclough". 

Bill  No  321,  (G-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
Thomas  Bennett". 

Bill  No  322,  (H-ll  du  Senat  I ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Marjorie 
Pitts  Wellington". 

Bill  No  323,  (1-11  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Josephine 
Isabelle  Nicholls  Broglie  Geoffrion". 

Bill  No  324,  (J-ll  du  Senat!,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rose  Hannah 
Colbeck  Grant". 

Bill  No  337,  (K-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mavie- 
Jeanne-Augusta  Clement  Lajeunesse". 

Bill  No  338,  (L-ll  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Jeanne-d'Arc 
Guilmette  Henchey". 

Bill  No  339,  (M-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James 
Arthur  Bellows". 

Bill  No  340,  (N-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Charles 
Howard  Alexander". 

Bill  No  341,  (0-11  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alfred  Wade". 

Bill  No  342,  (P-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Inga  Mary 
Frances  Kitching". 

Bill  No  343,  (Q-ll  du  Senat),  intitule:  '-'Loi  pour  faire  droit  a  Harold 
Clayton  Webb  Clout". 

Bill  No  344,  (R-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Phyllis 
Thorburn  Rice  Colby". 

Bill  No  347,  (T-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Fania 
Pustopedskaites  Sobolevicius,  autrement  connue  sous  le  nom  de  Fanny 
Pustopedsky  Sobolevicius". 

Bill  No  348,  (U-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frances 
Mary  Fisk  Irwin". 

Bill  No  349,  (V-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lilias  Clark 
Watt  James". 

Bill  No  350,  (W-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Michael 
Gibson". 

Bill  No  351,  (X-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  \zarie 
Trottier". 

Bill  No  352,  (Y-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth 
Sharp  Hamelin". 

Bill  No  353,  (Z-ll  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lucille-Aimee 
Cadieux  Lacombe". 

Bill  No  354,  (A-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary 
Wetstein  Szabo". 

Bill  No  355,  (B-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Brandla 
Lylberberg  Guz,  autrement  connue  sous  le  nom  de  Bertha  Silverberg  Gass". 

Bill  No  356,  (C-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Natalie 
Kathleen  Fearon  Kirouac". 

Bill  No  358,  (D-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anita  Spinner 
Starr  . 
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Bill  No  359.  (E-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Fay  Podolne 
Litwin". 

Bill  Xo  360,    (F-12  du  Senat),  intitule:   ''Loi  pour  faire  droit  a  Gregoire 
(Hryhoryl  Hyss,  autrement  connu  sous  le  nom  cle  Harry  Hys". 

Bill  Xo  36L  (G-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James  Lamb 
Runciman". 

Bill  Xo  362,  (H-12  du  Senat  I,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph- 
Wilfrid-Lionel-Anecie  St-Denis". 

Bill  Xo  363,  (1-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Emily 
Kathleen  Menzie  Thissen". 

Bill  XTo  364,  (J-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Robert 
Frederick  Ring". 

Bill  Xo  365,  (K-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Walter 
Vernon  Lewis'". 

Bill  Xo  366,  {L-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Leonard 
Ferdinan  Raymond". 

Bill  No  375,  (M-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mildred 
Cohen  Share". 

Bill  Xo  376,  (X-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Muriel 
Lizabeth  Clarke  Gagnon". 

Bill  Xo  377,  (0-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Fern  Hobbs  Burns". 

Bill  Xo  378,  (P-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph- 
Euclide  Beaudoin". 

Bill  Xo  379,  (Q-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Rose 
Ellement  Boulet". 

Bill  Xo  380,  (R-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean  Stewart 
Lavery  Martin". 

Bill  Xo  381.  (S-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Catherine 
Edith  Thompson  Williamson". 

Bill  Xo  382,  (T-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph 
McCaffery". 

Bill  Xo  383,  (U-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marian  Pearl 
Dunfield". 

Bill  Xo  384,  (V-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bollard 
Charest". 

Bill  Xo  385,  (W-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kerttu  Helvi 
Helen  Fascio", 

Bill  Xo  386,  (X-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anne 
Shacket  Payne". 

Bill  Xo  387,  (Y-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gaston- 
Marcel  Chapdelaine". 

Bill  Xo  388,  (Z-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ross-David 
Chartier". 

Bill  Xo  389,  (A-13  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John 
Boosamra". 

Bill  Xo  390,  (B-13  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dawz  Sims". 

M.  Cleaver,  du  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce,  depose  le 
huitieme  rapport  dudit  comite,  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  le  Bill  Xo  374  (S-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  concer- 
nant  1'Association  canadienne  de  bienfaisance  des  Travailleurs",  et  a  convenu 
de  le  rapporter  sans  amendement. 
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A  six  heures  de  1'apres-midi,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre,  sans  mettre 
la  motion  aux  voix,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  6  du  Reglement,  jusqu'a 
demain  matin  a  onze  heures. 
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Onze  heures  du  matin. 
PRIERES. 

M.  Brown,  du  comite  mixte  special  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  communes 
institue  pour  faire  1'etude  et  1'examen  de  la  Loi  des  Indiens  (chapitre  98,  S.R.C. 
1927)  et  de  toutes  les  autres  questions  a  lui  deferees,  presente  le  troisieme  rapport 
dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

En  conformite  de  1'ordre  de  renvoi  du  13  mai  1946,  votre  comite  a  commence 
ses  seances  sans  delai.  Des  le  debut,  il  etait  manifeste  que  nous  ne  pourrions 
terminer  notre  tache  au  cours  de  la  presente  session;  qu'il  nous  serait  impossible 
d'examiner  les  revendications,  griefs  ou  memoires  particuliers  exposant  des  vues 
ou  opinions  individuelles. 

En  consequence,  le  comite  a  adopte  un  plan  de  programme  et  de  procedure 
s'etendant  sur  trois  sessions  parlementaires : 

session  de  1946,  audition  des  fonctionnaires  du  ministere; 

session  de  1947,  audition  des  Indiens,  des  Eglises  et  autres  associations; 

session  de  1948,  revision  de  la  Loi  des  Indiens. 

Le  comite  a  tenu  25  seances  et  entendu  16  temoins,  y  compris,  a  titre 
d'exceptions  a  la  procedure  adoptee,  le  president  et  le  tresorier  de  la  North 
American  Indian  Brotherhood,  le  president  du  comite  legislatif  de  la  Native 
Brotherhood  of  British  Columbia,  et  le  brigadier  0.  M.  Martin,  Canadien  d'ascen- 
dance  indienne,  qui  est  magistrat  de  la  cour  du  comte  d'York  (Ontario). 

L'audition  des  fonctionnaires  du  ministere  a  revele  la  necessite  de  certaines 
ameliorations  administratives  immediates  qui  peuvent  etre  effectuees  sans  reviser 
1'entiere  legislation  actuelle,  ameliorations  qui,  une  fois  effectuees,  supprimeront 
certaines  des  causes  qui  ont  suscite  des  griefs  et  des  plaintes  de  la  part  de 
nombreux  Indiens. 

Ann  de  ne  pas  interrompre  la  suite  du  travail  envisage  par  1'ordre  de  renvoi 
votre  comite  f  ormule  ci-apres  certaines  recommandations  a  1'egard  de  la  prochaine 
intersession. 
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En  consequence,  votre  comite  recommande : 

1.  Que  les  membres  du  comite  devraient  visiter  de  leur  propre  gre,  pendant 
la  prochaine  intersession,  les  reserves  indiennes  situees  dans  leur  division  ou 
circonscription  ou  dans  les  regions  avoisinantes; 

2a.  Qu'au  moins  dix  membres  de  votre  comite  special  mixte  soient  par  arrete 
en  conseil  autorises,  a  titre  de  commission,  &  sieger,  aux  epoques  fixees  par  la 
commission,  en  differents  endroits  des  provinces  Maritimes  et  de  1'Est  quebecois, 
dans  le  but  de  poursuivre  1'enquete  et  de  faire  rapport  sur  les  questions 
mentionnees  dans  votre  ordre  de  renvoi  du  13  mai  1946,  qui  interessent  la  popu 
lation  indienne  des  regions  -  susdites ;  a  visiter  les  reserves  indiennes  des  regions 
susdites,  au  jugement  de  ladite  commission;  a  entendre  les  temoignages  des 
personnes  ou  associations  que  peut  interesser  cet  ordre  de  renvoi  et  desireuses 
d'etre  entendues  par  lesdits  commissaires;  que  lesdits  commissaires  soient  auto- 
rises  a  retenir  les  services  d'un  avocat,  d'un  secretaire  et  de  stenographes,  en  vue 
d'assister  les  commissaires  dans  leur  enquete; 

2b.  Que  les  membres  de  votre  comite  soient  autorises  par  arrete  en  conseil 
a  sieger  a  Ottawa,  a  titre  de  commission,  pendant  les  deux  semaines  anterieures 
a  1'ouverture  de  la  prochaine  session  parlementaire,  afin  de  poursuivre  1'enquete 
et  de  faire  rapport  sur  toutes  les  questions  mentionnees  dans  1'ordre  de  renvoi 
du  13  mai  1946,  et  d'entendre  les  temoignages  des  personnes  ou  associations  que 
peuvent  interesser  les  questions  etudiees  jusqu'ici  par  votre  comite  mixte  special 
et  desireuses  d'etre  entendues  par  les  membres  de  ladite  commission;  et  que  les 
commissaires  soient  autorises  a  retenir  les  services  d'un  avocat,  d'un  secretaire 
et  de  stenographes  pour  venir  en  aide  a  ladite  commission  dans  son  enquete; 

3.  Que,  des  la  reunion  du  Parlement,  soit  constitue  un  comite  mixte  special 
des  Affaires  indiennes  invest!  de  pouvoirs  semblables  a  ceux  accordes  a  votre 
comite  le  13  mai  1946; 

4.  Qu'etant  donne  la  somme  considerable  de  travail  restant  a  accomplir  par 
un  comite  parlementaire  surtout  en  ce  qui  a  trait  aux  droits  et  obligations  decou- 
lant  de  traites,  soit  institue  un  comite  interministeriel  qui  sera  charge  d'examiner 
ce  sujet  particulier  de  notre  ordre  de  renvoi  et  d'en  faire  rapport  a  votre  prochain 
comite; 

5.  Que  le  directeur  de  la  division  des  Affaires  indiennes  au  ministere  des 
Mines  et  ressources,  en  collaboration  avec  la  Commission  du  service  civil  et  le 
Conseil  du  tresor,  prenne  immediatement  les  mesures  necessaries  pour  remplir  des 
postes  importants  vacant s  aux  Affaires  indiennes,  qui,  dans  1'interet  du  public, 
doivent  etre  remplis  sans  retard; 

6.  Que  le  personnel  de  la  division  des  Affaires  indiennes,  au  ministere  des 
Mines  et  ressources,  soit  augment e,  afin  de  permettre  la  nomination  d'au  moins 
deux  agents  des  Indiens  au  service  general; 

7.  Que  la  Commission  du  service  civil  etudie  1'a-propos  de  soumettre  au 
regime  de  la  Loi  du  service  civil  certaines  autres  categories  du  personnel  du 
service  de  campagne  des  Affaires  indiennes;  v. 

8.  Qu'on  emploie  des  methodes  plus  directes  pour  la  remise  des  redevances 
percues  au  nom  des  bailleurs  indiens; 

9.  Que  la  division  des  Affaires  indiennes  entreprenne  immediatement  1'ela- 
boration  de  plans  (1)  afin  de  construire  le  nombre  de  locaux  necessaires,  en  vue 
de  desencombrer  certains  externats  indiens,  (2)  afin  d'etablir  d'autres  externats 
en  nombre  suffisant  pour  repondre  aux  besoins  reconnus  par  la  Division  des 
Affaires  indiennes; 
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10.  Qu'etant  donne  les  benefices  acquis  par  bon  nombre  d'Indiens  a  la  suite 
du  programme  de  conservation  des  fourrures  et  cle  mise  en  valeur  entrepris  par 
la  division  des  Affaires  indiennes,  on  prenne  les  mesures  necessaires  pour  etendre 
le  programme  de  conservation  des  fourrures  et  de  mise  en  valeur  aux  provinces 
dans  lesquelles  ce  programme  n'a  pas  encore  ete  introduit. 

Vous  trouverez  annexee  une  copie  du  proces-verbal  des  deliberations  et  du 
compte  rendu  des  temoignages  entendus  par  le  comite. 

(Pour  la  copie  des  proces-verbaux  et  temoignages,  etc.,  qui  accompagnent  ce 
rapport,  priere  de  consulter  I'appendice  No  8  des  Journaux.) 

M.  Howe,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  1945  sur  les 
pouvoirs  transitoires  resultant  de  circonstances  critiques  nationales,  a  savoir: 

Arrete  en  conseil  C.P.  3456,  approuve  le  14  aout  1946:  revoquant  la  nomi 
nation  de  Wilbur  Edward  Uren  comme  regisseur  des  vehicules-automobiles,  et 
revoquant  1'arrete  en  conseil  C.P.  1121  du  13  fevrier  1941,  qui  etablissait  les 
reglements  de  priorite  regissant  les  vehicules-automobiles,  ainsi  que  1'arrete  en 
conseil  subsequent  du  29  avril  1946,  C.P.  1124,  etc. 

M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  juillet  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quels  sont 
les  noms  des  juges  de  district  en  amiraute? 

2.  Combien  paie-t-on  a  chaque  juge,  par  annee,  pour  ces  fonctions? 

3.  Quelle  somme  a-t-on  payee  pour  les  depenses  de  chaque  cour  pendant 
1'annee  ecoulee? 

4.  Combien  a-t-on  emis   d'ordonnances  dans  chaque  district  au  cours  de 
chacune  des  cinq  dernieres  annees? 

5.  Combien  y  a-t-il  eu  de  proces  dans  chaque  district  au  cours  de  chacune 
des  cinq  dernieres  annees? 

M.  Chevrier,  membre   du  Conseil  prive  du  Roi,   depose  sur  la  Table,— 
Rapport  annuel  du  Conseil  national  des  ports  nationaux  pour  1'annee  civile  1945 

(version  franchise) . 

M.  Glen,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  7  aout  1946. — Copie  de  toute  correspondance  echangee, 
depuis  Janvier  1944  jusqu'a  date,  entre  le  ministere  de  la  Defense  nationale  et/ou 
le  ministere  du  Travail  et/ou  le  ministere  de  la  Justice,  et  entre  1'un  ou  1'autre  de 
ces  ministeres,  relativement  a  1'usage  irregulier  de  formules  de  renvoi  de  1'armee 
ou  de  licenciement  pour  cause  de  sante  au  Camp  Borden,  alors  qu'un  nomme 
Arnold  (aussi  connu  sous  le  nom  de  William  Horrigan),  de  concert  avec  un 
nomme  Bagley,  aurait  utilise,  pretend-on,  des  formules  de  renvoi  de  1'armee  ou 
de  licenciement  pour  cause  de  sante  qui  portaient  la  signature  en  blanc  de  1'ancien 
major  J.  A.  Elliott,  A-19,  de  Pintendance  royale  canadienne. 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  aout  1946, — 
Etat  montrant: — 1.  Depuis  le  24  juillet  1902,  quelles  terres  a-t-on  vendues: 
«)  sur  la  reserve  indienne  No  100,  qui  est  la  reserve  de  la  bande  indienne  de 
James  Smith  a  Fort-a-la-Corne,  Saskatchewan  et  sur  la  reserve  indienne 
No  100A,  qui  est  la  reserve  indienne  de  la  bande  de  Cumberland;  6)  sur  la 
reserve  indienne  No  98  de  Chacastapasin? 

2.  De  la  somme  totale  provenant  de  la  vente,  quel  montant  est  actuellement 
du  et  quelle  somme  a  ete  deposee  au  credit  de  ces  bandes  indiennes? 

3.  Combien  d'acres  reste-t-il  invendus  de  ces  terrains  ainsi  cedes? 
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M.  Abbott,  rnembre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur  le  service 
naval,  de  la  Loi  de  milice,  de  la  Loi  sur  le  Corps  d'aviation  royal  canadien  de 
la  Loi  de  1940  sur  la  mobilisation  des  ressources  nationales,  et  de  la  Loi  de  1945 
sur  les  pouvoirs  transitoires  resultant  de  circonstances  critiques  nationales 
comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  3264,  approuve  le  14  aout  1946:  concernant  une 
nouvelle  methode  de  traiter  les  insoumis  et  les  deserteurs  des  forces  armees  du 
Canada. 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  im  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  ler  aout  1946: — Etat  montrant: — 1.  A-t-on  intente 
des  poursuites  criminelles,  ou  songe-t-on  a  le  faire,  au  sujet  d'une  pretendue 
conspiration  concernant  1'usage  irregulier  de  formules  de  renvoi  de  1'armee  ou 
de  licenciements  pour  cause  de  sante  au  Camp  Borden  depuis  1943? 

2.  a)  La  Royale  gendarmerie  a  cheval  du  Canada  a-t-elle  fait  enquete  sur 
1'affaire  et  a-t-elle  recommande  des  poursuites?  b)  Le  ministere  du  Travail  a-t-il 
donne  des  instructions  a  la  Royale  gendarmerie  a  cheval  du  Canada  au  sujet 
de  poursuites?  Le  cas  echeant,  quelles  ont  ete  ces  instructions? 

II  depose  aussi  sur  la  Table, — Copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  en  vertu 
des  dispositions  de  la  Loi  de  1945  sur  les  pouvoirs  transitoires  resultant  de 
circonstances  critiques  nationales,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  3449,  approuve  le  14  aout  1946:  revoquant  les  regle- 
ments  suivants,  a  savoir: 

1 .  "Les  Reglements  concernant  I'inscription  nationale,  1940",  tels  qu'etablis 

par  1'arrete  en  conseil  C.P.  3156,  en  date  du  12  juillet  1940,  et  modifies 
de  temps  a  autre;  et 

2.  "Les  Reglements  de  1944  sur  le  service  selectif  national  (Mobilisation)", 

tels  qu'etablis  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  1355,  en  date  du  4  mars  1944, 

et  modifies  de  temps  a  autre; 

et  effagant  tout  delit  commis  centre  lesdits  reglements  precites  dans  les  cas  ou 
aucune  amende  ou  aucune  punition  n'a  ete  imposee  avant  le  15  aout  1946,  etc. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Diefenbaker — 1.  Quels  avant-projets,  entreprises  d'exploration  et 
travaux  actuels  ont  ete  executes,  depuis  le  ler  Janvier  1946,  en  rapport  avec:  a)  la 
diversion  projetee  d'une  partie  des  eaux  de  la  riviere  South-Saskatchewan  a  on 
proche  Elbow,  Saskatchewan,  y  compris  I'erection  d'une  digue;  b)  1'etablissement 
d'un  bassin  de  retenue  des  eaux  dans  la  vallee  de  Qu'Appelle;  c)  1'elevation  ou  la 
hausse  du  niveau  du  lac  Long;  d)  la  conservation  et  1'accroissement  des  eaux 
du  lac  Watrous? 

2.  Quels  autres  tra.vaux  a-t-on  en  vue  a  1'egard  de  chacune  des  autres 
entreprises  pour  le  reste  de  la  presente  annee? 

Par  M.  Fraser — 1.  Quels  ministeres'  du  gouvernement,  s'il  en  est,  ont  demande 
un  personnel  supplementaire  a  la  Commission  du  service  civil  afin  de  s'occuper  de 
la  reclame  et  de  la  publicite  dans  leur  ministere  respectif  ? 

2.  Quels  sont  les  details  des  traitements  et  des  conditions  requises  par  chaque 
ministere  a  1'egard  de  chaque  position  annoncee  par  la  Commission  du  service 
civil  pour  le  compte  de  ces  ministeres? 

M.  Glen,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le  rapport 
de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 
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Par  M.  Daniel — 1.  Combien  en  a-t-il  coute  au  ministere  de  la  Defense 
nationale  pour  maintenir  1'ordre  sur  les  terrains  de  la  Societe  agricole  de  Wood 
stock  depuis  la  fermeture  de  1'ecole  de  pilotage  et  d'entretien  en  mars  1946? 

2.  Combien  en  a-t-il  coute  au  gouvernement  pour  maintenir  1'ordre  sur  les 
terrains  de  la  Societe  agricole  de  Woodstock  depuis  que  la  Corporation  des  biens 
de  guerre  a  acquis  cette  propriete  du  ministere  de  la  Defense  nationale? 

3.  Quel   etait  le   devis   estimatif  prepare  par   le  ministere   de   la   Defense 
nationale  en  rapport  avec  la  refection  de  la  propriete  et  des   edifices   de   la 
Societe  agricole  de  Woodstock? 

4.  La  Societe  agricole  de  Woodstock  avait-elle  sou-mis  une  estimation  rela- 
tivement  a  la  refection  de  sa  propriete  pour  servir  a  1'exposition  et,  le  cas  echeant, 
quel  montant  avait-elle  convenu  d'accepter  en  argent  comptant? 

5.  Quel  lover  annuel  payait-on  pour  les  terrains  d'exposition  suivants:  a)  les 
edifices  et  terrains  de  la  Societe  agricole  de  Woodstock,  a  Woodstock,  Ontario; 
b)  les  edifices  et  terrains  d'exposition,  a  Woodstock,  Nouveau-Brunswick? 

6.  Combien  de  terrains  d'exposition  au  Canada  ont  ete  loues  pour  des  fins 
de  defense  au  cours  de  la  guerre? 

7.  Des  terrains  et  edifices  d'exposition  ainsi  loues,  combien  ont  ete  remis 
avec  le  reglement  suivant  des  reclamations:  a)  le  paiement  au  comptant  effectue 
par  le  gouvernement  sans  que  ce  dernier  enleve  les  edifices  et  autres  fournitures 
construits;  6)  aucun  paiement  comptant,  mais  la  refection  des  edifices  et  terrains 
a  la  satisfaction  des  autorites  de  1'exposition? 

8.  a)  En  effectuant  le  reglement  des  reclamations  ou  de  la  refection  affectant 
quelque  propriete  d'exposition,  le  gouvernement  a-t-il  enleve  des  edifices  ou  des 
fournitures  construits  pour  des  fins  de  guerre?    fe)  Le  ca.s  echeant,  ou? 

La  Chambre  se  forme  de  mmveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suiArantes  sont  adoptees  (moins  les  sommes  votees  en  subsides 
interimaires) . 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
AGRICULTURE 

476  Office  des  produits  alimentaires  agricoles $53,462,02900 

477  Office  des  approvisionnements  en  produits  agricoles 31,657,785  00 

480  Office  des  produits  speciaux 280,279  00 

481  Office  d'exportation  des  graines  de  semence 35,688  00 

482  Entreprise  de  recherches  a  Grosse-Ile 80,000  00 

COMMERCE 

Service  du  commerce  etranger 
375         Division  du  ble  et  des  eereales 28,532  00 

AFFAIRES  DES  ANCIENS  COMBATTANTS 

444  Administration 1,554,71200 

445  Administration  regionale 3,489,288  00 

446  Services  de  retablissement 6,184,080  00 

447  Services  de  trait ements 13,761,079  00 

448  Services  prosthetiques 817  758  00 
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Commission  canadienne  des  pensions— 

449  Frais  d'administration,  y  compris  le  President  de  la  Commis 

sion  canadienne  des  pensions  a  $2,000  et  treize  Commis- 
saires  canadiens  des  pensions  a  $1,000  chacun,  en  plus 
des  traitements  prevus  au  chapitre  157,  S.R.C.,  1927, 
modifie. 

450  Bureau  des  anciens  combattants 1,403,473  00 

451  Commission  deallocation  aux  anciens  combattants — Adminis 

tration  • 187,331  00 

452  Assurance  des  anciens  combattants 143,540  00 

VERSEMENTS  AUX  ANCIENS  COMBATTANTS  ET  AUX  PERSONNEL  A  LEUE  CHARGE 

453  Pensions  de  guerre  europeenne — Premiere  guerre  mondiale  . .  37,500,000  00 

454  Allocations  aux  anciens  combattants — Premiere  guerre  mon 

diale  11 ,000,000  00 

455  Assistance- chomage 100,00000 

456  Allocations  d'hospitalisation  et  autres — Premiere  guerre  mon 

diale 750,000  00 

457  Attributions  de  decorations 60,00000 

458  Allocations   de   commiseration   aux  veuves— Premiere  guerre 

mondiale 1,800,00000 

459  Allocations  de  commiseration — O-rphelins  a  charge — Premiere 

guerre  mondiale 30,000  00 

460  Indemnisation  des  employes  de  1'Etat .' .   . .        80,000  00 

461  Pensions,  rebellion  du  Nord-Ouest,  1885,  et  generalites. .    . .        15,000  00 

SUBVENTIONS  DIVEBSES 

462  Allocation  a  la  Caisse  des  frais  f  uneraires 100,000  00 

463  Allocation  a  la  Legion  canadienne 9,000  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  passe  les  bills  suivants  sans  aucune  modification,  a  savoir: 

Bill  No  308,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1944  sur  les  allocations  familiales. 

Bill  No  327,  Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens  combat 
tants  (sommes  octroyees  aux  universites). 

Bill  No  333,  Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens 
combattants. 

Bill  No  335,  Loi  concernant  les  pensions  et  allocations  de  guerre  destinees 
a  des  civils. 

Bill  No  357,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Commission  du  district  federal,  1927. 

Bill  No  367,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'immigration. 

Bill  No  369,  Loi  modifiant  le  Tarif  des  douanes. 

Et  aussi, — Un  message  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs  ont 
passe  le  Bill  No  332,  Loi  concernant  des  prets  aux  anciens  combattants  pour  les 
aider  a  s'etablir  dans  les  affaires  ou  des  professions,  avec  les  amendements 
suivants : 
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1.  Page  2,  ligne  9.    Un  amendement,  apporte  a  la  version  anglaise  du  xJill, 
ne  concerne  pas  la  version  frangaise. 

2.  Page  3,  ligne  4.     Apres  le  mot  "Si",  inserer  ".  avant  que  le  pret  fut 
consenti,". 

3.  Page  3,  ligne  7.     Supprimer  les  mots  "avant  que  le  pret  fut  consenti". 

4.  Page  3,  ligne  44.    Au  debut  du  paragraphe  (3),  substituer  "Get  article" 
aux  mots  "Cette  action". 

5.  Page  4,  ligne  3.     Au  mot  "deux",  apres  "paragraphes",  substituer  "un". 

6.  Page  4,  ligne  3.     Au  mot  "trois",  apres  le  mot  "et",  substituer  "deux". 

7.  Page  4,  ligne  37.     Avant  les  mots  "dans  1'article",  inserer  "du   para 
graphe  un". 

8.  Page  5,  ligne  13.    Apres  le  mot  "disposition",  inserer  "a  1'effet". 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 
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No    105 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  16  AOUT  1946 

Onze  heures  du  matin. 


PHIERES. 


M.  Howe,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Deuxieme 
rapport  annuel  des  administrateurs  de  la  Corporation  des  biens  de  guerre  pour 
1'annee  terminee  le  31  mars  1946,  avec  1'Appendice  "A",  classification  alphabe- 
tique  des  biens  de  surplus;  et  Appendice  "B",  ventes  de  $5,000  et  au-dessus. 

Le  Bill  No  345,  Loi  concernant  la  construction,  par  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  nationaux  du  Canada,  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis 
Barraute  jusqu'aux  chutes  Kiask,  sur  la  riviere  Bell,  dans  la  province  de  Quebec, 
est  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  modification,  lu  la  troisieme  fois  et 
passe. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (rnoins  les  sommes  votees  en  subsides 
interimaires) . 

AFFAIRES  DES  ANCIEN8  COMBATTANTS 

ETABLISSEMENT  DE  SOLDATS  ET  LOI  SUR  LES  TERRES  DESTINEES  AUX 
ANCIENS  COMBATTANTS 

464  Administration — Etablissement  de  soldats,  etablissement  de 
families  britanniques,  etablissement  general  sur  des  ter- 
res,  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants, 
compris  les  depenses  concernant  des  projets  de  genie  et 
de  recherches  ainsi  que  des  frais  subdivisionnaires  qui 
n'ajoutent  aucune  valeur  tangible  a  la  propriete  im- 
mobiiiere $5,443,400  00 
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465  Pour  rembourser  le  gouvernement  britannique  des  pertes  su- 

bies  dans  la  realisation  du  projet  d'etablissement  de  3,000 
famillei?  britanniques,  entente  conclue  le  20  aout  1924,  et 
dans  1'etablissement  de  500  families  britanniques  au  Nou- 
veau-Brunswick,  ententes  du  4  aout  1927  et  du  27  aout 
1935 25,000  00 

466  Pour  pourvoir  aux  paiemente  d'octrois  aux  an-ciens  combat 

tants  etablis  sur  des  terres  provinciales  en  vertu  d'enten- 
tes  avec  les  gouvernements  provinciaux  sous  1'empire  die 
Particle  35  de  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux 
anciens  'combattants,  modifiee 6,000,000  00 

467  Pour  pourvoir  au  paiement  d'octrois  aux  anciens  combattants 

de  race  indienne  eta-blis  sur  des  terres  des  reserves  indien- 
nes  en  vertu  de  1'article  35A  de  la  Loi  de  1942  sur  les  ter 
res  destinees  aux  anciens  .combattants,  modifiee 2,000,000  00 

PRETS  ET  PLACEMENTS 

AFFAIRES  DES  ANCIENS  COMBATTANTS 

Etablissement  de  soldats  et  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants 

474  Pour  pourvoir  a  la  securite — Etablissement  de  soldats..    ..        70,000  00 

475  Pour  pourvoir  a  1'achat  de  terres  et  aux  ameliorations,  au 

coiit  des  ameliorations  permanentes  a  effectuer;  au  degre- 
vement  des  proprietes;  a  1'achat  de  machines  agricoles 
et  outillage;  au  remboursement  de  surplus  aux  anciens 
combattants  (article  19) ;  et  a  la  securite  sous  le  regime 
de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combat 
tants 72,000,00000 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

AFFAIRES  DES  AXCIEXS  COMBATTAXTS 

639  Examens  pour  traitements  et  pension — Deuxieme  guerre  mon- 

diale 44,020,00000 

640  Pensions — Deuxieme  grande  guerre  mondiale 31,000.000  00 

641  Commission  des  allocations  aux  anciens  combattants — Pen 

sions  en  vertu  de  1'ordonnance  concernant  la  pension  pour 
double  service  et  allocations  prevues  par  la  loi  concer 
nant  les  allocations  aux  anciens  combattants  pour  les 
anciens  combattants  de  la  deuxieme  guerre  mondiale  et 
de  la  Rebellion  du  Nord-Ouest,  1885 350.000  00 

642  Enquete  du  Bureau  des  allocations  familiales  mMitaires.  .    .  .        30,000  00 

643  Comite  de  demobilisation 5.000  00 

644  Prestations  de  readaptation  apres  licenciement 100.950.00000 

645  Caisse   extraordinaire   de   secours   temporaires   aux  membres 

liberes  des  forces  armees 10,000  00 

646  Gratifications — Services  auxiliaires 70,000  00 

647  Lits  et  installations  d'hopital.-. 22.81862000 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport    a    recevoir,    le    comite    des    Subsides    devant    sieger    plu«    tard 
aujourd'hui. 
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Le  Bill  Xo  368,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu,  est 
etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  rapporte  avec  des  amendements,  etudie  tel 
que  modifie,  et  la  troisieme  lecture  en  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la 
Chambre. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides; 
Et  la  Chambre  poursuivant  sa  seance  en  comite; 

A  six  heures  du  soir,  M.  1'Orateur  retourne  au  fauteuil,  et  le  quitte,  pour  le 
reprendre  a  huit  heures. 

fhiit  heures  du  soir. 


Par  consentement,  M.  Maybank,  du  comite  special  institue,  par  resolution 
de  la  Chambre  le  16  avril  1946,  pour  etudier  le  rapport  annuel  de  la  Societe 
Radio-Canada  et  revoir  les  methodes  et  les  buts  de  la  Societe  ainsd  que  ses  regle- 
ments,  ses  recettes,  ses  depenses  et  son  developpement,  presente  le  troisieme 
et  dernier  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  tenu  28  seances,  y  compris  une  visite  aux  studios  de  Radio- 
Canada  a  Montreal,  au  cours  desquelles  il  a  entendu  le  ministre  en  charge  de 
la  Societe  Radio-Canada,  le  president  du  Bureau  des  gouverneurs  de  la  Societe 
Radio-Canada,  le  gerant  general,  le  directeur  general  des  programmes,  le  direc- 
teur  general  des  emissions  musicales  et  des  programmes  du  reseau  frangais.  Votre 
comite  a  aussi  entendu  des  representants  de  1'Association  canadienne  des  radio- 
diffuseurs,  des  postes  CFRB  de  Toronto  et  CFCN  de  Calgary.  II  a  rec,u,  en 
outre,  des  exposes  de  la  Societe  canadienne  d'Enseignement  postscolaire,  de 
1'Assuciation  canadienne  des  Artistes  de  la  radio,  de  la  Cooperative  Union  of 
Canada,  de  la  Canada  and  Newfoundland  Education  Association.  M.  G.  C.  W. 
Browne,  controleur  interimaire  de  la  Radio,  ministers  des  Transports,  et 
M.  Roland  Beaudry,  depute,  ont  egalement  temoigne.  Votre  comite  a  regu  un 
grand  nombre  de  communications  d'associations  agricoles,  et  de  plusieurs  autres 
organismes  et  personnes  interesses  qui  ont  exprime  leur  opinion  relativement  au 
travail,  aux  methodes,  a  1'administration,  aux  programmes  et  aux  projets  de  la 
Societe. 

De  temps  a  autre,  depuis  que  le  Parlement  a  commence  a  s'interesser  a  la 
radiodiffusion,  des  gouvernements  successifs  et  des  membres  du  gouvernement, 
des  commissions  nominees  pour  faire  enquete  sur  les  questions  de  radiodiffusion 
et  des  comites  parlementaires,  ont  fait  des  declarations  sur  les  principes  qui 
doivent  regir  la  radiodiffusion  au  Canada.  A  peu  d'exceptions  pres,  ces  declara 
tions  favorisaient  un  reseau  de  radiodiffusion  de  propriete  et  d'exploitation  d'Etat 
et  un  controle  entier  et  complet,  par  1'Etat,  de  toute  radiodiffusion  autre  que  celle 
du  reseau  national  lui-meme.  En  1936,  le  Parlement  a  vote  la  Loi  canadienne 
sur  la  radiodiffusion  qui  donne  a  ces  principes  une  sanction  legislative.  Sans 
faire  un  examen  general  des  declarations  qui  ont  approuve  a  plusieurs  reprises 
lesdits  principes,  votre  comite  desire  affirmer  de  nouveau  son  adhesion  a  ces 
principes  et  exprimer  sa  confiance  entiere  dans  1'organisation  etablie  par  ladite 
Loi  canadienne  sur  la  radiodiffusion. 

Comme  par  les  annees  passees,  votre  comite  a  entendu  les  fonctionnaires  de 
la  Societe  donner  un  compte  rendu  tres  complet  de  leur  travail  et  de  leur  activite, 
y  compris  une  revue  de  la  preparation  des  programmes  et  un  rapport  sur  1'exploi- 
tation  de  la  station  a  ondes  courtes  de  Sackville;  et  votre  comite  croit  que  la 
Societe  s'est  bien  acquittee  de  ses  fonctions. 

63263—46 


712  CHAMBRE  DES  COMMUNES  10  GEORGE  VI 

I/Association  canadienne  des  radiodiffuseurs  a  aussi  donne  a  votre  comite 
un  apergu  detaille  du  travail  de  ses  stations  affiliees.  Voici  le  propre  resume 
de  leurs  vues  a  ce  sujet: 

1.  Les  stations  regionales  canadiennes  decouvrent,  forment  et  recompensent 
les  artistes  locaux  et  leur  personnel  artistique. 

2.  Les  stations  regionales  canadiennes  tiennent  compte  des  appreciations 
des  auditeurs. 

3.  Les  stations  regionales  canadiennes  preparent,  realisent  et  irradient  de 
bons  programmes  de  continuite  et  d'utilite  publique. 

4.  Les  stations  regionales  presentent  des  programmes  varies  et  accordent 
une  attention  speciale  aux  besoins  des  groupements  minoritaires. 

5.  Les    stations    regionales    presentent    de    bons    programmes    mettant    en 
vedette  des  artistes  regionaux. 

6.  Les  stations  regionales  fournissent  des  renseignements  complets  sur  les 
questions  d'un  interet  public  et  donnent  aux  tenants  d'opinions  contraires  sur  un 
sujet  de  controverse  toutes  les  occasions  voulues  de  se  faire  entendre. 

7.  Les  stations  regionales  travaillent  d'une  fac,on  active  et  constructive  a 
desservir  le  public. 

Votre  comite  ne  sera  peut-etre  pas  exactement  du  meme  avis  que  les  repre- 
sentants  de  1'Association,  dont  les  vues  sont  exprimees  plus  haut,  mais  il  croirait 
manquer  a  la  justice  s'il  n'affirmait  pas  que  les  stations  privees  donnent  un  bon 
service  regional. 

De  plus,  votre  comite  est  d'avis  que  si,  au  Canada,  un  reseau  national  de 
radiodiffusion  possede  et  commandite  par  1'Etat  est  necessaire,  et  que  si  le  genre 
de  radiodiffusion  adopte  en  vertu  de  la  Loi  canadienne  sur  la  radiodiffusion, 
s'adapte  bien  aux  besoins  et  aux  conditions  existant  au  Canada,  il  se  trouve 
tout  de  meme  dans  le  monde  de  la  radiodiffusion  canadienne,  une  place  pour  des 
stations  regionales  privees  dont  nous  avons  certainement  besoin  en  plus  du  reseau 
national.  Les  stations  de  radiodiffusion  privees  peuvent  repondre  a  des  besoins 
speciaux  de  leurs  regions  respectives.  Elles  ont,  et  nous  croyons  qu'elles  doivent 
avoir,  de  bonnes  chances  de  rendre  service  et  de  reussir  en  affaires. 

Les  zones  de  rayonnement  des  deux  systemes  de  radiodiffusion  sont  distinctes. 
Le  reseau  national  de  radiodiffusion  et  les  stations  regionales  ont  ete  etablis  dans 
des  buts  differents.  Votre  comite  croit  qu'il  est  de  1'interet  du  public  de  declarer 
et  de  faire  comprendre  a  tous  les  interesses  la  difference  entre  les  deux  objectifs. 
Votre  comite  est  d'avis  que  le  role  du  reseau  d'Etat  est  de  diffuser  des  programmes 
et  d'atteindre  par  ces  irradiations  de  rayonnement  national  les  regions  meme 
les  plus  eloignees  du  pays.  La  station  privee  s'adresse  a  la  population  regionale. 
L'exploitation  d'un  reseau  ou  le  rayonnement  dans  d'immenses  regions  du  pays, 
ne  sont  pas,  de  1'avis  de  votre  eomite,  les  fonctions  normales  de  la  station  privee 
de  radiodiffusion.  Votre  comite  croit  que  chacun  aurait  avantage  a  ce  que  ce 
point  soit  parfaitement  elucide. 

Les  representants  de  rAseociation  canadienne  des  radiodiffuseurs  ont  donne 
de  nombreux  exemples  de  stations  privees  qui  fournissent  un  excellent  service 
regional.  Ces  exemples  etaient  probablement  typiques  et  illustraient  bien  le 
travail  accompli  par  le  plus  grand  nombre  des  stations  privees  de  radiodiffusion, 
mais  il  est  evident  que  toutes  les  stations  privees  ne  peuvent  atteindre  ce  degre 
d'excellence.  Quelques-unes  y  parviennent  mieux  que  d'autres.  Votre  comite 
desire  se  declarer  d'avis  que  1'occupation  des  frequences  radiophoniques  ne 
confere  aucun  droit  permanent,  mais  qu'une  licence  ra.diophonique  impose  une 
espece  de  devoir  qui  peut  etre  rempli  par  1'usage  consciencieux,  chaque  jour, 
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d'une  partie  convenable  du  temps  radiophonique  dans  1'interet  general  des 
radiophiles  de  la  region.  Si  trop  d'heures  sont  absorbees  par  des  emissions  a 
but  lucratif,  les  stations  en  ca.use  ne  s'acquittent  pas  de  1'obligation  qui  leur 
incombe. 

A  cet  egard,  votre  comite  tient  a  signaler  qu'il  appartient  a  la  Societe 
Radio-Canada  et  a  1'autorite  en  matiere  de  licences  de  voir  a  ce  que  les  inte- 
resses  f assent  honneur,  comme  il  convient,  a  1'obligation  susmentionnee.  A 
1'appui  de  cette  attitude,  nous  reproduisons  1'article  24  de  la  Loi  canadienne 
sur  la  Radiodiffusion : 

Chaque  annee,  avant  le  renouvellement  ou  remission  de  licences  a 
des -stations  privees  par  le  ministre,  la  societe  doit  faire  la  revue  des 
activites  de  ces  stations  privees  et  transmettre  au  ministre  les  recom 
mendations  qui  peuvent  etre  jugees  desirables  concernant  leur  fonctionne- 
ment,  1'irradiation  ou  toute  autre  question  relative  a  ces  stations. 

et  aussi  le  reglement  31A  (d)  etabli  sous  1'empire  de  la  Loi  sur  la  radio,  1988: 

Le  ministre  peut  exiger  que  le  titulaire  de  la  licence  soumette  perio- 
diquement  ou  autrement  des  rapports  concernant  les  recettes,  les  profits 
et  les  depenses  de  la  station,  ainsi  que  tous  autres  renseignements  requis 
par  le  ministre  aux  fins  du  present  reglement  et  pour  assurer  1'exploi- 
tation  de  la  'Station  dans  1'interet  national  et  pour  le  benefice  de  la 
localite  ou  elle  est  situee. 

Nous  recommandons  a  Radio-Canada  et  au  ministre  de  faire  honneur 
aux  responsabilites  enumerees  dans  ces  extraits,  et  croyons  que,  comme 
condition  de  1'emission  et  du  renouvellement  de  toute  licence,  une  station 
devrait  etre  tenue  de  soumettre  au  bureau  des  gouverneurs  de  Radio-Canada 
une  declaration  par  laquelle  elle  s'engagerait  a  remplir  fidelement  le  devoir  qui 
lui  incom.be  en  taut  que  depositaire  d'une  frequence  radiophonique,  et  ou  elle 
indiquerait  le  nombre  d'heures  et  la  part  de  son  revenu  qu'elle  est  prete  a 
consacrer  aux  evenements  du  centre  ou  de  la  region,  a  la  discussion  des  affaires 
d'interet  local,  au  developpement  artistique  de  la  population  qu'elle  dessert,  et  a 
d'a.utres  emissions  d'utilite  publique.  De  cette  maniere,  il  serait  bien  etabli  dans 
1'esprit  de  chacun  que  le  droit  d'occuper  une  frequence  est  un  privilege  dont 
1'octroi  confere  au  titulaire  un  monopole  provisoire  pour  1 'usage  d'une  voie 
radiophonique  qui  est  la  propriete  du  peuple,  et  en  outre  la  Societe  et  1'autorite 
en  matiere  de  licences  ne  perdraient  pas  de  vue  1'obligation  qui  leur  incombe  de 
veillcr  a  cc  que  les  personnes  en  cause  s'a>cquittent  de  leur  devoir  dans  leur? 
localites  respectives. 

Comme  en  temoignent  les  pages  suivantes  de  ce  rapport,  les  seances  du 
comite  ont  donnt'  lieu  a  des  controArersesi;  c'est  pourquoi  nous  ne  voulons  pas 
quitter  le  «ujet  des  relations  aui  existent  entre  les  stations  de  radiodiffusion 
privees  et  Radio-Canada  sans  faire  remarquer  avec  plaisir  que  la  societe  et  les 
stations  de  propriete  privee  se  rmaintiennent,  d'une  fa.^on  generate,  en  bons 
tennes.  Bien  que  certains  conflits  de  moindre  interet  aient  eclate  en  differentes 
occasions  et  a  divers  endroits  entre  Radio-Canada  et  des  stations  privees,  ces 
dernieres  ont  peu  critique  la  societe.  Et  <celle-ci  n'a  pasi  .critique  leg  stations 
privee?.  Nous  croyons  cm'il  faut  toujours  fortement  encourager  les  stations 
privees  et  le?  aider  a  perfectionner  les  services  qu'elles  rendent  a  leurs  regions 
respectives. 

Les  principaux  sujets  de  controverse  a  etre  debattus  au  comite  ont  ete  au 
nombre  de  deux.  Une  discussion  s'est  engagee  a  la  suite  de  1'expose  presente  par 
1'Association  canadienne  des  radiodiffuseurs.  On  sait  que  la  Societe  Radio- 
Canada  ne  fait  pas  seulement  posseder  et  exploiter  la  principale  entreprise 
radiophonique  au  Canada,  mais  qu'elle  regit  et  gouverne  en  outre  1'ensemble 
de  la  radiodiffusion. 

«32C3— 46i 
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L'A.C.R.  a  signale  a  votre  comite  qu'un  changement  devrait  se  faire  dans 
les  met  nodes  de  regie  de  la  radiodiffusdon.     L'aseociation  g'est  declaree  d'avis 
que   les   principcs    fondamentaux    dont    s 'inspire   la   radiodiffusion    canadienne 
etaient  bons,  et  elle  s'est  prononcee  de  tout  cceur  en  faveur  de  la  reglementation 
de  la  radiodiffusion  par  un  organisme  public.  _JElle  a  recommande  toutefois 
que  le  dernier  mot  et  la  decision  finale  en  matiere  de  regie  radiophonique  ne 
continuent  pas   d'appartenir   a   la  societe  meme.     L'A.C.R.   n'a  pas   presente 
ses  arguments  sous  forme  d'une  critique  de  Radio-Canada,  et^au  fait  son  expose 
n'a  pas  revele  de  difficultes  ou  d' in  jut  ices  auxquelles  les  decisions  de  Radio- 
Canada  auraient  donne  lieu.     Le  poids  des  raisons  invoquees  par  1 'Association 
en  faveur  d'un  changement  de  1'autorite  regulatrice  reposait  sur  la  theorie  ou 
sur  les  principes.     L'as'Sociation  a  pense  que,  etant  donne  du  moins  le  degre  de 
concurrence  qui  existe  entre  Radio-Canada  et  les  stations  privees,  Radio-Canada 
ne  devrait  pas  etre  le  grand  et  unique  arbitre  dans  les  questions  ^'administration 
qui    1'interessent    et   inter essent    aussi    les    stations    priveea     Une   phrase   du 
memoire  de  1'A.C.R.  exprime  en  raccourci  1'idee  a  la  base  de  tout  Pexpose  de 
1'A.C.R.    Cette  phrase  est  ainsi  concue:  "Nous  croyons  qu'aucun  gouvernement 
qui  se  reclame  de  la  democratic  ne  concentre  dans  un,  seul  organisme  les  pouvoirs 
legislatif,  executif,  judiciaire  et  policier." 

Pour  faire  suite  a  ces  arguments,  1'A.C.R.  n'a  pas  recommande  1'exclusion 
de  Radio-Canada  du  domaine  de  la  regie  et  de  la.  direction  radiophoniques,  mais 
elle  a.  demande  que  Radio-Canada  cesse  de  constituer  1'autorite  definitive.  Bref, 
clle  a  recommande  que  1'on  puisse  appeler  des'  decisions  de  Radio-Canada. 

La  Societe  a  reconnu  qu'une  decision  a  cet  egard  ne  relevait  pas  de  sa 
propre  juridiction,  mais  plutot,  comme  il  s'agissait  d'une  question  de  principes, 
que  cette  decision  cievait  etre  renclue  par  le  gouvernement  ou  le  Parlement. 
Cependant,  Radio-Canada  &'est  opposee  au  projet  d'un  organisme  d'appel. 

En  depit  de?  arguments  soli  des  et  sinceres  qui  ont  ete  avances  en  faveur 
d'un  changement  dans  le  mode  de  regie,  votre  comite  n'est  pas  pret  a  approuver 
ce  changement.  D'autre  part,  votre  comite  n'est  pas  pret  a  dire  que  1'idee  doive 
etre  rejetee  immediatement.  Votre  comite  croit  que  le  temps  a  manque  pour 
etudier  a  fond  le  probleme;  il  recommande  qu'une  etude  plus  a.pprofondie  de  ce 
probleme  soit  faite  par  les  fonctionnaires  de  la  Societe  Radio-Canada  et  le 
ministere  des  Transports,  et  en  outre  que  1'ensemble  de  la  question  soit  de 
nouveau  soumis  a  la  consideration  speciale  d'un  comite  parlementaire  de  la 
radiodiffusion,  tors  de  la  creation  d'un  tel  comite  au  cours.  d'une  session  ulte- 
rieure  du  Parlement.  Mais  votre  comite,  en  exprimant  ces  avis,  tient  tres 
categoriquement  a  declarer  qu'il  ne  songe  meme  pas  a  sanctionner  la  propo 
sition. 

Le  second  sujet  principal  de  controverse  dont  j'ai  parle  se  rapporte  aux 
postes  CFCN,  de  Calgary,  et  CFRB,  de  Toronto.  Selon  les  projets  de  la  Societe, 
les  frequences  qui  ont  ete  allouees  durant  la  guerre  a  ces  stations,  1010  dans  le 
cas  de  la  premiere  et  860  dans  le  cas  de  la  seconde,  doivent  etre  reprises  et  utili- 
sees  par  la  societe  aux  fins  de  stations  radiophonioues  de  grande  puissance. 
Les  proprietaries  et  exploitants  de  ces  stations  ont  'Comparu  devant  votre  comite 
et  ont  protests  centre  le  plan  d'action  de  Radio-Canada. 

Les  deux  longueurs  d'onde  mentionnees  sont  de  la.  categorie  dite  voies  libres 
de  la  classe  I-A.  Un  accord  international  a  assigne  au  Canada  sept  de  ces 
voies,  et  deux  d'entre  elles  sont  celles  dont  il  a  ete  question.  D'apres  1'accord 
de  la  Havane,  il  est  necessaire  que  ces  frequences  soient  utilisees  avec  une  puis 
sance  minimum  de  50,000  watts.  Aucune  station  privee  n'est  autorisee  a  se 
servir  d'une  grande  puissance;  seules  les  stations  de  Radio-Canada  jouissent 
d'un  pareil  privilege.  Radio-Canada  a  actuellement  quatre  stations  de  grande 
puissance.  Elle  veut  mettre  a  execution  ces  plans  initiaux  pour  1'etablissement 
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de  stations  de  grande  puissance  sur  les  voies  libres  de  la  classe  I-A  de  1010, 
990  et  860  kilocycles  qui  out  ete  affectees  a  1'usage  respectif  de  1'Alberta,  du 
Manitoba  et  de  I'Ontario. 

Par  sa  decision  d'utiliser  desormais  les  trois  longueurs  d'onde  pour  le  compte 
du  reseau  radiophonique  national,  la  Societe  Radio-Canada  ne  fait  que  mettre 
a  execution  un  programme  concu  depuis  longtemps,  programme  que  Radio- 
Canada  a  affirme  a  plusieurs  reprises  comme  sa  politique  officielle,  et  programme 
qui,  selon  toutes  probabilites,  se  serait  realise  plus  tot  si  la  Societe  n'avait  ete 
empechee  d'agir  par  la  declaration  de  la  guerre.  Cette  politique  est  bien  com 
prise  depuis  nombre  d'annees,  ou  aurait  du  1'etre,  et  nous  n'en  voulons  pour 
preuve  que  divers  rapports  et  declarations  publiques  de  principes  a  1'un  desquels 
nous  emprunterons'  immedia.tement  un  passage.  Le  rapport  du  comite  de  la 
radiodiffusion,  depose  en  Chambre  le  25  juillet  1942,  renferme  ce  qui  suit: 

Le  principe  pose  par  les  comites  parlementaires  precedents,  d'apres 
lequel  la  societe  doit  etendre  ses  services  de  f  agon  a  avoir  un  rayonnement 
national  complet,  en  s'emparant  au  besoin  des  postes  prives,  devrait  etre 
suivi,  et  la  societe  devrait  s'emparer  de  tout  poste  de  radiodiffusion  juge 
essentiel  au  rayonnement  national.  Les  postes  de  radiodiffusion  prives 
n'ont  pas  de  droits  acquis  aux  ondes  sonores  qu'on  leur  permet  d'employer. 
Le  gouvernement  et  la  societe  ne  devraient  pas  hesiter  a  annuler  une 
licence  lorsque  1'interet  public  1'exige.  Toute  augmenation  de  puissance 
consideree  comme  necessaire  et  a.vantageuse  pour  o«cuper  les  voies  attri- 
buees  par  1'accord  de  la  Havane  devrait  etre  effectuee  dans  les  postes 
que  la  Societe  possede  ou  dont  elle  s'empare.  (Page  630,  rapport  de 
1942). 

Votre  comite  croit  qu'il  n'y  a  pas  et  qu'il  ne  pent  y  avoir  de  discussion  quant 
aux  droits  reconnus  par  la  loi  aux  occupants  des  frequences  mentionnees.  La 
loi  clit  formellement  qu'ils  ne  peuvent  acquerir  aucun  droit  de  ce  genre.  Mais 
on  a  represente  avec  insistance  qu'ils  ont  certain  droit  moral  ou  qu'ils  ont  droit 
a  ccrtaine  consideration  en  toute  justice.  On  a  allegue  qu'au  moment  ou  lesdites 
longueurs  d'onde  leur  furent  assignees,  ils  n'ont  pas>  ete  prevenus  qu'a  une  date 
ulterieure  ils  en  seraient  ou  pourraient  en  etre  prives,  et  qu'aucun  avis  suffisant 
a  1'egard  d'une  telle  action  ne  leur  a  ete  donne  subsequemment.  On  a  reconnu 
que  le  ministere  des  Transports  avait,  depuis'  1941,  revetu  les  licences  d'une 
mention  speciale  qui,  dans  Pintention  du  ministere,  devait  servir  d'avis  d'un 
changement  possible,  mais  les  proprietaires  alleguent  qu'une  telle  mention  n'etait 
pas  un  avis  satisfaisamt,  et  qu'en  realite  ils  ont  ete  pris  par  surprise  quelque 
temps  plus  tard  en  apprenant  que  Radio-Canada  allait  se  servir  de  ces  fre 
quences  pour  exploiter  des  stations  a  son  propre  compte.  Ils  savaient,  il  est 
vrai,  que  leurs  licences  etaient  annuelles  et  non  susceptibles  d'etre  renouvelees 
automatiquement. 

Par  centre,  independamment  de  tout  avis  qu'on  ait  pu  donner  a  ces  proprie 
taires  de  postes,  votre  comite  est  d'opinion  que  ces  derniers.  etaient  au  courant, 
ou  avaient  toute  raison  d'etre  au  courant  de  la  politique  de  Radio-Canada,  qu'ils 
devaient  ou  auraient  du  savoir  que  ces  longueurs  d'onde  devaient  etre  mises  en 
usage  pour  eviter  qu'elles  ne  soient  retirees  au  Canada,,  qu'aucun  organisme  sauf 
Radio-Canada  ne  serait  autorise  a  le  faire,  et  qu'en  consequence  ils  auraient 
toujours  du  comprendre  que  les  longueurs  d'onde  leur  seraient  un  jour  ou  1'autre 
retirees  par  Radio-Canada. 

Par  consequent,  nous  approuvons  la  demande  faite  par  le  Bureau  des 
gouverneurs  pour  obtenir  la  permission  d'employer  toutes  les  longueurs  d'onde 
de  la  classe  I-A  qui  ont  ete  attributes  au  Canada  en  vertu  de  l'a,ccord  de  la 
Havane.  Nous  croyons  qu'en  approuvant  cette  demande,  le  gouvernement  agit 
conformement  a  1'esprit  de  la  Loi  de  1936  sur  la  radiodiffusion  et  aux  recom 
mendations  des  comites  parlementaires  anterieurs. 
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On  doit  evidemment  se  rappeler  que  les  proprietaires  de  postes  ne  se  voient 
pas  refuser  une  licence  de  radiodiffusion,  et  que  leurs  postes  ne  sont  pas  expro- 
pries.  Us  out  encore  la  facilite  de  radiodiffuser  et  c'est  la  politique  de  Radio- 
Canada  de  les  aider  a  rechercher  la  meilleure  longueur  d'onde  possible  a  mettre 
a  leur  usage  et  d'assigner  telle  longueur  d'onde  a  ces  postes. 

Votre  comite  a  etudie  les  plans  d'expansion  du  reseau  national  dont  le 
progres  a  etc  interrompu  par  la  guerre.  II  approuve  la  decision  qu'a  prise  la 
Societe  d'occuper  des  voies  libres  en  Alberta,  au  Manitoba  et  dans  1'Ontario,  par 
1'exploitation  de  stations  de  propriete  publique  de  grande  puissance,  et  d'etablir 
une  station  de  10  kilowatts  sur  une  nouvelle  voie  libre  dans  Quebec. 

Votre  comite  a  ete  heureux  de  constater  que  la  Societe  songe  a  1'avenir 
lorsqu'elle  envisage  la  necessite  d'mstallations  perfectionnees.  II  reconnait  en 
general  le  besoin  d'une  augmentation  dans  la  puissance  des  differentes  stations 
de  Radio  Canada  pour  ameliorer  le  service  radiophonique  aux  regions  les  plus 
eloignees.  II  approuve  aussi  le  projet  d'etablir  des  stations  a  frequence  modulee 
dans  les  centres  importants.  II  note  egalement  que  la  Societe  aura  besoin  de  ses 
propres  immeubles  a  Montreal  et  a  Toronto  pour  amenager  les  studios  et  les 
bureaux  qu'il  lui  faut. 

Le  comite  partage  1'avis  du  comite  parlementaire  de  1944  a  1'effet  que 
1'argent  requis  pour  acquitter  les  depenses  d'immobilisation  necessaires  soit 
obtenu  au  moyen  d'emprunts,  et  que  le  revenu  necessaire  au  fonctionnement 
regulier  du  reseau  de  radiodiffusion  ne  serve  pas  a  defrayer  ces  depenses.  La 
Loi  canadienne  sur  la  radiodiffusion  fixe  actuellement  a  un  maximum  de 
$500,000  le  montant  total  que  le  gouvernement  pent  preter  a  la  Societe  pour  ses 
travaux  d'immobilis-ation.  Etant  donne  les  besoins  actuels  et  futurs  par  suite 
d'une  interruption  prolongee  de  la  construction  causee  par  la  guerre,  votre  comite 
recommande  que  la  Loi  sur  la  radiodiffusion  soit  modifiee,  de  fac.on  a  rendre 
possibles  les  prets  obligatoires  pour  solder  les  frais  d'immobilisation  necessaires 
au  cours  des  annees  a  venir. 

Le  comite  parlementaire  de  1944  a  etudie  assez  longuement  la  question  du 
premier  titulaire  de  la  Societe  et,  apres  avoir  fait  la  revue  des  fonctions  du 
directeur  general  en  comparaison  de  celles  du  president  du  Bureau  des  gouver- 
neurs,  il  a  emis  1'opinion  suivante: 

Votre  comite  recommande  done  qu'un  president  retribue  puisse 
consacrer  tout  son  temps  a  la  Societe,  et  que  la  vacance  du  directeur 
general  soit  remplie  le  plus  tot  possible.  Cette  organisation  rendrait 
necessaire  une  modification  a  la  Loi  canadienne  sur  la  radiodiffusion,  et 
nous  recommandons  qu'une  modification  soit  apportee  pour  faire  face  a 
la  situation. 

Votre  comite  note  avec  plaisir  que  Ton  a  donne  suite  a  la  recommandation 
dudit  comite  de  1944  en  ce  qui  concerne  la  nomination  d'un  president  du  Bureau 
des  gouverneurs  nomme  pour  service  plein  temps. 

Votre  comite  desire  aussi  faire  certaines  observations  et  recommandations  a 
propos  du  poste  de  directeur  general  de  la  Societe. 

A  sa  seance  du  29  novembre  1945,  le  Bureau  des  gouverneur  a  recommande 
que  le  titulaire  du  poste  de  directeur  general  de  la  Societe  soit  nomme  en  perma 
nence  jusqu'a  ce  qu'il  atteigne  1'age  de  65  ans.  Votre  comite  est  d'avis  que  cette 
recommandation  du  Bureau  des  gouverneurs  est  judicieuse  et  raisonnable,  et 
recommande  que  le  directeur  general  puisse  compter  sur  cette  securite  dans 
1'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  ministere  des  Transports  pergoit  les  droits  payables  annuellement  par 
les  proprietaires  d'appareils  radiorecepteurs  et  les  remet  a  la  Societe.  Le  ministere 
des  Transports  ne  rend  pas  le  montant  brut  des  perceptions,  mais  les  frais  de 
perception  et  autres  droits.  Nous  croyons  que  Radio-Canada  doit  recevoir  le 
plein  montant  des  droits  acquittes,  et  nous  formulons  cet  avis>  a  titre  de  recom 
mandation. 
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Votre  comite  recommande  a  1'etude  approfondie  de  Radio-Canada  le  projet 
d'etablir  un  second  reseau  frangais  qui  offrirait  aux  auditoires  canadiens  de 
langue  franchise  un  service  alternatif  de  programmes  semblables  a  ceux  que 
presentent  les  deux  reseaux  de  langue  anglaise:  Trans-Canada  et  Dominion. 

Le  comite  a  note  avec  satisfaction  que  les  stations  privees  ne  sont  pas  moins 
desireuses  que  Radio-Canada  de  presenter  tous  les  points  de  vue  et  opinions  sur 
les  sujets  d'interet  public  et  de  controverse.  Nous  croyons  qu'il  faut  continuer 
de  proceder  judicieusement  ainsi.  On  doit  reconnaitre  que  le  reseau  national 
maintenant  sous  la  direction  de  Radio-Canada  est  un  moyen  puissant  de  disse 
mination  des  renseignements  et  d'influence  sur  1'esprit  public.  Si  done  la  politique 
de  Radio-Canada  est  de  continuer  a  faire  entendre  des  commentateurs  sur  les 
ondes  des  reseaux  de  propriete  publique,  il  faut,  selon  nous,  veiller  a  ce  que  leurs 
avances  ne  portent  en  aucun  temps  prejudice  a  1'heritage  qui  nous  a  ete  legue 
d'un  mode  de  vie  democratique. 

Nous  recommandons  que  le  comite  de  la  Radiodiffusion  soit  institue  chaque 
annee  et  qu'il  se  reunisse  des  le  debut  de  la  session. 

Ci-annexe  un  exemplaire  des  proces-verbaux  et  temoignages  ^  entendus 
devant  le  comite,  ainsi  que  des  pieces  et  documents  deposes  par  les  temoins. 

(Pour  la  copie  des  proces-verbaux  et  temoignages,  etc.,  qui  accompagnent  ce 
rapport,  priere  de  consulter  I'appendice  No  9  des  Journaux.) 

(Les  bills  prives  et  publics  sont  ensuite  appeles  en  vertu  des  dispositions  de 
I'article  15  du  Reglement.} 

(Bills  prives) 

M.  Maybank  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  pour 
permettre  a  k  Chambre  de  se  former  en  comite  plenier  pour  1'etude  des  bills 
prives  suivants,  en  vertu  des  dispositions  de  I'article  110  du  Reglement;  agree. 

Les  bills  suivants  sont  alors  respectivement  consideres  en  comite  plenier, 
rapportes  sans  amendement,  lus  la  troisieme  fois  (les  bills-  de  divorce  sur  divi 
sion)  et  passes,  savoir: 

Bill  No  201,  (L-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Olivette- 
Marthe  Pepin  Giguere". 

Bill  No  202,  (M-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Evelyn  Helen 
Deeb  Kouri". 

Bill  No  203,  (N-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rose  Dawson 
Brady". 

Bill  No  204,  (0-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Shirley  Boyd 
Fuller  Dichow". 

Bill  No  205,  (P-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Emily 
Young  Crane". 

Bill  No  206,  (Q-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Martin  Thomas 
Walsh". 

Bill  No  207,  (R-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anna 
Blumenthal  Gillman". 

Bill  No  208,  (S-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Solomon 
Birnbaum". 

Bill  No  209,  (T-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Katherina 
Demidovich  Zouikin". 

Bill  No  210,  (U-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Herbert 
Beatson  De  Gruchy". 

Bill  No  211,  (V-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Luc 
Chadillon". 
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Bill  No  212,    (W-7   du  Senat),   intitule:     "Loi  pour  faire  droit  a  Mary 
Innocent  Gorman  Martin  Gillean". 

Bill  No  213,   (X-7  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Maurice 
Olivier  Singfield". 

Bill  No  214,  (Y-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Myrtle  Ethel 
Anderson  Hamill". 

Bill  No  215,  (Z-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Allan  Reginald 
Duncan  Woolley". 

Bill  No  216,  (A-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ida  Portnoff 
Clarke". 

Bill  No  217,  (B-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  May  Andria 
Thistle  Shirres  Richardson". 

Bill  No  218,    (C-8  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Florence 
Margaret  Louise  Jekill  Wiggett". 

Bill  No  219,    (D-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline 
Frances  Beaton  Bridgeman". 

Bill  No  220,  (E-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mildred  Helen 
Cavers  Watson". 

Bill  No  221,  (F-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Paul-Martial 
Chevalier". 

Bill  No  222,   (G-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy 
Catherine  Benson  Hunter". 

Bill  No  223,   (H-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline 
Francesca  Evans  Gladwish". 

Bill   No  224,    (1-8    du    Senat),    intitule:     "Loi   pour   faire    droit  a  Mary 
MacDonald  Short  Browne". 

Bill  No  225,    (J-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Solomon 
Shulman". 

Bill  No  226,    (K-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Robert 
Patrick  Warren". 

Bill  No  227,  (L-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Alvina 
Hirsch  Sidaway". 

Bill  No  228,  (M-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sadie  Joseph 
Saikaley  Charles". 

Bill  No  229,  (N-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Arthur  Corey 
Thomson". 

Bill  No  230,  (0-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean  Wilbur 
Cassils  Dawes". 

Bill  No  231,  (P-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean  St.  Claire 
Macdonald  Routledge". 

Bill  No  232,  (Q-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John  Anderson 
Hutchins". 

Bill  No  233,   (R-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Ivy  May 
Baylis  Lariviere". 

Bill  No  234,    (S-8  du  Senat),  intitule:     "Loi  pour  faire   droit   a   Muriel 
Gertrude  McKnight  Carroll". 

Bill  No  235,    (T-8  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Erminia 
Taccani  Roncarelli". 

Bill  No  236,  (U-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Violet  May 
Armour  Smith". 

Bill  No  237,    (V-8  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice 
Caroline  Lock  Norman". 

Bill  No  238,   (W-8  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Blanche 
Belanger  Mullin". 
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Bill  No  239,  (X-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alfred 
Goodman". 

Bill  No  240,  (Y-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Charles 
Thomson". 

Bill  No  241,  (Z-8  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Hannah  Green 
Turton". 

Bill  No  242,  (A-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ida  Solomon 
Caplan". 

Bill  No  244,  (K-7  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  les  anciens  combat- 
tants  de  1'Armee  et  de  la  Marine  au  Canada". 

Bill  No  254,  (C-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jessie  Violet 
Louise  Stargratt  Burton". 

Bill  No  255,  (D-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Louise 
Mitchell  Meyer". 

Bill  No  256,  (E-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Donald  Dale 
Carr-Harris". 

Bill  No  257,  (F-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eugene  Ernest 
Hubert  George  Colnaghi  Williams  Waterfield". 

Bill  No  258,  (G-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gratia  Lauzon 
Rousseau". 

Bill  No  259,  (H-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Laura  Olive 
Byers  Manley". 

Bill  No  260,  (1-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Gertrude 
Horder  Fournier". 

Bill  No  261,  (J-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Julia  Patricia 
Byrne  Cote". 

Bill  No  262,  (K-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy 
Adelaide  Grace  Vennor  OToole". 

Bill  No  263,  (L-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lillian  Doris 
Howard  Clark". 

Bill  No  264,  (M-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Agnes 
Stuart  Colt". 

Bill  No  265,  (N-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alma  Gosselin 
Carbonneau". 

Bill  No  266,  (0-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence 
Cleveland  Smith  des  Baillets". 

Bill  No  267,  (P-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence 
Winnifred  Dunlop  Starkey". 

Bill  No  268,  (Q-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Francis  John 
Stone". 

Bill  No  269,  (R-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary 
McCallum  McNamara". 

Bill  No  270,  (S-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Leah  Helen 
Shute  Main". 

Bill  No  271,  (T-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Cecile-Simonne 
Robert  Turgeon". 

Bill  No  272,  (U-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edward 
Cotapschi". 

Bill  No  273,  (V-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Catherine 
Young  Rivard". 

Bill  No  274,  (W-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Jane 
Michelle  Ahern  de  Brabant". 
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Bill  No  275,  (Y-9  du  Senat),  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Jean  Ethelwyn 
Marshall  Ross". 

Bill  No  276,  (Z-9  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frank  Ernest 
Smith". 

Bill  No  277,    (A-10  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Cleora 
Elizabeth  Doyle  Mastine". 

Bill  No  278,   (B-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth 
Carr  Johnstone". 

Bill  No  279,  (C-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Rose- 
Yvette  Breton  Philips". 

Bill  No  280,   (D-10  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Barbara 
Laing  Robertson  MacNab". 

Bill  No  281,  (E-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anne  Gold 
smith  Click". 

Bill  No   282,    (F-10   du   Senat),   intitule:    "Loi   pour   faire   droit  a  Jean 
Alexandra  Oughtred  Scott". 

Bill  No  283,   (G-10  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Charles 
Horatio  Baldwin". 

Bill  No  284,    (H-10  du  Senat),  intitule:    "Loi   pour  faire  droit  a  Mary 
Slobodzian". 

Bill  No  285,   (1-10  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Edward 
Charles  McKerness". 

Bill  No  286,  (J-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ivy  Anderson 
Lobb". 

Bill  No  287,   (K-10  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Yvonne- 
Rachel  Mayer  Richard". 

Bill  No  288,    (L-10  du  Senat),  intitule;     "Loi  pour  faire  droit  a  Nellie 
Izbitsky  Abracen". 

Bill  No  289,    (M-10  du  Senat),  intitule:     "Loi  pour  faire  droit  a  Ellen 
Margaret  Price  Garvie". 

Bill  No  290,  (N-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sophie  Shoob 
Natovitch". 

Bill  No  291,   (0-10  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Madge 
Aileen  Hunter  Parker". 

Bill  No  292,    (P-10  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Claire 
Yaroslawa  Lytwyn  Pendiuk". 

Bill  No  293,    (Q-10  du  Senat),  intitule:    "Loi'  pour  faire  droit  a  Henry 
Wallace  Argall". 

Bill  No  294,  (R-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Nonna 
Wickens  Baker". 

Bill  No  295,   (S-10  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Mildred- 
Emily  Rogers  Thorns". 

Bill  No  296,    (T-10  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Pauline 
Gregoire  Girard". 

Bill  No  297,   (U-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marjorie 
Maxwell  Cleghorn  Pope". 

Bill  No  298,    (V-10  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Marie- 
Charlotte  Arsenault  Leonard". 

Bill  No  311,    (W-10  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph 
Alphonse  Christen". 

Bill  No  312,   (X-10  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Edmund 
Lionel  Hurd". 

Bill  No  313,  (Y-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Elsie 
Lariviere  Doyle". 
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Bill  No  314,  (Z-10  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernestine 
Anne  Lothrop  MacNaughton". 

Bill  No  315,  (A-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Irving 
Vengroff". 

Bill  No  316,  (B-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Robert 
[Malcolm  Dickenson". 

Bill  No  317,  (C-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gwendolyn 
Edith  Edson". 

Bill  No  318,  (I)-ll  (hi  Senat  I,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bernice  Mae 
Skidmore  Weale". 

Bill  No  319,  (E-ll  du  ^t'nat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George 
Christie  Henderson''. 

Bill  No  320,  (F-ll  du  Senat).  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie- 
Lauretta-Eliennettc  (Rita)  Vallerand  Barraclough". 

Bill  No  321,  (G-u  ,  i. ...i  i.  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William 
Thomas  Bennett". 

Bill  No  322,  (H-l  1  du  .  enat  i .  i.uitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Marjorie 
Pitts  Wellington". 

Bill  No  323,  (1-11  tin  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Josephine 
Isabelle  Nicholls  Broglie  Geoffrion". 

Bill  No  324,  (J-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rose  Hannah 
Colbeck  Grant". 

Bill  No  337,  (K-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie- 
Jeanne-Augusta  Clement  Lajeunesse". 

Bill  No  338,  (L-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jeanne-d'Arc 
Guilmette  Henchey". 

Bill  No  339,  (M-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James 
Arthur  Bellows". 

Bill  No  340,  (N-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Charles 
Howard  Alexander". 

Bill  No  341,  (0-11  du  Senat) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alfred  Wade". 

Bill  No  342,  (P-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Inga  Mary 
Frances  Kitching". 

Bill  No  343,  (Q-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Harold 
Clayton  Webb  Clout". 

'Bill  No  344,   (R-ll   du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Phyllis 
Thorburn  Rice  Colby". 

Bill  No  347,  (T-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Fania 
Pustopedskaites  Sobolevicius,  autrement  connue  sous  le  nom  de  Fanny 
Pustopedsky  Sobolevicius". 

Bill  No  348,  (U-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frances 
Mary  Fisk  Irwin". 

Bill  No  349,  (V-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lilias  Clark 
Watt  James". 

Bill  No  350,  (W-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Michael 
Gibson" 

Bill  No  351,  (X-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Azarie 
Trottier". 

Bill  No  352,  (Y-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth 
Sharp  Hamelin". 

Bill  No  353,  (Z-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lucille-Aimee 
Cadieux  Lacombe". 

Bill  No  354,  (A-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marv 
Wetstein  Szabo". 
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Bill  No  355,    (B-12  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Brandla 
Lylberberg  Guz,  autrement  connue  sous  le  nom  de  Bertha  Silverberg  Gass". 

Bill  No  356,    (C-12  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Natalie 
Kathleen  Fearon  Kirouac". 

Bill  No  358,  (D-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Anita  Spinner 
Starr". 

Bill  No  359,  (E-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Fay  Poclolne 
Litwin". 

Bill  No  360,   (F-12  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Gregoire 
(Hryhory)  Hyss,  autrement  connu  sous  le  nom  de  Harry  Hys". 

Bill  No  361,  (G-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  James  Lamb 
Runciman". 

Bill  No  362,   (H-12  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph- 
Wilfrid-Lionel-Anecie  St-Denis". 

Bill  No   363,    (1-12   du  Senat),   intitule:    "Loi   pour   faire.  droit   a   Emily 
Kathleen  Menzie  Thissen". 

Bill  No  364,    (J-12   du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Robert 
Frederick  Ring". 

Bill  No  365,    (K-12  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Walter 
Vernon  Lewis". 

Bill  No  366,   (L-12  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Leonard 
Ferdinan  Raymond". 

Bill  No  375,    (M-12  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Mildred 
Cohen  Share". 

Bill  No  376,    (N-12  du  Senat),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Muriel 
Elizabeth  Clarke  Gagnon". 

Bill  No  377,  (0-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret 
Fern  Hobbs  Burns". 

Bill  No  378,   (P-12  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a'Joseph- 
Euclide  Beaudoin". 

Bill  No  379,  (Q-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Rose 
Ellement  Boulet". 

Bill  No  380,  (R-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean  Stewart 
Lavery  Martin". 

Bill  No  381,   (S-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Catherine 
Edith  Thompson  Williamson". 

Bill  No  382,    (T-12  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph 
McCaffery". 

Bill  No  383,  (U-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marian  Pearl 
Dunfield". 

Bill  No  384,   (V-12  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Dollard 
Charest". 

Bill  No  385,  (W-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kerttu  Helvi 
Helen  Fascio". 

Bill  No  386,    (X-12   du   Senat),  intitule:    "Loi   pour  faire   droit   a  Anne 
Shacket  Payne". 

Bill  No  387,    (Y-12  du  Senat),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Gaston- 
Marcel  Chapdelaine". 

Bill  No  388,  (Z-12  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ross-David 
Chartier". 

Bill  No  389,    (A-13   du  Senat),  intitule:     "Loi  pour   faire   droit   a   John 
Boosamra". 

Bill  No  390,  (B-13  du  Senat),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dawz  Sims". 

Bill  No  374,  (S-ll  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  1'Association  cana- 
dienne  de  bienfaisance  des  Travailleurs". 
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Sur  motion  de  M.  Maybank,  il  est  ordonne, — Qu'un  message  soit  envoye  au 
Senat  pour  remettre  a  cette  Chambre,  la  preuve,  etc.,  faite  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces  du  Senat,  auquel  ont  ete  transmises  les  petitions  sur 
lesquelles  les  bills  de  divorce  mentionnes  plus  haut  sont  bases. 

Ayant  dispose  de  1'ordre  pour  1'appel  des  bills  prives  et  publics; 

Un  message  est  ree.u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  passe  les  bills  suivants  sans  aucune  modification,  a  savoir: 

Bill  No  334,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1944  sur  les  indemnites  de  service  de 
guerre. 

Bill  No  331,  Loi  concernant  les  allocations  aux  anciens  combattants  et  aux 
personnes  a  leur  charge. 

Bill  No  328,  Loi  concernant  les  anciens  combattants  des  forces  alliees  au 
Canada. 

Bill  No  330,  Loi  sur  les  prestations^  destinees  a  certaines  personnes  recrutees 
au  Canada  par  les  autorites  du  Royaume-Uni  pour  des  missions  speciales  dans 
les  zones  de  guerre. 

Bill  No  302,  Loi  concernant  1'indemnisation  des  marins  marchands. 

Bill  No  326,  Loi  concernant  les  pompiers  qui  ont  servi  dans  le  Royaume- 
Uni. 

Bill  No  325,  Loi  concernant  les  prestations  destinees  a  certains  surveillants 
des  services  auxiliaires. 

Bill  No  307,  Loi  pourvoyant  a  la  reintegration,  dans  les  emplois  civils,  des 
membres  licencies1  des  forces  de  Sa  Majeste  et  d'autres  categories  designees  de 
personnes. 

Bill  No  309,  Loi  sur  les  crimes  de  guerre. 

Bill  No  299,  Loi  concernant  les  commissaires  du  havre  de  Toronto. 

Bill  No  371,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'accise,  1934. 

Le  comite  des  Subsides  reprend  ensuite  sa  seance. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (moins  les  sommes  votees  en  subsides 
interimaires) . 

TRANSPORTS 

391  Administration $494,958  00 

APPLICATION  DE  LA  LOI  DES  TRANSPORTS 

392  Commission    des    Transports — Administration,    entretien    et 

fonctionnement 329,940  00 

SERVICE  DES  CANAUX 

393  Administration 51,000  00 

394  Canaux — Service  et  entretien 2,740,000  00 

5  Canaux — Ameliorations 22s',700  00 

396  Depenses  relatives  aux  leves  et  investigations  sur  le   canal 

maritime  du  St-Laurent 5,000  00 

397  Pour  proceder  aux   mesurages   du   debit   et   autres    depenses 

decoulant  de  la  surveillance  et  du  controle  du  developpe- 
ment  de  1'energie  hydroelectrique  de  la  Beauharnois 
Light,  Heat  and  Power  Company  Limited 2500  00 
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SERVICE  DE  LA  MARINE 

398  Administration 15,542  00 

399  Administration  du  materiel  flottant 26,175  00 

400  Services  nautiques — Administration 31,525  00 

401  Navires  du  service  de  la  marine,  y  compris  les  brise-glace— 

Entretien,  service  et  reparations  .  1,760,000  00 

402  Construction,  entretien  et  surveillance  du  balisage  des  eaux, 

y    compris   traitements    et    allocations    des    gardiens    de 

phares 2,562,330  00 

403  Agences,  traitements  et  depenses  de  bureau  .  .  294,275  00 

404  Entretien  et  reparation  des  quais 5,000  00 

405  Pour  briser  la  glace  dans  la  baie  du  Tonnerre,  au  lac  Supe- 

rieur,  et  en  d'autres  endroits  ou  1'interet  de  la  navigation 

1'exige 30,000  00 

406  Administration  du  pilotage,  y  compris  autorisation  de  four- 

nir    des    avances    temporaires    recouvrables    a    certains 

districts  de  pilotage 167,770  00 

407  Service  de  sauvetage,  y  compris  les  recompenses  pour  sau- 

vetage  de  vie  humaine 44,430  00 

408  Subvention    pour    1'outillage     de    renflouement — Quebec    et 

Colombie-Britannique 45.000  00 

409  Subventions    de    $200    chacune    aux    Royal    Arthur    Sailors 

Institute,  a  Port-Arthur,  Kingston  et  Toronto,  qui  four- 
nissent  1'assistance  medicale  et  1'hospitalisation  aux 
marins  necessiteux  sur  les  Grands  Lacs 600  00 

410  Divers    services    concernant    la    navigation    et    le    transport 

maritimes,  y  compris  les  allocations  de  $500  a  1'ecole  de 
navigation  de  1'Universite  Queen  et  de  $1,500  a  1'ecole 
de  navigation  de  Vancouver,  C.-B.,  et  le  reglement  de 
reclamations  par  le  Board  of  Trade  de  Londres,  Angle- 
terre,  pour  secours  apportes  aux  marins  canadiens  ne 
cessiteux  de  navires  britanniques  immatricules  hors  du 
Canada 66,895  00 

41 1  Inspection  des  navires  a  vapeur  et  application  des  disposi 

tions    des    Conventions    pour    la    sauvegarde    de    la   vie 

humaine  en  mer  et  les  lignes  de  charge 255,280  00 

412  Service  des  signaux  maritimes 110,600  00 

413  Chenal  maritime  du  St-Laurent — Dragage  a  forfait  du  St- 

Laurent  et  du  port  de  Montreal,  y  compris  le  'Cout  d'ad- 
ministration— Capital 992,780  00 

414  Chenal  maritime  du  St-Laurent — Service  et  entretien   .  .    .  .      221,660  00 

SERVICE  DES  CHEMINS  DE  FER 

415  Reparations  et  depenses  decoulant  de  1'usage  et  de  1'entre- 

tien  des  wagons  officieis  de  chemin  de  fer  sous  la  juri- 

diction  du  ministere 42,000  00 

416  Chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson — Construction  et  ame 

liorations — Capital 15,500  00 

417  Chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson — Pour  combler  la  diffe 

rence  entre  les  frais  d'exploitation  et  d'entretien  et  la 
recette  d'exploitation  durant  1'annee  financiere  se  ter- 
minant  le  31  mars  1947,  sans  exceder 525,000  00 

Resolutions  a  rapporter. 
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Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sansi  mettre  la  motion 
a.ux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain,  en  vertu  de  1'ordre  special  adopte  le  8  aout  1946. 
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No  106 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  SAMEDI,  17  AOUT  1946 


Onze  heures  du  matin. 

Le  Greffier  informe  la  Chambre  de  1'absence  inevitable  de  M.  1'Orateur.  Sur 
ce,  M.  Macdonald  (Ville  de  Brantford),  president  des  comites,  monte  au  fauteuil 
a  titre  d'Orateur  suppleant,  en  conformite  du  statut  qui  regit  le  cas  de  cette 
nature. 

» 

PRIERES. 

M.  Isnor,  du  comite  special  des  Depenses  et  economies  de  guerre,  presente 
le  cinquieme  et  dernier  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit : 

Le  22  mars  1946,  votre  comite  a  ete  institue  pour  "faire  1'examen  des  depenses 
faites  a  meme  les  sommes  que  le  Parlement  a  votees  pour  la  defense  nationale 
et  la  demobilisation,  et  pour  d'autres  services  qui  ont  une  relation  directe  avec 
la  guerre,  y  compris  1'alienation  des  biens  de  guerre  de  surplus,  et  pour  signaler 
les  economies  compatibles  avec  1'execution  de  la  politique  enoncee  par  le  Gouver- 
nement  qui,  le  cas  echeant,  peuvent  etre  effectuees". 

Le  comite  s'est  reuni  quatre  jours  apres  et  depuis  cette  date  il  a  tenu 
quarante  et  une  seances  et  entendu  vingt  temoins. 

Un  comite  du  programme  a  ete  nomme  et  a  recommande  la  procedure  qui 
a  ete  approuvee  par  votre  comite. 

En  etudiant  les  questions  dans  le  cadre  de  ses  attributions,  votre  comite  a 
decide  de  continuer  les  investigations  entreprises  au  cours  de  la  derniere  session, 
et  en  consequence  il  a  porte  son  attention  sur  les  operations  de  la  Corporation 
des  biens  de  guerre,  son  organisation,  ses  fonctions  et  ses  methodes  de  liquider 
le  surplus  de  son  actif,  son  systeme  de  priorites,  etc.  II  a  egalement  examine 
les  methodes  employees  pour  declarer  les  surplus,  ainsi  que  la  reception,  la 
verification  et  1'emmagasinage  de  ces  surplus  avant  leur  liquidation  finale. 

A  la  suite  de  ces  investigations,  il  a  ete  juge  utile  d'obtenir  des  temoignages 
de  la  part  des  trois  services  armes,  a  savoir:  la  marine,  1'armee  et  1'aviation  de 
maniere  a  se  rendre  compte  des  quantites  de  fournitures  et  de  materiel  qui  ont 
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ete  transferees  a  la  Corporation  des  biens  de  guerre  pour  en  disposer,  et  si,  dans 
1'interet  de  1'economie,  les  approvisionnements  entre  les  mains  de  ces  services 
n'excedent  pas  leurs  besoins  de  temps  de  paix. 

Une  visite  au  bureau-chef  de  la  Corporation  des  biens  de  guerre  a  Montreal, 
a  permis  d'obtenir  des  renseignements  de  premiere  main  et  d'etudier  1'organisa- 
tion  generale  et  le  fonctionnement  de  la  Corporation. 

Avant  que  le  comite  ait  consacre  beaucoup  de  temps  au  probleme  de  liquider 
les  biens  rapidement,  il  a  juge  qu'une  modification  dans  la  methode  de  concession 
des  priorites  permettrait  de  liquider  les  surplus  de  materiel  avec  moins  de  delai. 
II  a  done  recommande,  et  la  Chambre  a  approuve  "qu'a  1'egard  des  prpprietes 
accordees  aux  autorites  federates,  provinciales  et  municipales,  la  periode  de 
trente  jours  maintenant  etablie  soit  reduite  a  dix  jours". 

D'apres  les  temoignages  entendus,  il  ressort  que  les  services  armes  et  la 
Corporation  des  biens  de  guerre  pourraient  veiller  plus  soigneusement  au  trans- 
fert  des  biens  de  surplus,  et  en  consequence,  votre  comite  a  recommande,  et  la 
Chambre  a  approuve,  "que  lorsque  des  biens  doivent  etre  declares  de  surplus  par 
les  services  armes  ou  par  quelque  autre  organisme,  avis  prealable  en  soit  donne 
a  la  Corporation  des  biens  de  guerre  afin  qu'un  representant  de  celle-ci  se 
trouve  sur  les  lieux  pour  verifier  et  recevoir  ce  materiel  excedentaire". 

Un  etat  depose  par  la  Corporation  des  biens  de  guerre  indiquait  les  ventes 
brutes  de  biens  declares  de  surplus  jusqu'au  31  juillet  1946,  comme  suit: 

Juuqu'au  31  mars  1945   $  9,507,127  00 

1945_Avril 1,386,291  16 

Mai    4,566,293  80 

Juin    2,132,337  53 

Juillet    7,231,162  22 

Aout  6,308,356  54 

Septembre  3,047,375  08 

Octobre    6,345,218  20 

Novembre    10,067,956  83 

Decembre    10,153,689  23 

1946— Janvier    14,477,019  19 

Fevrier 16,331,943  54 

Mars    42,830,725  34 

Avril     21,942,541  66 

Mai 22,608,326  47 

Juin    26,075,839  04 

Juillet 21,510,947  43 


Total    $226,523,150  26 

Les  temoins  representant  la  marine  ont  soumis  des  exposes  indiquant  leurs 
besoins  de  temps  de  guerre  et  de  temps  de  paix,  la  liquidation  des  biens1  de  surplus 
et  la  coutume  de  conserver  suffisamment  de  denrees  de  consommation  pour  une 
periode  de  3  a  5  ans  en  se  basant  sur  le  taux  prevu  de  la  consommation  de  la 
marine  en  temps  de  paix,  et  aussi  de  conserver  le  materiel  special.  Les  declara 
tions  totales  de  surplus  de  la  marine  depuis  la  victoire  sur  le  Japon  jusqu'au 
Si  mars  1946  s'etablissent  comme  suit: 

Approvisionnements  (Prix  de  revient) $  14,353,284  75 

Navires  223,391,221  93 

Proprietes  12,503,132  92 


Total    $250,247,639  60 


A.D.  1946  SAMEDI  17  AOUT  729 

Le  representant  du  service  naval  a  donne  egalement  une  liste  des  yachts 
nolises  commercialement,  ou  a  un  prix  nominal,  ou  donnes,  et  des  renseignements 
concernant  leur  alienation  y  compris  un  etat  des  sommes  requises  pour  renova 
tion  avant  de  les  rendre  a  leurs  proprietaries: 

25  navires  nolises  pour  le  commerce 
27  navires  nolises  a  $1  par  an 

5  navires  vendus  et 

6  navires  pretes  gratuitement  par  d'autres  ministeres. 

Le  temoiu  de  1'arniee  a  explique: 

1.  a)  La  base  du  materiel  de  1'armee, 

b)  reorganisation    de    1'approvisdonnement   au   sein   de   1'armee   pour 
aider  a  classer  les  renseignements  juges  necessaries  par  le  comite. 

2.  Le  programme   d'equipement  de  1'armee   d'apres-guerre   comme   suit: 

a)  Une  armee  active, 

b)  Une  armee  de  reserve, 

c)  Une  reserve  supplementaire, 

d)  La  formation  des  cadets. 

3.  L 'application  du  programme  d'equipement. 

En  ce  qui  concerne  1'economie,  adoption  des  principes  suivants: 

a)  Alienation  des  surplus  a  la  cadence  de  la  diminution  des  besoins 
de  1'armee, 

b)  Retenue  des  approvisionnements  et  de  1'equipement  requis  pour 
1'armee  d'apres-guerre, 

c)  Acquisition  de  materiel  de  guerre  moderne  en  vue  de  maintenir  un 
haut  degre  d'efficacite  dans  1'armee  d'apres-guerre. 

Les  chiffres  donnes  par  le  temoin  indiquent  que  1'armee  avait  24,055 
vehicules  de  surplus  dont  15,955  avaient  etc  liquides  au  ler  avril  1946,  et  dont 
les  autres  8,100  allaient  etre  liquides  a  la  fin  de  1946. 

Les  approvisionnements  et  1'equipement  de  Tannee  sont  classes  comme 
suit: 

1.  Approvisionnements  generaux— 

a)  Vetemenits 

6)  Equipenient  de  camps  et  de  casernes. 

2.  Approvisionnements  techniques— 

a)  Munitions, 

b)  Armes  portatives  et  canons, 

c)  Materiel  de  radio  et  de  telecommunication, 
M)   Materiel  d'ingenieurs. 

3.  Vehicules — 

a)   Vehicules  pour  le  transport  de  marcharndises  et  de  voyageurs, 
b}  Vehicules  blindes  de  combat. 

4.  Equipement   mecanique,   y    compris    equipement    mobile    et    automobile 
d'ingenieurs,  tels  que  niveleurs  et  autres  machines  de  la  voirie,  machines  requises 
pour  Fenlevement  de  la  neige,  etc. 

Au  ler  avril  1946,  le  cout  approximatif  de  ces  approvisionnements  et  de 
I'equipement  en  mains  etait  de  $509,286,987.  et  celui  des  biens  liquides  de 
$86.042,008. 

Les  temoins  ont  ete  interroges  sur  ces  biens,  la  partie  requise  et  la  liqui 
dation  des  surplus. 

Votre  comite  desire  attirer  1'attention  de  la  Chambre,  et  particulierement 
celle  du  ministre  de  la  Defense,  sur  le  fait  qu'avant  la  guerre  il  y  avait  93 
vehicules  pour  le  transport  du  personnel  tandis  que  les  previsions  d'apres-guerre 
comprennent  4,133  vehicules  de  ce  genre,  ce  qui  parait  excessif. 
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Des  temoins  de  Paviation  ont  egalement  comparu  devant  le  comite  et  ils 
ont  explique  d'une  facon  generale  les  programmes  et  les  systemes  relatifs  au 
materiel  au  cours  des  dernieres  annees  de  la  guerre,  depuis  la  fin  des  hostilites, 
ainsi  que  ceux  en  vigueur  actuellement. 

Leur  expose  a  porte  sur  toutes  les  formes  et  tous  les  types  de  materiel,  sur 
les  approvisionnements  et  les  resiliations  de  contrats,  les  retenues  d'approvi- 
sionnements,  le  programme  de  liquidation  et  autres  questions  de  principe.  En 
ce  qui  concerne  les  surplus,  Paviation  avait  declare,  au  ler  mai  1946,  un  surplus 
de  materiel  estime  a  environ  $624,677,000  au  prix  de  revient. 

La  destruction  de  materiel  a  Penhold,  Calgary,  et  a  d 'autres  depots  a  donne 
lieu  a  beaucoup  de  discussion.  Un  memoire  soumis  au  comite  n'a  pas  obtenu 
Papprobation  generale.  Le  comite  en  general  n'a  pas  approuve  la  maniere  dont 
le  C.A.R.C.,  agissant  evidemment  avec  la  permission  de  la  Corporation  des  biens 
de  guerre,  avait  detruit  du  materiel  a  ces  depots  d'aviation.  Ce  materiel,  qui 
avait  ete  designe  comme  hors  de  service  (c'est-a-dire  economiquement  irrepa 
rable)  et  qui  avait  ete  marque  comme  sans  valeur  commerciale,  etait  destine  a 
etre  detruit. 

II  est  regrettable,  autant  que  malheureux,  qu'il  n'ait  ete  conserve  aucun 
releve  statistique  de  ce  materiel  reduit  a  Petat  de  dechets,  vu  qu'il  etait  clair 
a  cette  epoque  qu'il  n'y  avait  rien  a  gagner  par  le  travail  supplement  aire  que 
cela  aurait  cause.  Le  C.A.R.C.  a  fait  remarquer  que  toutes  les  pieces  et  parties 
utilisables  avaient  ete  enlevees.  Toutefois,  la  destruction  a,  eu  lieu;  et  quoique 
la  maniere  d>'agir  a  cet  egard  ait  ete  modifiee,  votre  comite  est  fermement  d'avis 
qu'une  action  de  ce  genre  n'aurait  pas  du  etre  commise  ou  permise.  D'apres  le 
temoin  du  C.A.R.C.  aucune  autre  destruction  de  ce  genre  n'a,  eu  lieu  depuis 
le  mo  is  d'aout  1945. 

Nous  avons  egalement  entendu  des  temoins  des  services  speciaux  de  hi 
marine  tt  de  Paviation,  ainsi  que  du  comite  consultatif  mixte  du  bien-etre, 
Services  volontaires  et  auxiliaires,  ministere  des  Services  nationaux  de  guerre, 
a.u  sujet  des  dons,  de  fournitures,  materiel  et  meubles  pour  le  confort  et  le  plaisir 
des  hommes  et  femmes  des  services  et  au  sujet  de  la  liquidation  de  ces  objets, 
par  vente  ou  autres  moyens. 

Le  comite  recommande  que  Pon  dispose  de  ces  dons  de  materiel,  de  fourni 
tures  et  de  meubles  qui  se  trouvent  encore  en  magasin  et  que  les  recettes  prove- 
nant  de  cette  source  soient  utilisees  au  profit  des  membres  des  services  arraes. 

A  la  suite  de  la  publication  d'articles  dans  les  journaux  et  magazines  concer- 
nant  la  destruction  de  biens  de  guerre,  le  comite  a  juge  opportun  de  convoquer 
Pauteur  de  certains  de  ces  articles  qui  accusaient  Paviation  de  mutiler  et  de 
detruire  des  piles  electriques  livrees  au  depot  d'approvisionnement  a  Toronto. 
Le  ministere  de  la  Defense  nationale  avait  adresse  anterieurement  un  rapport  sur 
cette  question  le  29  mai  1946  comme  Pindiquent  les  proces-verbaux  et  temoi- 
gnages  du  6  juin  1946. 

II  a  semble  au  comite  que  Pauteur  de  ces  articles  proferait  de  graves  accu 
sations  centre  Paviation  et  la  Corporation  des  biens  de  guerre.  Celui-ci  deelant 
entre  autres  que,  bien  qu'il  n'ait  pas  compte  le  nombre  de  piles  electriques  qui 
se  trouvaient  dans  un  amas  de  rebut,  il  avait  calcule  le  volume  d'une  pile  et, 
utilisant  un  facteur  correctif,  il  etait  arrive  au  total  de  2,000.  Le  temoin  du 
C.A.R.C.  affirma  que  371  piles  electriques  seulement  etaient  sorties  du  depot 
d'approvisionnement  No  1  du  25  juin  1945  au  3  octobre  1945. 

Le  meme  temoin  allegua  en  outre  qu'il  avait  achete  pour  $5.00  une  pile 
electrique  avariee,  du  type  5J22,  qui  avait  coute  $80.00  au  contribuable.  Cette 
declaration  a  ete  refutee  et  les  factures  indiquent  que  ce  genre  de  pile  (5J22) 
coutait  au  contribuable  la  somme  de  $14.68. 
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D'autres  chiffres  soumis  par  ce  journaliste  furent  revoques  en  doute  et  les 
prix  reels  furent  indiques  et  demontrerent  1 'inexactitude  des  declarations  faites 
dans  ces  articles  de  publication,  bien  qu'on  n'ait  pas  encore  verifie  la,  grande 
majorite  des  chiffres  allegues. 

L'enquete  du  comite  sur  cette  question  n'est  pas  arrivee  au  point  de  permettre 
de  plus  amples  commentaires  sur  les  temoignages,  mais  le  comite  estime  que 
ces  articles  sensationnels  doivent  etre  refutes. 

Le  comite  a.  etudie  en  outre,  longuement  et  minutieusement,  la  question  de 
mettre  les  surplus  de  guerre  a  la  disposition  de  1'enseignement  et  des  ecoles. 

Des  temoins  ont  preconise  un  traitement  plus  genereux  en  faveur  des  insti 
tutions  d'enseignement.  Le  programme  et  la  procedure  adoptes  par  la  Corpo 
ration  des  biens  de  guerre  pour  la  liquidation  du  materiel  et  des  fournitures  de 
surplus  aux  institutions  d'enseignement  ont  ete  soumis  au  comite.  Tous  les 
studes  de  cette  importante  question  ont  ete  examines  avec  soin,  et  les  membres 
du  comite  ont  accorde  une  attention  toute  speciale  aux  moyens  de  mettre  le 
materiel  utile  a  la  disposition  des  institutions  d'enseignement  dans  le  plus  court 
delai  possible.  Bien  que,  de  1'avis  du  comite,  le  principe  actuel  d'accorder  un 
pret  pour  un  temps  indefini  soit  excellent  au  point  de  vue  de  la  Corporation  des 
biens  de  guerre,  ledit  comite  recommande  ce  qui  suit: 

1.  Elargir  le  programme  actuel,  d'accorder  un  pret  pour  un  temps  indefini 
de  fac.on  a  inclure  les  fournitures  dont  la  vente  n'est  pas  facile. 

2.  Permettre    aux    representants    attitres    de    1'enseignement    de    visiter    et 
d'examiner  le  materiel   et  les   fournitures   qui   peuvent  avoir  une  valour   edu 
cative. 

3.  Accorder  aux  institutions  d'enseignement  un  escompte  egal  a  celui  dont 
beneficie  tout  autre  marchand  sur  des  miarchandises  de  meme  nature. 

Par  esprit  d'economie,  le  comite  recommande  en  outre  de  trouver  de  nouveaux 
debouches  ou  de  prendre  d'autres  mesures  visant  a  accroitre  le  rythme  des 
ventes  de  la  Corporation  des  biens  de  guerre,  et  epargnant  ainsi  les,  frais  d'entre- 
posage  et  d'entretien.  ce  qui,  par  le  fait  meme,  placerait  du  materiel  tres  demande 
sur  le  marche. 

Lc-  mesures  suivantes,  tendant  a  accelerer  1'ecoulement  du  materiel,  sont 
recommandees : 

a)  La  decentralisation  par  la  "vente  sur  place"; 

6)  Le  choix  des  articles  "rares"  de  consommation  civile  pour  vente  imme 
diate; 

c)  Liquider   la   propriete   fonciere  le  plus   tot  possible   et   de   maniere   a 
proteger  les  interets  publics; 

d)  Faire  servir  a  la  construction  tous  les  materiaux  de  'Construction  dispo- 
nibles ; 

e)  Eviter  d'employer  a  la,  Corporation  des'  biens  de  guerre  des  personnes 
interessees  dans  un  autre  commerce; 

/)  Accroitre  le  programme  publicitaire  de  la  Corporation  des  biens  de 
guerre  dans  le  sens  de  la  vente  et  de  la  liquidation  de  tous  les  surplus 
de  guerre. 

Par  mesure  d'economie  dans  les  services  armes,  il  est  en  outre  recommande 
que  les  services  des  trois  armes,  avant  la  fin  de  1946  ou  le  plusi  tot  possible  au 
debut  de  la  prochaine  annee,  etudient  le  besoin  de  conserver  leurs  denrees  de 
consommation,  i^a.rticulierement  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  reserve  de  vete- 
ments  et  de  fournitures,  vu  la  disette  actuelle  de  nombreuses  denrees  requises 
pour  la  consommation  civile. 

II  est  de  plus  recommande  de  faire  une  revue  des  besoins  d'apres-guerre 
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Le  comite  recommande  la  nomination  d'un  comite  semblable  aussitot  apres 
1'ouverture  de  la  proehaine  session.  A  ce  propos,  il  est  respectueusement  suggere 
d'etudier  Popportunite  de  fusionner  le  travail  du  present  comite  avec  celui  du 
comite  permanent  des  Comptes  publics  en  ajoutant  a  1'ordre  de  renvoi  de  ce 
dernier  toutes  les  depenses  de  guerre,  et  de  donner  a  ce  comite  le  nom  de  comite 
special  des  depenses  nationales. 

Votre  comite  desire  remercier  les  directeurs  de  la  Corporation  des  biens  de 
guerre,  les  representants  des  services  armes  et  les  fonctionnaires  d'autres  minis- 
teres  de  la  collaboration  et  Paide  qu'ils  lui  ont  accordees  au  cours  de'ses 
deliberations. 

Ci- joint  copie  des  proces-verbaux  et  temoignages  du  present  comite.  formant 
1,130  pages. 

(Pour  la  copie  des  proces-verbaux  et  temoignages,  etc.,  qui  accompagncni  <•< 
rapport,  priere  de  consulter  I'appendice  No  10  des  Journaux.) 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table  — 
Rapport  de  W.  D.  Card,  ecuyer,  c.r.,  commissaire  charge  de  faire  enquete  sur  les 
differends  industriels,  sur  la  dispute  entre  la  Winnipeg  Free  Press  Company 
Limited,  et  la  Southam  Company  Limited  (succursale  de  la  Winnipeg  Tribune), 
Winnipeg,  Manitoba,  et  PUnion  typographique  de  Winnipeg,  local  No  191,  de 
1 'Union  typographique  Internationale. 

Par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  M.  Saint-Laurent, 
membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Rapport  du  Secretaire 
d'Etat  pour  les  Affaires  exterieures,  pour  Pannee  terminee  le  31  decembre  1945 
(version  francaise) . 

M.  Lapointe,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense  nationale, 
depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  aout  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Les  membres  des  forces  armees  residant  au  Yukon,  qui  sont  en 
conge  dans  ce  territoire  et  y  ont  pris  de  1'emploi  avant  d'etre  licencies,  sont-ils 
envoyes  a  Vancouver,  Colombie-Britannique,  pour  y  obtenir  leur  liberation  et 
subsequemment  ramenes  au  Yukon? 

2.  Dans  Paffirmative,  le  fait-on  aux  frais  de  PEtat? 

3.  Qu'en  coute-t-il  au  tresor  public  pour  envoyer  un  tel  homme  a  Dawson, 
Yukon,  le  ramener  a  Vancouver  afin  d'y  etre  licencie  de  Parmee  et  le  renvoyer  a 
Dawson,  Yukon,  apres  son  licenciement? 

Sur  motion  de  M.  Brown,  le  troisieme  rapport  du  comite  mixte  special  du 
Senat  et  de  la  Chambre  des  communes  institue  pour  faire  Petude  et  Pexamen  de 
la  Loi  des  Indiens,  qui  a  etc  presente  a  la  Chambre  le  15  aout  1946,  est  agree. 

Le  Bill  No  250,  Loi  concernant  les  juges  des  cours  federales  et  provinciales, 
est  etudie  de  nouveau  en  comite  plenier,  rapporte  avec  des  amendements,  consi- 
dere  tel  que  modifie; 

Par  consentement,  M.  Saint-Laurent  propose  alors: — Que  ledit  bill  soit 
maintenant  lu  la  troisieme  fois. 

M.  Knowles,  appuye  par  M.  Nicholson,  propose  en  amendement  que  ledit 
bill  soit  lu  le  meme  jour  dans  six  mois. 
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Apres  discussion,  ledit  projet  d'amendement  est  mis  aux  voix  et  il  est  rejete 
par  le  vote  suivant: 


POUR: 

Messieurs 

Archibald, 

Castleden, 

McCullough  (Assini- 

Nicholson, 

Argue, 

Coldwell, 

boi'a)  , 

Stewart  (Winnipeg- 

Bentley, 

Irvine, 

Maclnnis, 

Nord), 

Bowerman, 

Jaenicke, 

McKay, 

Townley-Smith, 

Bryce, 

Knight, 

Matthews  (Kootenay- 

Wright,' 

Burton, 

Knowles, 

Est), 

Zaplitny.—  24. 

Campbell, 

McCuaig, 

Moore, 

CONTRE  : 

Messieurs 

Adamson, 

Dechene, 

Kuhl, 

Mutch, 

Ashby, 

Diefenbaker, 

Lafontaine, 

Pouliot, 

Baker, 

Emmerson, 

Lalonde, 

Raymond  (Wright), 

Barrett, 

Fulton, 

Langlois, 

Reid, 

Beaudoin, 

Gladstone, 

Low, 

Richard  (Gloucester), 

Belzile, 

Glen, 

McCann, 

Richard  (Ottawa- 

Bertrand  (Prescott), 

Golding, 

Macdonald  (Halifax), 

Est), 

Black  (Cumberland), 

Gour  (Russell), 

Macdonnell  (Mus- 

Robinson  (Simcoe- 

Blackmore, 

Grant, 

koka-Ontario), 

Est), 

Blanchette, 

Graydon, 

Mclvor, 

St-Laurent, 

Bradette, 

Hansell, 

Mackenzie, 

Sinnott, 

Brooks, 

Harkness, 

MacLean, 

Skey, 

Brown, 

Hazen, 

MacNicol, 

Smith  (Calgary- 

Case, 

Hlynka, 

Matthews  (Brandon), 

Ouest), 

Charlton, 

Howe, 

Maybank, 

Stanfield, 

Chevrier, 

Isnor, 

Mayhew, 

Stokes, 

Cote  (Matapedia- 

Jackman, 

Menary, 

Tucker, 

Matane), 

Jutras, 

Merritt, 

Tustin, 

Croll, 

Kirk, 

Mitchell, 

Viau, 

Cruickshank, 

Winters.—  73. 

Et  la  motion  principale  est  alors  mise  aux  voix  dans  la  forme  suivante: — 
Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  troisieme  fois;  elle  est  agreee  sur  division. 

Ledit  bill,  en  consequence,  est  lu  la  troisieme  fois  et  passe,  sur  division. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  1'adoption  des  amendements  apportes  par  le  Senat 
au  Bill  No  193,  Loi  modifiant  la  Loi  des  enquetes  sur  les  coalitions; 

M.  Saint-Laurent  propose, — Que  lesdits  amendements  soient  maintenant 
agrees. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  lesdits  amendements  sont  lus  la  deuxieme  fois  et  agrees. 

Les  amendements  apportes  par  le  Senat  au  Bill  No  332,  Loi  concernant  des 
prets  aux  anciens  combattants  pour  les  aider  a  s'etablir  dans  les  affaires  ou  des 
professions,  sont  etudies  et  agrees  a  tour  de  role. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides,  et  apres  avoir 
rapporte  le  progres  accompli,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau 
aujourd'hui. 
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Par  consentement,  la  Chambre  retourne  a  la  "presentation  des  rapports" 
sous  les  "affaires  de  routine". 

M.  Lalonde,  du  comite  permanent  des  Relations  industrielles,  depose  le 
deuxieme  rapport  dudit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Conformement  a  1'ordre  de  renvoi  suivant  en  -date  du  16  juillet  1946,  a 
savoir: 

Que  ledit  comite  receive  1'ordre  et  1'autorisation  de  faire  enquete, 
immediatement,  sur  toutes  les  questions  relatives  et  ressortissant  a.u 
malaise  industriel  sevissant  actuellement  au  Canada;  que  le  comite  soit 
autorise  a  assigner  et  a  interroger  des  temoins  assermentes;  a  envoyer 
querir  personnes,  documents  et  dossiers;  a  recueillir  .des  temoignages 
essentiels  et  a  faire  rapport  a  la  Chambre  de  ses  constatations  et  de  ses 
conclusions ; 

Et  que  ledit  -comite  soit  autorise  a  sieger  pendant  les  seances  de  la 
Chambre  et  que,  de  plus,  il  soit  autorise  a  retenir  les  services  d'un  avocat 
pour  1'aider  dans  ses  deliberations, 

votre  comite  a  immediatement  commence  a  sieger  et  a  tenu  quara.nte-huit 
seances,  lorsque  les  exigences  de  la  session  Font  permis. 

II  a  semble  a  votre  comite  que  le  present  malaise  industriel  au  Canada  cree 
une  situation  critique  necessitant  1 'etude  immediate  de  toutes  les  questions  rela 
tives  et  ressortissant  a  ce  malaise. 

L'occasdon  a  ete  ainsi  offerte  pour  la  premiere  fois  aux  patrons  et  aux 
ouvriers  de  soumettre  a  un  comite  parlementaire  les  declarations  requises  par 
votre  ordre  de  renvoi  et  elles  ont  ete  consignees  au  compte  rendu. 

En  outre,  votre  comite  a  entendu  les  temoignages  de  fonctionnaires  compe- 
tents  de  la  Commission  des  prix  et  du  'commerce  en  temps-  de  guerre,  du  Conseil 
national  du  travail  en  temps  de  guerre,  du  ministre  et  d'autres  fonctionnaires  du 
ministere  du  Travail  ainsi  que  du  ministre  suppleant  des  Finances. 

Les  temoins  suivants  ont  temoigne  devant  le  comite:  Messieurs 

C.  H.  Millard,  directeur  au  Canada  de  1'United  S'teehvorkers  of 
America ; 

H.  G.  Hilton,  president  de  The  Steel  Company  of  Canada  Limited, 
Hamilton,  Ontario; 

Gordon  MacMillan,  administrateur  de  1'Algoma  Steel  Corporation 
Limited,  Sault-Ste-Marie,  Ontario; 

Clement  Anson,  directeur  general,  division  de  1'acierie  de  Sydney, 
Dominion  Steel  &  Coal  Corporation,  Sydney,  Nouvelle-Ecosse; 

L'honorable  juge  W.  D.  Roach; 

Donald  Gordon,  president  de  la  Commission  des  prix  et  du  commerce 
en  temps  de  guerre,  Ottawa,  Ontario; 

C.  A.  L.  Murchison,  president  alternatif  du  Conseil  national  du  Travail, 
Ottawa,  Ontario; 

Arthur  MacNamara,  sous-ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ontario; 
A.  J.  Brown,  vice-president  de  la  Commission  des  relations  ouvrieres 
en  temps  de  guerre,  Ottawa,  Ontario; 

L'honomble  D.  C.  Abbott,  ministre  suppleant  des  Finances,  Ottawa, 
Ontario ; 

M.  M.  MacLean,  directeur  des  relations  industrielles,  ministere  du 
Travail,  Ottawa,  Ontario; 

Pat  Conroy,  president  du  Comite  de  coordination  des  salaires  du 
Congres  canadien  du  travail; 
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L 'honorable  Humphrey  Mitchell,  ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ontario; 
Joseph  Mackenzie,  United  Rubber  Workers  of  America; 
George  Burt,  directeur,  Region  7  (UAW-CIO),  Windsor,  Ontario; 
C.    S.    Jackson,    president    canadien,    United    Electrical    Workers    of 
America,  Toronto,  Ontario. 

C'est  la  premiere  fois  que  tous  ces  points  de  vue  sont  exposes  devant  un 
comite  parlementaire  et  le  peuple  canadien. 

Le  comite  a  nomme  M.  L.  W.  Brockington,  C.R.,  mediateur  pour  discuter 
les  points  de  vue  respectifs  des  compagnies  et  de  1'Union.  M.  Brockington  a  fait 
rapport  que  bien  qu'il  ait  reussi  a  rencontrer  les  deux  parties  dans  une  reunion 
mixte  et  que  ces  parties  aient  fait  de  nouvelles  propositions,  aucun  reglement  de  la 
greve  de  1'acier  n'avait  ete  effectue. 

Votre  comite,  a  la  luiniere  des  temoignages  entendus,  recommande  ce  qui 
suit: 

La)  Que  la  Conference  federale-provinciale  du  Travail  soit  convoquee  le 
plus  tot  possible  pour  rediger  un  code  du  Travail  dans  le  cadre  de  la 
Constitution  du  Canada  et  en  vue  d'etablir  un  organisme  pour  eviter 
la  disorganisation  industrielle ; 

b)  Que,  dans  1'intervalle,  des  relations  plus  suivies  soient  etablies  entre  la 
Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre  et  les  conseils 
regionaux  et  le  Conseil  national  du  travail  en  temps  de  guerre. 

c)  Que  les  conseils  regionaux  et  le  Conseil  national  du  travail  en  temps 
de  guerre  reglent  promptement  les  questions  qui  leur  sont  soumises. 

2.  Votre  comite  est  convaincu  qu'il  n'est  possible  de  maintenir  le  controle  des 
prix  qu'au  moyen  d'un  degre  raisonnable  de  controle  des  salaires. 

3.  Votre   comite   recommande   qu'un    certain   degre    de   securite   syndicate 
accompagne  la  certification. 

4.  Vu  que  la  loi  forme  la  base  de  notre  societe,  votre  comite  condamne: 

a)  la   methode    adoptee   par   certains   syndicats    et   certains   employeurs 
d'ignorer  les  moyens  juridiques  d'ajuster  les  salaires  et  de  regler  les 
diff  erends ; 

b)  les  infractions  a  la  loi  et  le  recours  a  la  force  ou  autres  moyens  par  les 
employeurs  et  1'union. 

5.  Votre  comite  recommande  d'etudier  le  droit  de  piquetage  en  vue  de  le 
moderniser  et  de  1'elucider,  et  de  le  rendre  plus  efficace  pour  proteger  les  droits 
de  toutes  les  classes  de  la  societe. 

6.  Votre   comite  recommande   que   le   ministre   du   Travail   ait   le   pouvoir 
d'ordonner,  a  la  requete  de  1'une  ou  1'autre  partie  a  un  differend  industriel,  et 
s'il  le  juge  a  propos,  avant  ou  pendant  une  greve,  de  proceder  a  un  vote  de  greve 
sous  la  surveillance  du  Gouvernement,  afin  d'etablir  si  les  ouvriers  interesses 
desirent  ou  non  se  mettre  en  greve. 

7.  Votre  comite  recommande  que  les  controleurs  nommes  par  1'arrete  en 
conseil  C.P.  2901  soient  charges  d'appliquer  les  dispositions  dudit  arrete  avec 
les  modifications  prescrites  par  le  gouvernement. 

Ci-joint  copie  des  proces-verbaux  et  des  temoignages  entendus  par  votre 
comite,  ainsi  que  les  pieces  deposees. 

(Pour  la  copie  des  proces-verbaux  et  temoignages,  etc.,  qui  accompagnent  ce 
ravport,  priere  de  consulter  I'appendice  No  11  des  Journaux.) 

63263—47 
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Par  consentement,  M.  Mackenzie  propose, — Que  Ton  suspende  1'application 
de  1'article  6  du  Reglement,  et  que  la  Chambre  poursuive  sa  seance  apres  six 
heures  du  soir  jusqu'a  sept  heures  p.m. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (moins  les  sommes  votees  en  subsides 
interimaires) : 

TRANSPORTS 

Service  des  chemins  de  fer 

Service   de  transbordement   des  wagons   et  termini   de   File 
du  Prince-Edouard— 

418  Construction  et  amelioration  des  installations  terminales 

— Capital  (cout  estimatif  $4,500,000,  somme  requise 

pour  1946-47) $2,350,00000 

419  Pour    subvenir    a    la    construction    d'un    brise-glace    et 

d'un  bac-transbordeur  des  wagons  de  chemins  de  fer 
des  camions  et  des  passagers  pour  le  service  de 
transbordement  des  wagons  de  1'Ile  du  Prince- 
Edouard.  Cout  estimatif  $5,000,000.  Somme  re 
quise  pour  1946-47  (a  voter  de  nouveau,  $598,180)  — 
Capital 2,000,000  00 

420  Detroit  de  Canso— Leves  et  investigations 60,000  00 

421  Chemins  de  fer  du  gouvernement  canadien — Construction  et 

amelioration  des  ouvrages  de  drainage  a  Fairview  Sub 
way,  Halifax,  N.-E.— Capital 40,000  00 

Loi  des  taux  de  transport  des  marchandises  dans  les  pro 
vinces  maritimes — 

422  Pour  autoriser  par   ces  presentes   et   solder,   au   besoin, 

pendant  1'annee  financiere  1946-47,  envers  la  Compa- 
gnie  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  la 
difference  (evaluee  par  la  Compagnie  des  che 
mins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  certifiee  par  les 
verificateurs  des  comptes  de  ladite  compagnie  au 
ministre  des  Transports,  a  la  demande  de  ce  dernier), 
occasionnee  par  1'application  de  la  Loi  des  taux  de 
transport  des  marchandises  dans  les  provinces  Ma 
ritimes,  entre  les  taux  de  tarifs  et  les  tarifs  nor- 
maux  (d'apres  les  prescriptions  de  1'article  9  de 
ladite  loi,  a  1'egard  des  compagnies  y  mentionnees) 
sur  toutes  les  marchandises  transporters  en  1946, 
sous  le  regime  des  tarifs  approuves,  sur  les  lignes 
de  1'Est  (mentionnes  a  1'article  2  de  ladite  loi) 
des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada 3,042,000  00 

423  Pour  solder,  au  besoin,  pendant  1'annee  financiere  1946- 

47,  la  difference  (evaluee  par  la  Commission  des 
transports  et  par  elle  certifiee  au  ministre  des 
Transports,  a  la  demande  de  ce  dernier)  occasion- 
nee  par  1'application  de  la  Loi  des  taux  de  trans 
port  des  marchandises  dans  les  provinces  Maritimes, 
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entre  les  taux  de  tarifs  et  les  taux  normaux  (men- 
tionnes  a  1'article  9  de  ladite  loi)  sur  toutes  les 
marchandises  transporters  en  1946  sous  le  regime 
des  tarifs  approuves  par  les  compagnies  suivantes: 
Canada  &  Gulf  Terminal  Railway;  Chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  y  compris:  Fredericton  & 
Grand  Lake  Coal  and  Railway  Company,  et  New 
Brunsicick  Coal  and  Railway  Company;  Cumber 
land  Railway  and  Coal  Company;  Dominion  Atlan 
tic  Railway  and  Power  Company;  Maritime  Coal, 
Railway  and  Power  Company:  Sydney  &  Louis- 
bourg  Railway;  Chemin  de  fer  de  Temiscouata. .  .  .  900,000  00 

IXDEMNISATIOX    DES   EMPLOYES   DE   L'ETAT 

424  Application  de  la  Loi  d'indemnisation  des  employes  de  1'Etat       36,235  00 

PENSIONS  ET  AVTRES  INDEMNITES 

425  Allocation    de    commiseration    pour    rembourser    la    Work 

men's  Compensation  Board  de  la  Colombie-Britannique, 
qui  doit  maintenir  et  payer  une  pension  de  $40.00  par 
mois  jusqu'au  31  mars  1947  a  la  veuve  de  feu  E.  J. 
McCoskrie,  autrefois  employe  comme  gardien  de  port 
a  Prince-Rupert,  C.-B.,  et  qui  fut  tue  dans  1'exercice 
de  ses  fonctions 480  00 

426  Somme  requise  pour  verser   des   pensions  de  $300   chacune 

a  d'anciens  pilotes:  Alphonse  Asselin,  Joseph  Pouliot, 
Raoul  Lachance,  Jules  Asselin,  Arthur  Paquet,  Adelard 
Delisle,  George  Larochelle,  Wilhelm  Langlois  et  Arthur 
Baquet 2,575  00 

427  Caisse  de  prevoyance  des  cheminots — Pour  aj  outer  aux  alloca 

tions  de  pension  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de 
la  caisse  de  prevoyance  des  employes  des  chemins  de  fer 
Intercolonial  et  de  1'Ile  du  Prince-Edouard,  de  maniere 
a  effectuer  les  versements  minima  pendant  la  periode 
comprise  entre  le  ler  Janvier  1946  et  le  31  mars  1947  a 
raison  de  $30  par  mois,  au  lieu  de  $20,  selon  les  previ 
sions  de  ladite  loi 19,200  00 

CREDIT  SPECIAL 
Service  des  chemins  de  fer 

428  Pour  assurer  1'execution  des   engagements  pris  avant  le  31 

mars  1946,  en  vertu  du  credit  383,  Annexe  "A"  a  la  Loi 
des  subsides  No  6,  1945,  concernant  les  passages  a 
niveau  (a  voter  de  nouveau) 6,300  00 

ENTREPRISES  DE  L'ETAT 

COMPTES   NON   PRODUCTIFS 
CONSEILS    DES    PORTS    NATIONAUX 

468  Avances  au  Conseil  des  port's  nationaux,  sous  reserve  des  dis 
positions  de  1'article  29  de  la  Loi  sur  le  Conseil  des  ports 
nationaux,  pour  acquitter  les  depenses  de  1'annee  civile 
1946  pour  1'un  ou  1'ensemble  des  item  suivants: 
a)   Remboursement  d'obligations  sur  le  point  d'echoir — 

Saint-Jean 241,99500 
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6)   Reconstruction  et  depenses  de  capital- 
Quebec $  49,000 

Generalises— 

Imprevus  et  divers 200,000     249,000  00 

DEFICITS 
TRANSPORTS 

469  Somme  requise  pour  effectuer  le  paiement  au  cours  de  1'annee 

financiere  1946-47  a  la  Canadian  National  Railway  Com 
pany  (d-apres  appelee  la  "Compagnie  du  National"), 
sur  demandes  approuvees  par  le  ministre  des  Transports, 
que  la  Compagnie  du  National  pourra  de  temps  a  autre 
soumettre  au  ministre  des  Finances-  et  a  affecter  par  la 
Compagnie  du  National  au  paiement  du  deficit  (certifies 
par  les  verificateurs  de  la  Compagnie  du  National)  resul 
tant  de  1 'exploitation  du  bac  transbordeur  et  des  termini 
de  Tile  du  Prince-Edouard  au  cours  de  1'annee  civile  1946  707,000  00 

CONSEIL    DES    PORTS    NATIONAUX 

470  Pour  verser  au  Conseil  des  ports  nationaux  le  montant  ci- 

apres  specific  et  devant  servir  a  liquider  les  deficits  (mais 
a  Fexchision  des  interets  sur  les  avances  du  gouvernement 
federal  et  la  depreciation  sur  immobilisations)  de  1'annee 
civile  1946,  dans  Pexploitation  du  port  de  Churchill.  .  .  .  84,569  00 

471  Avances  au  Conseil  des  ports  nationaux,  avec  interet  au  taux 

que  fixera  le  Gouverneur  en  conseil,  pour  le  temps  et  aux 
conditions  que  ce  dernier  pourra  determiner,  lesdites 
avances  devant  servir  a  liquider  les  deficits  resultant  de 
l'exploitation  du  pont  Jacques-Cartier 620,071  00 

PRETS   ET   PLACEMENTS 
CONSEIL  DES  PORTS  NATIONAUX 

472  Avances   au   Conseil   des   ports  nationaux,   sous   reserve   des 

dispositions  de  Particle  29  de  la  Loi  sur  le  Conseil  des 
ports  nationaux,  pour  acquitter  les  depenses  de  1'annee 
civile  1946  pour  Pun  ou  1'ensemble  des  item  suivants: 
Reconstruction  et  depenses  de  capital- 
Montreal 373,800 

Vancouver 143,000 


Moins    montant   a    debourser   a   meme    le 

fonds  de  remplacement 116,100     400,700  00 


TRANSPORTS 

473  Pret  au  village  de  Dawson  Creek,  C.-B.,  pour  la  construction 

d'un  systeme  d'egouts 20,000  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
TRANSPORTS 

618  Administration g2  800  00 

619  Bureau  du  regisseur  des  transports 52'.200  00 
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620  Pour  les  installations  et  1'exploitation  confiees  a  1'adminis- 

tration  du  Directeur  des  marins  marchands 5,877,000  00 

621  Pour  permettre  1'achat,  la  location  ou  autre  mode  d'acquisi- 

tion  de  proprieties  requises  au  Canada  par  le  Gouverne- 
ment  des  Etats-Unis,  sous  reserve  de  1'approbation  du 
gouverneur  en  conseil,  et  le  remboursement,  aux  chemins 
de  fer  Nationaux  du  Canada,  des  traitements  et  des 
depenses  du  personnel  des  chemins  de  fer  Nationaux  du 
Canada  qui  s'occupe  de  1'acquisition  desdites  proprietes  93,000  00 

SERVICE  DE  LA  MARINE 
Services  nautiques— 

622  Pour  permettre  d'aj  outer  au  personnel  et  de  solder  les 

depenses,  y  compris  ce  qui  a  trait  aux  conseils  consul- 
tatifs,  au  Comite  de  delivrance  des  patentes  et  a 
divers  services  nautiques 105,915  00 

623  Pour  permettre  le  paiement  de  reclamations  d'indemni- 

tes  aux  capitaines  de  navire  et  membres  d'equipages 
de  navires  d'immatriculation  ou  de  patente  cana- 
dienne,  qui  par  suite  d'une  operation  de  1'ennemi  ou 
d'une  centre-operation,  ont  perdu  leurs  effets1  person 
nels  a  bord  de  leurs  navires  respectifs 10,000  00 

SERVICES  DES  CHEMINS  DE  FER  ET'DES  NAVIRES  A.  VAPEUR 

624  Pour  payer  le  cout  de  la  demagnetisation  de  tous  les  navires 

d'immatriculation  canadienne  ainsi  que  des  navires  bat- 
tant  pavilion  etranger  saisis  comme  prise  de  guerre  ou 
requisitionnes  par  le  gouvernement  canadien,  et  qui  ont 
pu  etre  ou  sont  encore  munis  de  ce  dispositif  de  defense  150,000  00 

625  Pour  assurer  1'aide  du  gouvernement  canadien  a  la  Compa- 

gnie  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  dans 
1'exploitationi  du  gisement  de  mineral  de  fer  possede  par 
la  Steep  Rock  Mines,  Limited,  pres  d'Atikokan,  Ontario 
(A  voter  de  nouveau) 250,000  00 

626  Quote-part  concernant  la  reduction  des  taux  de  transport  du 

mineral  de  fer  a  expedier  de  la  Steep  Rock  Mines,  Limited     240,000  00 

INDEMNISATION  A  DES  EMPLOYES  DE  L'ETAT 

627  Application  de  la  Loi  d'indemnisation  des  employes  de  1'Etat        37,000  00 

TRANSPORTS 

SERVICE  AERIEN 

(Regie  et  surveillance  attribuees  au  ministre  de  la  Reconstruc 
tion  et  des  approvisionnements  en  vertu  des  arretes  en 
conseil  C.P.  7995  du  13  octobre  1944  et  C.P.  8207  du 
24  octobre  1944.) 

429  Commission  des  transports  aeriens — Traitements  et  depenses 

de  bureau 193,090  00 

430  Administration — service  aerien ..        11,13500 

431  Pour  assurer  une  aide  a  la  M.  and  C.  Aviation  Company, 

Limited,    comme    1'autorise    1'article    16    de    la    Loi    de 
1'aeronautique,  modifiee 12.000  00 
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Division  de  I'aviation  civile 

432  Controle  de  I'aviation  civile,  y  compris  1'application  de  la  Loi 

de  1'aeronautique  et  ses  reglements  d'execution 388,200  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Sur  motion  de  M.  Mackenzie,  la  Chambre  s'ajourne  alors  a  7  heures  et  trois 
minutes  p.m.,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant-midi,  lundi  prochain. 
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No  107 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  LUNDI,  19  AOUT  1946 

Onze  heures  du  matin. 


PRIERES. 


M.  Clark,  du  comite  sessionnel  des  chemins  de  fer  et  des  lignes  de  navi 
gation  que  le  gouvernement  possede,  exploite  et  controle,  presente  le  troisieme 
rapport  dudit  comite,  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  ete  charge  d'etudier,  les  12,  15  et  16  avril,  et  le  8  mai  1946, 
les  questions  suivants,  a  savoir: 

a)  le  rapport  annuel  du  reseau  des  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada 

pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1945; 

6)  le  rapport  annuel  des  Canadian  National  (West  Indies')  Steamships, 
Limited,  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1945; 

c)  le  rapport  annuel  du  Trust  des  titres  des  chemins  de  fer  nationaux  du 
Canada  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1945; 

d)  le  rapport  annuel   des   Lignes   aeriennes   Trans-Canada   pour   1'annee 
terminee  le  31  decembre  1945; 

e)  le  rapport  au  Parlement  de  la  firme  George  A.  Touche  and  Company, 
verificateurs  des  comptes  du  reseau  des  chemins  de  fer  nationaux  du 
Canada,  du  Trust  des  titres  des  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada, 
des  Lignes  aeriennes  Trans-Canada  et  des  Canadian  National   (West 
Indies)  Steamships,  Limited,  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1945; 

/)  le  budget  financier  du  reseau  des  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada 
et  des  Canadian  National  (West  Indies)  Steamships,  Limited,  pour 
1'annee  1946. 

Votre  comite  a  tenu  9  seances  au  cours  desquelles  lesdits  rapports  ont  ete 
separement  etudies  et  adoptes  a  1'unanimite. 

Votre  comite  a  note  avec  satisfaction  que  le  surplus  de  revenu  du  reseau, 
national  en  1945  se  chiffre  a  $24,756,000,  mais  M.  R.  C.  Vaughan,  C.M.G.,  presi 
dent  du  conseil  d'administration  du  reseau  des  chemins  de  fer  nationaux  du 
Canada,  a  fait  remarquer  au  comite  la  maniere  dont  la  hausse  des  salaires  et  des 
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prix  des  materiaux  faisait  constamment  augmenter  les  frais  Sexploitation,  et  il 
nous  a  prevenus  que  lorsque  le  gros  trafic  de  temps  de  guerre  diminuera,  ces 
augmentations  de  depenses  empecheront  le  reseau  de  continuer  a  montrer  les 
excellents  resultats  financiers  qu'il  a  pu  obtenir  au  cours  des  cinq  dernieres 
annees.  M.  Vaughan  a  egalement  remis  au  comite  un  etat  des  charges  fixes  du 
reseau,  accompagne  de  la  recommandation  que  le  Gouvernement  accepte  des 
obligations  portant  interet  des  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  en  paiement 
du  montant  que  le  reseau  doit  au  Gouvernement  pour  le  rapatriement  des  titres 
de  la  Canadian  National  Railway  Company  qui  etaient  detenus  dans  le 
Royaume-Uni. 

Le  budget  financier  du  reseau  national  pour  1'exercice  1946  estime  le  surplus 
de  revenu  a  $7.500,000  et  le  chiffre  net  des  immobilisations  a  $22,550,000.  Ce 
dernier  montant  comprend  $9,777,000  pour  remboursement  de  la  dette  consolidee 
et  $8,863,000  pour  1'achat  de  nouveau  materiel  roulant  ainsi  que  $7,000,000  pour 
1'acquisition  des  lignes  de  la  Manitoba  Railway  Company.  Le  budget  pour  1946 
a  ete  approuve. 

Votre  comite  a  passe  en  revue  les  resultats  de  1'exploitation  des  Canadian 
National  (West  Indies)  Steamships,  Limited,  qui  indiquent  un  surplus  de  revenu 
de  $1,116,000  pour  1'annee  1945.  A  cette  occasion  egalement,  M.  Vaughan  a 
explique  en  detail  au  comite  les  operations  de  la  ligne  depuis  le  debut  du  service 
en  1929. 

Le  budget  financier  de  la  Compagnie  des  Steamships  pour  1'exercice  1946 
estime  le  surplus  de  revenu  a  $416,000  et  les  immobilisations  a  $4,200,000  pour 
1'achat  de  quatre  navires.  C'est  la  le  premier  pas  pour  remplacer  les  navires 
perdus  pendant  la  guerre.  Aucun  credit  du  Gouvernement  n'-est  requis  pour  ces 
achats,  vu  qu'ils  seront  finances  au  moyen  du  Fonds  de  remplacement  de  la 
compagnie.  Le  budget  pour  1946  a  ete  approuve. 

En  examinant  les  comptes  des  Lignes  aeriennes  Trans-Canada  pour  1'annee 
1945,  il  a  ete  pris  note  que  le  capital  autorise  a  ete  porte  de  $5,000,000  a 
$25,000,000  en  vertu  de  la  modification  de  1945  apportee  a  la  Loi  sur  les  Lignes 
aeriennes,  1937.  Dans  son  budget  de  1946  la  Canadian  National  Railway 
Company  a  indique  que  les  appels  de  fonds  sur  ces  actions  pourraient  1'obliger 
a  faire  des  versements  additionnels  pour  un  montant  de  $14,000,000. 

Votre  comite  desire  vivement  exprimer  a  quel  point  est  appreciee  1'impor- 
tante  contribution  a  I'effort  de  guerre  national  dont  ont  fait  preuve  la  direction 
et  les  employes  des  compagnies  de  transport  que  1'Etat  possede,  controle  et 
exploite. 

La  tache  du  comite  a  ete  grandement  facilitee  par  le  precieux  concours  de 
M.  R.  C.  Vaughan,  C.M.G.,  president  du  conseil  d'administration  du  reseau  des 
chemins  de  fer  nationaux  du  Canada,  de  M.  H.  J.  Symington,  C.M.G.,  C.R., 
president  des  Lignes  aeriennes  Trans-Canada,  et  de  leurs  fonctionnaires  respectifs 
qui  ont  de  bon  gre  fourni  tous  les  renseignements  demandes.  Votre  comite  se 
fait  un  plaisir  de  reconnaitre  cette  collaboration. 

Ci-joint  copie  des  proces-verbaux  et  des  temoignages  entendus  par  votre 
comite. 

(Pour  la  copie  des  proces-verbaux  et  temoignages,  etc.,  qui  accompagnent  ce 
rapport,  priere  de  consulter  I'appendice  No  12  des  Journaux.) 

Sur  motion  de  M.  Clark,  ledit  rapport  est  agree. 
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Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  ete  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Fulton — 1.  Combien  de  juges  ou  de  personnes  jouissant  d'attributions 
judiciaires  ont  ete  nommes,  jusqu'a  date,  par  la  Commission  des  prix  et  du  com 
merce  en  temps  de  guerre  pour  sieger  a  titre  de  tribunal  d'appel  des  loyers  sous 
le  regime  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  9029,  ou  de  toute  autre  autorite  semblable? 

2.  Quels  sont  les  noms  de  ces  juges,  la  date  de  nomination  de  chacun,  le 
district,  le  comte  ou  la  province  sur  lequel  chacun  avait  juridiction,  et  la  date, 
s'il  en  est,  a  laquelle  doit  prendre  fin  cette  nomination  dans  chaque  cas? 

3.  Quelle  somme  d'argent  a  ete  payee  a  chaque  juge,  pendant  la  duree  de  ses 
fonctions  sous  le  regime  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  9029,  ou  de  toute  autre  auto- 
rite  appropriee    (maintenant  consolidee  sous  1'arrete  en  conseil  C.P.  3122   de 
1946) :   a)   en  supplement  pour  ses  fonctions  additionnelles  et  b)    en  frais  de 
transport  (y  compris  en  automobile)   dans  1'exercice  de  ces  fonctions? 

M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  imme- 
diatement  le  rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  McCullough  (Assiniboia) — 1.  Combien  de  porte-mitrailleuses  Bren 
ont  ete  declarees  de  surplus  et  a  qui  ont-elles  ete  vendues? 

2.  Combien  le  ministere  en  detient-il  encore? 

3.  Combien  de  modeles  de  chars  d'armee  a-t-on  fabriques  pour  les  fins  de 
guerre? 

4.  Combien  en  restait-il  de  chaque  modele  au  Canada  a  la  fin  de  la  guerre 
ou  depuis  cette  date? 

5.  Qu'est-il  advenu  de  ces  chars? 

Par  M.  Diefenbaker — 1.  La  Corporation  des  biens  de  guerre  est-elle  chargee 
de  1'alienation  des  caisses  enregistreuses  de  surplus  apres  qu'elles  ont  ete  utilisees 
a)  dans  les  cantines  et  les  mess  de  camps  militaires  evacues  au  Canada,  et  b)  dans 
les  restaurants  et  les  services  de  loisirs  dans  les  usines  de  munitions  exploitees 
par  le  ministere  des  Munitions  et  approvisionnements? 

2.  Sinon,  quelle  disposition  a-t-on  en  vue  pour  ces  caisses  enregistreuses? 

3.  Ces   caisses   enregistreuses  peuvent-elles   etre   achetees   individuellement 
par  ceux  qui  sont  dans  le  commerce  de  detail? 

4.  Accorde-t-on  une   consideration  speciale   aux  demandes   faites   par   des 
anciens  combattants  pour  des  caisses  enregistreuses  de  surplus? 

5.  A  quel  prix  moyen  a-t-on  vendu,  jusqu'a  date,  toutes  les  caisses  enre 
gistreuses  de  surplus? 

Par  M.  Cockeram — 1.  Quel  etait  le  montant  des  interets  payes,  au  cours  des 
annees  1944  et  1945,  a  des  residents  des  Etats-Unis,  par  le  gouvernement  federal, 
sur  les  valeurs  du  gouvernement  du  Dominion  detenues  par  des  residents  de  ce 
meme  pays? 

2.  Quel  est  le  montant  des  dividendes  et  des  interets  payes  par  les  corpo 
rations  canadiennes  a  des  residents  des  Etats-Unis  au  cours  des  annees  1945  et 
1946? 

Par  M.  Nicholson — 1.  Quelle  priorite  accorde-t-on  aux  femmes  ayant  servi 
outre-mer  qui  desirent  obtenir  une  maison  en  vertu  de  quelque  programme  du 
gouvernement? 

2.  Une  femme,  ayant  appartenu  aux  forces  armees,  peut-elle,  lors  de  son 
manage,  aj  outer  le  nombre  de  points  de  sa  priorite  a  ceux  de  son  mari  en  vue 
d'obtenir  un  logement? 

63263—48 
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Par  M.  Moore — 1.  Quelle  etait  la  production  totale  de  ciment  au  Canada 
pour  les  annees  1943,  1944,  1945  et  1946? 

2.  Combien  en  a-t-on  exporte  au  cours  de  chacune  de  ces  annees,  y  compris 

1946? 

3.  Quelque  groupe  de  1'industrie  de  la  construction  jouissait-il  de  quelque 

priorite  pour  1'achat  de  ciment? 

4.  Combien  a-t-on  importe  de  ciment  de  I'etranger  au  Canada  au  cours  des 
annees  1945  et  1946? 

M.  McCann  propose, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  a  sa  pro- 
chaine  seance  pour  prendre  en  consideration  la  resolution  suivante: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  pour  modifier  la  Loi  cana- 
dienne  s>ur  la  radiodiffusion,  1936,  afin 

a)  de  stipuler  que  le  president  sera  admis  a  devenir  contributeur  a  une 
caisse  de  pension  a  etre  etablie  par  la  Societe  et  qu'il  aura  droit  d'en 
recevoir  des  prestations; 

b)  de  pourvoir  a  la  duree  des  fonctions  et  a  la  nouvelle  nomination  du 
directeur  general; 

c)  de  decreter  le  depot,  au  credit  de  la  Societe,  de  tous  les  droits  percus 
sur  les  permis  des  proprietaires  d'appareils  radiorecepteurs  et  des  postes 
de  radiodiffusion   prives,   sans   en   deduire  les   frais  de   perception  et 
d'administration;  et 

d)  d'autoriser  1'avance,  a  la  Societe,  de  sommes  jusqu'a  concurrence  de 
deux  millions  de  dollars  au  cours  de  la  presente  amnee  financiere,  et, 
au  cours  des  annees  subsequentes,  de  telle®  sommes  que  le  Parlement 
pourra  autoriser  de  temps  a  autre,  pour  ses  frais  d'etablissement. 

M.  McCann,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  informe  alors  la  Chambre 
que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ayant  ete  mis  au  fait  de  ladite  reso 
lution,  la  recommande  a  la  Chambre. 

Resolu, — Que  la  Chambre  se  forme  en  comite  plenier,  a  sa  prochaine  seance, 
pour  prendre  en  consideration  ladite  resolution. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Subsides; 

M.  St-Laurent  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite} 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees  (moms  les  sommes  votees  en  subsides 
interimaires) . 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

DEFENSE  NATIONALS 

570  Services  navals $72,817,85600 

571  Etudes  de  defense,  sous  reserve  d'affectation  par  le  Conseil 

du  Tresor 14,495,861  00 

Resolutions  a  rapporter. 
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Rapport  a  recevoir,  le-  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  Particle  7  du  reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 


63263— 48J 
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SEANCE  DU  MARDI,  20  AOUT  1946 

Onze  heures  du  matin. 


PEIERES. 


M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie 
du  rapport  de  la  Commission  d'enquete  sur  les  differends  industrials  nommee  pour 
faire  enquete  et  rapport  sur  le  differend  survenu  entre  la  division  du  Vancouver 
Province  de  la  Southam  Company  Limited  et  1'union  typographique  de  Van 
couver  No  226,  1'une  des  sections  de  1'Union  typographique  Internationale,  en 
date  du  19  juillet  1946. 

Et  aussi, — Rapport  de  H.  J.  Johnstone,  officier  des  relations  industrielles 
du  ministers  federal  du  Travail,  residant  a  Winnipeg,  sur  la  reclamation  de 
certains  employes  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  des 
compagnies  associees  de  messageries  et  de  transport  maritime,  qui  voulaient 
obtenir  le  droit  de  participer  a  la  pension;  y  compris  des  appendices  relatifs  a 
cette  enquete. 

M.  MacKinnon,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — 
Copie  du  rapport  de  la  Commission  canadienne  du  ble  pour  1'annee  recolte 
1944-45. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  troisieme  lecture  du  Bill  No  368,  Loi  modifiant 
la  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu; 

M.  McCann,  pour  M.  Ilsley,  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la 
troisieme  fois. 

M.  Bracken  propose  en  amendement,  appuye  par  M.  Gray  don:  Que  ledit 
bill  ne  soit  pas  maintenant  lu  la  troisieme  fois,  mais  qu'il  soit  renvoye  au  comite 
plenier  avec  instruction  d'etudier  de  nouveau  1'alinea  3  du  paragraphe  3,  et 
1'alinea  9  du  paragraphe  4  dudit  bill. 
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Apres  discussion,  ladite  motion  d'amendement  est  mise  aux  voix,  et  elle  est 
rejetee  sur  le  vote  suivant: 


POL-R: 

Messieurs 


Archibald, 

Daniel, 

Kuhl, 

Argue, 

Fair, 

LaCroix, 

Barrett, 

Ferguson, 

Lockhart, 

Bentley, 

Fleming, 

Low, 

Black  (Cumberland), 

Fraser, 

McCuaig, 

Blackmore, 

Hamel, 

McCullough  (Assini- 

Blair, 

Hansell, 

boia), 

Bowerman, 

Hatfield, 

Macdonnell  (Mus- 

Bradshaw, 

Hazen, 

koka-Ontario), 

Brooks, 

Henderson, 

Maclnnis, 

Bryce, 

Hlynka, 

McKay, 

Burton, 

Homuth, 

McLure, 

Campbell, 

Irvine, 

MacNicol, 

Casselman, 

Jaenicke, 

Matthews  (Kootenay- 

Castleden, 

Jaques, 

Est), 

Charlton, 

Johnston, 

Menary, 

Church, 

Kidd, 

Merritt, 

Cockeram, 

Knight, 

Moore, 

Coldwell, 

Knowles, 

Nicholson, 

CONTRE: 

Messieurs 

Baker, 

Denis, 

Healy, 

Beaudoin, 

Dionne  (Beauce), 

Howe, 

Belzile, 

Douglas, 

Isnor, 

Bertrand  (Laurier), 

Emmerson, 

Jean, 

Bertrand  (Prescott), 

Eudes, 

Kirk, 

Bertrand  (Terre- 

Farquhar, 

Lafontaine, 

bonne), 

Fournier  (Maison- 

Lalonde, 

Blanchette, 

neuve-Rosemont)  , 

Langlois, 

Boivin, 

Gariepy, 

Lapointe, 

Bonnier, 

Gauthier  (Nipissing), 

Laurendeau, 

Bourget, 

Gibson  (Comox- 

Leger, 

Bradette, 

Alberni), 

McCann, 

Bridges, 

Gibson  (Hamilton- 

McCubbin, 

Brown, 

Quest), 

Macdonald  (Halifax), 

Chevrier, 

Gingues, 

McDonald  (Parry- 

Cleaver, 

Gladstone, 

Sound), 

Cloutier, 

Glen, 

Mcllraith, 

Cote  (Matapedia- 

Golding, 

Mclvor, 

Matane), 

Gour  (Russell), 

Mackenzie, 

Cote  (Verdun), 

Gourd  (Chapleau), 

MacKinnon, 

Croll, 

Grant, 

MacLean, 

Cruickshank, 

Halle, 

Marier, 

Dechene, 

Harris  (Grey-Bruce), 

Marquis, 

Pearkes, 

Probe, 

Quelch, 

Ross  (St. Paul's), 

Skey, 

Smith  (Calgary- 

Ouest), 
Stephenson, 
Stewart  (Winnipeg- 

Nord), 
Stirling, 
Townley-Smith, 
Tustin, 
White  (Middlesex- 

Est), 
Wright, 
Wylie, 
Zaplitny— 69. 


Martin, 

Matthews  (Brandon), 

Mayhew, 

Mitchell, 

Mutch, 

Raymond  (Wright) , 

Reid, 

Richard  (Ottawa- 

Est), 
Rinfret, 
Robinson  (Simcoe- 

Est), 
Ross  (Hamilton- 

Est), 

St-Laurent, 
Sinclair  (Ontario), 
Sinclair  (Vancouver- 

Nord), 
Sinnott, 
Tucker, 
Warren, 
Winkler, 
Winters.— 82. 

Et  la  motion  principale  est  alors  mise  aux  voix  sous  la  forme  suivante:  Que 
le  bill  No  368,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu,  soit 
maintenant  lu  la  troisieme  fois;  elle  est  adoptee,  sur  division. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

Par  consentement  unanime,  la  Chambre  revient  aux  "Motions"  sous  les 
"affaires  de  routine". 


X 
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M.  Lalonde  propose  alors,  appuye  par  M.  Cote  (Verdun) : — Que  le  deuxieme 
rapport  du  comite  permanent  des  relations  industrielles,  depose  en  Chambre  le 
17  aout  1946,  soit  maintenant  agree. 

Et  un  debat  s'elevant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  une  motion  de  M.  Cote 
(Verdun) . 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 
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SEANCE  DU  MERCREDI,  21  AOUT  1946 

Onze  heures  du  matin. 


PRIERES. 


M.  Abbott,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  transmet  un  message  de  Son 
Excellence  le  Gouverneur  general,  lequel  est  lu  par  M.  1'Orateur  comme  suit: 

ALEXANDER  DE  TUNIS, 

Le  Gouverneur  general  transmet  a  la  Chambre  des  communes  le  budget  des 
sommes  supplementaires  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  1'exercice 
expirant  le  31  mars  1947,  et  conformemenfr  aux  dispositions  de  1'Acte  de  1'Ame- 
rique  britannique  du  Nord  de  1867,  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  recom- 
mande  ce  budget  a  la  Chambre  des  communes. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT, 

OTTAWA,  21  aout  1946. 

Sur  motion  de  M.  Abbott,  lesdits  message  et  budget  supplementaire  sont 
referes  au  comite  des  Subsides. 

M.  ]\Iitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  3  juillet  1946, — Etat  montrant: — 1.  Combien  de 
confessions  religieuses  au  Canada  ont  ete  reconnues  comme  ayant  droit  a 
1'exemption  pour  leurs  ministres  ou  leurs  pasteurs  sous  le  regime  des  reglements 
de  mobilisation  du  Service  selectif  national?  Quels  en  sont  les  noms? 

2.  A  combien  de  Canadiens  a-t-on  accorde  1'exemption  a  titre  de  ministres 
ou  de  pasteurs? 

3.  A  combien  a-t-on  refuse  la  demande  d'exemptidn  qu'ils  avaient  faite  a 
titre  de  ministres  ou  pasteurs? 

4.  Combien   d'hommes   ont   demande   1'exemption  parce   qu'ils   etaient  des 
etudiants  se  preparant  au  ministere? 
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5.  Combien  de  ces  demandes  ont  ete  a)  octroyees,  b)  refusees? 

6.  Parmi  combien   de   confessions  religieuses  a-t-on  permis  de  choisir  les 
beneficiaires  d 'exemption?     Quelles  etaient  ces  confessions  religieuses? 

7.  Combien  de  candidats  au  ministere  a-t-on  alloues  a  chacune  des  confes 
sions  designees? 

8.  Quel  etait  le  nombre  des  etudiants  de  college  classes  comme  objecteurs 
de  conscience:  a)  etudiants  en  theologie,  b)  etudiants  autres  que  ces  derniers? 

9.  Combien  parmi  ceux-ci  ont  repris  leur  ancienne  instruction  ou  profession? 

10.  Combien  parmi  les  etudiants  de  college  classes  comme  objecteurs  de 
conscience  versent  actuellement  une  cotisation  a  la  Societe  de  la  Croix-rouge,  et 
combien  ne  le  font  pas? 

11.  Combien  de  ceux  qui  ne  versent  pas  de  cotisation  sont  obliges  de  se 
presenter  de  temps  a  autre  a  1'officier  du  service  alternatif? 

12.  Quel  est  le  but  de  cette  obligation  d'avoir  a  se  presenter? 

13.  A  quelles  confessions  diverses  appartiennent  les  hommes  qui  sont  actuel 
lement  detenus  dans  les  camps  de  travail  du  service  alternatif,  et  quel  en  est 
le  nombre  pour  chaque  confession? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  juillet  1946  — 
Etat  indiquant  ce  qu'a  coute  a  la  Commission  d'information  en  temps  de  guerre 
et  au  Service  canadien  de  1'information,  a)  en  1945,  b)  en  1946,  la  preparation, 
1'impression,  la  distribution  et  1'expedition  postale  de  chacune  des  publications 
suivantes,  a  savoir: 

a)   1945 

Quotidiennes  : 

Airmail  Bulletin 

Hebdomadaires: 

Facts  and  Figures 
Faits  et  chiffres 
Features  for  Dailies 
Pour  la  page  Feminine 
Field  Reports 
Home  Front  Bulletin 
Radio  Service 
Communique  de  la  Radio 
Weekly  Press  Service 
Communique  hebdomadaire 
Weekly  Press  Survey 

Bimensuelles: 

Canadian  Foreign  Language  Press  Survey 
Nouvelles  catholiques 
Wartime  Clips 
Nouvelles  de  guerre 

Mensuelles: 

Canada  at  War 

Canada  en  guerre 

Canadian  Churches  and  the  War 

Consumer  Facts 

Information  aux  consommateurs 

Field  Reports — monthly  summary 

Forum  Findings 

Labour  Facts 

Labour  Facts — U.S.  Edition 
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Mensuelles — (suite) : 

Labour  Facts — overseas  edition 
Communique  ouvrier 
Labour  Press  Survey 
Recent  Poll  Releases 
Wallnews 
Pour  Vous 

Diverges: 

Canada  at  War — (en  espagnol) 

Canada  and  Civil  Aviation 

Communique — (semi-hebdomadaire) 

Graphic  Sheet  Series 

Postwar  Planning 

Renseignements  sur  les  projets  d'apres-guerre 

Reference  papers 

Pages  documentaires 

United  Nations  Charter 

Chartes  des  Nations  Unies 

Your  Neighbour,  Canada 

Emises  en  1945  pour  le  ministere  de  la  Defense  nationale  (Renseigne 
ments  aux  forces  armees)  au  pays  et  outre-mer: 

Bimensuelles: 

Canadian  Affairs 
Affaires  canadiennes 
Civvy  Street  News 
Tenue  de  ville 

Mensuelles: 

Canada  Digest 
Canadian  Affairs  Pictorial 
Panneau  affaires  canadiennes 

Diver  ses : 

Looking  Ahead  Series 


Notre  vie  de  demain 
Welcome  to  War  Brides 


6)   1946 


Quotidiennes  : 

Airmail  Bulletin 

Airmail  Bulletin — (en  espagnol) 

Hebdomadaires: 

CIS  Weekly 
Press  Survey 

Mensuelle: 

Recent  Poll  Releases 

Diverses: 

Canadian  Cook  Book  for  British  Brides 
Canada — Handbook  for  Mexican  Book  Fair 
Reference  Papers 
Pages  documentaires 
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Publications  emises  par  le  Service  canadien  d'information,  du  ler 
Janvier  an  31  mai  1946,  pour  le  ministere  de  la  Defense  nationale  (Rensei- 
gnements  aux  forces  armees).  (La  publication  ayant  cesse  le  28  fevrier 
1946). 

Bimensuelles  : 

Canadian  Affairs 
Affaires  canadiennes 

Mensuelles: 

Canada  Digest 

Canadian  Affairs  Pictorial 

Panneau  affaires  canadiennes 

Di  verse  s: 

Looking  Ahead 
Notre  vie  de  demain 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  5  aout  1946, — Etat  montrant: — Quel  est  le  nombre 
de  personnes  au  Canada  recevant  a)  des  pensions  civiles  et  militaires  de  toutes 
categories,  b)  des  allocations  familiales? 

M.  Mcllraith,  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Reconstruction  et 
approvisionnements,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du 
24  juillet  1946, — Etat  montrant: — 1.  A  quelles  societes,  corporations  ou  personnes, 
a)  a  Ottawa,  6)  a  Montreal,  c)  a  Toronto,  d)  a  Winnipeg,  la  Corporation  des 
biens  de  guerre  ou  la  War  Assets  Limited  a-t-elle  vendu  quelque  excedent  (1)  de 
ferrailles,  (2)  d'accessoires  et  d'appareils  de  plomberie,  (3)  d'outillage  electrique, 
(4)  de  camions,  (5)  de  voitures  a  voyageurs,  (6)  de  tracteurs,  (7)  d'outils  et  de 
materiel  de  machines,  (8)  de  moteurs  d'aeronefs,  (9)  de  metaux  non  ferreux,  et 
(10)  de  vetements,  pour  un  montant  depassant  $4,000? 

2.  Quelle  est  la  valeur  des  ventes  faites  a  chacune  de  ces  societes.  corpo 
rations  ou  personnes  au  ler  avril  1946? 

3.  Lesquelles  des  societes,  corporations  ou  personnes  ci-dessus  sont  classees 
comme  des  "negociants  reconnus"  par  la  Corporation  des  biens  de  guerre? 

M.  Tucker,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Affaires  des  anciens 
combattants,  depose  sur  la  Table, — Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  166-3368, 
approuve  le  8  aout  1946:  reglements  prorogeant  jusqu'au  31  decembre  1946  la 
periode  au  cours  de  laquelle  certains  soldats-colons  peuvent  faire  application 
pour  obtenir  une  reduction  de  dette  en  vertu  de  la  Loi  d'etablissement  des  soldats 
sur  les  terres. 

Du  consentement  unanime,  la  Chambre  revient  alors  aux  "motions"'  sous  les 
"affaires  de  routine". 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Lalonde: — Que  le  deuxieme  rapport  du  comite  permanent  des  Relations 
industrielles,  presente  a  la  Chambre  le  17  aout  1946,  soit  maintenant  agree. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

Par  consentement,  M.  Mackenzie  propose, — Que  Ton  suspende  1'application 
du  paragraphe  2  de  1'article  6  du  Reglement  pour  aujourd'hui  et  que  la  Chambre 
poursuive  sa  seance  apres  six  heures  du  soir  jusqu'a  sept  heures  p.m. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
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La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  Lalonde: — Que  le  deuxieme  rapport  du  comite  permanent  des  Relations 
industrielles,  presente  a  la  Chambre  le  17  aout  1946,  soit  maintenant  agree. 

Et  le  debat  se  poursuivant,  ledit  debat  est  ajourne  sur  la  motion  de 
M.  Lockhart. 

La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain  projet  de 
resolution  destinee  a  modifier  la  Loi  canadienne  de  la  radiodiffusion,  1936. 

(En  comite) 
La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  pour  modifier  la  Loi  cana 
dienne  sur  la  radiodiffusion,  1936,  afin 

a)  de  stipuler  que  le  president  sera  admis  a  devenir  contributeur  a  une 
caisse  de  pension  a  etre  etablie  par  la  Societe  et  qu'il  aura  droit  d'en 
recevoir  des  prestations; 

6)  de  pourvoir  a  la  duree  des  fonctions  et  a  la  nouvelle  nomination  du 
directeur  general; 

c)  de  decreter  le  depot,  au  credit  de  la  Societe,  de  tous  les  droits  rec,us  des 
permis  de   postes   recepteurs   prives   et   de   stations   de   radiodiffusion 
privees,  sans  en  deduire  les  frais  de  perception  et  d'administration;  et 

d)  d'autoriser  1'avance,  a  la  Societe,  de  sommes  jusqu'a  concurrence  de 
deux  millions  de  dollars  au  cours  de  la  presente  annee  financiere,  et, 
au  cours  des  annees  subsequentes,  de  telles  sommes  que  le  Parlement 
pourra  autoriser  de  temps  a  autre,  pour  ses  frais  d'etablissement. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

M.  Mackenzie,  pour  M.  McCann,  presente  alors,  du  consentement  de  la 
Chambre,  le  Bill  No  391,  Loi  modifiant  la  Loi  canadienne  de  la  radiodiffusion, 
1936,  qui  est  lu  la  premiere  fois,  et  dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  sept  heures  et  cinq  minutes  p.m.  jusqu'a  onze 
heures  de  1'avant-midi,  demain. 
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Onze  heures  du  matin. 
PRIERES. 

M.  Howe,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie  du 
vingt-neuvieme  rapport  annuel  du  Conseil  national  de  recherches  du  Canada 
pour  1'annee  fmanciere  terminee  le  31  mars  1946. 

Et  aussi, — Rapport  emis  par  le  ministers  de  la  Reconstruction  et  des  appro- 
visionnements,  a  Ottawa,  intitule:  "Reconversion,  modernisation  et  developpe- 
ment,  progres  et  programmes  de  certaines  industries  manufacturieres  designees 
au  Canada,  1945-47",  faisant  suite  au  rapport  intitule:  "Repartition  et  effets  du 
developpement  de  1'industrie  au  Canada  en  temps  de  guerre",  depose  en  Chambre 
le  15  decembre  1945. 

M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Rapport  des  delegues  canadiens  a  la  vingt-et-unieme  assemblee  de  la  Societe 
des  Nations,  tenue  a  Geneve,  du  8  au  18  avril,  1946.  (Recueil  des  conferences, 
1946-2). 

M.  Tucker,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Affaires  des  anciens 
combattants,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  aout 
1946, — Etat  montrant: — 1.  Quel  est,  jusqu'a  date,  le  cout  total  des  maisons 
d'anciens  combattants  construites  ou  en  cours  de  construction  dans  Moose-Jaw? 

2.  Quelle  est  1'estimation  du  cout  final? 

3.  Quelle  proportion  de  ces  frais  est  supportee  par  le  ministere? 

4.  Quel  a  ete  le  cout  de  la  maison  1A  de  A.  Humphreys? 

5.  Un  ancien  combattant  qui  fait  1'achat  de  1'un  de  ces  biens-fonds  a-t-il 
droit  de  s'enquerir  de  ce  qu'il  a  coute? 

6.  Le  ministere  a-t-il  decide  de  construire  d'autres  maisons  d'anciens  com 
battants  dans  Moose-Jaw? 

7.  Amortira-t-on,  pour  faire  suite  au  principe  enonce  dans  la  loi,  les  frais 
superieurs  a  $6,000  payes  par  le  Directeur  a  1'egard  de  chaque  maison? 
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La  question  suivante  qui  figurait  au  Feuilleton  a  ete  changee  en  ordre  de 
rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  1'officier 
competent  en  a  ete  averti,  a  savoir: 

Par  M.  Daniel — Quel  est  le  montant  total  que  les  compagnies  possedecs  par 
le  gouvernement  ont  paye,  depuis  leur  institution,  a)  en  reclame,  b)  en  publicite, 
y  compris  les  paiements  pour  le  personnel  de  la  publicite? 

Du  consentement  unanime,  la  Chambre  revient  alors  aux  "motions"  sous  les 
''affaires  de  routine". 

La  Chambre  reprend  alors  le  debat  ajourne  sur  le  pro  jet  de  motion  de 
M.  Lalonde: — Que  le  deuxieme  rapport  du  comite  permanent  des  Relations 
industrielles,  presente  a  la  Chambre  le  17  aout  1946,  soit  maintenant  agree. 

Et  le  debat  se  poursuivant; 

M.  Knowles  propose  en  amendement,  appuye  par  M.  Nicholson: 
Que  Ton  retranche  les  mots  "soit  maintenant  agree"  a  la  fin  de  la  motion 
et  qu'on  les  remplace  par  les  suivants: 

"ne  soit  pas  agree  immediatement,  mais  que  la  Chambre  enregistre  son 
opinion  que  le  gouvernement  est  responsable  du  malaise  industriel  qui  existe 
actuellement  au  Canada;  et  que  la  Chambre  invite  le  gouvernement  a  changer 
sa  politique  ouvriere  et  a  regler  les  differends  actuels  sur  une  base  d'ajustement 
raisonnable  de  salaires  et  de  securite  syndicale,  en  vue  du  retour  a  une  produc 
tion  totale  pour  le  bien-etre  social  du  pays  tout  entier." 

MONSIEUR  L'ORATEUR:  Lorsqu'une  motion  est  formulee  pour  1'adoption  du 
rapport  d'un  comite  special,  il  est  du  ressort  de  la  Chambre  de  1'adopter,  de  le 
rejeter,  de  le  renvoyer  au  comite  (avec  ou  sans  instructions)  ou  de  decider  que 
1' etude  du  rapport  est  renvoyee  "a  six  mois  a  dater  de  ce  jour". 

Dans  la  troisieme  edition  de  Beauchesne,  on  cite  un  decision  de  1'honorable 
Edgar  N.  Rhodes,  Orateur,  rendue  le  22  mai  1919,  consignee  a  la  page  689,  a 
savoir: 

Quand  une  motion  est  proposee  pour  1'adoption  d'un  rapport  de 
comite,  il  appartient  a  la  Chambre  de  1'adopter  ou  de  le  rejeter,  ou  de 
le  referer  de  nouveau  au  comite  avec  ou  sans  instructions.  Ou  encore,  une 
motion  peut  etre  soumise  en  vue  du  renvoi  a  six  mois.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  competence  a  proposer  une  modification  d'un  rapport  de 
comite. 

On  remarquera  que  la  motion  d'amendement  n'entre  pas  dans  les  cadres  du 
reglement  cite. 

De  plus  1'amendement  souleve  une  question  qui  ne  peut  1'etre  que  par 
1'entremise  d'une  motion  distincte  precedee  d'un  avis,  comme  1'honorable  depute 
pent  le  constater  en  se  referant  a  la  decision  rendue  par  M.  1'Orateur  Glen  le 
21  mai  1940,  ainsi  qu'il  est  rapporte  a  la  page  647.  Pour  ces  motifs,  je  declare 
1'amendement  irregulier. 

Et  le  debat  se  poursuivant  sur  la  motion  principale; 

M.  Knowles  propose  en  amendement,  appuye  par  M.  Nicholson: 

Que  1'on  retranche  les  mots  "soit  maintenant  agree"  a  la  fin  de  la  motion  et 
qu'on  les  remplace  par  les  suivants: 

"soit  renvoye  au  comite  avec  instructions  de  le  modifier  de  fac,on  a  recom- 
mander  des  changements  specifiques  au  sujet  de  la  politique  du  gouvernement 
sur  les  salaires  et  la  main-d  ceuvre,  qui  permettraient  le  reglement  des  differends 
actuels  sur  une  base  d'ajustement  raisonnable  des  salaires  et  de  securite 
syndicale." 
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M.  1'Orateur  declare  ledit  projet  d'amendement  irrecevable  parce  qu'il 
renferme  une  instruction  autorisant  le  comite  a  faire  quelque  chose  qu'il  avait 
deja  le  pouvoir  de  faire. 

De  cette  decision  M.  Knowles  en  appelle  a  la  Chambre. 

Et  M.  1'Orateur  soumet  alors  la  question  a  la  Chambre  sous  la  forme 
suivante:  La  decision  de  1'Orateur  doit-elle  etre  maintenue? — Et  elle  est  main- 
tenue  sur  le  vote  suivant : 


POUR: 

Messieurs 


Abbott, 

Arsenault, 

Aylesworth, 

Baker, 

Beaudoin, 

Bertrand  (Prescott), 

Blanchette, 

Boivin, 

Bonnier, 

Bourget, 

Bradette, 

Bradshaw, 

Bridges, 

Brown, 

Cardiff, 

Cardin, 

Case, 

Church, 

Cleaver, 

Cloutier, 

Cockeram. 

Cote  (St-Jean-Iber- 

ville-Napierville) , 
Coyle, 
Croll,      . 
Daniel, 
Dechene, 
Denis, 
Desmond, 
Dion  (Lac  St-Jean- 

Roberval) , 
Dionne  (Beauce), 


Archibald, 

Barrett, 

Bentley, 

Black  (Cumberland), 

Blackmore, 

Blair, 

Bowerman, 

Brooks, 

Burton, 

Campbell, 

Castleden, 

Coldwell, 

Cruickshank, 

Diefenbaker, 


Dorion, 

Kirk, 

Michaud, 

Douglas, 

Lacombe, 

Mitchell, 

Emmerson, 

Lafontaine, 

Mullins, 

Eudes, 

Lalonde, 

Murphy, 

Farquhar, 

Langlois, 

Mutch, 

Ferguson, 

Lapointe, 

Nixon, 

Fontaine, 

Laurendeau, 

Pouliot, 

Fournier  (Hull), 

Leonard, 

Reid, 

Fournier  (Maison- 

Lesage, 

Richard  (Gloucester), 

neuve-Rosemont  )  , 

McCann, 

Richard  (Ottawa- 

Gariepy, 

McCubbin, 

Est), 

Gauthier  (Nipissing), 

Macdonald  (Brantford 

Rinfret, 

Gauthier  (Portneuf), 

City), 

Robinson  (Bruce), 

Gibson  (Hamilton- 

Macdonald  (Halifax), 

Robinson  (Simcoe- 

Guest), 

McDonald  (Parry 

Est), 

Gingues, 

Sound), 

St-Laurent, 

Gladstone, 

Mcllraith, 

Sinclair  (Ontario), 

Glen, 

Mclvor, 

Sinclair  (Vancouver- 

Golding, 

Mackenzie, 

Nord), 

Gour  (Russell), 

MacKinnon, 

Sinnott, 

Gourd  (Chapleau), 

MacLean, 

Smith  (York-Nord), 

Grant, 

McLure, 

Stephenson, 

Halle, 

MacNaught, 

Stokes, 

Harkness, 

MacNicol, 

Tucker, 

Harris  (Grey-Bruce), 

Manross, 

Viau, 

Hatfield, 

Marier, 

Warren, 

Hazen, 

Marquis, 

Webb, 

Henderson, 

Martin, 

White  (Middlesex- 

Homuth, 

Matthews  (Brandon), 

Est), 

Howe, 

Maybank, 

Whitman, 

Isnor, 

Mayhew, 

Winkler, 

Jean, 

Menary, 

Winters.—  118. 

CONTRE  : 

Messieurs 

Fair, 

Johnston, 

Nicholson, 

Fleming, 

Knight, 

Probe, 

Fraser, 

Knowles, 

Quelch, 

Fulton, 

Kuhl, 

Ross  (St.  Paul's), 

Gibson  (Comox- 

Low, 

Skey, 

Alberni), 

McCuaig, 

Smith  \  Calgary- 

Hackett, 

Macdonnell  (Mus- 

Ouest), 

Hansell, 

koka-Ontario), 

Stewart  (Winnipeg- 

Herridge, 

McGregor, 

Nord)  , 

Hlynka, 

Maclnnis, 

Stirling, 

Hodgson, 

McKay, 

Townley-Smith, 

Irvine, 

Merritt, 

Wylie, 

Jaenicke, 

Moore, 

Zaplitny.  —  49. 
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Et  apres  plus  ample  discussion,  la  motion  principale,  mise  aux  voix,  est 
adoptee  sur  le  vote  suivant: 

POTJR: 


Messieurs 


Abbott, 
Adamson, 
Arsenault, 
Baker, 
Barrett, 
Belzile, 

Black  (Cumberland), 
Blair, 

Blanchette, 
Boivin, 
Bonnier, 
Boucher, 
Bracken, 
Bradette, 
Bradshaw, 
Bridges, 
Brooks, 
Brown, 
Cardiff, 
Case, 

Casselman, 
Charlton, 
Chevrier, 
Church, 
Clark, 
Cleaver, 
Cloutier, 
Cockeram, 
Cote  (St-Jean-Iber- 
ville-Napierville), 
Coyle, 

Cruickshank, 
Daniel, 
Dechene, 
Denis, 


Archibald, 

Bentley, 

Blackmore, 

Bowerman, 

Burton, 

Campbell, 

Castleden, 


Desmond, 

Dion  (Lac  St-Jean- 
Roberval), 

Dionne  (Beauce), 

Douglas, 

Emmerson, 

Eudes, 

Farquhar, 

Ferguson, 

Fleming, 

Fontaine, 

Fournier  (Hull), 

Fournier  (Maison- 
neuve-Rosemont) , 

Fulton, 

Gariepy, 

Gauthier  (Portneuf), 

Gibson  (Comox- 
Alberni), 

Gibson  (Hamilton- 
Quest), 

Gingues, 

Gladstone, 

Glen, 

Golding, 

Gour  (Russell), 

Gourd  (Chapleau), 

Grant, 

Graydon, 

Hackett, 

Harkness, 

Harris  (Grey-Bruce), 

Hazen, 

Hodgson, 

Homuth, 


Coldwell, 

Fair, 

Hlynka, 

Irvine, 

Jaenicke, 

Johnston, 

Knight, 


Howe, 

Menary, 

a-         Isnor, 

Merritt, 

Jackman, 

Michaud, 

,            Jean, 

Mitchell, 

Kidd, 

Mullins, 

Kirk, 

Mutch, 

Lafontaine, 

Nixon, 

Lalonde, 

Reid, 

Langlois, 

Richard  (Gloucester), 

Lapointe, 

Richard  (Ottawa- 

Laurendeau, 

Est), 

Leger, 

Robinson  (Bruce), 

Lennard, 

Ross  (St.  Paul's), 

it),       McCann, 

Rowe, 

McCubbin, 

St-Laurent, 

Macdonald  (Brantford 

Senn, 

uf),         City), 

Sinclair  (Ontario), 

Macdonald  (Halifax), 

Sinclair  (Vancouver- 

McDonald  (Parry 

Nord), 

i-            Sound), 

Skey, 

Macdonnell  (Mus- 

Smith  (Calgary- 

koka-Ontario), 

Ouest), 

McGregor, 

Smith  (York-Nord), 

Mcllraith, 

Stephenson, 

Mclvor, 

Stuart  (Charlotte), 

MacLean, 

Stokes, 

),          McLure, 

Tremblay, 

McMaster, 

Tucker, 

MacNaught, 

Viau, 

MacNicol, 

Warren, 

Marier, 

Webb, 

ce),      Martin, 

White  (Middlesex- 

Matthews  (Brandon), 

Est), 

Maybank, 

Whitman, 

Mayhew, 

Winkler, 

Winters.—  129. 

CONTRE: 

Messieurs 

Knowles, 

Nicholson, 

Kuhl, 

Probe, 

Low, 

Quelch, 

McCuaig, 

Stewart  (Winnipeg- 

Maclnnis, 

Nord), 

McKay, 

Townley-Smith, 

Moore, 

Wright, 

Zaplitny—  28. 

Et  consequence,  ledit  rapport  est  agree. 

Un  message  est  recu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  passe  le  bill  suivant,  sans  amendement: 

Bill  No  250,  Loi  concernant  les  juges  des  cours  federates  et  provinciates. 
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Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  quatorze  minutes 
p.m.,  M.  1'Orateur  leve  la  seance,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  en  vertu  de 
Particle  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  du  matin,  demain. 
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Onze  heures  du  matin. 
PRIERES. 
Une  petition  est  deposee  sur  la  Table. 

M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,— 
Rapport  des  delegues  canadiens  a  la  vingt-et-unieme  assemblee  de  la  Societe 
des  Nations,  tenue  a  Geneve,  du  8  an  18  avril,  1946.  (Recueil  des  conferences, 
1946-2).  (Version  franchise). 

M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose  sur  la  Table, — Modification  aux  Reglements  royaux  pour  le 
gouvernement  du  Service  naval  de  Sa  Majeste  au  Canada,  en  conformite  de 
1'article  40,  de  la  Loi  de  1944  sur  le  Service  naval. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  15  aout  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quels  avant- 
projets,  entreprises  d'exploration  et  travaux  actuels  ont  ete  executes,  depuis  le 
ler  Janvier  1946,  en  rapport  avec:  o)  la  diversion  projetee  d'une  partie  des  eaux 
de  la  riviere  South-Saskatchewan  a  ou  proche  Elbow,  Saskatchewan,  y  compris 
1'erection  d'une  digue;  b)  1'etablissement  d'un  bassin  de  retenue  des  eaux  dans 
la  vallee  de  Qu'Appelle;  c)  Felevation  ou  la  hausse  du  niveau  du  lac  Long;  d)  la 
conservation  et  1'accroissement  des  eaux  du  lac  Watrous? 

2.  Quels  autres  travaux  a-t-on  en  vue  a  1'egard  de  chacune  des  autres 
entreprises  pour  le  reste  de  la  presente  annee? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  31  juillet  1946 

Etat  montrant: — Quels  honoraires,  le  ministere  des  Affaires  des  anciens  combat- 
tants  a-t-il  payes,  chaque  mois,  a  M.  W.  C.  Thomson,  C.R.,  21,  rue  Lombard 
Toronto,  depuis  qu'il  s'occupe  des  transferts  de  biens-fonds  au  ministere? 
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La  Chambre  se  forme  en  comite  plenier  pour  etudier  un  certain  projet  de 
resolution  destinee  a  modifier  la  Loi  des  pensions  de  la  milice. 

(En  comite) 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Qu'il  y  a  lieu  de  presenter  une  mesure  pour  modifier  la  Loi  des 
pensions  de  la  milice  afin  d'en  remettre  au  point  les  dispositions  presentes  et  de 
statuer  que  la  periode  d'activite  de  service  des  personnes  engagees  dans  la  milice 
permanente  anterieurement  au  premier  avril  1946  soit  comprise  dans  le  temps  de 
service  donnant  droit  a  une  pension  et  aussi,  afin  d'aj  outer  a  la  loi  une  nouvelle 
Partie  relative  aux  pensions,  allocations  et  gratifications,  applicable  a  toutes  les 
personnes  s'enrolant  dans  la  milice  permanente  apres  le  31  mars  1946  et  a  ces 
personnes  qui,  tombant  sous  la  loi  actuelle,  au  lieu  d'y  rester  assujetties,  peuvent 
choisir  de  se  placer  sous  le  regime  de  sa  nouvelle  partie. 

Resolution  a  rapporter. 

Ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la  deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Abbott  presente  alors  le  Bill  No  392, 
Loi  modifiant  la  Loi  des  pensions  de  la  milice,  qui  est  lu  la  premiere  fois  et 
dont  la  deuxieme  lecture  est  remise  a  la  prochaine  seance  de  la  Chambre. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 
Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

DEFENSE  RATIONALE 

(CREDITS  AUTRES  QUE  LES  CREDITS  DE  DEMOBILISATION  ET  DE 

RECONVERSION) 

SERVICES  ORDINAIRES 

191  Subventions  aux  associations  et  instituts  militaires  selon  les 

montants  mentionnes  aux  Details  des  services $      10,675  00 

192  Entretien  et  rajustements  divers — guerre  1914-18 22,595  00 

193  Monuments  des  champs  de  bataille 54,635  00 

PENSIONS  ET  AUTRES  INDEMNITES 
Pensions  civiles— 

194  Robert  Allen 192  50 

195  Walter  Pettipas 515  90 

196  Florence  Walker 360  00 

197  Arnold  Truman  Townsend 420  00 

198  Michael  Mountain 420  00 

199  Mme  Alice  Smuck 480  00 
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DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

DEFENSE  RATIONALE 
569  Armee  et  services  connexes  (Engagements,  $25,843,524) .  .   .  .283,170,171  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 
DEFENSE  NATIONALE 

(CREDITS  AUTRES  QUE  LES  CREDITS  DE  DEMOBILISATION  ET  DE 

RECONVERSION) 

784  Subventions  aux  associations  et  instituts  militaires,  selon  les 
montants  mentionnes  aux  details  des  services — Credit 
supplemental 102,675  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
DEFENSE  NATIONALE 

925  Services  navals — Credit  supplemental 4,869,252  00 

926  Annuite  a  la  veuve  de  feu  Laurence  Whittington,  a  compter 

du  ler  avril  1946 200  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  plus  tard 
aujourd'hui. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  passe  le  bill  suivant,  sans  amendement: 

Bill  No  345,  Loi  concernant  la  construction,  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  nationaux  du  Canada,  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  Barraute 
jusqu'aux  chutes  Kiask,  sur  la  riviere  Bell,  dans  la  province  de  Quebec. 

Et  aussi, — Un  message  informant  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs  ont 
passe  le  Bill  No  370,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1940  sur  la  taxation  des  surplus 
de  benefices,  avec  les  amendements  suivants: 

A  la  seconde  annexe. 

1.  Page  3. — A  la  deuxieme  ligne  du  nouvel  article  6  (1),  retrancher  les  mots 
"le  paragraphe  deux  de". 

2.  Page  3. — A  la  premiere  ligne  du  paragraphe   (3)    du  nouvel  article  6, 
retrancher  les  mots  "Le  paragraphe  deux  de". 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  391,  Loi  modifiant 
la  Loi  canadienne  sur  la  radiodiffusion,  1936; 

M.  McCann  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme  fois. 

Et  un  debat  s'elevant,  ledit  de-bat  est  ajourne  sur  la  motion  de  M  Ross 
(St.  Paul's). 

A  onze  heures  p.m.,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  sans  mettre  la  motion 
aux  voix,  en  vertu  de  1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  de  1'avant- 
midi,  demain. 
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Onze  heures  du  matin. 


PRIERES. 


Le  greffier  de  la  Chambre  depose  sur  la  Table  le  trente-quatrieme  rapport 
du  greffier  des  petitions  qui  declare  qu'il  a  examine  la  petition  suivante  presentee, 
le  23  courant,  par  M.  Nicholson,  a  savoir: 

De  Olive  M.  Hammar,  de  Kirkland  Lake,  Ontario,  et  d'autres,  demandant 
de  presenter  une  mesure  legislative  en  vue: 

1.  De   modifier   la   Loi   nationale    de    1944   sur   1'habitation,    de    fagon    a 
permettre  aux  municipalites  d'entreprendre  des  projets  publics  d'habitations; 

2.  De  pourvoir  a  1'entreprise  de  projets  d'habitations  a  bas  loyer  a  1'aide  de 
subventions  suffisantes  pour  permettre  a  toutes  les  classes  du  public  d'obtenir 
logement  a  un  loyer  repondant  a  leur  capacite  de  paiement,  et  en  accordant  la 
priorite  aux  anciens  combattants. 

Cette  petition  entraine  la  depense  de  fonds  publics  sans  la  recommandation 
de  la  Couronne  et,  pour  ce  motif,  ne  doit  pas  etre  rec.ue. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 
Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 

AFFAIRES  DES  ANCIENS  COMBATTANTS 

888  Administration — credit  supplemental $   484,923  00 

889  Administration  regionale — credit  supplementaire 2,559,361  00 

890  Services  de  la  readaptation — credit  supplementaire 315  920  00 

891  Services  des  traitements — -credit  supplementaire 8,025'960  00 
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892  Services  prosthetiques — credit  supplementaire 55,336  00 

893  Commission  canadienne  des  pensions — administration — credit 

supplementaire 118,173  00 

894  Bureau  des  anciens  combattants — credit  supplementaire. .    . .        72,392  00 

895  Commission  des  allocations  aux  anciens  combattants — credit 

supplementaire 7,753  00 

PAIEMENTS  AUX  ANCIENS  COMBATTANTS  ET  AUX  PERSONNES 

A  LEUR  CHARGE 

896  Pensions  pour  la  guerre  europeenne — lere  guerre  mondiale— 

credit  supplementaire 250,000  00 

897  Allocations  aux  anciens  combattants — lere  guerre  mondiale— 

credit  supplementaire 1,000,000  00 

898  Hospitalisation  et  autres  allocations — lere  guerre  mondiale— 

credit  supplementaire 100,000  00 

899  Distribution  de  decorations — credit  supplementaire 10,000  00 

ETABLISSEMENT  DE  SOLDATS  ET  Loi  SUR  LES  TERRES  DESTINEES 

AUX   ANCIENS   COMBATTANTS 

900  Administration  de  la  Loi  d'etablissement  des  soldats,  du  plan 

d'etablissement  des  families  britanniques,  de  1'etablisse- 
ment  sur  les  terres  en  general  et  de  la  Loi  sur  les  terres 
destinees  aux  anciens  combattants,  y  compris  les  travaux 
techniques  et  frais  de  recherche  et  de  subdivision  qui 
n'ajoutent  aucune  valeur  tangible  a  la  propriete — credit 
supplementaire 1,135,160  00 

901  Pour  pourvoir  au  paiement  de  subsides  aux  anciens  combat 

tants  etablis  sur  des  terres  provinciales,  conformement 
aux  accords  avec  les  gouvernements  provinciaux  en  vertu 
des  dispositions  de  1'article  35  de  la  Loi  sur  les  terres 
destinees  aux  anciens  combattants,  1942,  et  au  paiement 
de  subsides  aux  anciens  combattants  etablis  sur  des  terres 
du  Dominion,  conformement  a  un  accord  avec  le  ministre 
des  Mines  et  ressources,  en  vertu  des  dispositions  de 
1'article  35  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants,  1942,  modifiee  par  1'arrete  en  conseil  C.P. 
1550  du  18^  avril  1946,  et  du  credit  466  du  budget  prin 
cipal  des  depenses — credit  supplementaire 1  00 

PRETS  ET  PLACEMENTS 

AFFAIRES  DES  ANCIENS  COMBATTANTS 
Loi  SUB  L'ETABLISSEMENT  DE  SOLDATS  ET  SUR  LES  TEHRES 

DESTINEES  AUX  ANCIENS  COMBATTANTS 

902  Pour  pourvoir  a  1'achat  de  terres  et  a  des  travaux  d'ameliora- 

tion;  cout  des  ameliorations  permanentes  a  effectuer; 
amortissement  de  charges;  betail  et  outillage;  rembour- 
sements  de  surplus  aux  anciens  combattants  (article  19) ; 
et  a  la  protection  de  securite  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
terres  destinees  aux  anciens  combattants — credit  supple 
mentaire  . .  10,000,000  00 
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DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
AFFAIRES  DBS  ANCIENS  COMBATTANTS 

961  Traitcment  et  examen  pour  la  pension — 2eme  guerre  mon- 

diale — credit  supplementaire $7,471,250 

962  Pensions — 2eme  guerre  mondiale — credit  supplementaire      .   6,000,000  00 

963  Allocations  de  readaptation  apres  licenciement — credit  sup 

plementaire -          .18,130,000  ( 

964  Allocations  aux  prisonniers  de  guerre,  marina  canadiens   .  .        26,000  00 

Resolutions  a  rapporter.' 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  plus  tard 
aujourd'hui. 

Un  message  est  rec,u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs 
Honneurs  ont  passe  les  bills  suivants,  sans  amendement: 

Bill  No  346,  Loi  autorisant  la  prestation  de  fonds  pour  couvrir  des  depenses 
d'etablissement  effectuees  et  des  dettes  de  capital  contractees  par  le  reseau  des 
chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  pendant  1'annee  civile  1946,  ainsi  que  la 
garantie,  par  Sa  Majeste,  de  certaines  valeurs  qu'emettra  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  nationaux  du  Canada. 

Bill  No  373,  Loi  modifiant  la  Loi  federate  sur  les  droits  successoraux. 

La  Chambre  reprend  ensuite  le  debat  ajourne  sur  le  projet  de  motion  de 
M.  ^IcCann: — Que  le  Bill  No  391,  Loi  modifiant  la  Loi  canadienne  sur  la  radio- 
diffusion,  1936,  soit  maintenant  hi  la  deuxieme  fois. 

Et  le  debat  se  poursuivant;  ledit  debat  est  ajourne  sur  la  motion  de 
M.  Cleaver. 

Du  consentement  unanime,  la  Chambre  revient  aux  "Motions"  sous  les 
"Affaires  de  routine". 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  alors  sur  la  Table, — 
Copie  d'un  arrete  en  conseil  pris  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  1945  sur 
les  pouvoirs  transitoires  resultant  de  circonstances  critiques  nationales,  a  savoir: 

Arrete  en  conseil  C.P.  3594,  approuve  le  24  aout  1946:  modifiant  1'arrete 
en  conseil  C.P.  2901  du  10  juillet  1946  qui  nommait  un  regisseur  de  certaines 
compagnies  s'adonnant  a  la,  production  de  1'acier,  en  supprimant  1'article  neuf 
dudit  arrete  en  conseil. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  a  6  heures  et  cinq  minutes  p.m.  jusqu'a  onze 
lieures  de  1'avant-midi,  lundi  prochain. 
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No    113 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  LUNDI,  26  AOUT  1946 

Onze  heures  du  matin. 


PRIERES. 


M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  7  aout  1946, — Etat  montrant: — 1.  Combien  les  culti- 
vateurs  ont-ils  verse,  par  annee,  depuis  1939,  au  fonds  de  regularisation  de  la 
Commission  canadienne  du  ble  pour  1'avoine  et  1'orge  exportees  aux  Etats-Unis? 

2.  Au  cours  des  memes  annees,  y  a-t-il  eu  des  versements  de  regularisation 
par  les  producteurs  des  produits  de  base  des  mines,  de  la  foret  et  de  la  peche? 

M.  Mitchell,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — 
Rapport  des  delegues  du  gouvernement  canadien  au  vingt-huitieme  congres 
(maritime)  de  1'Organisation  Internationale  du  Travail,  tenu  a  Seattle,  Etats- 
Unis,  en  juin  1946. 

Et  aussi, — Rapport  des  delegues  du  gouvernement  canadien  a  la  troisieme 
conference  des  Etats  americains  membres  de  1'Organisation  internationale  du 
Travail,  tenue  a  Mexico,  du  ler  au  16  avril  1946. 

M.  Glen,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table, — Copie  de 
1'arrete  en  conseil  C.P.  3375,  approuve  le  9  aout  1946:  modification  des  dispo 
sitions  de  la  Loi  sur  la  convention  des  oiseaux  migrateurs,  chapitre  16,  Statute 
du  Canada  1932-33. 

M.  Macdonald  (Halifax],  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  juillet 
1946, — Etat  montrant: — 1.  Combien  de  fairmyles  et  de  corvettes  ont  ete 
declarees  de  surplus  par  la  Marine? 

2.  Quelles  fournitures  y  avait-il  sur  chacun  de  ces  navires  lorsqu'ils  ont  ete 
declares  de  surplus? 

3.  Quel  inventaire  des  fournitures  la  Corporation  des  biens  de  guerre  a-t-elle 
regu  a  1'egard  de  chacun  de  ces  navires? 
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M.  Mayhew,  adjoint  parlementaire  du  ministre  des  Finances,  depose  sur  la 
Table, — Copies  d'arretes  en  conseil  adoptes  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi 
de  1'aide  a  I'agriculture  et  des  secours  aux  chomeurs,  1940,  comme  suit: 

Arrete  en  conseil  C.P.  3509,  approuve  le  20  aout  1946:  renouvellement  d'un 
pret  au  montant  de  $3,637,551.75  a  la  province  de  la  Colombie-Britannique  pour 
une  autre  annee,  a  dater  du  30  septembre  1946,  et  acceptant  en  garantie  un  bon 
du  tresor  de  ladite  province  portant  interet  au  taux  de  3  pour  cent. 

Arrete  en  conseil  C.P.  3510,  approuve  le  20  aout  1946:  renouvellement  d'un 
pret  au  montant  de  $271,890.96  consenti  a  la  province  de  la  Colombie-Britan 
nique  pour  une  periode  d'un  an  a  dater  du  16  septembre  1946,  et  acceptant  en 
garantie  un  bon  du  tresor  de  ladite  province  portant  interet  au  taux  de  3  pour 
cent  par  annee. 

Et  aussi, — Rapport  de  la  Monnaie  royale  du  Canada,  pour  1'annee  civile 
1945. 

M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table  — 
Rapport  au  Parlement  sur  1'Administration  de  Secours  et  de  Retablissement  des 
Nations  Unies  de  novembre  1945  au  31  mars  1946. 

Les  questions  suivantes  qui  figuraient  au  Feuilleton  ont  ete  changees  en 
ordres  de  rapport,  en  vertu  du  paragraphs  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et 
les  officiers  competents  en  ont  6te  avertis,  a  savoir: 

Par  M.  Daniel — 1.  Le  gouvernement  a-t-il  pris  des  arrangements  en  vue  de 
faire  venir,  du  Royaume-Uni  au  Canada,  deg  ingenieurs  electriciens  pour  servir 
avec  la  Marine  royale  canadienne  ou,  a  quelque  autre  titre,  avec  le  ministere  de 
la  Defense  nationale  pour  le  service  naval? 

2.  Dans  1'affirmative,  combien  d'ingenieurs  fait-on  venir  au  Canada? 

3.  Quels  s<ont  leurs  noms  et  quelles  sont  les  titres  particuliers  de  compe 
tence  de  chacun? 

4.  Que'l  traitement  versiera-t-on  a  chacuoe  de  ces  personnes? 

5.  A-t-on  pris  d'autres  engagements  a  leur  egard  ou  leur  a-t-on  offert  d'autres 
avantages  afin  de  les  faire  venir  au  Canada? 

6.  Dans  I'affirmative,  quels  sont  ces  engagements  ou  ces  offres? 

7.  Quelles  sont,  en  detail,  les  fonctions  qu'aura  a  accomplir  chacune  de  ces 
personnes? 

8.  Avant  de  conclure  ces  arrangements,  a-t-on  tente  de  recruter  des  inge 
nieurs  canadiens  competents  pour  ces  positions? 

9.  Dans  le  cas  de  I'affirmative,  a  quelle  methode  de  recrutement  a-t-on  eu 
recours  et  quels  avantages  a-t-on  offerts  sous  forme  de  traitements  ou  autre? 

10.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  obtenu  les  services  d'ingenieurs  canadiens  pour 
ces  positions? 

11.  A-t-on  etudie  1'a-propos  d'envoyer  des  ingenieurs  canadiens  au  Royaume- 
Uni  afin  qu'ils  y  subissent  tout  entrainement  supplementaire  necessaire? 

12.  Sinon,  pourquoi? 

M.  Macdonald  (Halifax),  adjoint  parlementaire  du  ministre  de  la  Defense 
nationale,  depose  immediatement  la  reponse  a  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

Par  M.  Church — 1.  Parmi  les  deserteurs  ayant  servi  pendant  quelque  temps 
au  front,  combien  sont  actuellement  detenus  a)  dans  des  prisons  ou  des  camps  de 
detention  outre-mer,  6)  dans  des  prisons  federales  au  Canada? 

2.  Leur    accordera-t-on    immediatement    d'etre    gracies    par    le    pouvoir 
executif  et  seront-ils  amnisties,  et  le  gouvernement  les  ramenera-t-il  au  pays? 

3.  Accordera-t-on  immediatement  a  ceux  qui  sont  outre-mer  et  qui  ont  risque 
leur  vie  comme  volontaires  la  meme  application  du  droit  de  grace  dont  ont  bene- 
fieie  au  Canada  les  deserteurs  et  les  insoumis? 
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Par  M.  Fair— 1.  Au  cours  de  chaque  annee,  a  compter  de  1930  jusqu'a  1944 
inclusivement,  quel  etait  le  montant  a)  du  principal  (versements  annuels), 
&)  des  interets  que  les  colons  detenteurs  de  contrats  devaient  a  la  Commission 
d'etablissement  de  soldats? 

2.  Au  cours  de  la  meme  periode,  quel  montant  a  ete  paye  chaque  annee 
par  ces  colons? 

3.  Quel  etait  le  cout  d'administration  de  la  Commission  d'etablissement  de 
soldats  pour  .chacune  des  annees  ci-haut  mentionnees? 

4.  Au  cours  de  cha.cune  de  ces  annees,  combien  de  colons  a)  ont  signe  des 
actes  de  renonciation  de  contrats,  b)  ont  regu  des  avis  d'avoir  a  quitter  leurs 
fermes  dans  les  trente  jours? 

L'ordre  suivant  de  la  Chambre  est  transmis  aux  officiers  competents: 

Par  M.  Stokes — Ordre  de  la  Chambre — Copie  du  rapport  financier  de  la 
Commission  du  port  de  Belleville,  Ontario,  pour  les  annees  1941,  1942,  1943, 
1944  et  1945. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  raise  a  1'etude  des  amendements  apportes  par  le 
Senat  au  Bill  No  370,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1940  sur  la  taxation  des  surplus  de 
benefices; 

M.  McCann  propose, — Que  lesdits  amendements  soient  maintenant  lus  une 
deuxieme  fois  et  agrees. 

Apres  discussion,  ladite  motion  reste  au  Feuilleton. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  253,  Loi  modifiant 
la  Loi  de  1945  sur  les  pouvoirs  transitoires  resultant  de  circonstances  critiques 
Rationales ; 

M.  Saint-Laurent  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant  lu  la  deuxieme 
fois. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  avec  un  amendement,  etudie  tel  que  modifie,  lu  la  troisieme  fois  et 
passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  392,  Loi  modifiant 
la  Loi  des  pensions  de  la  milice; 

M.  Saint-Laurent,  pour  M.  Abbott,  propose, — Que  ledit  bill  soit  maintenant 
lu  la  deuxieme  fois. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Ledit  bill,  en  consequence,  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en  comite  plenier, 
rapporte  sans  amendement,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Subsides; 

M.  Howe  propose— Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 
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La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 
Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

TRANSPORTS 

SERVICE  AERIEN 
Division  de  I'aviation  civile 

433  Routes  aeriennes  et  aeroports — Construction  et  ameliorations, 

y  compris  1'eclairage  et  les  installations  radiophoniques 

(a  voter  de  nouveau,  $562,200).    Capital $3,837,425  00 

Routes  aeriennes  et  aeroports — Service  et  entretien — 

434  Aviation  civile 1,269,930  00 

435  Aviation— radio 1,100,000  00 

436  Aviation— meteorologie 671,50000 

437  Subventions  pour  instruction   aeronautique   avancee  et  aux 

clubs  d'aviation,  y  compris  une  allocation  de  $5,000  a 

1' Association  canadienne  des  clubs  d'aviateurs 33,000  00 

Division  meteor ologique 

438  Service  meteorologique 581,30000 

439  Subvention  a  I'observatoire  de  Kingston 500  00 

Division  de  la  radio 

440  Application  de  la  Loi  et  des  reglements  de  radiotelegraphie. .      169,200  00 

441  Postes  de  radiogoniometrie,  radiophares  et  stations  de  radio 

telegraphie — Service  et  entretien 860,80000 

442  Elimination  du  brouillage  provenant  d'appareils  electriques .  .      265,850  00 

443  Emission  de  licences  de  reception — (Ministere  des  Transports 

seulement) 223,515  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

TRANSPORTS 

SERVICE  AERIEN 

Division  de  I'aviation  civile 
Routes  aeriennes  et  aeroports— 

628  Construction  et  ameliorations,  y  compris  les  installations 

radiophoniques — Capital 8,163,000  00 

Routes  aeriennes  et  aeroports — Exploitation  et  entretien — 

629  Service  et  entretien  d'aeroports  municipaux  et  autres  . .      531,325  00 

630  Regie  de  la  circulation  sur  les  routes  aeriennes  et  aux 

aeroports 666,130  00 

631  Aviation— radio 1,625,000  00 

632  Aviation — meteorologie 1,102,275  00 

633  Soin,  service  et  entretien   des   champs   d'aviation   du   Corps 

d'aviation   royal   canadien  transferee   au  ministere   des 

Transports 275,000  00 

634  Route  du  fleuve  Mackenzie — Utilisation,  entretien  et  acqui 

sition  d'outillage 527,700  00 

635  Route  a  relais  du  nord-est  (Crimson) — Entretien  des  champs 

d'aviation 65,00000 
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DIVISION  METEOROLOGIQUE 

636  Service  meteorologique 1,024,925  00 

DIVISION  DE  LA  RADIO 

637  Application  de  la  loi  et  des  reglements  de  radiotelegraphie     223,410  00 

638  Postes  de  radiogoniometrie,  radiophares  et  stations  de  radio 

telegraphie — Service  et  entretien 226,565  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

TRANSPORTS 

SERVICE  AERIEN 

950  Service  aerien  transatlantique  du  gouvernement  canadien— 

Pour  pourvoir  au  cout  de  modifications  et  ameliorations 
a  huit  avions  de  bombardement  "Lancaster"  pour  les 
rendre  propres  au  service  aerien  transatlantique— 
Capital $1,670,00000 

Division  de  I' aviation  civile 

Routes  aeriennes  et  aeroports — 

951  Constructions   et  ameliorations,   y   compris   les  installations 

radiophoniques — Capital — Credit  supplemental 425,00000 

Routes  aeriennes  et  transports— 

952  Service    et    entretien    d'aeroports    municipaux    et    autres— 

Credit  supplementaire .  .        35,000  00 

953  Regie  de  la  circulation  sur  les  routes'  aeriennes  et  aux  aero- 

ports — Credit  supplementaire 117,00000 

954  Aviation — Radio — Credit  supplementaire 205,000  00 

955  Aviation— Meteorologie^Credit  supplementaire 126,000  00 

956  Soin,  service  et  entretien  des  champs  d'aviation   du  Corps 

d'aviation   royal    canadien   transferes   au   ministere   des 

Transports — Credit  siupplementaire 300,000  00 

957  Route  a  relais  du  Nord-Est  (Crimson) — Entretien  des  champs 

d'aviation — Credit  supplementaire 40,000  00 

Division  meteorologique 

958  Service  meteorologique — Credit   supplementaire 123,300  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

RECONSTRUCTION  ET  APPROVISIONNEMENTS 

BUREAU  DU  REGISSEUR  DU  CHARBON 

343  Commission    federate     du     combustible,     administration     et 

enquetes 36,880  00 

344  Paiements  au  sujet  des  deplacements  de  charbon,  d'apres  les 

conditions  etablies  par  le  Gouverneur  en  conseil 4,500000  00 

63263—50 
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CONSEIL    NATIONAL    DE    EECHERCHES 

345  Traitements    et    autres    depenses    du    Conseil    national    de 

recherches 1,496,352  00 

346  Recherches  sur  Putilisation  des  recoltes  de  la  ferine 587,000  00 

347  Subvention  a  la  Societe  Royale  du  Canada 4,500  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 

TRANSPORTS 

SERVICE  AERIEN 

Division  de  I'aviation  civile 

883  Controle  de  I'aviation  civile,  y  compris  1'application   de  la 

Loi  de  1'aeronautique  et  les  reglements  etablis  sous  son 

empire — 'Credit  supplementaire 17,200  00 

Routes  aeriennes  et  aeroports— 
Service  et  entretien— 

884  Aviation  civile — Credit  supplementaire 386,000  00 

885  Aviation — radio — Credit  supplementaire 48,580  00 

Division  de  la  radio 

886  Application  de  la  loi  et  des  reglements  de  radiotelegraphie— 

Credit  supplementaire 12,68000 

887  Postes  de  radiogoniometrie,  radio-phares  et  stations  de  radio 

telegraphie — Service  et  entretien — 'Credit  supplementaire       21,900  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

RECONSTRUCTION  ET  APPROVISIONNEMENTS 

604  Administration 5,991,500  00 

605  Pour  pourvoir  a  la  liquidation  de  contrats,  y  compris  les  enga 

gements  des  annees  anterieures  a  1'egard  de  ^acquisition 
de  biens  administres  par  le  ministere  ou  un  organisme  du 
ministere;  diverses  depenses  imprevues,  et  pour  des 
avances  recouvrables 29,900,000  00 

606  Projets  de  reconstruction,  sous  reserve  d'allocation  du  Conseil 

du  Tresor 10,000,000  00 

607  Entreprise    de    logements,   y    compris    les    engagements    des 

annees  anterieures 42,000,000  00 

608  Commission  de  la  production  du  charbon  en  periode  de  crise 

— Subventions  de  production,  prets  et  loyers  qui  pourront 

etre  approuves  par  le  gouverneur  en  conseil 12,000,000  00 

609  Administration,  reconversion  et  exploitation  des  compagnies 

de  la  Couronne  et/ou  des  etablissements  de  la  Couronne.  .20,000,000  00 

610  Expiration  de  contrats 50,000,000  00 
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611  Pour  fournir  des  avarices  remboursables  pour  fonds  de  roule- 

ment  et  permettre,  sous  reserve  des  reglements  a  approu- 
ver  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  la  recommandation 
du  Conseil  du  Tresor,  d'avancer  de  nouveau,  pour  fonds 
de  roulement,  toute  somme  regue  en  remboursement  des 
avances  pour  fonds  de  roulement  prevues  au  present 
credit  ou  dans  les  credits  de  guerre  et  de  demobilisation 
des  annees  precedentes •  10,000,OC 

CONSEIL  NATIONAL  DE  RECHEECHES 

612  Travaux  speciaux  du  Conseil  national  de  recherches 4,291,000  00 

BUDGET  SUPPLEMENT AIRE,  1946-47 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

RECONSTRUCTION  ET  APPROVISIONNEMENTS 

940  Pour  pourvoir  a   la   liquidation   de   contrats,  y   compris   les 

engagements  des  annees  anterieures  a  1'egard  de  1'acqui- 
sition  de  biens  administres  par  le  ministere  ou  un  orga- 
nisme  du  ministere;  diverses  depenses  imprevues,  et  pour 
des  avances  recouvrables — Credit  supplemental  . .  . .  6,500,000  00 

941  Expiration  de  contrats — Credit  supplemental    .  .    : 25,000,000  00 

942  Logements     d'urgence — Administration — Credit     supplemen 

tal  750,000  00 

943  Pour  pourvoir  a  la  liquidation  des  engagements  courants  pour 

1'achat  d'approvisionnements  de  guerre  livres  anterieure- 
ment  a  la  victoire  sur  le  Japon,  dont  le  montant  aurait 
ete  payable,  si  le  compte  avait  ete  presente  durant  les 
annees  financieres  precedentes,  a  meme  la  Loi  sur  les 
credits  de  guerre,  No  1,  1945,  ou  les  Lois  sur  les  credits 
de  guerre  (Aide  mutuelle  des  Nations  Unies)  (a  voter  de 
nouveau) 5,000,000  00 

TRANSPORTS 

944  Administration — Credit  supplementaire 3,800  00 

945  Bureau  du  regisseur  des  transports — Credit  supplementaire .  .        14,300  00 

946  Pour  pourvoir  aux  installations  et  a  1'exploitation  confiees  a 

1'administration  du  directeur  des  marins  marchands  et 
pour  autoriser  1'aide  aux  marins  marchands  qui  suivent 
des  cours  de  formation  professionnelle  ou  technique  dans 
le  but  de  faire  leur  chemin  dans  la  marine  marchande  en 
vertu  de  reglements  qu'approuvera  le  gouverneur  general 
en  conseil  et  conformement  au  credit  620  du  budget  prin 
cipal  des  depenses — Credit  supplementaire 1  00 

947  Pour  permettre  1'achat,  la  location  ou  autre  mode  d'acquisi- 

tion  de  proprietes  requises  au  Canada  par  le  gouverne- 
ment  des  Etats-Unis  sous  reserve  de  1'approbation  du 
gouverneur  en  conseil,  et  le  remboursement  aux  Chemins 
de  fer  nationaux  du  Canada  des  traitements  et  des 
depenses  du  personnel  des  chemins  de  fer  qui  s'occupe  de 
racquisition  desdites  proprietes — Credit  supplementaire  127,000  00 
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SERVICE  DE  LA  MARINE 

948  Navires  a  vapeur  du  service  de  la  marine,  y  compris  les  brise- 

glace • 30,015  75 

SERVICE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  DES  NAVIRES  A  VAPEUR 

949  Pour  assurer  1'aide  du  gouvernement  canadien  a  la  Compagnie 

des  chemins  de  fer  nationaux  dans  1'exploitation  du  gise- 
ment  de  mineral  de  fer  possede  par  la  Steep  Rock  Mines, 
Limited,  pres  d'Atikokan,  Ontario  (a  voter  de  nouveau) 
-Credit  supplemental 217,000  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

FINANCES 
SERVICE  DU  LOGEMENT 

60  Pour  pourvoir  aux  paiements  des  sommes  dues  en  vertu  de 
garanties  donnees  par  le  ministre  des  Finances  confor- 
mement  au  poste  5-5  de  1'annexe  A  de  la  Loi  des  subsides 
No  6,  1945  (et  conformement  aux  postes  correspondants 
dans  les  lois  des  subsides  anterieures)  aux  institutions 
preteuses  agreees  a  1'egard  des  prets  consentis  en  vue  de 
financer  la  transformation  de  maisons  existantes  en  loge- 
ments  multiples  pour  families,  ces  paiements  devant  etre 
faits  a  meme  les  deniers  inutilises  au  Fonds  du  revenu 
consolide 1  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

FINANCES 

503  Plan   de  transformation   cohabitations 500,000  00 

504  Logements  d'urgence — Administration 1,547,000  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 

TRANSPORTS 

871  Administration— Credit  supplementaire $   22,04200 

SERVICE  DES  CANAUX 

872  Service  des  canaux — Administration — Credit  supplementaire.  885  00 

873  Canaux — Exploitation  et  entretien — Credit  supplementaire. .  145,200  00 

874  Canaux — Ameliorations — 'Credit  supplementaire 27,50000 

875  Depensesi  relatives  aux  leves  et  investigations  sur  le  canal 

maritime  du  Saint-Laurent — Credit  supplementaire  ....        25,000  00 

SERVICE  DE  LA  MARINE 

876  Administration  du  materiel  flottant — Credit  supplementaire. .          2,345  00 

877  Navires  du  service  de  la  marine,  y  compris  les  brise-glace— 

Entretien,  service  et  reparations — Credit  supplementaire      125,000  00 

878  Construction,  entretien  et  surveillance  du  baiisage  des  eaux, 

y   compris   traitements'   et   allocations   des    gardiens    de 

phares — Credit  supplementaire 132,500  00 

879  Pour  pourvoir  a  la  contribution  du  Canada  au  cout  de  la 

patrouille  des  glaces  du  Nord  d'e  1'Atlantique 8,000  00 
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SERVICE  DES  CHEMINS  DE  FER 


880  Reparations  et  depenses  decoulant  de  1'usage  et  de  1'entretien 

•des  wagons  officiels  de  chemin  de  fer  relevant  du  minis- 

tere — Credit  supplementaire 10,000 

881  Service  de  transbordement  des  wagons  et  terminus  de  Pile  ^du 

Prince-Edouard — Pour  pourvoir  a  la  construction  d'un 
brise-glace  et  d'un  bac-transibordeur  des  wagons  de 
chemins  de  fer,  des  camions  et  des  passagers  pour  le 
sendee  de  transbordement  des  wagons  de  1'Ile  du  Prince- 
Edouard — Credit  supplementaire 200,000  ( 

Loi  D'INDEMNISATION  DES  EMPLOYES  DE  L/ETAT 

882  Application  de  la  Loi  d'indemnisation  des  employes  de  1'Etat— 

Credit  supplementaire 3,000  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

TRANSPORTS 

CREDITS  GENERAUX 

CONSEIL  DES  PORTS  NATION AUX 

Port  de  Halifax— 

959  Reconstruction    des    locaux    de    1'Immigration    dans    le 

hangar  21 111,000  00 

960  Exploitation    et    entretien    du    remorqueur    a    incendie 

Rouille 51,775  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  cinq  minutes 
p.m.,  M.  1'Orateur  leve  la  seance,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  en  vertu  de 
1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  du  matin,  demain. 
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SEANCE  DU  MARDI,  27  AOUT  1946 


Onze  heures  du  matin. 
PRIEKES. 

M.  Glen,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  presents,  pour  M.  Mitchell,  par 
ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Copie  du  cinquieme  rapport 
annuel  de  la  Commission  d'assurance-chomage  pour  1'annee  financiere  terminee 
le  31  mars  1946. 

M.  Saint-Laurent,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,-— 
Releve  de  la  liste  des  arretes  en  conseil  dont  1'autorite  emane  de  la  Loi  des 
mesures  de  guerre  et  de  la  Loi  sur  les  pouvoirs  transitoires  resultant  de  circons- 
tances  critiques  nationales  et  a  1'egard  desquels  on  a  recommande  les  mesures 
qui  s'imposent  en  vue  de  revoquer  tous  ceux  qui  ne  sont  plus  juges  essentiels  a 
une  transition  ordonnee  de  la  guerre  a  la  paix,  a  savoir: 

Arretes  en  conseil  pris  en  vertu  des  pouvoirs  transitoires  et  qui  ont  donne 
lieu  a  la  presentation  de  mesures  legislatives  au  cours  de  cette  session  du 
Parlement. 

Arretes  en  conseil  dont  on  a  recommande  la  remise  en  vigueur  en  vertu  de 
statuts  n'ayant  aucun  caractere  d'urgence. 

Arretes  en  conseil  dont  la  continuation  a  ete  recommandee  en  vertu  de  la 
prolongation  de  la  Loi  sur  les  pouvoirs  transitoires. 

Arretes  en  conseil  a  etre  revoques  sur  le  champ  a  la  demande  des  ministeres 
interesses. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  sur  la  Table,  par  ordre 
de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, — Trente-septieme  rapport  annuel  de 
la  Commission  du  service  civil  du  Canada,  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre 
1945. 
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II  depose  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  aout 
1946, — Etat  montrant: — 1.  Quelle  priorite  accorde-t-on  aux  femmes  ayant  servi 
outre-mer  qui  desirent  obtenir  une  maison  en  vertu  de  quelque  programme  du 
gouvernement? 

2.  Une  femme,  ayant  appartenu  aux  forces  armees,  peut-elle,  lors  de  son 
manage,  aj outer  le  nombre  de  points  de  sa  priorite  a  ceux  de  son  mari  en  vue 
d'obtenir  un  logement? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  aout  1946, — 
Etat  montrant: — 1.  Quelle  etait  la  production  totale  de  ciment  au  Canada  pour 
les  annees  1943,  1944,  1945  et  1946? 

2.  Combien  en  a-t-on  exporte  au  cours  de  chacune  de  ces  annees,  y  compris 
1946? 

3.  Quelque  groupe  de  1'industrie  de  la  construction  jouissait-il  de  quelque 
priorite  pour  1'achat  de  ciment? 

4.  Combien  a-t-on  importe  de  ciment  de  1'etranger  au  Canada  au  cours  des 
annees  1945  et  1946? 


A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Subsides; 

M.  Saint-Laurent  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 

Et  un  debat  s'elevant; 

M.  Nicholson  propose  en  amendement,  appuye  par  M.  Knowles, — Que  Ton 
retranche  de  la  motion  tons  les  mots  qui  suivent  "Que"  et  qu'on  les  remplace  par 
les  suivants: 

"La  Chambre  desire  consigner  son  opinion  qu'on  devrait  prendre  en  conside 
ration  la  question  de  continuer  la  subvention  sur  le  lait  de  fagon  a  assurer  aux 
producteurs  de  lait  un  revenu  suffisant.et  a  rendre  possible  la  consommation  du 
lait  dans  1'alimentation  du  peuple  canadien  sans  autre  augmentation  de  prix  aux 
consommateurs." 

Apres  plus  ample  debat,  ladite  motion  d'amendement  est  mise  aux  voix  et 
elle  est  agreee  sur  le  vote  suivant: 


Nicholson, 

Probe, 

Quelch, 

Raymond  (Beauhar- 

nois-Laprairie), 
Reid, 
Richard  (Ottawa- 

Est), 
Ross  (Hamilton- 

Est), 
Sinnott, 
Stephenson, 
Stirling, 
Stokes, 

Townley-Smith, 
Tucker, 
Wylie, 
Zaplitny.— 69. 


POUR: 

Messieurs 

Archibald, 

Coldwell, 

Jaenicke, 

Bentley, 

Coyle, 

Jaques, 

Bertrand  (Prescott), 

Cruickshank, 

Knight, 

Black  (Cumberland), 

Daniel, 

Knowles, 

Blackmore, 

Dion  (Lac  St-Jean- 

Kuhl, 

Blair, 

Roberval), 

Lafontaine, 

Blanchette, 

Dorion, 

Leger, 

Boivin, 

Drope, 

Lesage, 

Bourget, 

Fontaine, 

Low, 

Bowerman, 

Fraser, 

McCuaig, 

Bracken, 

Gibson  (Comox- 

Macdonnell  (Mus- 

Bradette, 

Alberni), 

koka-Ontario), 

Bryce, 

Gillis, 

Maclnnis, 

Burton, 

Gladstone, 

McKay, 

Campbell, 

Gour  (Russell), 

MacLean, 

Casselman, 

Graydon, 

MacNicol, 

Castleden, 

Hansell, 

Massey, 

Charlton, 

Herridge, 

Menary, 

Cloutier, 

Irvine, 

Moore, 
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CONTBE: 

Messieurs 

Abbott,  Gauthier  (NipissingX,  McCubbin,  Michaud, 

Arsenault,  Gauthier  (Portneuf),  McCulloch  (Pictou),  Mitchell, 

Chevrier,  Gibson  (Hamilton-  Macdonald  (Brantford  Nixon, 

Cleaver,  Quest),  City),  Pinard, 

Cote  (Verdun),  Gourd  (Chapleau),  Macdonald  (Halifax),  Robinson  (Simcoe- 

Croll,  Harris  (Grey-Bruce),  Mcllraith,  ^  Est), 

Dechene  Howe,  MacKinnon,  St-Laurent, 

Denis,  Isnor,  MacNaught,  Sinclair  (Ontario), 

Emmerson,  Jean,  Maloney,  Warren, 

Eudes,  Kirk,  Martin,  Winkler, 

Gariepy,  McCann,  Mayhew,  Winters— 41. 

Et  comme  on  met  aux  voix  la  motion  principale,  telle  que  modifiee,  elle  est 
agreee. 

M.  Saint-Laurent  propose,— Que  la  Chambre  se  forme  immediatement  en 
comite  des  Subsides. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

M.  Saint-Laurent  propose  alors, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le 
fauteuil  pour  permettre  a  la  Chambre  de  se  former  en  comite  des  Subsides. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 
Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Mains  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

DEFENSE  NATIONALE 
568  Services  aeriens  (Engagements,  $29,855,110) $118,124,753  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

DEFENSE  NATIONALE 
924  Services  aeriens — Credit  supplemental 7,866,909  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Mains  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

MINES  ET  RESSOURCES 
132  Administration 17325500 
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DIVISION  DES  MINES  ET  DE  LA  GEOLOGIE 

133  Administration 33,150  00 

Bureau  des  mines — 

134  Administration 22,800  00 

135  Etudes  des  ressources  minerales 555,000  00 

136  Loi  des  explosifs 29,500  00 

137  Pour  la  fabrication,  1'erection  et  1'outillage  d'une  usine 

d'hydrogenation  dans  les  laboratoires  de  recherches 

en  combustibles — Etude  technique,  projet,  etc 50,000  00 

Bureau  de  geo.  et  de  topo.— 

138  Administration  et  services  divers 149,000  00 

139  Etudes  geologiques 500,000  00 

140  Leves  topographiques,  y  compris  les  depenses  de  la  Com- 

sion  de  geologie  du  Canada 550,000  00 

141  Dessin  et  reproduction  de  cartes 150,000  00 

142  Musee  national  du  Canada 72,000  00 

DIVISION  DES  TERRES,  PARCS  ET  FORETS 

143  Administration 25,150  00 

Gouvernement  des  territoires  du  Nord-Ouest— 

144  Administration     generale,     exploitation,     entretien     des 

services,  y  compris  le  pare  Wood  Buffalo 338,000  00 

Expedition  dans  1'Arctique  oriental 75,000  00 

146  Conservation  de  la  foret  et  de  la  faune,  y  compris  le  pare 

Wood  Buffalo 252,500  00 

Aeroports,  routes,  immeubles  et  canalisation  d'eau— 
Construction  et  ameliorations— 

147  Aeroport  de  Yellowknife 514,000  00 

148  Immeubles 375,700  00 

149  Routes 351,25000 

150  Canalisation    d'eau    et    egouts   pour   le   nouvel 

emplacement  de  Yellowknife 245,000  00 

Gouvernement  du  Territoire  du  Yukon — 

151  Administration 100,000  00 

152  Aeroports — Arpentages  et  etudes 60,000  00 

Service  federal  de  sylviculture — 

153  Services    scientifiques,    economiques     et    administratifs 

d'ordre  general 373,890  00 

154  Stations  ^experimentation  sylvicole 252,010  00 

155  Laboratoires  des  produits  forestiers 324,100  00 

156  Subvention  a  1'Association  forestiere  du  Canada 1,620  00 

Enregistrement  des  terres— 

157  Enregistrement  des  terres,  collection  de  semences,  admi 

nistration  des  terrains  militaires  et  de  1'amiraute  et 

des  terres  publiques 85,340  00 

Bureau  des  pares  nationaux— 

Service  des  pares  nationaux  et  des  sites  historiques  ....   2,069,000  00 

159  Application  de  la  Loi  de  la  convention  concernant  les  oiseaux 

migrateurs 52,500  00 

160  Preservation  des  forets  et  du  gibier . .        40,000  00 

161  Allocation  a  la  Jack  Miner  Migratory  Bird  Foundation  ....          5,000  00 
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DIVISION  DES  LEVES  ET  DU  GENIE 

162  Administration 24,590  00 

163  Observatoire  federal  d'Ottawa 126,835  00 

164  Observatoire  astrophysique  federal  de  Victoria,  C.-B.  36,273  ( 

165  Bureau  federal  des  forces  hydrauliques,  y  compris  1'applica- 

tion  des  lois  federates  concernant  les  forces  hydrauliques 

et  1'irrigation  des  terres ;•  •    •  •      272,000  00 

166  Etudes  hydrographiques  du  bassin  du  fleuve   Columbia   au 

Canada 300,000  00 

167  Commission  de  controle  du  Lac  des  Bois 8,950  00 

168  Pour    subvenir    aux    depenses    effectuees    sous    le   regime    de 

1'entente  intervenue  entre  le  Dominion  et  les  provinces 
d'Ontario  et  du  Manitoba  et  confirmee  par  la  Loi  de 
conservation  du  lac  Seul,  1928,  ces  depenses  devant  etre 
remboursees  en  grande  partie 20,650  00 

169  Pour   acquerir   des   servitudes    d'ecoulement  et  desinteresser 

les  proprietaires1  de  terres  riveraines  en  Ontario  en  aval 
•des  decharges  du  Lac  des  Bois,  leses  par  les  reglements 
d'execution  de  la  Loi  de  la  Commission  de  controle  du 
Lac  des  Bois.  (A  voter  de  nouveau) 500  00 

170  Service  du  Genie  et  de  la  construction 106,880  00 

171  Chemin  Grims'ha.w-Grand  Lac  des  Esclaves — Montant  requis 

pour  la  construction  d'une  section  du  chemin  provincial 
en  1946-47,  en  vertu  des  dispositions  de  1'entente  avec 
1'ALberta 450,000  00 

172  Service  geodesique 197,96000 

173  Indemnite  a  la  Commission  du  chemin  de  fer  Temiscamin- 

gue-Ontario-Nord    relativement    a    sa    reclamation    pour 

blessure  a  John  Hedin 240  00 

174  Commission  des  frontieres  Internationales 39,475  00 

Service  hydrographique  et  cartographique — 

175  Service  hydrographique 794,350  00 

176  Arpenta.ge  et  service  cartographique,  y  compris  subven 
tion  de  $360  pour  aider  a  1'impression  de  la  publication 

de  I'lnstitut  canadien  des  arpenteurs 360,908  00 

177  Somme  necessaire  pour  payer  les  honoraires  du  jury  d'examen 

des  A.T.F.,  du  secretaire  et  des  sous-examinateurs,  ainsi 
que  pour  frais  de  deplacement,  papeterie,  impressions, 
lover,  etc.,  (les  honoraires  de  MM.  F.  H.  Peters,  J.  E.  R. 
Ross,  et  R.  H.  Montgomery,  membres  du  jury,  et  de 
A.  W.  W.  Cole,  secretaire,  seront  acquittes  a  meme  cette 
somme) 1,900  00 

DIVISION  DES  AFFAIRES  INDIENNES 

178  Administration 61,00500 

179  Agences  indiennes 1,131 ',753  00 

Reserves  et  fiducies — 

180  Administration 347  325  QQ 

Assistance  et  enseignement— 

181  Assistance  aux  Indiensi j  216  115  00 

182  Education  des  Indiens l'o46'241  00 

183  Subvention  aux  pensionnats 1  692  355  00 
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184  Subventions  aux  expositions  agricoles  et  aux  foires  in- 
diennes  selon  les  sommes  mentionnees  a.ux  Details  des 

services 6,725  00 

185  Subvention  en  vue  de  fournir  des  services,  supplementaires 

aux  Indiens  de  la  Colombie-Britannique 100,000  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

MINES  ET  RESSOURCES 
BUREAUX  DE  L' ADMINISTRATION 

537  Pour   la    preparation    et   1'impression    d'un   rapport   sur   les 

ressources  na-turelles  et  la  mise  en  valeur  du  Nord-Ouest 

•canadien,  et  depenses  imprevues 5,000  00 

DIVISION  DES  MINES  ET  DE  LA  GEOLOGIE 

538  Photographic  aerienne . .   . .    1,350,000  00 

539  Administration   de  projets  finances   a  meme  les   credits   de 

demobilisation  et  de  reconversion 10,800  00 

540  Entretien  de  1'usine  de  I'Abasand  Oils  Limited 50,000  00 

541  Pour  1'exploration  des  gisements  petroliferes  et  des  regions  a 

ressources  petrolieres  potentielles  au  Canada 50,000  00 

542  Pour  travaux  speciaux  d 'exploration  et  de  mise  en  valeur  en 

ce  qui  concerne  I'approvisionnement  en  metaux  de  valeur 

strategique 5,00000 

Bureau  des  mines — 

543  Loi  des  explosifs 30,000  00 

544  Division  des  mineraux  metalliques — Services  speciaux.  .  330,000  00 

545  Recherches  sur  les  minerals  radioactifs 60,000  00 

546  Recherche  en  economic  minerale 30,000  00 

547  Construction  et  amenagement  d'une  annexe  au  laboratoire 

metallurgique,  rue  Booth,  Ottawa,  y  compris  les 
honoraires  d'ingenieurs,  d'ingenieurs  consultants  et 
de  dessirrateurs 545,00000 

DIVISION  DES  TERRES,  PARCS  ET  FORETS 

Service  forestier  du  Canada — 

548  Internement  et  service  des  prisonniers  de  guerre 8,500  00 

549  Camps  de  travail  du  Service  alternatif 41,000  00 

Enregistrement  des  terres — 

550  Route    de    1'Alaska — Frais    d'avocats,     d'arpentage    et 

autres,  relatifs  a  racquisdtion  de  1'emprise  et  au  loyer 

desi  terres  affermees  a  la  Couronne 36,000  00 

Bureau  des  pares  nationaux— 

551  Camps  de  travail  du  Service  alternatif 75,000  00 

DIVISION   DES   LEVES   ET  DU   GENIE 

Programme  de  reconstruction  d'apres-guerre — Elaboration  des 
plans— 

552  Administration  des  divisions 5,500  00 

553  Observatoire  federal,  Ottawa 18,00000 

554  Service  federal  des  forces  hydrauliques 62,500  00 
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555  Service  du  genie  et  de  la  construction 225,000  00 

556  Emploi  de  personnes  de  ra.ce  iaponaise  et/ou  de  ressortissants 

du  Japon 240,000  00 

557  Traitements  et  depenses  d'ingenieurs  observant  -1'etat  et  les 

travaux  d'entretien  de  la  route  de  1'Alaska 15,000  00 

Programme  de  reconstruction  d'apres-guerre — Etudes— 

558  Service  geodesique 163,100  00 

Service  hydrographique  et  cartographique— 

559  Service  hydrographique 84,50000 

560  Aipentages  cadastraux  et  service  cartographique 201,460  00 

561  Arpentages  cadastraux  de  la  route  de  1'Alaska 21,797  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 
MINES  ET  RESSOURCES 

DIVISION  DES  MINES  ET  DE  LA  GEOLOGIE 

752  Administration — Credit  supplementaire 500  00 

Bureau  des  mines— 

753  Administration  du  Bureau  des  mines — Credit  supplemen 

taire  7,080  00 

754  Etudes  des  ressources  minerales — Credit  supplementaire. .        18,030  00 

Bureau  de  geologic  et  de  topographie— 

755  Administration  et  services  divers  du  Bureau  de  geologie 

et  de  topographie — Credit  supplementaire 3,040  00 

756  Levees  geologiques — Credit  supplementaire 3,285  00 

757  Releves  topographiques,   y   compris   les  depenses  de   la 

Commission  geographique  du  Canada — Credit  sup 
plementaire 4,15500 

758  Dessin  et  reproduction  de  cartes — Credit  supplementaire         3,020  00 

759  Musee  national  du  Canada — Credit  supplementaire 18,765  00 

DIVISION  DES  TERRES,  PARCS  ET  FORETS 

Gouvernement  des  Territoires  du  Nord-Ouest — Aeroports, 
routes,  batisses  et  canalisationsi  des  eaux — Cons 
truction  et  ameliorations — 

760  Routes — Credit  supplementaire 18,500  00 

Service  federal  de  sylviculture — 

761  Laboratoires  des  produits  forestiers — Credit  supplemen 

taire 40,00000 

Bureau  des  pares  nationaux — 

762  Services  des  pares  nationaux  et  des  sites  historiques— 

Credit  supplementaire 21,00000 

763  Application  de  la  Loi  de  la  convention  concernant  les 

oiseaux  migrateurs^ — Credit  supplementaire 2,870  00 

DIVISION  DES  LEVES  ET  DU  GENIE 

764  Observatoire  federal   d'Ottawa — Credit  supplementaire..    ..        11200  00 

765  Observatoire  astrophysdque  federal  de  Victoria,  C.-B. — Credit 

supplementaire 377000 
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766  Bureau  federal  des  forces  hydrauliques,  y  compris  ^'application 

•des  lois  federates  concernant  les  forces  hydrauliques  et 
1'irrigation  des  terres  et  y  compris  une  subvention  de 
$350  au  Conseil  executif  international,  Conference  mon- 
diale  de  1'energie — Credit  supplementaire 9,14000 

767  Commission  de  controle  du  lac  des  Bois — Credit  supplemen 

taire ........  585  00 

768  Pour  subvenir  aux  frais  de  la  Couronne  dans  le  litige  resul 

tant  des  dommages  censes  avoir  ete  causes'  aux  terres 
riveraines  en  aval  des  decharges  du  Lac  des  Bois  visees 
par  les  reglements  emis  en  vertu  de  la  Loi  de  la  Com 
mission  de  controle  du  Lac  des  Bois,  ces  deniers  devant 
etre  rembourses  en  grande  partie 6,000  00 

769  Service  du  genie  et  de  la  construction — Credit  supplementaire          3,405  00 

770  Chemin   minier   de   Snow-Lake,   Manitoba — Montant   requis 

pour  la  contribution  du  Dominion  en  1946-47  pour  cons 
truction,  aux  termes  de  1'entente  conolue  avec  la  province 
du  Manitoba 150,00000 

771  Pour  faire  le  releve,  dans  la.  division  du  territoire  du  Yukon, 

d'une  route  allant  depuis  la  Route  de  1'Alaska  jusqu'a 

Atlin,  C.-B 15,00000 

772  Service  geodesique — Credit  supplementaire 6,100  00 

773  Commission    des    frontieres    internationales — Credit    supple 

mentaire  825  00 

Service  hydrographique  et  cartographique— 

774  Arpentages  et  service  cartographique — Credit  supplemen 

taire  1,455  00 

775  Pour  pourvoir  a  la  construction,  dans  le  bassin  de  drainage 

de  la  riviere  Snare,  territoires  du  Nord-Ouest,  d'un 
amenagement  combine  d'emmagasinage  et  d'installation 
hydroelectrique  pour  desservir  la  region  de  Yellowknife, 
et  pour  autoriser  le  ministre  des  Mines  et  ressources,  avec 
1'approbation  du  gouverneur  general  en  conseil,  a  se  munir 
des  services  du  genie  et  a  entreprendre  tous  travaux 
connexes,  a  la  journee  ou  au  contrat 950,000  00 

DIVISION  DES  AFFAIRES  INDIENNES 

776  Administration — Credit  supplementaire 9,300  00 

777  Agences  indiennes — Credit  supplementaire 36,806  00 

Reserves  et  fiducies — 

778  Administration — Credit  supplementaire 385,50600 

Bien-etre  et  formation— 

779  Bien-etre  des  Indiens — Credit  supplementaire 75,00000 

780  Education  des  Indiens^ — Credit  supplementaire 35,730  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

MINES  ET  RESSOURCES 

DIVISION  DES  MINES  ET  DE  LA  GEOLOGIE 

922  Pour  1'exploration  des  gisements  petroliferes  et  des  regions  a 
ressources  petrolieres  potentielles  au  Canada — Credit 
supplementaire 100,000  00 
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DIVISION   DE  I/IMMIGRATION 

923  Pour  pourvoir  aux  depenses  relatives  au  retour  dans  les  pays 
etrangers  de  marins  qui  etaient  membres  des  equipages 
de  navires  dont  1'Etat  a  pris  possession  pendant  la  guerre  15,000  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Un  message  est  regu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  passe  le  bill  suivant,  sans  amendement: 

Bill  No  253,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1945  sur  les  pouvoirs  transitoires  resul 
tant  de  circonstances  critiques  nationales. 

Comme  il  est  passe  onze  heures,  exactement  onze  heures  et  six  minutes 
p.m.,  M.  1'Orateur  leve  la  seance,  sans  mettre  la  motion  aux  voix,  en  vertu  de 
1'article  7  du  Reglement,  jusqu'a  onze  heures  du  matin,  demain. 
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DU  CANADA 


SEANCE  DU  MERCREDI,  28  AOUT  1946 


Onze  heures  du  matin. 
PRIERES. 

Par  consentement,  M.  Saint-Laurent  propose, — Que  la  suspension  de  la 
seance,  aujourd'hui,  soit  de  deux  heures  a  quatre  heures  de  1'apres-midi,  nonobs- 
tant  les  dispositions  de  la  resolution  adoptee  par  la  Chambre  a  ce  sujet  le 
22  juillet  1946. 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  22  juillet  1946, — Etat  montrant: — 1.  Quel  etait,  le 
ler  juillet  1946,  le  nombre  de  fonctionnaires  civils  a)  de  sexe  masculin,  b)  de 
sexe  feminin,  a  1'emploi  du  gouvernement  federal? 

2.  Combien  de  ces  fonctionnaires  a)  de  s.exe  masculin,  b)  de  sexe  feminin 
sont  des  anciens  combattants  de  la  premiere  ou  de  la  seconde  guerre  mondiale? 

Aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  aout  1946, — Etat 
montrant: — 1.  Combien  en  a-t-il  coute  au  ministere  de  la  Defense  nationale 
pour  maintenir  1'ordre  sur  les  terrains  de  la  Societe  agricole  de  Woodstock  depuis 
la  fermeture  de  1'ecole  de  pilotage  et  d'entretien  en  mars  1946? 

2.  Combien  en  a-t-il  coute  au  gouvernement  pour  maintenir  1'ordre  sur  les 
terrains  de  la  societe  agricole  de  Woodstock  depuis  que  la  Corporation  des  biens 
de  guerre  a  acquis  cette  propriete  du  ministere  de  la  Defense  nationale? 

3.  Quel  etait  le  devis  estimatif  prepare  par  le  ministere   de   la  Defense 
nationale  en  rapport  avec  la  refection  de  la  propriete  et  des  edifices  de  la  Societe 
agricole  de  Woodstock? 

4.  La  Societe  agricole  de  Woodstock  avait-elle  soumis  une  estimation  rela- 
tivement  a  la  refection  de  sa  propriete  pour  servir  a  1'exposition  et,  le  cas  echeant, 
quel  montant  avait-elle  convenu  d'accepter  en  argent  comptant? 
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5.  Quel  loyer  annuel  payait-on  pour  les  terrains  d'exposition  suivants:  a)  les 
edifices  et  terrains  de  la  Societe  agricole  de  Woodstock,  a  Woodstock,  Ontario; 
b)  les  edifices  et  terrains  d'exposition,  a  Woodstock,  Nouveau-Brunswick? 

6.  Combien  de  terrains  d'exposition  au  Canada  ont  ete  loues  pour  des  fins 
de  defense  au  cours  de  la  guerre? 

7.  Des  terrains  et  edifices  d'exposition  ainsi  loues,  combien  ont  ete  remis 
avec  le  reglement  suivant  des  reclamations:  a)  le  paiement  au  comptant  effectue 
par  le  gouvernement  sans  que  ce  dernier  enleve  les  edifices  et  autres  fournitures 
construits;  b)  aucun  paiement  comptant,  mais  la  refection  des  edifices  et  terrains 
a  la  satisfaction  des  autorites  de  1'exposition? 

8.  a)  En  effectuant  le  reglement  des  reclamations  ou  de  la  refection  affectant 
quelque  propriete  d'exposition,  le  gouvernement  a-t-il  enleve  des  edifices  ou  des 
fournitures  construits  pour  des  fins  de  guerre?  6)  Le  cas  echeant,  ou? 

Et  aussi, — Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  aout  1946,— 
Etat  montrant: — 1.  Quelle  etait,  par  maison  construite,  sous  le  regime  de  la  Loi 
sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  a  Haney,  Mission,  Chilliwack, 
Kamloops,  Edmonton  et  Ottawa,  la  moyenne  du  cout  a)  du  bois  de  construction, 
b)  du  ciment,  c)  des  briques,  d)  des  accessoires  electriques,  e)  de  la  plomberie, 
/)  de  la  surveillance,  g)  des  frais  d'administration,  h)  des  faux  frais? 

2.  Quelle  etait  la  moyenne  du  cout  du  terrain  par  bien-fonds? 

3.  Quel  etait  le  cout  de  la  construction  par  pied  cube? 

La  question  suivante  qui  figurait  au  Feuilleton  a  ete  changee  en  ordre  de 
rapport,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  1'article  44  du  Reglement,  et  1'officier 
competent  en  a  ete  averti,  a  savoir: 

Par  M.  Hazen — 1.  Combien  y  a-t-il  d'etablissements  de  pisciculture  dans  les 
Provinces  maritimes? 

2.  Ou  est  situe  chacun  de  ces  etablissements? 

3.  Combien  en  a-t-il  coute  Tan  dernier  pour  entretenir  et  exploiter  chacun 
de  ces  etablissements? 

4.  Combien  escompte-t-on  depenser  au  cours  de  la  presente  annee  finan- 
ciere  pour  1'entretien  et  1'exploitation  de  chaque  etablissement? 

M.  Bridges,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  immediatement  le 
rapport  de  1'ordre  ci-haut  mentionne. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite 
des  Subsides; 

M.  Saint-Laurent  propose, — Que  M.  1'Orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil. 
Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

La  Chambre,  en  consequence,  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 
Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  voices  en  subsides  interimaires) 
MINES  ET  RESSOURCES 

DIVISION  DE  L'lM  MIGRATION 

186  Application  de  la  Loi  de  1'immigration  et  de  la  Loi  de  1'immi- 

gration  chinoise $   218,86600 

187  Service  ambulant  et  d'inspection  au  Canada 1,693,694  00 

188  Service  ambulant  et  d'inspection  a  1'etranger 253,845  00 
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PENSIONS  ET  ATJTRES  INDEMNITES 

189  Mme  Alice  Morson  Smith 600  00 

CREDIT  SPECIAL 
DIVISION  DBS  AFFAIRES  INDIENNES 

190  Conservation  des  animaux  a  fourrure  et  developpement  de 

1'artisanat,  et  pour  autoriser,  sous  reserve  de  1'approba- 
tion  du  Gouverneur  en  conseil,  la  nomination  de  fonction- 
naires,  commis  et  employes  temporaires  supplementaires 
qui  pourront  etre  requis  aux  fins  du  present  poste  .  .  .  .  200,000  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

MINES  ET  RESSOURCES 
DIVISION  DE  I/IMMIGRATION 

562  Pour  pourvoir  aux  depenses  relatives  a  la  surveillance  des 

interets  canadiens  a  1'etranger 775,000  00 

563  Examen  medical  des  families  de  membres  des  Forces  armees 

et  du  Corps  (civil)  canadien  des  pompiers  outre-mer  .  .  90,000  00 

564  Depenses  relatives  aux  enfants  evacues  des  lies  britanniques  10,000  00 

565  Depenses  relatives  aux  marins  etrangers  retenus  a  terre  ....  4,000  00 

566  Depenses  generates  au  Canada  et  aux  lies  britanniques. .    . .  5,000  00 

567  Rapatriement  d'epouses  et  de  families  de  membres  des  Forces 

armees  du  Canada  outre-mer 2,000  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 

MINES  ET  RESSOURCES 

DIVISION  DE  L'IMMIGRATION 

781  Application  de  la  Loi  de  1'immigration  et  de  la  Loi  de  {'immi 

gration  chinoise— Credit  supplemental 9,500  00 

782  Service  ambulant  et  d'inspection  au  Canada — Credit  supple- 

mentaire 47,000  00 

783  Service  ambulant  et  d'inspection  a  1'etranger— Credit  supple- 

mentaire 55)000  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

A  six  heures  et  5  minutes  de  1'apres-midi,  M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre 
sans  mettre  la  motion  aux  voix,  en  vertu  des   dispositions   de   1'article  6   du 
Reglement,  jusqu'a  demain  matin  a  onze  heures. 
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Onze  heures  du  matin. 

PRIERES. 

M.  Abbott,  membre  du  Con  sell  prive  du  Roi,  transmet  un  message  de  Son 
Excellence  le  Gouverneur  general,  lequel  est  lu  par  M.  1'Orateur  comme  suit: 

ALEXANDER  DE  TUNIS, 

Le  Gouverneur  general  transmet  a  la  Chambre  des  communes  le  budget  des 
sommes  supplementaires  additionnelles  requises  pour  le  service  du  Canada  pour 
Pexercice  expirant  le  31  mars  1947,  et  conformement  aux  dispositions  de  1'Acte 
de  PAmerique  britannique  du  Nord  de  1867,  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  recommande  ce  budget  a  la  Chambre  des  communes. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT, 

OTTAWA,  29  aout  1946. 

Sur  motion  de  M.  Abbott,  lesdits  message  et  budget  supplementaire  addi- 
tionnel  sont  referes  au  comite  des  Subsides. 

M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un 
ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  juin  1946, — Etat  montrant: — 1.  Dans 
combien  de  chantiers  au  Canada  a-t-on  construit  des  navires'  au  cours  de  la 
guerre? 

2.  Quels  etaient  les  proprietaires  de  chacun  de  ces  chantiers? 

3.  Quels  navires  a-t-on  construits  dans  chacun  de  ces  chantiers  depuis  le 
ler  septembre   1989,  par  qui  ont-ils  ete  construits  et  quel  a   ete  le  cout  de 
chacun? 

4.  Combien  de  ces  navires  le  gouvernement  a-t-il  alienes,   a  qui  chacun 
Pa-t-il  ete  et  a  quel  prix  dans  chaque  cas? 
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M.  McCann,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose,— Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  26  aout  1946,— Copie  du  rapport  financier  de  la 
Commission  du  port  de  Belleville,  Ontario,  pour  les  annees  1941,  1942,  1943, 
1944  et  1945. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

BUDGET   PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  voices  en  subsides  interimaires) 

PECHERIES 

76  Administration $  170,340  00 

77  Inspection    des    pecheries,    y    compris    les    fonchonnaires    et 

gardiens,  les  services  de  patrouille  et  de  protection  des 

pecheries 1,518,15000 

78  Construction  de  passes  mig.  et  deblaiement  des  rivieres ....        25,000  00 

79  Service  de  propaganda  et  d'education 78,780  00 

80  Pisciculture 230,00000 

81  Ostreiculture 36,28000 

Commission  canadienne  de  recherches  sur  les  pecheries — 

82  Fonctionnement  et  entretien 740,610  00 

83  Construction  et  ameliorations 162,50000 

84  Pour  pourvoir  a  la  part  du  Canada  dans  les  depenses  de  la 

Commission  Internationale  des  pecheries.  nominee  en 
vertu  du  traite  du  2  mars.  1923  entre  le  Canada  et  les 
Etats-Unis  pour  la  preservation  des  pecheries  de  fletan 
du  Pacifique-nord 30,00000 

85  Pour  pourvoir  a  la  part  du  Canada  dans  les  depenses  de  la 

Commission  internationale  des  pecheries  de  saumon  du 
Pacifique  en  vertu  du  traite  entre  le  Canada  et  les  Etats- 
Unis  pour  la  protection,  la  preservation  et  1'extension  des 
pecheries  de  saumon  sockeye  du  bassin  du  Fraser 42,000  00 

86  Pour  pourvoir  a  la  part  du  Canada  dans  les  depenses  de  la 

Commission  internationale  des  pecheries  de  saumon  du 
Pacifique  pour  surmonter  les  obstructions  a  la  montee  du 
saumon  sockeye  a  Hell's  Gate  Canyon,  et  pour  conduire 
des  recherches  et  surmonter  les  obstructions  en  ce  qui 
concerne  ce  saumon  aux  autres  points  de  la  ligne  des 
eaux  du  fleuve  Fraser.  (A  voter  de  nouveau) 400,000  00 

87  Subvention  a  la  United  Maritime  Fishermen's  Association..          3,000  00 

88  Pour  pourvoir  au  transport,  a  Pappret  et  au  sechage,  et  a 

d'autres  frais  ayant  trait  a  la  reception  et  a  la  vente  des 
peaux  de  phoque  revenant  au  Canada  d'apres  1 'accord 
provisoire  sur  les  phoques  a  fourrure,  conclu  entre  le 
Canada  et  les  Etats-Unis  par  1'echange  de  notes  en  date 
des  8  et  19  decembre  1942 300,00000 

89  Pour  pourvoir  au  paiement  d'une  prime  pour  la  destruction 

des  phoques  de  port 30,00000 
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CREDITS  SPECIATJX 

90  Extension  de  la  propagan.de  relative  a  la  production  et  a  la 

vente  cooperative  parmi  les  pecheurs 56,000  00 

91  Pour  pourvoir  aux  frais  d'application  de  la  Loi  de  1944  sur 

le  soutien  des  prix  des  produits  de  la  peche 60,000  00 

92  Pour  pourvoir  a  la  construction  d'un  navire  de  type  particu- 

lier,  destine  a  la  peche  d 'experimentation  du  hareng  et 

du  maquereau.     (A  voter  de  nouveau) 25,000  00 

DEMOBILISATION    ET    RECONVERSION 
PECHERIES 

506  Pour  aider  a  la  construction  de  bateaux  du  type  chalutiers  a 

longues  'lignes   et   a   la   transformation   de   goelettes    de 

peche  en  chalutiers  de  ce  type - 150,000  00 

507  Pour  pourvoir   a   la   construction   de   radeaux-pontons   pour 

les  pecheurs,  Prince -Rupert,  C.-B 32,000  00 

508  Reglements  regissant  1'exportation  des  poissons  d'eau  salee — 

Administration 25,000  00 

509  Pour  pourvoir  aux  depenses  relatives  a  1'application  des  Regle 

ments  regissant  la  mise  en  conserve  du  poisson 25,000  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,   1946-47 

PECHERIES 

729  Inspection  des  pecheries,  y  compris  les  fonctionnaires  et  gar- 

diens,  les  services  de  patrouille  et  de  protection  des  pe 
cheries — Credit  supplementaire 370,000  00 

730  Pour  pourvoir  au  transport,  a  1'appret  et  a  la  teinture,  et  a 

d'autres  frais  ayant  trait  a  la  reception  et  a  la  vente  des 
peaux  de  phoque  revenant  au  Canada,  d'apres  1'accord 
provisoire  sur  les  phoques  a  fourrure,  conclu  entre  le  Ca 
nada  et  les  Etats-Unis  par  1'echange  de  notes  en  date  des 
8  et  19  decembre  1942-— Credit  supplementaire 125,000  00 

CREDITS  SPECIATJX 

731  Pour  pourvoir  a  la  construction  et  a  1'equipement  d'un  navire 

de  type  particulier,  destine  a  la  peche  d'experimentation 

du  hareng  et  du  maquereau — Credit  supplementaire.  .    .  .        22,000  00 

732  Pour  pourvoir  aux   depenses   du   technologue   des   pecheries 

representant  le  gouvernement  canadien  au  Japon,  et  de 
1'observateur  canadien  aux  reunions  du  Conseil  inter 
national  pour  1'exploration  de  la  mer,  a  Stockholm, 
Suede 5;50o  00 

DEMOBILISATION    ET    RECONVERSION 

PECHERIES 

910  Pour  autoriser  et  faciliter  la  construction  de  bateaux  du  type 

chalutier  a  longues  lignes,  cote  de  1'Atlantique,  aux  con 
ditions  qu'approuvera  le  gouverneur  general  en  conseil 

Credit  supplementaire i  CQ  Q™  „„ 

911  Pour  pourvoir  a  la  construction  de  radeaux-pontons  pour  les 

pecheurs,  Prince-Rupert,  C.-B.— Credit  supplementaire.        28,000  00 
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912  En  vue  du  service  des  interets  decoulant  de  1'achat  du  saumon 

conserve  en   boites   pendant   1945,   pour   le   compte   du 
gouvernement  britannique 6,000  00 

913  En  vue  du  paiement  d'une  indemnite  pour  la  diminution  de 

valeur  causee  par  les  domrnages  de  guerre  aux  bateaux 

et  engins  de  peche 2,00000 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

FINANCES 

57  Administration 803,954  00 

58  Inspection  des  banques   (Bureau  de  1'Inspecteur  general  des 

banques) 27,694  00 

59  Monnaie  royale  du  Canada,  y  compris  le  Bureau  federal  des 

essais 583,650  00 

PENSIONS  ET  INDEMNITES  DE  EETRAITE 

61  Application  des  lois  de  pension  et  de  retraite 187,398  00 

62  Contribution  de  1'Etat  au  fonds  de  pension 3,350,000  00 

63  Allocations  de  retraite  aux  anciens  employes  du  departement 

des  Impressions  et  de  la  papeterie  publiques  .  .   .  .". .    .  .  943  00 

SERVICE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE 

Service  de  la  dette  publique — 

64  Commission  pour  le  paiement  des  interets  sur  la  dette 

publique,  les  services  d'agents  du  fisc,  les  timbres 

d'effets  a  Londres,  Fenregistrement,  etc 377,650  00 

SUBSIDES  ET  COMPENSATION  SPECIALS  AUX  PROVINCES 
Compensation  specials  aux  provinces 

65  Pour  permettre  au  ministre  des  Finances,  sous  reserve  d'une 

entente  devant  etre  conclue  avec  chaque  province,  de 
garantir  aux  provinces  contractantes  les  revenus  provin- 
ciaux  provenant  de  la  vente  de  liqueurs,  conformement  a 
1'offre  faite  par  le  ministre  des  Finances  aux  premiers 
ministres  provinciaux  le  2  mars  1943,  suivant  laquelle, 
vu  la  hausse  par  les  provinces  du  prix  de  detail  des  spiri- 
tueux  d'un  montant  au  moins  suffisamment  eleve  pour 
absorber  1'augmentation  de  $2.00  par  gallon  de  preuve 
dans  le  droit  d'accise,  preleve  en  vertu  d'une  modification 
a  la  Loi  de  1'accise,  chapitre  9,  Statuts  du  Canada,  1943, 
et  d'un  montant  supplemental  correspondant  a  $2.00 
par  gallon  de  preuve,  le  gouvernement  federal  garantit, 
tant  que  demeureront  en  vigueur  les  restrictions  de  guerre 
concernant  le  controle  des  liqueurs,  les  revenus  que 
chaque  province  tire  des  liqueurs  d'apres  les  revenus 
regus  durant  les  12  mois  se  terminant  le  30  juin  1942; 
toutefois,  les  paiements  necessaires  a  1'observation  des 
garanties  donnees  sous  la  presente  autorite  seront  faits  a 
meme  les  deniers  disponibles  du  revenu  consolide. .  1  00 
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DlVERSES  SUBVENTIONS  ET  CONTRIBUTIONS 

66  Conseil  general  canadien  des  Scouts 9,000  00 

67  Conseil  federal  des  Guides 4,860  00 

68  Societe  royale  d'astronomie 1,620  00 

69  Academic  royale  canadienne  des  arts 2,025  00 

70  Fondation  des  Ecrivains  canadiens 2,500  00 

GENERALITES 

71  Commission  du  tarif,  y  compris  la  Commission  federale  du 

commerce  et  de  1'industrie — Paiement  autorise  nonobstant 
toute  disposition  contraire  de  la  Loi  ou  des  reglements 
du  service  civil 75,200  00 

72  Depenses  du  bureau  du  controleur  du  Tresor 6,966,745  00 

73  Application   de    la   Loi   d'arrangement   entre   cultivateurs    et 

creanciers,  1943,  et  de  la  Loi  pour  favoriser  les  amelio 
rations  municipales,  1938 151,51500 

74  Subordonnement  a  1'approbation  du  Conseil  du  Tresor,  traite- 

ments,  indemnite  de  vie  chere,  reclassements  et  augmen 
tations .  .  .  100,000  00 

75  Depenses  imprevues,  sxijettes  a  1'approbation  du  Conseil  du 

Tresor,  dont  un  etat  detaille  doit  etre  soumis  au  Parle- 
ment  dans  les  quinze  jours  qui  suivnmt  1'ouverture  de  la 
prochaine  session 80,000  00 

DEMOBILISATION    ET    RECONVERSION 

FINANCES 
487  Controleur  du  Tresor 6,333.280  00 

Plan  des  employes — Emprunts  de  la  Victoire— 

491  Administration 265,080  00 

492  Remplacement  de  bons  perdus  dans  le  courrier  et  rem- 

boursement  de  comptes  portes  payes  par  erreur ....          5,000  00 

493  Depenses  du  Comite  ministeriel  des  relations  federales-pro- 

vinciales 120,000  00 

494  Paiement   des  primes  sur  les  valours  sterling  du  Dominion 

du  Canada 20,000  00 

495  Pour  combler  les  pertes  de  remises  de  certificats   d'apargne 

de  guerre  et  les  pertes'  de  timbres  d'epargne  de  guerre  ou 

du  produit  de  la  vente  des  susdits 8,000  00 

496  Pour  combler  les  menues  pertes  decoulant  inevitablement  du 

mode  de  vente  et  de  distribution  des  timbres  d'epargne 
de  guerre,  des  certificats  d'epargne  de  guerre  ou  des 
obligations  de^  la  Victoire 2,000  00 

497  Depenses  du  Service  du  rajustement  des  cheques  outre-mer         3,000  00 

498  Pour  pourvoir  a  certains  travaux  dans  le  pare  national  des 

champs  de  bataille 65,000  00 

499  Contribution  a  Pexploitation  de  1'Old  Vancouver  Hotel  comme 

refuge  pour  anciens  militaires 90,000  00 

Explosion  dans  la  region  d'Halifax  et  dommages  subis  le  Jour 
de  la  Victoire  en  Europe— 

500  Depenses  d 'administration  relatives  aux  enquetes   . .    . .        85,000  00 

501  Paiement  des  reclamations 1,800,000  00 

502  Reclamations  relatives  aux  pertes  occasionnees  par  le  dom- 

rip  ornprrp  •  rj  QQA    AA 
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505  Pour  pourvoir,  sous  reserve  de  1'approbation  du  Conseil  du 
Tresor,  a  diverges  depenses  imprevues;  supplement  des 
affectations  prevues  dans  les  previsions  de  Demobilisa 
tion  et  de  reconversion;  provision  temporal-re  relative- 
ment  aux  avances  recouvrables  faites  aux  fins  du  capital 
de  roulement  et  de  tout  nouvel  emprunt  de  deniers 
rembourses 10,000,000  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,   1946-47 
FINANCES 

722  Inspection  des  banques    (Bureau  de  I'lnspecteur  general  des 

banques) — Credit  supplemental 4,000  00 

723  Monnaie  royale  du  Canada,  y  compris  le  Bureau  federal  des 

essais — -Credit  supplemental 64,38500 

SERVICE  DE  LA  DETTE  PUBLIQVE 

Service  de  la  dette  publique— 

724  Commission  pour  le  paiement  des  interets  sur  la  dette 

publique,  les  servic'es  des  agents  du  fisc,  Londres,  les 
honoraires  du  registraire,  etc. — Credit  supplemen- 
taire 90,000  00 

725  Pour  pourvoir  aux  pertes  subies  dans  le  rachat  des  obliga 

tions  d'economie  du  Canada,  sans  qu'il  y  ait  faute 

ou  negligence  de  la  part  de  1'agent  de  rachat  ....          5,000  00 

GENERALITES 

726  Pour  pourvoir  aux  depenses  du  bureau  du  controleur  du  Tre 

sor — Credit  supplementaire 347,000  00 

727  Commission  de  controle  du  change  etranger — Administration        57,500  00 

728  Pour  pourvoir,  subordonnement  a  1'approbation  du  Conseil  du 

Tresor,  aux  traitements,  indemnite  de  vie  chere,  reclas- 

sements   et   augmentations — Credit    supplementaire..    ..   5,000,00000 

DEMOBILISATION    ET    RECONVERSION 
FINANCES 

906  Explosion  dans  la  region  d'Halifax  et  degats  le  Jour  de  la 

victoire  en  Europe.    Depenses  d 'administration  relatives 

aux  enquetes — Credit  supplementaire 25,000  00 

907  Paiement  de  reclamations— Credit  supplementaire. .    . .      650,000  00 

908  Pour  autoriser  la  liquidation  du  plan  d'assurance  de  risques 

de  guerre,  le  paiement  a  meme  le  compte  special  de 
1'assurance  des  dommages  de  guerre,  aux  assures,  y  com 
pris  Sa  Majeste  du  droit  du  Canada,  a  1'egard  des  polices 
emises  conformement  a  1'arrete  en  conseil  C.P.  2/8917 
du  30  septembre  1942,  du  remboursement  de  47.1%  des 
contributions  nettes  de  primes  telles  que  definies  au 
decret  du  conseil  C.P.  11039  du  3  decembre  1942,  et  le 
versement  au  Fonds  du  revenu  consolide  de  tout  solde 
restant  audit  compte  special 1  00 

909  Pour  pourvoir  aux  paiement s,  a  1'epoque  de  la  livraison  par  la 

Commission  canadienne  du  ble,  aux  producteurs  de  ble 
d'hiver  ontarien,  au  taux  de  neuf  cents  le  boisseau,  sous 
reserve  de  reglements  a  etre  approuves  par  le  Gouverneur 
general  en  conseil 630,000  00 


A.D.  1946  JEUDI  29  AOUT 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  'en  subsides  interimaires) 

BUREAU  DE  L'AUDITEUR  GENERAL 

38  Traitements  et  dep.  de  bureau •  457,656  00 

DEMOBILISATION    ET    RECONVERSION 

BUREAU  DE  L'AUDITEUR  GENERAL 
483  Verification  des  depenses  de  demobilisation  et  de  reconversion     232,500  00 

ASSURANCE 

94  Administration 195,795  00 

95  Depenses  de  la  campagne  pour  la  prevention  des  incendies  .  .         13,650  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,   1946-47 

ASSURANCES 
733  Administration — Credit  supplementaire 7,700  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

FINANCES 

Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre — 

488  Administration 11,575,00000 

489  Corporation  de  la  stabilisation  du  prix  des  denrees 90,000,000  00 

490  Avances  a  la  Commision  canadienne  du  ble  pour  paiements 

aux  minotiers  et  autres  fabricants  de  produits  du  ble  .  .18,000,000  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,   1946-47 
DEMOBILISATION    ET    RECONVERSION 

FINANCES 

Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre— 
905  Administration — Credit  supplementaire $1,675,00000 

Resolutions'  a  rapporter. 

Rapport  a  recevoir  plus  tard  aujourd'hui,  le  comite  des  Subsides  devant 
sieger  plus  tard  aujourd'hui  meme. 

Sur  motion  de  M.  St-Laurent,  il  est  resolu, — Que  Particle  7  du  Reglement 
soit  suspend*!,  et  qu'a  compter  de  ce  jour  jusqu'a  la,  fin  de  la  presente  session, 
M.  1'Orateur  ajourne  la  Chambre  a  minuit,  au  lieu»de  onze  heures  p.m.,  et  que 
1'ajournement  soit  jusqu'a  dix  heures  de  1'avant-midi  du  jour  suivant,  au  lieu 
de  onze  heures,  nonobstant  la  resolution  adoptee  en  Chambre  le  22  juillet 
dernier. 

Un  message  est  recu  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs 
Honneurs  ont  passe  le  bill  suivant,  sans  amendement: 

Bill  No  368,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu. 

63263— 51$ 
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Aussi, — Un  message  informant  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs  out  passe 
le  Bill  No  195,  Loi  sur  le  controle  de  1'acquisition  et  tie  1'alienation  de  devises 
t-trangeres  et  sur  celui  des  operations  concernant  les  devises  etrangeres  ou  les 
non-residents,  avec  les  amendements  suivants: 

1.  Page  3,  ligne  17. — Retrancher  le  mot  "ecrite". 

2.  Page  4,  ligne  19. — Aux  mots  "La  Commission",  suhstiluer  "Le  gouver- 
neur  en  conseil". 

3.  Page  7,  ligncs  5  et  6. — Aux  mots  "a  la  Chambre  des  Communes",  substi- 
tuer  "au  Parlement". 

4.  Page  7,  ligne  30. — Aux  mots  "Un  membre   de  la  Commission  exerce", 
substituer  "Les  membres  de  la  Commission  exercent". 

5.  Page  7,  lignes  34  a  38  inclusive ment. — A  la  sous-clause  (4)  de  la  clause 
11,  substituer  la  suivante: 

(4)  Le  gouverneur  en  conseil  pent,  en  tout  temps  et  au  besoin, 
nommer  une  personne  pour  agir  a  la  place  d'un  membre  de  la  Com 
mission,  et  ce  remplagant  possede  les  memes  pouvoirs,  lorsqu'il  agit 
ainsi,  que  le  membre  qu'il  remplace. 

6.  Page  8,  lignes  27  et  28. — Retrancher  les  mots  "et  dans  le  controle  des- 
dites  exportations  et  importations". 

7.  Page  8,  lignes  30  et  31. — Retrancher  les  mots  "du  controle  des  expor 
tations  de  biens  par  la  poste  et". 

8.  Page  S,  ligne  33. — Aux  mots  "La  Commission",  substituer  "Le  gouver 
neur  en  conseil". 

9.  Page  8,  ligne  36. — Aux  mots  "qu'elle  determine,   et   elle  pent",  substi 
tuer  "qu'il  determine,  et  il  pent". 

10.  Page  11,  lignes  37  a  49- — A  la  clause  22   (1),  substituer  la  suivante: 

22   (1)   Tout  resident,  autre  qu'un  negociant  autorise,  qui  a  ou  qui 

acquiert  la  propriete  ou  la  possession  de  devises   etrangeres,  ou  qui  a 

ou  qui  devient  admis  a  un  droit  au  paiement  de  devises  etrangeres  en 

vertu    d'un    effet    negotiable   payable    sur    demande    ou    payable    imme- 

diatement    de    quelque    autre    maniere,    ou    par    suite    d'un    depot,    doit 

declarer   sans   delai   a  un  negociant  autorise   qu'il  possede   ou   a   en  sa 

possession    lesdites    devises    ou    qu'il    est    admis    au    droit    en    question; 

toutefois,  le  present  paragraphe  ne  s'applique  pas  a  Pegard 

a)   de   devises   etrangeres   d'une   valeur   ne   depassant  pas   cent   dollars 

en  la  propriete   ou   en   la   possession   d'un   resident,   a   moins  qu'un 

reglement  n'en  stipule  autrement;  ou 

6)  de  devises  etrangeres,  ou  d'un  droit  a  leur  paiement,  acquis  ou 
detenus  par  un  resident  aux  termes  d'un  reglement  ou  permis 
alors  que  ces  devises  etrangeres  sont  requises  par  le  resident  pour 
les  fins,  et  detenus  dans  le  delai  que  specific  le  reglement  ou  permis. 

11.  Page  13,  ligne  19. — Aux  mots  "La  Commission",  substituer  "Le  gou 
verneur  en  conseil". 

12.  Page  14,  ligne  3. — Aux  mots  "La  Commission",  substituer  "Le  gou 
verneur  en  conseil". 

13.  Page  14,  ligne  19. — Aux  mots  "a  la  Commission",  substituer  "au  gou 
verneur  en  conseil". 

14.  Page  14,  lignes  31,  32  et  33. — Aux  trois  premieres  lignes  de  la  clause 
25  (1),  substituer  ce  qui  suit: 

25.   (1)  Subordonnement    au    paragraphe    trois    du    present    article, 
nulle  personne  ne  doit,  sauf  en  conformite  d'un  permis, 
a)   exporter  du  Canada  des  biens,  valours  ou  devises   ou  un  effet  ne 
gotiable   presents   par   reglement; 
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15.  Page    14,    lignes   42   ct   43.— Aux    mots    "la    Commission",    substituer 
"reglement". 

16.  Page  15,  ligne  9.— Aux  mots  "la  Commission",  substituer  "reglement". 

17.  Page  15,  ligne  14.-A.ux  mots  "la  Commission",  substituer  "reglement", 

18.  Page  15,  apres  la  ligne  25. — Aj  outer  ce  qui  suit,  commc  nouvelle  sous- 
clause  (3)  a  la  clause  25: 

(3)   Un  permis  n'est  pas  requis  pour  exporter  du  Canada,   par  un 
touriste  non-resident  ou  un  visiteur  de  passage  au  Canada, 
a }   des  bagages  et  effets  personnels,  un  navire,  un  avion,  une  automobile 
ou  un  autre  vehicule,  ou  des  articles  de  voyage,  de  camp  et  de  sport 
qu'il  a  apportes  avec  lui  au  Canada; 

b)  des   objets    qu'il    a    achetes   alors    qu'il    etait    au    Canada    pour   son 
usage  personnel  ou  pour  usage  domestique  et  qui  ne  sont  pas  exportes 
pour  finsi  de  vente;  et 

c)  a  moins  qu'un  reglement  n'en  stipule  autrement,  des  devises  etran- 
geres  et  canadiennes  ne  depassant  pas  en  valeur  la  somme  des  devises 
etrangeres  et  canadiennes  qu'il  a  apportees  au  Canada. 

19.  Page  15,  lignes  26,  27  et  28. — Aux  trois  premieres  lignes  de  la  clause 
26(1),  substituer  ce  qui  suit: 

26(1)  Subordonnement  au  paragraphe  trois  du  present  article,  nulle 
personne  ne  doit,  sauf  en  conformite  d'un  permis, 
«)   importer  des  biens  au  Canada;  ou. 

20.  Page  15,  ligne  34. — Aux  mots  "la  Commission",  substituer  "reglement". 

21.  Page  15,  ligne  40. — Aux  mots  "la  Commission",  substituer  "reglement". 

22.  Page  15,  apres  la  ligne  41- — Ajouter  ce  qui  suit  comme  sous-clause  (3) 
a  la  clause  26: 

(3)  Un  permis  n'est  pas  requis  pour  importer  au  Canada  des  bagages 
et  effets  personnels,  un  navire,  un  avion,  une  automobile  ou  un  autre 
vehicule,  et  des  articles1  de  voyage,  de  camp  et  de  sport,  qu'un  touriste 
non-resident  ou  qu'un  visiteur  de  passage  au  Canada  a  apportes  au 
Canada  pour  son  propre  usage  et  non  pour  fins  de  vente  au  Canada". 

23.  Page  16,  ligne  85. — Aux  mots  "la  Commission",  substituer  "Le  gouver- 
neur  en  conseil". 

24.  Page  17,  lignes  23  et  24.— Aux  mots  "la  Commission",  substituer  "regle 
ment". 

25.  Page  17,  ligne  30.— Apres  le  chiffre  "32",  inserer  "(1)". 

26.  Page  17,  lignes  35  et  36. — Aux  mots  "la  Commission",  substituer  "regle 
ment". 

27.  Page  17,  apres  la  ligne  36. — Ajouter  ce  qui  suit  comme  sous-clause  (2) 
a  la  clause  32: 

(2)  Le  present  paragraphe  ne  s'applique  pas  a  des  services  person 
nels  accomplis  a.u  Canada,  pour  le  confort  ou  la  commodite  d'un  touriste 
non-resident  ou  d'un  visiteur  de  passage  au  Canada  ni,  a  moins  qu'un 
reglement  n'en  stipule  autrement,  aux  services  professionals  rendus  au 
Canada  a  1'egard  d'un  non-resident. 

28.  Page  18,  ligne  25. — Aux  mots  "la  Commission",  substituer  "reglement". 

29.  Page  IS.  ligne  41- — Aux  mots  "la  Commission",  substituer  "reglement". 

30.  Page  1S.  ligne  43.— Apres  le  chiffre  "34",  inserer  "(1)". 

31.  Page  IS.  //'</'"    4»- — Retrancher  le  mot  "dirige". 
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32.  Page  19,  apres  la  ligne  9. — Ajouter  ce  qui  suit  comme  nouvelle  sous- 
clause   (2)  : 

(2)  Rien  au  present  article  n'autorise  la  Commission  a  exiger  qu'un 
resident  obtienne  un  paiement  ou  un  partage  a  meme  un  revenu  gagne 
par   une   compagnie,   une  association,  une  firme,  un   commerce   ou   une 
entreprise  anterieurement  a  la  date  de  1 'entree  en  vigueur  de  la  presente 
loi. 

33.  Page  19,  apres  la  ligne  9.— Retrancher  le  titre  "POUVOIRS  DE  LA 
COMMISSION". 

34.  Page  19,  ligne  10. — Aux  mots  "La  Commission",  substituer  "Le  gouver- 
neur  en  conseil". 

35.  Page  19,  ligne  44- — Retrancher  "approuve  par  le  gouverneur  en  con?eil 
et". 

36.  Page  20,  lignes  27  et  28. — Au  sous-alinea  (iii)  de  1'alinea  (c)  de  la  clause 
36(1),  substituer  ce  qui  suit: 

(iii)  la  juste  valeur  de  tout  bien  exporte,  transfere,  regu  ou  importe 
par  une  compagnie,  association  ou  succursale  residents  a  ou  d'une  compa 
gnie,  association  ou  succursale,  mere,  filiale,  affiliee  ou  jointe,  non-residente, 
ou  de  toute  creance,  obligation  ou  reclamation  au  debit  ou  au  credit  d'une 
compagnie,  association  ou  succursale  residents  en  faveur  ou  de  la  part 
d'une  compagnie,  association  ou  succursale,  mere,  filiale,  affiliee  ou  jointe, 
non-residente,  ou  pour  des  services  rendus  par  ou  pour  une  compagnie, 
.association  ou  succursale  residente  en  faveur  ou  de  la  part  d'une  compa 
gnie,  association  ou  succursale,  mere,  filiale,  affiliee  ou  jointe,  non-resi 
dente. 

37.  Page  23,  ligne  28. — Aux  mots  "rec.u  1'ordre",  substituer  "ete  requis". 

38.  Page  23,   ligne  30. — Apres   le  mot   "omet",   inserer   "sans   excuse  legi- 
time". 

39.  Page  23,  ligne  33. — Apres  le  mot  "refuse",  inserer  "sans  excuse  legi- 
time". 

40.  Page  23,  ligne  49,  et  page  24,  ligne  1. — Retrancher  les  mots  "ou  a  tel 
endroit  que  la  Commission  peut  designer". 

41.  Page  24,  lignes  30  a  46. — Retrancher  la.  clause  43. 

42.  Page  26,  ligne  7. — Retranc>her  les  mots  "se  presenter  devant  un  prepose 
des  douanes  et". 

42A.  Page  26,  ligne  9. — Aux  mots  "ledit  prepose",  substituer  "un  prepose  des 
douanes". 

43.  Page  26,  ligne  22. — Adjoindre  ce  qui  suit   comme  sous-clauses    (3)    et 
(4)  a  la  clause  48: 

(3)  Avant  qu'une  personne  puisse  etre  fouillce  par  un  prepose  des 
douanes   sous   1'autorite   du   present   article,    cette    personne   peut   exiger 
que  le  prepose  la  conduise  devant   un  magistrat  de  police   ou  juge  de 
paix,  ou  devant  le  percepteur  des  douanes  ou  le  principal  fonctionnaire 
du  port  ou  de  la  localite,  lequel  devra,  s'il  n'estime  pas  raisonnables  les 
motifs  de  la  fouille,  liberer  la  personne;   mais  s'il   estime  raisonnables 
les  motifs,  il  devra  ordonner  que  cette  personne  soit  fouillee.     Toutefois, 
si  'Cette  personne  est  du  sexe  feminin,  elle  devra  etre  fouillee  par  une 
femme,  et  tout  pareil  magistrat,  juge  de  paix,  percepteur  des   douanes 
ou    fonctionnaire    principal    pourra,    si    aucune    femme    n'est   commise   a 
ces  recherches  a  corps,  employer  une  femme  convenable  et  1'autoriser  a 
operer  dans  un  'cas  ou   des   cas  particuliers. 


/LD.  1946  JEUDI  29  AOUT  805 

(4)  Tout  prepose  requis  de  conduire  une  personne  devant  un  ma- 
gistrat  de  police,  un  juge  de  paix,  un  percepteur  des  douanes  ou  un  fonc- 
tionnaire  principal  sous  I'autorite  du  present  article,  devra  obtemperer 
a  pareille  requete  avec  toute  la  diligence  raisonnable. 

44.  Page  26,  lignes  33  a  35.— Retrancher  les  mots  "en  tout  temps  avant 
que  cette  personne  soit  declaree  en  faillite  en  vertu  de  1'article  cinquante-deux 
de  la  presente  loi". 

45.  Page  26,  lignes  36  a  38.— Retrancher  les  mots  "des  qu'il  est  convaincu 
qu'il  n'existe  aucun  motif  raisonnable  de  prononcer  I'interdiction". 

46.  Page  27,   lignes   44  a   48,   et  page  28,   lignes   1   a   14.— Retrancher   la 
clause  52. 

47.  Page  29,  ligne  4. — Aux  mots  "de   soupc.onner",   substituer   "plausibles 
et  probables  pour  croire". 

48.  Page  30,  ligne  9. — Apres  le  mot  "qui",  inserer  "sciemment  et  volon- 
tairement". 

49.  Page  30,  lignes  32  et  33. — Retrancher  "dans  la  preuve  de  1'infraction". 

50.  Page  30,  lignes  35  et  36. — Retrancher  "dans  la  preuve  de  1'infraction". 

51.  Page  30,  ligne  48  et  49. — Retrancher  "dans  la  preuve  de  1'infraction". 

52.  Page  31,  ligne  16. — Inserer  ce  qui  suit  comme  nouvelle  clause  A: 

Nouvelle  clause  A 

Aucune  poursuitee  pour  une  infraction  visee  par  la  presente  loi  ne 
pourra  etre  intentee  apres  1'expiration  de  trois  annees  a  compter  de  la 
date  a  laquelle  elle  a  etc  commise. 

53.  Page  31,  ligne  22. — Aux  mots   "cette   amende   et    de    cet",   substituer 
"1'amende  et  de  1' ". 

54.  Page  31,  lignes  28  et  29. — Aux  mots  "cette  amende  et  de  cet",  substituer 
"1'amende  et  de  1'  ". 

56.  Page  31,  ligne  29. — Un  amendement,  apporte  a  la  version  anglaise  du 
Bill,  ne  concerne  pas  la  version  franchise. 

56.  Page  31,   ligne  36. — Aux  mots   "cette   amende   et   de   cet",   substituer 
"1'amende  et  de  1' ". 

57.  Page  32,  ligne  2. — Apres  le  mot  "detenus",  inserer  "par  un  in&pecteur  ou 
prepose". 

58.  Page  32,  ligne  14. — Apres  le  mot  "termes",  inserer  "du  premier  para- 
graphe". 

59.  Page  33,  ligne  3.— Au  mot  "trente",  substituer  "quatre-vingt-dix". 

60.  Page  33,  ligne  9. — Au  mot  "trente",  substituer  "quatre-vingt-dix". 

61.  Page  34,  ligne  14. — Apres  le  mot  "d'apres",  inserer  "le  premier  para- 
graphe  de". 

62.  Page  34,  lignes  46  et  47. — Retrancher  "et  des  frais  estimatifs  des  pro 
cedures  en  confiscation  de  biens". 

63.  Page  35,  ligne  33. — Au  mot   "peremptoire",   substituer  "prima   facie". 

64.  Page  35,  ligne  40.—  Au  mot  "peremptoire",   substituer  "prima   facie". 

65.  Page  37,  ligne  21. — Apres   le   mot  "par",   inserer   "le   gouverneur   en 
conseil  ou". 

66.  Page  37,  lignes  32  et  33. — A  la  clause  74,  substituer  la  suivante: 

74.  (1)  La  presente  loi  cntrera  en  vigueur  le  premier  jour  de  Janvier 
mil-neuf-cent-quarante-sept,  ou  a  telle  autre  date  anterieure  qui  pourra 
etre  fixee  par  proclamation,  et  elle  demeurera  en  vigueur  et  sera  effective 
jusqu'a  soixante  jours  apres  le  debut  de  la  premiere  session  du  Parle- 
ment  commengant  au  cours  de  1'annee  mil-neuf-cent-quarante-neuf 

(2)  L'article  dix-neuf  de  la  Loi  d 'interpretation  s'appliquera  a 
1'expiration  de  la  presente  Loi  comme  si  la  presente  Loi  n'avait  pas  ete 
abrogee. 
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67.  Renumeroter  les  clauses  et  changer  les  renvois  a  ces  clauses  en  confor- 
mite  des  amendements. 

Aussi, — Un  message  informant  la  Ohambre  que  Leurs  Honneurs  ont  passe 
le  Bill  No  372,  Loi  modifiant  la  Loi  speciale  des  revenus  de  guerre,  avec  les 
amendements  suivants: 

1.  Page  1,  ligne  14- — Apres  le  mot  "dividendes",  inserer   "verses,  ou   cre- 
dites  aux  assures". 

2.  Page  3.  immediatement  apres  la  ligne  37. — Adjoindre  ce  qui  suit  comme 
paragraphe  du  nouvel  article  59: 

(3)  Lorsque  a  ete  acquittee  la  taxe  d'accise  imposee  par  le  premier 
paragraphe  du  present  article  sur  un  acte  de  vente  d'une  obligation  ou 
action  ou  du  droit  de  recevoir  une  obligation  ou  action,  aucune  taxe  n'est 
payable  en  vertu  dudit  paragraphe  sur  une  transmission  ou  cession  operee 
conformement  a  1'acte  de  vente. 

Et  aussi, — Un  message  informant  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs  ont 
passe  le  Bill  No  392,  Loi  modifiant  la  Loi  des  pensions  de  la  milice,  avec 
les  amendements  suivants: 

1.  Page  13,  ligne  12. — Un  amendement  apporte  a  la  version  anglaise  du  bill 
ne  concerne  pas  la  version  franchise. 

2.  Page  13,  ligne  34.— Apres  le  mot  "en",  inserer  le  mot  "telle" 

3.  Page  13,  ligne  34. — Apres  le  mot  "permission",  inserer  "sans  solde". 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 
Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

BUDGET   PRINCIPAL 

(Mains  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 
COMMERCE 

369  Administration $199,11500 

Services  du  commerce  etranger — 

370  Division  des  relations  commerciales  et  des  tarifs  etran- 

gers,  y  compris  une  contribution  de  $2,800  an  Bureau 
international  des  tarifs  douaniers  (autrefois  Division 
des  tarifs  etrangers) 64  838  00 

371  Division  de  Importation 206 '365  00 

Division  de  1'importation 70  662  00 

Service  du   Commissaire   du   commerce    (anterieurement 

Service  des  renseignements  commerciaux) 1,721,89000 

374          Publicite    et    annonces    commerciales    au    Canada    et    a 

1'etranger 459,000  00 

675          Division  du  ble  et  des  cereales 28532  00 

376  Services    d'inspecticn    de   1'electrieite    et    du    gaz,    y    compris 
1'application  de  la   Loi  d'exportation  de  1'Jlectricite   et 

des  fluides.                302.40000 

6tl  Loi  du  pom^onnage  des  metaux  precieux 20.004  00 

378  Service  d'inspection  des  poids  et  mesures 454  801  00 

379  Expositions 329^65200 

BUREAU  FEDERAL  DE  LA  STATISTIQUE 

380  Administration 143,14000 

381  Statistiques,  y  compris  une  contribution  de  $2,530.00  a  1'Ins- 

titut  statistique  inter-americain 2,090.67000 

382  Recensement  demographique 1,219685  00 
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SUBVENTION  AUX  PAQUEBOTS-POSTE  BT  AUX  NAVIRES 


383 


Administration .  18>333  °° 


Ocean  Atlantique 

384  Service  entre  le  Canada  et  1'Afrique  du  Sud 100,000  00 

Services  locaux  de  I' Quest 

Service  entre  Prince-Rupert   (C.-B.)   et  les  iles  de  la  Reine- 

Charlotte -  22,000  00 

Service  entre  Vancouver  et  les  ports  du  nord  de  la  Colombie- 

385<j         Britannique 15,00000 

Service  entre  Victoria,  Vancouver,  les  ports  d'escale  et  Skag- 

way 10,000  00 

Service  entre  Victoria  et  la  cote  ouest  de  1'ile  de  Vancouver  10,000  00 

Services  locaux  de  I'Est 

Service  entre  Baddeck  et  lona 12,000  00 

Service  entre  Campobello,  N.-B.,  et  LuBec,  Maine 1,000  00 

Service  d'hiver  entre  Chester  et  Tile  Tancook 2,500  00 

Service  entre  Dalhousie,  N.-B.,  et  Miguasha,  P.Q 12,000  00 

Service  entre  Grand-Manan  et  la  terre  ferme 33,000  00 

Service  entre  Halifax,  Canso  et  Guysboro 10,000  00 

Service  entre  Halifax,  la  Have  et  les  ports  de  la  riviere  la 

Have 3,00000 

Service  entre  Halifax,  Sherbrooke,  Spry  Bay  et  Tor  Bay.  .    .  .  6,500  00 
Service  entre  Halifax,   Cap-Breton-Sud   et  les   ports   du   lac 

Bras  d'Or  et  la  baie  St-Laurent 7,500  00 

Service  entre  Halifax  et  les  ports  du  littoral  occidental  du 

Cap-Breton 6,000  00 

Service  entre  1'Ile-aux-Coudres  et  les  Eboulements 3,500  00 

Service  entre  Plle-aux-Coudres  et  Quebec  on  Levis 4,000  00 

386-j  Service  entre  I'lle-aux-Grues  et  Montmagny,  P.Q 2,500  00 

(Service  entre  Mulgrave  et  Arichat 25,000  00 

j  Service  entre  Mulgrave  et  Canso 64,00000 

(Service  entre  Mulgrave  et  Guysboro,  avec  escale  aux  ports 

intermediaires 14,000  00 

Service  d'hiver  entre  la  Malbaie  et  la  rive  nord  du  St-Laurent  50,000  00 
Service  entre   Owen-Sound   et    les   ports   de   l'ile   Manitoulin 

et  de  la  Baie  Georgienne 35,000  00 

Service  entre  l'ile  Pel-ee  et  la  terre  ferme 11,000  00 

Service  entre  Pictou,  Mulgrave  et  Cheticamp 11,000  00 

Service  entre  Pictou,  Souris  et  les  Iles  de  la  Madeleine.  .    .  .  60,000  00 

Service  entre  Prescott,  Ontario,  et  Ogdensburg,  New-York.  11,640  00 

Service  entre  l'ile  du  Prince-Edouard  et  Terre-Neuve.  .    .  .  54.000  00 

Service  entre  l'ile  du  Prince-Edouard  et  la  Nouvelle-Ecosse  37X)00  00 

Service  entre  Quebec,  Natashquan  et  Harrington 127,500  00 

Service  entre    Quebec    ou    Montreal    et    Gaspe    et   les.  ports 

d'escale  ...                                90,000  00 

(Service  entre   Rimouski   et  Matane  et  endroits   sur   la   rive 

nord  du  St-Laurent ;  _  75  QQQ  QQ 

(Service  entre  Riviere- du-Loup  et  St-Simeon  et/ou  Tadoussac  2l'nnn 

63263—52 
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Service  entre  St-Jean  et  les  ports  du  'bassin  des  Mines. .  . .  10,000  00 
Service  entre  St-Jean,  Westport  et  Yarmouth  et  autres 

ports  d'escale 23,500  00 

Service  entre  Sydney  et  la  baie  St-Laurent,  avec  esc  ale 

aux  ports  intermediates 35,000  00 

Service  entre  Sydney  et  les  ports  du  lac  Bras  d'Or  et  du 

littoral   occidental   du   Cap-Breton,   et   1'Ile   du   Prince- 

Edouard 22,500  00 

Service  entre  Sydney  et  Whycocomagh,  avec  escale  aux  ports 

intermediates 20,500  00 

Service  entre  Yarmouth,  N.-E.,  et  Boston,  Maine 43,000  00 

Loi   DES   GRAINS   DU   CANADA 

387  Application 105,344  00 

388  Fonctionnement  et  entretien,  y  compris  1'inspection,  le  pesage, 

1'enregistrement,  etc 1,829,800  00 

389  Elevateurs  de  1'Etat,  y  compris  1'outillage 740,923  00 

OFFICE  or  TOURISME  DU  GOUVERNEMENT  CANADIEN 

390  Pour  encourager  1'industrie  touristique  du  Canada 650,000  00 

Resolutions   a  rapporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  les  resolutions  adoptees  au  cours  de  la 
seance  d'aujourd'hui,  en  comite  des  Subsides,  sont  rapportees,  lues  la  deuxieme 
fois  et  agreees,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la  prochaine 
seance  de  la  Chambre. 

CONCOURS 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  St-Laurent  propose, — Que  soient  recjies 
maintenant,  lues  la  deuxieme  fois  et  agreees,  les.  resolutions  rapportees  du  comite 
des  Subsides,  les  10.  16.  17,  28,  29,  30  mai,  les  7,  14,  17,  21,  24,  28  juin,  le  5 
juillet  et  les  6,  10,  12,  14,  15,  16,  17,  19,  23,  24,  26,  27  et  28  aout  (moiiis  les 
sommes  votees  en  subsides  interimaires). 

Et  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

Lesdites  resolutions  sont  alors  lues  la  premiere  et  la  deuxieme  fois  et  agreees, 
comme  suit: 

YEXDREDI,  le  10  mai  1946. 
BUDGET   PRINCIPAL 

(Mains  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires} 

AGRICULTURE 
SERVICES  DE  L' ADMINISTRATION 

1  Administration 163,190  00 

2  Division  de  la  publicite  et  de  la  propagande 154,804  00 

3  Comite  consultatif  des  services  agricoles 3,000  00 

4  Contribution  aux  Empire  Bureaux 47,397  00 
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JEUDI,  le  16  mai  1946. 
BUDGET  PRINCIPAL 

(Mains  les  sommes  voices  en  subsides  interimaires) 

AGRICULTURE 

SERVICES  TECHNIQUES 

5  Administration  des  services  techniques 32,487  < 

6  Pathologie  animale  et  avicole 177,560  ( 

7  Bacteriologie  et  recherches  en  Industrie  laitiere 64,775  00 

8  Botanique  et  phytopathologie  . .  .     534,121  00 

9  Chimie  agricole 171,910  00 

Entomologie— 

10  Entomologie  agricole 680,375  00 

11  Entomologie  forestiere 721,91600 

VENDREDI,  le  17  mai  1946. 
BUDGET   PRINCIPAL 

(Mains  les  sommes  voices  en  subsides  interimaires) 

AGRICULTURE 

SERVICES  TECHNIQUES 

12  Protection  des  plantes 431,540  00 

FERMES  EXPERIMENTALES 

13  Administration  des  fermes  experimentales 70,755  00 

14  Ferme  experimentale  centrale 972,867  00 

15  Fermes  regionales,  stations  et  stations  de  demonstration  ....    1,960,886  00 

16  Amendement  des  prairies  (travaux  de  culture  autrefois  regis 

par  la  Loi  du  retablissement  agricole  des  Prairies,  y  com- 
pris  les  nominations  pouvant  etre  necessaires,  nonobstant 
les  dispositions  de  la  Loi  du  service  civil) 451,340  00 

SERVICE  DE  LA  PRODUCTION 

17  Administration 38,865  00 

MARDI,  le  28  mai  1946. 
BUDGET   PRINCIPAL 

(Mains  les  sommes  voices  en  subsides  interimaires) 

AGRICULTURE 

SERVICE  DE  LA  PRODUCTION 
Sante  des  animaux — 

Application  de  la  Loi  des  epizootics  viandcs  et  conserves 

alimentaires 2,103,508  00 

Dedommagement  pi  air  les  animaux  abattus  373036  00 

20  Betarl  et  volaille  .          . .          \\  "      839;625  QQ 

rroauits  vegetaux— ••Gontrole  des  semences,  fourrages  ensrais 
insecticides  et  i'ongicides,  y  compris  unc  subvention  de 
$25.000  a  1'Association  canadienne  des  producteurs  de 

708,25600 
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22  Subventions  aux  foires  et  expositions,  selon  les  montants  men 

tionnes  aux  Details  des  services 30,000  00 

23  Subventions    aux    organismes    agricoles,    selon    les    montants 

mentionnes  aux  Details  des  services 38,500  00 

SERVICE  DES  MARCHES 

24  Administration -  -   -  -      113,322  00 

25  Economic  agricole,  y  compris  les  enquetes  regies  autrefois  par 

la  Loi  sur  le  retablissement  agricole  des  Prairies 245,520  00 

26  Produits  laitiers 438,652  00 

27  Subventions  aux  entrepots  frigorifiques  en  vertu  de  la  Loi  des 

entrepots  frigorifiques,  et  subventions  selon  les  montants 

mentionnes  aux  Details  des  services 694,221  00 

MKRCREDI,  le  29  mai  1946. 
BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  intenmaires) 

AGRICULTURE 

SERVICE  DES   MARCHES 

28  Fruits,  legumes,  produits  de  1'erable  et  miel,  y  compris  line 

subvention  de  $5,000  au  Conseil  canadien  d 'horticulture      683,764  00 

29  Animaux  de  ferine  et  produits  des  animaux  de  ferine 721,521  00 

30  Vente  des  produits  agricoles,  y  compris  les  nominations  tem 

poraries  pouvant  etre  necessaires,  nonobstant  les  disposi 
tions  de  la  Loi  du  service  civil,  le  montant  affecte  a  cette 
fin  ne  devant  pas  exceder  $15,000 25,000  00 

JEUDI,  le  30  mai  1946. 
BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 
AGRICULTURE 
CREDITS  SPECIAL  x 

31  Loi  sur  le  retablissement  agricole  des  Prairies  et  1'emmaga- 

sinage  de  1'eau.  (Compte  non  tenu  du  coiit  des  etudes  et 
des  ouvrages  techniques  a  1'egard  des  entreprises  d'irriga- 
tion  de  Medicine-Hat  et  de  derivation  de  Red-Deer  en 
Alberta  et  de  1'entreprise  sur  la  riviere  Saskatchewan  du 
sud,  lequel  cout  a  ete  prevu  au  credit  de  $10,000,000, 
No  606,  du  ministere  de  la  Reconstruction  et  des  approvi- 
sionnements) 3,000,000  00 

32  Loi  sur  1'assistance  a  1'agriculture  des  Prairies 250,000  00 

33  Primes  a  la  reduction  des  emblavures^ — Engagements  inexe- 

cutes  des  annees  anterieures 25,000  00 

34  Subventions  pour  encourager  1'amelioratiun  du  fromage  et  des 

fromageries 2,000,000  00 

35  Aide  pour  le  remplacement  du  materiel  de  fabrication  des 

produits  de  1'erable 200,000  00 

36  Frais  d'administration,  Loi  de  1944  sur  le  soutien  des  prix 

agricoles ' 50,000  00 

37  Projets  speciaux  de  recherches  agricoles 200,000  00 
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% 

VENDREDI,  le  7  juin  1946. 
BUDGET  PRINCIPAL 

(Mains  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 
SANTE  NATIONALS  ET  BIEN-ETRE  SOCIAL 

200  Administration 422,77400 

DIVISION   DE   LA    SANTE    NATIONALS 

201  Administration  de  la  division,  y  compris  subvention  de  $1,134 

au  Bureau  International  de  la  Sante  publique   . . 

202  Aliments  et  drogues 365,032  00 

203  Opium  et  drogues  narcotiques 

204  Medicaments  brevetes 

205  Quarantaine  et  leproserie 226,710 

206  Laboratoire  d'hygiene 197,166  00 

207  Inspection  medicale  des  immigrants 

208  Hygiene  infantile  et  maternelle 108709  00 

209  Genie  sanitaire •  •    •  •      138,443  00 

210  Traitement  des  inarms  malades 332,065  00 

211  Hygiene  industrielle 103,151  00 

VENDREDI,  le  14  juin  1946. 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 
SANTE  NATIONALS  ET  BIEN-ETRE  SOCIAL 

DIVISION  DE  LA  SANTE  NATIONALS 

212  Division  de  la  sante  du  Service  public   (y  compris  Division 

des  investigations  medicales) 180,078  00 

213  Service  d'hygiene  alimentaire 142,992  00 

Lutte  centre  les  maladies  veneriennes — 

214  Administration 36,970  00 

215  Aide  aux  provinces   dans  la   lutte  centre   les  maladies 

veneriennes,  en  vertu  des  reglements  approuves  par 

le  Gouverneur  en  conseil 175,000  00 

216  Distribution    de    drogues    en   vertu    des    reglements    ap 

prouves  par  le  Gouverneur  en  conseil 50,000  00 

217  Direction  des  etudes  sur  1'assurance-sante 43,555  00 

218  Division  de  1'hygiene  dentaire 56,785  00 

219  Division  des  projets  d'hopitaux 72,516  00 

220  Division  de  1'hygiene  mentale . .  32,285  00 

221  Division  de  la  lutte  centre  la  cecite 42,566  00 

222  Division  de  la  lutte  centre  la  tuberculose 32,051  00 
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LUNDI,  le  17  juin  1946. 
BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  voices  en  subsides  interimaires) 
SANTE  NATIONALS  ET  BIEN-ETRE  SOCIAL 

DIVISION  DE  LA  SANTE  NATIONALS 

223  Division  de  la  publicite  et  de  1'etiquetage 70,463  00 

224  Subventions  aux  institutions  d'aide  aux  inarms,  selon  les  som 

mes  indiquees  aux  Details  des  services 2,400  00 

225  Services  medicaux — Indiens  et  Esquimaux 4,103,390  00 

226  Subvention  aux  hopitaux  qui  prennent  soin   des  Indiens   et 

des  Esquimaux 204,320  00 

DIVISION  DU  BIEN-ETRE  SOCIAL 

227  Administration  (Division  du  bien-etre)  - 37,635  00 

VENDREDI,  le  21  juin  1946. 
BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  vote.es,  en  subsides  interimaires) 
JUSTICE 

96  Administration v    ...... 199,97000 

97  Service  des  pardons,  y  compris  remuneration  aux  membres  de 

la  Royale  gendarmerie  a  cheval  (a  repartir  par  arrete 
du  'conseil  et  ne  devant  pas  depasser  $1,600)  pour  aide  au 
service,  et  unc  somme  de  $10,900  pour  rembourser  la 
Royale  gendarmerie  a  cheval  des  sommes  qu'elle  a 
deboursees  en  solde  et  allocations  ordinaires  a  ses  gen 
darmes  pretes  au  service 55,945  00 

98  Administration  de  la  justice — Depenses  diverses 6,000  00 

99  Depenses  occasionnees  par  les  questions  litigieuses 25,000  00 

100  Contribution  annuellc  a  la  Canada  Law  Library,  de  Londres, 

Angleterre 500  00 

Cour  Supreme  du  Canada— 

101  Administration 84,530  00 

Cour  'de  1'Echiquier  du  Canada— 

102  Administration 48,540  00 

Cour  territoriale  du  Yukon— 

103  Administration 5,040  00 

104  Gratifications  aux  veuves   et  autres  personnes   a   la  charge 

des  juges  decedes  pendant  la  duree  de  leurs  fonctions  .- .        15,000  00 

105  Division  des  enquetes  sur  les  coalitions 67,430  00 

LUNDI,  le  24  juin  1946. 
BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

SANTE  NATIONALS  ET  BIEN-ETRE  SOCIAL 

DIVISION    DU    BIEN-ETRE    SOCIAL 

Pensions  de  vieillesse  (y  compris  les  pensions  aux  aveugles)  — 
229         Administration 47,410  00 
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Programme  national  d'aptitude  physique— 

230  Depenses  d'administration 

231  Aide  aux  provinces 150,000 

232  Aide  aux  ecoles  d'aide  sociale •  •      100,000  00 

SUBVENTIONS  DIVERSES 

233  Conseil  canadien  du  bien-etre 

234  Comite  national  canadien  d'hygiene  mentale 

VENDREDI,  le  28  juin  1946. 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  voices  en  subsides  interimaires) 

SANTE  NATIONALS  ET  BIEN-ETRE  SOCIAL 

SUBVENTIONS  DIVERSES 

235  Ligue  de  la  Sante  au  Canada 10,000  00 

236  LTnstitut  national  canadien  des  aveugles 18,000  00 

237  L'Association   canadienne-frangaise   des    aveugles 4,050  00 

238  L'Institut  Nazareth  de  Montreal 4,050  00 

239  Montreal  Association  for  the  Blind 4,050  00 

240  Association  canadienne  centre  la  tuberculose 20,250  00 

241  Victorian  Order  of  Nurses 13,100  00 

242  Association  ambulanciere  de  Saint-Jean 4,050  00 

243  Societe  canadienne  de  la  Croix-Rouge  .  10,000  00 


DIVISION    DU    BIEN-ETRE    SOCIAL 

Division  des  allocations  familiales — 
228         Administration 1,961,250  00 


DEMOBILISATION    ET    RECONVERSION 
SANTE  NATIONALS  ET  BIEN-ETRE  SOCIAL 

572  Pensions  de  vieillesse  et  pensions  aux  aveugles 9,274,050  00 

573  Traitement  des  pecheurs  et  marins  canadiens 15,000  00 

574  Entretien,  marins  etrangers 30,000  00 

575  Unite  sanitaire,  Prince-Rupert,  C.-B 4,080  00 

576  Services  sanitaires,  Halifax,  N.-E 30,000  00 

Chloruration  des  canalisations  d'eau — 

577  Nana'imo,  Victoria  et  Prince-Rupert H  QOO  00 

Grand  Vancouver,  Cite  et  district  de  Vancouver-Nord . ,  35000  00 

579  Traitement  de  marins  marchands  rapatries 5000  00 

580  Services  volontaires  feininins 7'oOO  00 
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VENDREDI,  le  5  juillet  1946. 
BUDGET  PRINCIPAL 

(Mains  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

JUSTICE 

DIVISION   DES  PENITENCIERS 

106  Administration 133,499  00 

107  Administration  et  entretien  des  penitenciers,  y  compris  1'admi- 

nistration,  la  construction,  1'achat  de  terrains,  de  fourni- 
tures,  de  materiel  et  de  bestiaux;  entretien,  liberation 
et  transf ert  des  detenus ;  compensations  aux  detenus 
liberes  frappes  d'mcapacite  permanente  pendant  leur 
incarceration 4,022,487  00 

PENSIONS  ET  ATJTRES  INDEMNITES 

108  William  Tatton 564  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

JUSTICE 

510  Pour  pourvoir  aux  depenses  des  Cours  des  prises 10,000  00 

511  Pour  pourvoir  a  une  remuneration  supplemental^   au  juge 

J.  C.  A.  Cameron,  juge  de  la  Cour  du  comte  de  Hastings, 
Ontario,  relativement  a  1'accomplissement  de  ses  fonc- 
tions  de  juge  suppleant  de  la  Cour  de  1'Echiquier  du 
Canada 3,000  00 

MARDI,  le  6  aout  1946. 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moms  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

POSTES 

259  Administration 1,175,46500 

260  Bureaux  de  poste,  y  compris  les  traitements  et  autres  depen 

ses  du  bureau  central  et  des  bureaux  urbains  ainsi  que 

les  fournitures  et  le  materiel  des  bureaux  a  commission.  .24,410,534  00 

261  Inspection  et  investigations 990,140  00 

262  Service  ambulant 13,299,000  00 

263  Service  du  transport  des  depeches  par  air  et  par  terre 18,571,767  00 

264  Verification  de  la  recette,  mandats  de  poste,  bons  de  poste  et 

caisse  d'epargne;  emission  de  timbres-poste  et  de  bons 

de  poste 1,991,151  00 

PENSIONS  ET  AUTRES  INDEMNITES 

265  Allocations    de    commiseration    aux    employes    blesses    dans 

1'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  a  d'autres  personnes  bles- 
sees  dans  I'accomplissement  de  fonctions  se  rattachant  de 
quelque  facon  au  service  postal,  ou  en  protegeant  le  cour- 
rier  de  Sa  Majeste,  ou  aux  personnes  a  la  charge  de  ces 
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employes  ou  autres  personnes  qui  peuvent  se  faire  tuer 
dans  1'exercice  de  leurs  fonctions;  les  versements  ne 
devant  s'effectuer  qu'avec  1'autorisation  expresse  du  Gou- 
verneur  en  conseil 5,000  I 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

POSTES 

587  Pour  pourvoir  a  Fentretien  des  services  postaux  de  1'armee. .          2,580  00 

588  Achat  d'etiquettes  de  tabac  destinees  au  Plan  d'achat  de  ciga 

rettes  pour  les  militaires 500  00 

TRAVAUX  PUBLICS 

276  Administration 206,035  00 

DIVISION  DE  L'AECHITECTE  EN  CHEF 

277  Administration 240,290  00 

278  Ottawa — Entretien  et  service  des  edifices  et  terrains  federaux, 

y  compris  loyers,  reparations,   ameublement,   chauffage, 

etc 4,275,986  00 

279  Entretien   et   service  d'autres   edifices   et   terrains   federaux, 

situes  hors  d'Ottawa,  y  compris  loyers,  reparations,  ameu 
blement,  chauffage,  etc .'. 6,140,08400 

Construction,  reparation  et  amelioration  d'edifices  publics— 

Nouvelle-Ecosse 

Edifice  public  de  Canso— 

Reconstruction.  (A  voter  de  nouveau) 23,000  00 

280-j  Halifax— Station  postale  du  North-End 25,00000 

Halifax— Edifice  a  bureaux.    (A  voter  de  nouveau,  $50,000)  100,000  00 

Nouveau-Brunswick 

Edmunston — Edifice  pour  la  douane.     (A  voter  de  nouveau 

$8,000) 57,000  00 

Saint-Jean — Edifice    a    bureaux.       (A    voter    de    nouveau, 

$50,000) 100,000  00 

281-1  Saint-Jean  —  Bureau  de  poste  —  Modifications  et  ameliora 
tions.     (A  voter  de  nouveau,  $8,000) 40,300  00 

Sussex — Edifice  public — Rajout  et  installations.    (A  voter  de 

nouveau,  $5,000) 15,000  00 

lie  du  Prince-Edouard 

fCharlottetown — Edifice  public 50,000  00 

282-iSummerside — Annexe  a  edifice  public.     (A  voter  de  nouveau 

17,000) .'       30,000  00 

Provinces  Maritimes  en  general 

283  Edifices  publics  federaux — 

Ameliorations  et  reparations 100000  00 
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Quebec 

"Armstiong — Edifice  de  la  Douane  et  de  PImmigration.     (A 

voter  de  nouveau,  $10,000) 35,000  00 

Bcauport — Reparations    a    1'arsenal — (A    voter    de    nouveau, 

$2,000) f..  . 9,700  00 

Edifices  publics  federaux — Ameliorations  et  reparations. .    . .      225,000  00 
Aeroport  de  Dorval — Installation  postale — (A  voter  de  nou 
veau)  ' 25,000  00 

Lacolle  —  Edifice    de    la    Douane — (A    voter    de    nouveau, 

$10,000) 33,000  00 

Lac  Megantic — Edifice  public — Agrandissement,  reparations 

et  ameliorations— (A  voter  de  nouveau,  $7,000) 19,000  00 

La  Tuque  —  Edifice  —  Reparations  et  agrandissement  —  (A 

voter  de  nouveau,  $3,000) 6,500  00 

Montreal — Edifice  destine  aux  postes  britannique  et  etran- 

gere 300,000  00 

Montreal — Entrepot  pour  inspection  de  douane — Reparations        70,000  00 
Montreal — Hochelaga,    station    postale  —  Agrandissement    et 

peinturage— (A  voter  de  nouveau,  $3,000) 20,000  00 

Montreal — Edifice  de  I'lmmigration — Reparations  et  amelio 
rations.     (A  voter  de  nouveau,  $20,0001 75,00000 

284-j  Montreal  —  Ancien    entrepot    d'inspection  —  Agrandissement, 

reparations  et  ameliorations 210,000  00 

Montreal— Edifice  a  bureaux.  (A  voter  de  nouveau,  $50,000)      300,000  00 

Montreal— Station  postale  VB"— Agrandissement 200,000  00 

Montreal — Station  postale  "S" — Agrandissement,  reparations 

et  peinturage.     (A  voter  de  nouveau,  $4,000) 12,500  00 

Montreal — Terminus  postal — Agrandissement 250,000  00 

Montreal — Terminus  postal — Systeme  d'entreposage  de  colis 

(A  voter  de  nouveau,  $5,000) 50,000  00 

Noranda— Edifice  public 41,000  00 

Phillipsburg — Edifice  de  la  Douane  et  de  I'lmmigration. .    . .        33,000  00 
Quebec — Edifice  de  1'ancien  Bureau  de  poste — Remplacement 

de  1'ascenseur 45,000  00 

Saint-Jerome — Edifice    public  —  Agrandissement    et    repara 
tions.     (A  voter  de  nouveau,  $10,000) 27,500  00 

Saint-Joseph   d'Alma — Edifice   public — Agrandissement,  mur 

d'appui,  installation,  etc.    (A  voter  de  nouveau,  $8,000)        19,000  00 

Sherbrooke— Edifice  public 75,000  00 

Trois-Rivieres — Edifice  public — Agrandissement.    (A  voter  de 

nouveau,  $5,000) 60,000  00 

Valleyfield — Edifice   public — Agrandissement,   reparations   et 

installation.     A  voter  de  nouveau,  $10,000) 50,000  00 

Ontario 

Belleville — Edifice  public — Agrandissement,  reparations  et 

installation.  (A  voter  de  nouveau,  $12,000) 42,000  00 

Bracebridge — Edifice  public — Agrandissement  et  reparations. 

(A  voter  de  nouveau,  $5,000) 14,000  00 
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Edifices  publics  federaux — Ameliorations  et  reparations..    ..  225,000  00 

Hamilton — Edifice  a  bureaux.     (A  voter  de  nouveau,  $50,000)  100,000  00 
Leamington — Edifice  public — Agrandissement,  reparations  et 

installation.     (A  voter  de  nouveau,  $10,000) 22,000  00 

Ottawa — Agrandissement  du  Laboratoire  de  metallurgie  phy 
sique.     (A  voter  de  nouveau,  $5.000) 60,000  00 
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Ottawa— Edifice  a  bureaux  administratifs 100,000  00 

Ottawa— Edifice  de  1'Est— Ameliorations.     (A  voter  de  nou- 

veau,  $3,000) 17,000  00 

Ottawa — Amelioration  du  systeme  de  ventilation  de  la  Cham- 

bre  des  communes •  •        30,000 

Ottawa — Edifice  Langevin — Amelioration  de  1'eclairage.     (A 

voter  de  nouveau,  130,000) 100,00000 

Ottawa— Office  national  du  film— Agrandissement,  reparation 

et  climatisation  du  local  de  la  rue  John •  •        35,000  00 

Ottawa — Nouvel  edifice  de  la  Cour  supreme — Renovation, 
fin  des  travaux  et  fournitures.  (A  voter  de  nouveau, 
$100,000) 300,000  00 

Ottawa— Nouvel  edifice  de  I'lmprimerie 100,00000 

'Ottawa— Edifice  de  I'lmprimerie— Installation  d'un  systeme 

avertisseur  d'incendie.     (A  voter  de  nouveau) 8,00000 

Edifice  de  la  monnaie  royale  a  Ottawa — Renouvellement  de 
1'ascenseur  et  reparations  a  Fedifice.  (A  voter  de  nou 
veau,  $5,000)  12,00000 

Ottawa — Entrepot  pour  1'Office  national  du  film.      (A  voter 

de  nouveau) 35,000  00 

285{  Ottawa — Entrepot  pour  la  Galerie  nationale.     (A  voter  de 

nouveau) 20,000  00 

Ottawa — Laboratoire  d'essais  pour  le  ministere  des  Travaux 

publics 50,000  00 

Ottawa — Previsions  visant  la  preparation  de  plans  et  devis 

d'edifices  pour  le  ministere  des  Mines  et  ressources. .    . .        25,000  00 

Sarnia — Edifice  public — Agrandissement  et  reparations,   etc. 

(A  voter  de  nouveau,  $10,000) 35,000  00 

Sault  Ste-Marie— Edifice  public 75,000  00 

Toronto — Edifice  Distribution  urbaine — Agrandissement.  .    .  .      250,000  00 

Toronto — Edifice  Distribution  urbaine — Restauration  et  outil- 

lage  mecanique.     (A  voter  de  nouveau,  $100,000) ....      300,000  00 

Waterloo — Edifice  public — Agrandissement  et  reparations,  etc. 

(A  voter  de  nouveau,  $10,000) 28,00000 

Welland — Edifice  public — Agrandissement  et  installation,  etc. 

(A  voter  de  nouveau,  $10,000) 50,00000 

Woodstock — Edifice  public — Agrandissement,  installation  et 
amelioration  du  systeme  de  chauffage.  (A  voter  de  nou 
veau,  $10.0001 54,000  00 

Manitoba 
286  Edifices  publics  f ederaux — Ameliorations  et  reparations .  .    .  .        40,000  00 

Saskatchewan 

[Edifices  publics  f  ederaux — Ameliorations  et  reparations..    ..        40,000  00 
287-{North-Battleford — Agrandissement  et  reparations.     (A  voter 

de  nouveau,  $2,000) 6,500  00 

Alberta 

'Calgary — Edifice  a  bureaux,    f  A  voter  de  nouveau,  $50,000)  100,000  00 

Coutts — Edifice  pour  la  Douane  et  1'Immigration 126000  00 

Edifices  publics  f  ederaux— Ameliorations  et  reparations.  .    .  .  3o'oOO  00 

288;  Edmonton— Terminus  postal.  (A  voter  de  nouveau,  $150,000)  350^000  00 

Edmonton — Edifice  public 100 'oOO  00 

Lethbridge — Edifie  public — Agrandissement,  etc.  (A  voter 
de  nouveau,  $5,000) 
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Colombie-Britannique 

Edifices  publics  federaux — Ameliorations  et  reparations .  .    . .  85,000  00 

Douglas — Edifice  pour  la  Douane  et  1'Immigration •.  104,000  00 

Hazelton— Edifice  public 21,40000 

289-j Kamloops — Edifice  public — Agrandissement  et  reparations.  .  36,000  00 

Vancouver — Entrepot  d'examen — Installation  d'un  ascenseur  25,000  00 
Vancouver  -  -  Edifice  Winch  -  -  Ameliorations   au  systeme 

d'eclairage.     (A  voter  de  nouveau) 8,000  00,. 

Victoria— Edifice  public.     (A  voter  de  nouveau,  $50,000)  .   . .  200,000  00 

Generalites 

290  Edifices  federaux  de  1'Immigration — Reparations,  ameliora 

tions  ,etc 35,000  00 

291  Stations  federales  de  quarantaine — Entretien  et  reparations.  .        25,000  00 

292  Laboratoires  scientifiques  et  fermes  experimentales — Rempla- 

cement,  reparation  et  amelioration  d'edifices. 180,000  00 

293  Drapeaux  pour  les  edifices  federaux 12,000  00 

294  Edifices  publics,  en  general — Reparations,  refections,  garni 

tures  et  ameliorations 300,000  00 

295  Hopitaux   des   anciens   combattants — Reparations,   ameliora 

tions  et  modifications 175,00000 

SAMEDI,  le  10  aout  1946. 
BUDGET   PRINCIPAL 

(Moin-s  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

TRAVAUX  PUBLICS 
DIVISION  DE  L'INGENIETJK  EN  CHEF 

296  Administration 245,100  00 

297  Genie,  y  compris  les  traitements  des  ingenieurs,  commis,  etc.      580,050  00 

Dragage 

298  Direction  generale 10,963  00 

299  Provinces  Maritimes 769,020  00 

300  Ontario  et  Quebec 583^40  00 

301  Manitoba,   Saskatchewan,  Alberta   et   Territoires   du   Nord- 

Ouest 269,550  00 

LUNDI,  le  12  aout  1946. 
BUDGET   PRINCIPAL 

(Mains  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

TRAVAUX  PUBLICS 

Division  de  1'ingenieur  en  chef 

Dragage 

302  Colombie-Britannaque  et  Yukon 386,08000 

303  Nouvelle  drague  pour  les  Grands  Lacs — (A  voter  de  nouveau, 

$50,000) 162,000  00 
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Entretien  et  service  de  bassins  de  radoub,  ecluses,  digues,  etc. 

304  Bassin  de  radoub  de  Champlain 335,5321 

305  Bassin  de  radoub  d'Esquimalt 142,180 

306  Bassin  de  radoub  de  Lome 46,04300 

307  Selkirk— Gale  de  reparations 9>83^ 

308  Ecluses  et  digues 255,00000 

309  Entretien  et  service  de  bateaux  deblayeurs 61,209  00 

Entretien  et  service  de  routes  et  ponts1 

310  Pont  du  chenal  de  Burlington 27,31000 

311  Kingston,  chaussee  La  Salle.  .    .  .• 18,291  00 

312  Pont  de  New-Westminster 44,40000 

313  Generalites 65,000  00 

Construction,  reparations  et  ameliorations — Ports  et  rivieres 

Nouvelle-Ecosse 

'Boudireauville — Prolongement  du  brise-lames 9,000  00 

Breen's  Pond — Ameliorations  au  port   (A  voter  de  nouveau, 

$10,000) 32,000  00 

Bridgewater — Reparations  au  quai  du  chemin  de  fer 23,000  00 

Brooklyn— Dragage 210,00000 

Canso — Reconstruction  du  quai 27,000  00 

Caribou— Salle  d'attente  sur  le  quai 10,30000 

Clarkes   Harbour — Reconstruction   et  prolongement  du  quai 

(A  voter  de  nouveau  $35,000) 84,000  00 

Cow  Bay    (Port-Morien) — Pour  la  reconstruction   du   brise- 
lames  et  dragage 170,00000 

Culloden — Reparations  au  brise-lames   (A  voter  de  nouveau, 

$6,000) 13,000  00 

Digby— Reparations  aux  jetees  (A  voter  de  nouveau,  $4,000)  22,000  00 

Dingwall — Ameliorations  au  port 300,000  00 

I  Glace-Bay — Reconstruction  du  quai  et  clragage   (A  voter  de 

nouveau.  $75,000) 350,000  00 

|  Ports  et  rivieres  en  general — Maintien  des  services,  et  repa 
rations    et    reconstruction    pour    cause    des    tres    fortes 
314-j         tempetes  en  1944  et  1945;   il  ne  sera  pas   entrepris   de 

nouveaux  travaux 715.000  00 

|Ingonish  Ferry — Reparations  au  quai  et  ameliorations..    ..  33.000  00 

|Iona — Reconstruction  du  quai 101,000  00 

I  Little  Anse — Rempkcement  de  brise-lames 52,000  00 

I  Little  Judique  Harbour — Ameliorations 6,00000 

|Lockeport — Reconstruction  du  quai 16,000  00 

iMetegan — Remplacement   du  brise-lames 100,000  00 

j New-Harbour — Reconstruction  du  brise-lames 100,00000 

(Parker's   Cove — Reparations   et  ameliorations   au  port..    ..  125,000  00 
iPictou  Island — Brise-1-ames — Remplacement  du  quai  (A  voter 

de  nouveau,  $25,000) 75,000  00 

iPort    Beckerton    (Quest) — Reconstruction    du   quai 17,000  00 

Port  Hood  Island— Quai   (A  voter  de  nouveau,  $4,000) ....  10,000  00 

Port   Maitland — Reconstruction   du   brise-lames 100,00000 

iSandford — Prolongement   du   brise-lames 110,000  00 

|  Ship  Harbour — Remplacement  du  quai 15,000  00 

|  Three  Fathom  Harbour — Chaussee 50,00000 

JTrout  Cove   (Centreville) — Reconstruction  du  brise-lames  ..  100,000  00 

I  Upper  Whit ehead — Reconstruction  du  quai 21,000  00 

[West  Head — Reconstruction  du  quai 62^000  00 
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lie  du  Prince-Edouard 

"Charlottetown — Reconstruction  du  quai  et  ameliorations    (A 

voter  de  nouveau,  $50,000) 275,000  00 

Ports   et   rivieres   en   general — Maintien   des  services — II   ne 

sera  pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 80,000  00 

Montague — Reconstruction  du  quai 30,000  00 

Naufrage  Harbour — Mur  de  soutenement 6,000  00 

Red    Head — Ameliorations    au    port    (A    voter    de    nouveau, 

315<!         $3,500) 11,50000 

JRockey-Point — Reconstruction  du  quai  (A  voter  de  nouveau, 

$20,000) • 47,000  00 

Souris — Reparations  au  brise-lames 45,00000 

Summerside — Reparations  au  quai  du  chemin  de  fer  (A  voter 

de  nouveau,  $18,000) 18,000  00 

Tignish — Reparations  au  brise-lames 45,000  00 

Wood  Islands — Ameliorations  au  quai 30,000  00 

Nouveau-Brunswick 

'Caissie's  Cape — Reconstruction  du  brise-lames  et  dragage  . .  50,000  00 
Caraquet    (Young   Wharf)    Dragage    (A   voter    de   nouveau, 

$5,000) ~ 40,000  00 

Cocagne  Cape — Prolongement  du  quai  et  reparations 18,700  00 

Cocagne  Church — Prolongement  du  quai  et  reparations..    ..  16,900  00 
JDalhousie — Reconstruction  du  quai  et  dragage    (A  voter  de 

nouveau,  $7,500) 30,000  00 

[Dipper  Harbour — Ameliorations   au  brise-lames 45,00000 

[Grande  Aldouane — Reparations  au  quai  et  ameliorations    ..  11,000  00 
316-J  Ports  et  rivieres  en  general — Maintien  des  services;  il  ne  sera 

pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 130,000  00 

JLeonardville — Reconstruction  du  quai 50.00000 

[Little  Cape — Remplacement  du   brise-lames 50.000  00 

[Lorneville — Remplacement  du  quai 50,000  00 

[McEachern's  Point — Prolongement  du  quai 9,00000 

[Miscou — Prolongement  du  quai  et  reparations 13,000  00 

(Neguac  Church— Quai  (A  voter  de  nouveau,  $5,000) 26,000  00 

iRichibucto  Cape — Reparations  aux  ouvrages  du  port  et  ame 
liorations  20,800  00 

[Welchpool — Remplacement  du  quai 75,000  00 

Quebec 

fBagotville — Reconstruction    du    quai    (A   voter    de   nouveau, 

$25,000) 245,000  00 

| Beauharnois — Reconstruction  du  quai 15,00000 

[Bonaventure — Prolongement  du  quai 10.000  00 

[Grande  Riviere — Reconstruction  du  quai  (A  voter  de  nouveau, 

$25.000) 195,000  00 

[Ports  et  rivieres  en  general — Maintien  des  services;  il  ne  sera 

317<!         pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 345.000  00 

[Tie  aux  Coudres — Ameliorations  aux  quais 137,000  00 

lie  Verte — Reparations  du  quai 17.000  00 

Kamouraska — Reconstruction  du  quai 40.400  00 

[L'Anse  St-Jean — Reparations  au  quai 25,000  00 

iMatane — Reconstruction  du  brise-lames  de  1'ouest    (A  voter 

de  nouveau,  $25,000) 235,000  00 

[Mc'ehins — Reparation  et  reconstruction  du  quai 50,300  00 
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Miguasha— Ameliorations  au  quai   et  brise-lames    (A  voter 

de  nouveau,  $10,000) 

Quebec— Achevement  de  la  reconstruction  de  1'egout-sypnon 

-Pour  donner  suite  a  1'entente  conclue  en  1939 'Jrwinnn  no 

Rimouski— Reconstruction  de  1'ancien  quai Toe  nnn  ™ 

Riviere-du-Loup — Reconstruction  du  quai 

31 1\  Ste-Felicite— Reparations    au    quai    (A    voter    de    nouveau, 

$5,000) 47>0( 

St-Simeon— Reconstruction   du   quai    (A   voter   de   nouveau, 

$40,000) 190,00000 

Sept-lies — Travaux  de  rectification 

Sorel — Reparations  et  ameliorations  au  port 

Ontario 
'Bronte— Reconstruction   de   la   jetee    (A   voter   de   nouveau, 

$30,000 115,000  00 

Coibourg — Reconstruction  des  ouvrages  du  port   (A  voter  de 

nouveau,  $35,000) 

Collingwood — Reconstruction  du  port  et  ameliorations..    ..      250,000 
Fort-William— Dragage  (A  voter  de  nouveau,  $22,000) ....      190,00( 

j  Grand  Bend — Reparations  a  la  jetee  nord 50 .00 

Griffiths  Island — Prolongement  jusqu'a  Groyne 

GuM  Bay— Quai 6,30000 

Ports  et  rivieres  en  general — Maintien  des  services ;  il  ne  sera 

pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 275,000  00 

Hudson — Barrage  de  brise-lames 6,500  00 

Kenora — Reparations  au  quai 

Meaford — Mur  de  revet ement 36,00000 

Midland — Ameliorations    au    quai     (A    voter    de    nouveau, 

$60,000) 165,000  00 

31&J  Oakville— Reconstruction  de  la  jetee  est 123,00000 

Oshawa. — Reconstruction  du  brise-lames  (A  voter  de  nouveau, 

$10,000) 33.000  00 

Ottawa — (Riviere  Rideau) — Reparations  aux  murs 18.500  00 

[Parry  Sound— Quai  (A  voter  de  nouveau,  $5,500) 8.500  00 

I  Pelee  Island — Ameliorations  au  quai 20.000  00 

I  Port  Bruce— Reconstruction  de  la  jetee 25,00000 

I  Port  Hope — Reparations    au    port    (A    voter    de    nouveau, 

$20,000) 110.00000 

I  Port  Arthur— Dragage 26,00000 

[Port  Arthur— Reparation  du  brise-lames 200,00000 

I  Rainy  River — Reconstruction  du  quai 17,100  00 

iSault-Ste-Marie — Reconstruction  du  quai    (A  voter  de  nou 
veau,  $10,000) 35,000  00 

I  South   Bay  mouth — Reconstruction   et  prolongement   du   quai        34,200  00 

I  Thames  River— Redragage 60,00000 

[Tobermory — Quai  et  dragage 91,000  00 

Manitoba 

fGimli — Reconstruction  du  quai  (A  voter  de  nouveau,  $10.000)        85,000  00 
I  Ports   ct   rivieres   en  general — Maintien   des   services;    il    ne 

sera  pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 40.000  00 

319«|Hecla — Reconstruction  du  quai 50,000  00 

iHnausa, — Reconstruction    du    quai     (A    voter    de    nouveau, 

$25,000) ... 100,000  00 

I  Selkirk — Reconstruction    du    quai     (A    voter    de    nouveau, 

I        $10,000) 100,000  00 
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fSt   Andrews — Brise-lames  de  la  riviere  (A  voter  de  nouveau, 

319J         $5,000) 7,500  00 

[St.  Andrews' — Ecluse  et  digue — Redressement  de  Faeces  ouest       65,000  00 

Saskatchewan,  Alberta  et  Territoires  du  Nord-Ouest 

Great  Bear  River  Road,  T.  du  N.-O.— Achievement  d'un  pro- 
longement,  reconstruction  d'un  ancien  tronc,on  et  achat 

d'outillage  d'entretien . .    -•    ..      425,00000 

Ports   et  rivieres   en  general — Maintien   des   services;    il   ne 

320<|         sera  pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 25,000  00 

AYaterways— Quai  (A  voter  de  nouveau,  $10,000) 15,000  00 

Yellowknife — Ameliorations    a    la    navigation    (A    voter    de 

nouveau) 7,200  00 

[Yellowknife— Quai 41,00000 

Colombie-Britannique  et  Yukon 

Bamfield   (Ouest) — Reparations  et  ameliorations  au  radeau 

et  a  1'atterrage 10,000  00 

Bella  Bella— Remplacement  du  quai 34,000  00 

Bella  Coola — Reparations  et  ameliorations  au  quai   (a  voter 

de  nouveau,  $10,000) 95,30000 

Brownsville — Ameliorations    au   port    (a   voter    de   nouveau, 

$8,000) 20,000  00 

Brunette  River   (Sapperton) — Radeau  et  atterrage    (a  voter 

de  nouveau,  $7,000) 10,00000 

Capilano  River — Protection  du  chenal 8,500  00 

Fraser  River — Ameliorations 175,000  00 

Fraser  River — Ouvrages  de  protection  aux  iles  Lulu  et  Sea  .  .  40,000  00 
Fraser  River — Reconstruction  de  la  jetee  de  North  Arm   (a 

voter  de  nouveau,  $50,000) 225,000  00 

Fraser  River — Chaloupe  hydrographe 15,000  00 

Gibson's  Landing — Reconstruction  du  quai 50,000  00 

Ports  et  rivieres  en  general — Maintien  des  services ;  il  ne  sera 

pas  entrepris  de  nouveaux  travaux 325,000  00 

Horseshoe  Bay — Reconstruction  du  quai 24,000  00 

32l|Ladysmith — Radeau  et  brise-lames  (a  voter  de  nouveau)    .  .  7,700  00 

Nahun  (Caesar's  Point) — Remplacement  du  quai 11,000  00 

Nana'imo — Ameliorations  au  port 60,000  00 

Nana'imo — Remplacement  d'une  grue  au  quai  de  montage  . .  52,500  00 

North  Galiano— Quai 6,000  00 

Port  Alberni — Ameliorations  au  port    (a  voter  de  nouveau, 

$9,000) 15,000  00 

Prince  Rupert — Renouvellement   des  radcaux  a   pontons    (a 

voter  de  nouveau,  $5,000) 22,000  00 

Prince  Rupert    (Digby  Island) — Reparations  au  quai    .  .    .  .  18,000  00 
Queen  Charlotte  City — Reparations  au  quai  et  agrandisse- 

ment  (a  voter  de  nouveau,  $5,000) 16,000  00 

Refuge  Cove    (Redonda  Island) — Radeau   (a  voter  de  nou 
veau,  $5,900) 6,000  00 

Stewart — Reparations  au  quai  (a  voter  de  nouveau) 32,000  00 

Ucluelet-Ouest — Ameliorations  au  quai  Vananda — Prolonge- 
ment    du   quai,  hangars   a   marchandises   et  reparations 

(a  voter  de  nouveau,  $4,200) 7,900  00 

Victoria— Dragage 100,000  00 

(Victoria— Port  de  peche „ 67,00000 
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fWestview— Ameliorations    au    port    (a    voter    cle    nouveau, 

$20,000) 35>0( 

321-jWestview— Remplacement  d'un   port  de  peche    (a  voter   de 

nouveau,  $25,000) 305,000  ( 

Winter     Harbour — Ameliorations     (a     voter     de     nouveau, 

$5,000.1 24>000  °° 

DIVISION  DU  TELEGRAPHE 

322  Administration 27,750  00 

323  Service  de  telephone  a  Ottawa •  •      165,OC 

324  Service  de  telephone  ailleurs  qu'a  Ottawa 

Services  de  telegraphe  et  de  telephone — service  et  entretien 

325  Lignes  et  cables  telegraphiques — Bas  Saint-Laurent  et  pro 

vinces    Maritimes,    y    compris    le    service    des    bateaux 

faisant  1'inspection  des  cables 170,000  00 

326  Alberta  et  Saskatchewan 120,500  00 

327  Bureau  du  surintendant  du  district  de  Vancouver 18,100  00 

328  Colombie-Britannique— Districts  du  Nord  et  du  Yukon       ..  171,000  00 

329  Colombie-Britannique— District  de  Tile  Vancouver 138,500  00 

330  Services  telegraphiques  et  telephoniques  en  general 5,000  00 

Reconstruction,  reparations  et  ameliorations 

331  Provinces  Maritimes  et  Bas  St-Laurent 12,00000 

332  Alberta  et  Saskatchewan 12,000  00 

333  Colombie-Britannique— Districts  du  Nord  et  du  Yukon..    .:  19,500  00 

334  Colombie-Britannique — District  de  1'ile  Vancouver 14,000  00 

335  He  Bowen— Port  de  Pender,  C.-fi.— Ligne  telephonique.  .    .  .  25,000  00 

336  Cable  pour  le  district  de  la  Baie  de  Fundy 28,000  00 

337  Achat  et  installation  d'un  cable  sous-marin  pour  relier  Ship- 

pigan  et  les  iles  Miscou  a  la  terre  ferine.     (A  voter  de 

nouveau) 11,000  00 

338  Ligne  telephonique  du  Lac  Peter  Pond  a  Portage-la-Loche  .  .          7,000  00 

GENERALITES 

339  Galerie  naaonale  du  Canada 80,000  00 

340  Travaux  divers  non  denommes,  chaque  montant   individuel 

^  limite  a  $5,000 75,000  00 

341  Credits  supplementaires  sur  autorisation  du  Conseil  du  Tre- 

sor,  sauf  quand  la  somme  requise  par  le  ministere  des 

Travaux  publics  est  inferieure  a  $200 100,00000 

342  Pour  fournir  les  soldes  necessaires  pour  completer  les  projets 

entrepris  au  cours  des  annees  financieres  precedentes  et 
pour  lesquels  il  n'est  fait  aucune  provision  speciale  dans 
le  budget  de  1946-47 20,00000 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
TRAVAUX  PUBLICS 

DIVISION  DE  L'ARCHITECTE  EN  CHEF 

594  London,  Ontario— Achat  de  1'immeuble  Garvey  pour  le  minis 
tere  des  Affaires  des  anciens  combattants,  et  rema- 
niements go  QQQ  QQ 

Construction  d'un  immeuble  temporaire  a 
bureaux.  9_000  ^ 
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596  Vancouver,  C.-B. — Construction  d'un  immeuble  temporaire  a 

bureaux  pour  le  ministere  des  Affaires  des  anciens  com- 

battants % :      300,000  00 

597  Programme  d'apres-guerre — Depenses  occasionnees  par  la  pre 

paration  de  plans,  devis,  etc 275,000  00 

598  Reparations,   modifications,   administration    et   entretien    des 

immeubles 2,000,000  00 

599  Loyer  de  locaux 825,000  00 

600  Meubles,  etc 300,000  00 

DIVISION  DE  L'INGENIEUR  EN  CHEF 

601  Programme  de  construction  d'apres-guerre — Depenses  encou- 

rues  pour  leves,  preparation  de  plans  et  devis 350,000  00 

DIVISION  DU  TELEGRAPHE 

602  Ottawa— Service  telephonique 260,000  00 

GENERALITES 

603  Depenses  imprevues 10,000  00 

ROYALE  GENDARMERIE  A  CHEVAL  DU  CANADA 

348  Administration 266,379  00 

349  Services  sur  terre — en   conformite   de   la   Loi   de   la   Royale 

gendarmerie  a  cheval  du  Canada,  pour  1'application  des 

lois  federates  en  general  et  autres  depenses  imprevues  8,965,749  94 

350  Services  de  la  marine — en  conformite  de  la  Loi  de  la  Royale 

gendarmerie  a  cheval  du  Canada,  pour  1'application  des 

lois  federates  en  general  et  autres  depenses  imprevues.  .   1,402,953  00 

351  Services  de  1'aviation — en  conformite  de  la  Loi  de  la  Royale 

gendarmerie  a  cheval  du  Canada,  pour  1'application  des 

lois  federates,  et  autres  depenses  imprevues 410,207  00 

352  Subvention  a  la  Chief  Constables  Association  of  Canada   .  .  500  00 

PENSIONS  ET  AUTRES  INDEMNITES 

353  Indemnites  aux  gendarmes  de  la  Royale  Gendarmerie  a  cheval 

du  Canada  pour  blessures  regues  dans  1'exercice  de  leurs 

fonctions 12,750  00 

354  Pensions  aux  families  de  membres  de  la  Gendarmerie  a  cheval 

qui  ont  perdu  la  vie  dans  1'exercice  de  leurs  fonctions — 

Mme  Mary  Emma  Bossange 456  25 

Mine  Margaret  Johnson  Brooke 821  25 

Mme  Margaret  Cox 410  63 

Mme  Victoria  Desjardins 411  00 

Mme  Georgina  Harrison 676  50 

Mme  Letitia  Kennedy 423  50 

Mme  Nora  Jean  Massan 300  00 

Mme  Margaret  Nicholson 547  50 

Mme  Catherine  Mildred  Rails 675  25 

Mme  Vera  M.  Ryder 907  50 

Mme  Doris  Freda  Sampson 816  00 

Mme  Amy  Lillian  Searle 406  98 

Mme  Madelaine  Mary  Shoebotham 810  00 

Mme  Eunice  Wainwright 602  50 

355  Pension  a  Basil  Burke  Currie  .  684  20 
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DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
ROYALE  GENDARMERIE  A  CHEVAL  DU  CANADA 

613  Pour  elargir  le  champ  d'activite  de  la  Gendarmerie  .  2,599,728  C 

MERCREDI,  le  14  aout  1946. 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

AGRICULTURE 

479  Office  des  viandes 5,168,799  00 

478  Office  des  produits  laitiers 

JEUDI,  le  15  aout  1946. 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
AGRICULTURE 

476  Office  des  produits  alimentaires  agricoles 53,462,029  00 

477  Office  des  approvisionnements  en  produits  agricoles 31,657,785  00 

480  Office  des  produits  speciaux 280,279  00 

481  Office  d'exportation  des  graines  de  semence 35,688  00 

482  Entreprise  de  recherches  a  Grosse-Ile 80,000  00 

COMMERCE 

Service  du  commerce  etranger 
375  Division  du  ble  et  des  cereales 28,532  00 

AFFAIRES  DES  ANCIENS  COMBATTANTS 

444  Administration 1,554,712  00 

445  Administration  regionale 3,489,288  00 

446  Services  de  retablissement 6,184,080  00 

447  Services  de  traitements 13,761,079  00 

448  Services  prosthetiques 817,758  00 

Commission  canadienne  des  pensions — 

449  Frais  d'administration,  y  compris  le  President  de  la  Commis 

sion  canadienne  des  pensions  a  $2,000  et  treize  Commis- 
saires  canadiens  des  pensions  a  $1,000  chacun,  en  plus 
des  traitements  prevus  au  chapitre  157,  S.R.C.,  1927, 
modifie. 

450  Bureau  des  anciens  combattants 1  493  473  QQ 

451  Commission  d'allocation  aux  anciens  combattants — Adminis 

tration  •  187,331  00 

452  Assurance  des  anciens  combattants 143  540  QQ 

VERSEMENTS  AUX  ANCIENS  COMBATTANTS  ET  AUX  PERSONNES  A  LEUR  CHARGE 

453  Pensions  de  guerre  europeenne— Premiere  guerre  mondiale .  .  37,500  000  00 

454  Allocations  aux  anciens  combattants — Premiere  guerre  mon- 

diale  11,000,000  00 
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455  Assistance-chomage 100,000  00 

456  Allocations  d'hospitalisation  et  autres — Premiere  guerre  mon- 

diale 750,000  00 

457  Attributions  de  decorations 60,000  00 

458  Allocations  de  commiseration  aux  veuves — Premiere  guerre 

mondiale v-   1,800,00000 

459  Allocations  de  commiseration — Orphelins  a  charge — Premiere 

guerre  mondiale 30,000  00 

460  Indemnisation  des  employes  de  1'Etat 80,000  00 

461  Pensions,  rebellion  du  Nord-Ouest,  1885,  et  generalites  ....        15,000  00 

SUBVENTIONS  BIVERSES 

462  Allocation  a  la  Gaisse  des  frais  funeraires 100,000  00 

463  Allocation  a  la  Legion  canadienne 9,000  00 

VENDREDI,  le  16  aout  1946. 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Mains  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

AFFAIRES  DES  ANCIENS  COMBATTANTS 

ETABLISSEMENT  DE  SOLDATS  ET  Loi  SUR  LES  TERRES  DESTINEES  AUX 

ANCIENS  COMBATTANTS 

464  Administration — Etablissement  de   soldats,   etablissement   de 

families  britanniques,  etablissement  general  sur  des 
terres,  Loi  sur  les  terres  dcstinees  aux  anciens  combat- 
tants,  compris  les  depenses  concernant  des*  projets  de 
genie  et  de  recherches  ainsi  que  des  frais  subdivision- 
naires  qui  n'ajoutent  aucune  valeur  tangible  a  la  propriete 
immobiliere 5,443,400  00 

465  Pour    rembourser    le    gouvernement    britannique    des    pertes 

subies  dans  la  realisation  du  projet  d'etablissement  de 
3,000  families  britanniques,  entente  conclue  le  20  aout 
1924,  et  dans  1'etablissement  de  500  families  britanniques 
au  Nouveau-Brunswick,  ententes  du  4  aout  1927  et  du 
27  aout  1935 25,000  00 

466  Pour  pourvoir  aux  paiements  d'octrois  aux  anciens  combat- 

tants  etablis  sur  des  terres  provinciates  en  vertu 
d'ententes  avee  les  gouvernements  provinciaux  sous 
1'empire  de  1'article  35  de  la  Loi  de  1942  sur  les  terres 
destinees  aux  anciens  combattants,  modifiee 6,000,000  00 

467  Pour  pourvoir  au  paiement  d'octrois  aux  anciens  combattants 

de  race  indienne  etablis  sur  des  terres  des  reserves 
indiennes  en  vertu  de  1'article  35A  de  la  Loi  de  1942  sur 
les  terres  destinees  aux  anciens  combattants,  modifiee  .  .  2,000,000  00 

PRETS  ET  PLACEMENTS 

AFFAIRES  DES  ANCIENS  COMBATTANTS 

Etablissement  de  soldats  et  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants 

474  Pour  pourvoir  a  la  securite — Etablissement  de  soldats  .  .    . .        70,000  00 

475  Pour  pourvoir  'a  1'achat  de  terres  et  aux  ameliorations,  au 

coiit  des  ameliorations  permanentes  a  effectuer;  au  degre- 
vement  des  proprietes;  a  Tachat  de  machines  agricoles 
et  outillage;  au  remboursement  de  surplus  aux  anciens 
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combattants  (article  191  ;  ct  a  la  securite  sous  le  regime 
de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combat- 
tant? 72,000,00000 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
AFFAIRES  DES  AXCIEXS  COMBATTANTS 

639  Examens    pour    traitements    et    pension— Deuxieme    guerre 

mondiale 44,020,00000 

640  Pensions — Deuxieme  grande  guerre  mondiale 31,000,000  ( 

641  Commission  des  allocations  aux  anciens  combattants — Pen 

sions  en  vertu  de  1'ordonnance  concernant  la  pension  pour 
double  service  et  allocations  prevues  par  la  loi  concer 
nant  les  allocations  aux  anciens  combattants  pour  les 
anciens  combattants  de  la  deuxieme  guerre  mondiale  et 
de  la  Rebellion  du  Nord-Ouest,  1885 350,OC 

642  Enquete  du  Bureau  des  allocations  familiales  militaires.. 

643  Comite  de  demobilisation 

644  Prestations  de  readaptation  apres  licenciement.  .   .  .  .100,950,000  00 

645  Caisse   extraordinaire  de   secours   temporaries   aux  mem'bres 

liberes  des  forces  armees 10,000  ( 

646  Gratifications — Services  auxiliaires 

647  Lits  et  installations  d'hopital 22,818,62000 

TRANSPORTS 

391  Administration 494,95800 

APPLICATION  DE  LA  LOI  DES  TRANSPORTS 

392  Commission    des    Transports — Administration,    entretien    et 

fonctionnement 329,94000 

SERVICE  DES  CANAUX 

393  Administration 51,00000 

394  Canaux— Service  et  entretien 2,740,000  00 

395  Canaux— Ameliorations 225,70000 

396  Depenses  relatives  aux  leves  et  investigations  sur  le  canal 

maritime  du  St-Laurent 5,000  00 

397  Pour  proceder  aux  mesurages   du   debit  et   autres   depenses 

decoulant  de  la  surveillance  et  du  controle  du  developpe- 
ment  de  1'energie  hydroelectrique  de  la  Beauharnois 
Light,  Heat  and  Pou~>er  Company  Limited 2,500  00 

SERVICE  DE  LA  MARINE 

398  Administration 15,54200 

399  Administration  du  materiel  flottant 26,175  00 

400  Services  nautiques — Administration 31,525  00 

401  Navires  du  service  de  la  marine,y  compris  les  brise-glace— 

Entretien,  service  et  reparations 1,760,000  00 

402  Construction,  entretien  et  surveillance  du  balisage  des  eaux, 

y    compris    traitements    et    allocations    des    gardiens   de 

phares 2,562,33000 

403  Agences,  traitements  et  depenses  de  bureau 294,275  00 

404  Entretien  et  reparation  des  quais 5*000  00 

405  Pour  briser  la  glace  dans  la  baie  du  Tonnerre,  au  lac  S'upe- 

rieur,  et  en  d'autres  endroits  ou  1'interet  de  la  navigation 

--  30,000  00 
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406  Administration  du  pilotage,  y  compris  autorisation  de  four- 

nir    des    avances    temporaries    recouvrafoles'    a    certains 

districts  de  pilotage 167,77000 

407  Service  de  sauvetage,  y  compris  les  recompenses  pour  sau- 

vetage  de  vie  humaine 44,430  00 

408  Subvention    pour    1'outillage    de    renflouement — Quebec     et 

Colombie-Britannique 45,00000 

409  Subventions    de    $200    chacune    aux    Royal    Arthur    Sailors 

Institute,  a  Port-Arthur,  Kingston  et  Toronto,  qui  four- 
nissent  1'assistance  medicale  et  I'hospitalisation  aux 
marins  necessiteux  sur  les  Grands  Lacs 600  00 

410  Divers    services    concernant    la    navigation    et    le    transport 

maritimes,  y  compris  les  allocations  de  $500  a  1'ecole  de 
navigation  de  1'Universite  Queen  et  de  $1,500  a  1'ecole 
de  navigation  de  Vancouver,  C.B.,  et  le  reglement  de 
reclamations  par  le  Board  of  Trade  de  Londres,  Angle- 
telle,  pour  secours  apportes  aux  marins  canadiens  ne 
cessiteux  de  navires  britanniques  immatricules  hors  du 
Canada 66,895  00 

411  Inspection  des  navires  a  vapeur  et  application  des  disposi 

tions    des    Conventions    pour    la    sauvegarde    de    la    vie 

humaine  en  mer  et  les  lignes  de  charge 255,280  00 

412  Service  des  signaux  maritimes 110,600  00 

413  Chenal  maritime  du  St-Laurent — Dragage  a  forfait  du  St- 

Laurent  et  du  port  de  Montreal, vy  compris  le  cout  d'admi- 

nistration — Capital 992,780  00 

414  Chenal  maritime   du   St-Laurent — Service   et  entretien. .    ..      221,660  00 

SERVICES  DES   CHEMINS  DE  FER 

415  Reparations  et  depenses  decoulant  de  1 'usage  et  de  1'entre- 

tien  des  wagons  officiels  de  chemin  de  fer  sous  la  juri- 

diction  du  ministere 42,000  00 

416  Chemin  de  fer  de  la  Bale  d'Hudson — Construction  et  ame 

liorations—Capital  15,500  00 

417  Chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson — Pour  combler  la  diffe 

rence  entre  les  frais  d'exploitation  et  d'entretien  et  la 
recette  d'exploitation  durant  1'annee  financiere  se  ter- 
minant  le  31  mars  1947,  sans  exceder 525,000  00 

SAMEDI,  le  17  aout  1946. 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

TRANSPORTS 
SERVICE  DES  CHEMINS  DE  FER 

Service   de  transbordement   des   wagons   et    termini   de    1'Ile   du   Prince- 
Edouard — 

418  Construction  et  amelioration  des  installations  terminales 

—Capital  (cout  estimatif  $4,500,000,  somme  requise 

pour  1946-47) 2,350,000  00 

419  Pour    subvemr    a    la    construction    d'un    brise-glace    et 

d'un  bac-transbordeur  des  wagons  de  chemins  de  fer 
des  camions  et  des  passagers  pour  le  service  de 
transbordement  des  wagons  de  1'Ile  du  Prince- 
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Edouard.     Gout   estimatif   $5,000,000.     Somme re- 

quise  pour  1946-47  (a  voter  de  nouveau,  $598,1*        -  ^  QQ 

Capital '    fin'nn,      QQ 

420  Detroit  de  Canso— Leves  et  investigations •  • 

421  Chemins  de  fer  du  gouvernement  canadien— Construction  et 

amelioration  des  ouvrages  de  drainage  a  Faimew  bub- 
way,  Halifax,  N.-E.— Capital l°'Ut 

Loi  des  taux  de  transport  des  merchandises  clans  les  provinces  maritimes- 

422  Pour  autoriser  par  ces  presentes   et  solder,   au   besoin, 

pendant  1'annee  financiere  1946-47,  envers  la  Compa- 
gnie  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  la 
difference  (evaluee  par  la  Oompagnie  des  che 
mins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  certifiee  par  les 
verificateurs  des  comptes  de  ladite  Compagnie  au 
ministre  des  Transports,  a  la  demande  de  ce  dernier) , 
occasionnee  par  ['application  de  la  Loi  des  taux  de 
transport  des  marchandises  dans  les  provinces  Ma- 
ritimes,  entre  les  taux  de  tarifs  et  les  tarifs  nor- 
maux  (d'apres  les  prescriptions  de  Particle  9  de 
ladite  Loi,  a  1'egard  des  compagnies  y  mentionnees) 
sur  toutes  les  marchandises  transportees  en  1946, 
sous  le  regime  des  tarifs  approuves,  sur  les  lignes 
de  1'Est  (mentionnes  a  1'article  2  de  ladite  Loi) 
des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada 3,042,000  00 

423  Pour  solder,  au  besoin,  pendant  1'annee  financiere  1946- 

47,  la  difference  (evaluee  par  la  Commission  des 
transports  et  par  elle  certifiee  au  ministre  _des 
Transports,  a  la  demande  de  ce  dernier)  occasion- 
nee  par  1'application  dc  la  Loi  des  taux  de  trans 
port  des  marchandises  dans  les  provinces  Maritimes, 
entre  les  taux  de  tarifs  et  Jes  taux  normaux  (men 
tionnes  a  Particle  9  de  ladite  Loi)  sur  toutes  _  les 
marchandises  transportees  en  1946  sous  le  regime 
des  tarifs  approuves  par  les  compagnies  suivantes: 
Canada  &  Gulf  Terminal  Railway;  Chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  y  compris:  Fredericton  & 
Grand  Lake  Coal  and  Railway  Company,  et  New 
Brunswick  Coal  and  Railway  Company;  Cumber 
land  Railway  and  Coal  Company;  Dominion  Atlan 
tic  Railivay  and  Power  Company;  Maritime  Coal, 
Railway  and  Power  Company;  Sydney  &  Louis- 
bourg  Railway;  Chemin  de  fer  de  Temiscouata. .  . .  900,000  00 

INDEMNISATION  DES  EMPLOYES  DE  L/ETAT 

424  Application  de  la  Loi  d'indemnisation  des  employes  de  1'Etat       36,235  00 

PENSIONS  ET  AUTRES  INDEMNITES 

425  Allocation    de    commiseration    pour    rembourser    la    Work 

men's  Compensation  Board  de  la  Colombie-Britannique, 
qui  doit  maintenir  et  payer  une  pension  de  $40.00  par 
mois  jusqu'au  31  mars  1947  a  la  veuve  de  feu  E.  J. 
McCoskrie,  autrefois  employe  comme  gardien  de  port 
a  Prince-Rupert,  C.-B.,  et  qui  fut  tue  dans  1'exercice 
de  ses  f onctions 480  00 
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426  Sonime  requise  pour  verser   des  pensions   de   $300  chacune 

a  d'anciens  pilotes:  Alphonse  Asselin,  Joseph  Pouliot, 
Raoul  Lachance,  Jules  Asselin,  Arthur  Paquet,  Adelard 
Delisle,  George  Larochelle,  Wilhelm  Langlois  et  Arthur 
Baquet 2,575  00 

427  Caisse  de  prevoyance  des  cheminots — Pour  ajouter  aux  alloca 

tions  de  pension  en  vertu  des  -dispositions  de  la  Loi  de 
la  caisse  de  prevoyance  des  employes  des  chemins  de  fer 
Intercolonial  et  de  1'Ile  du  Prince-Edouard,  de  maniere 
a  effectuer  les  versements  minima  pendant  la  periode 
comprise  entre  le  ler  Janvier  1946  et  le  31  mars  1947  a 
raison  de  $30  par  mois,  au  lieu  de  $20,  selon  les  previ 
sions  de  ladite  Loi 19,200  00 

CREDIT  SPECIAL 
Service  des  chemins  de  fer 

428  Pour  assurer  1 'execution  des  engagements  pris  avant  le  31 

mars  1946,  en  vertu  du  credit  383,  Annexe  "A"  a  la  Loi 
des  subsides  n°  6,  1945,  concernant  les  passages  a 
niveau  (a  voter  de  nouveau) 6,300  00 

ENTREPRISES  DE  L'ETAT 

COMPTES   NON   PRODUCTIFS 
CONSEILS    DES    PORTS    NATIONAUX 

468  Avances  au  Conseil  des  ports  nationaux,  sous  reserve  des  dis 

positions  de  1'article  29  de  la  Loi  sur  le  Conseil  des  ports 
nationaux,  pour  acquitter  les  depenses  de  1'annee  civile 
1946  pour  1'un  ou  1'ensemble  des  item  suivants: 
a)   Remboursement  d'obligations  sur  le  point  d'echoir — 

Saint-Jean 241,995  00 

6)   Reconstruction  et  depenses  de  capital- 
Quebec $  49,000 

Generalites— 

Imprevus  et  divers 200,000      249,00000 

DEFICITS 

TRANSPORTS 

469  Somme  requise  pour  effectuer  le  paiement  au  cours  de  1'annee 

fmanciere  1946-47  a  la  Canadian  National  Railway  Com 
pany  (ci-apres  appelee  la  "Compagnie  du  National"), 
sur  demandes  approuvees  par  le  ministre  cles  Transports, 
que  la  Compagnie  du  National  pourra  de  temps  a  autre 
soumettre  au  ministre  des  Finances  et  a  affecter  par  la 
Compagnie  du  National  au  paiement  du  deficit  (certifie 
par  les  verificateurs  de  la  Compagnie  du  National)  resul 
tant  de  1 'exploitation  du  bac  transbordeur  et  des  termini 
de  ITle  du  Prince-Edouard  au  cours  de  1'annee  civile  1946  707,000  00 

CONSEIL  DES  PORTS  NATIONAUX 

470  Pour  verser  au  Conseil  des  ports  nationaux  le  montant  ci- 

apres  specific  et  devant  servir  a  liquider  les  deficits  Imais 
a  1'exclusion  des  interets  sur  les  avances  du  gouvernement 
federal  et  la  depreciation  sur  immobilisations)  de  1'annee 
civile  1946,  clans  1'exploitation  du  port  de  Churchill..  .  84,569  00 


A.D.  1946  JEUDI  29  AOUT 

471  Avances  au  Conseil  des  ports  nationaux,  avec  interet  au  taux 

que  fixera  le  Gouverneur  en  conseil,  pour  le  temps  et  aux 
conditions  que  ce  dernier  pourra  determiner,  lesdites 
avances  devant  servir  a  liquider  les  deficits  resultant  de 
1'exploitation  du  pont  Jacques-Cartier 620,071  00 

PRETS  ET  PLACEMENTS 
CONSEIL  DES  POETS  NATIONAUX 

472  Avances   au  Conseil  des  ports  nationaux,  sous  reserve   des 

dispositions  de  1'article  29  de  la  Loi  sur  le  Conseil  des 
ports  nationaux,  pour  acquitter  les  depenses  de  1'annee 
civile  1946  pour  1'un  ou  1'ensemble  des  item  suivants: 
Reconstruction  et  depenses  de  capital- 
Montreal 373,800 

Vancouver 143,000 


Moins    montant    a    debourser    a    meme   le 

fonds  de  remplacement 116,100 

—     400,700  00 

TRANSPORTS 

473  Pret  au  village  de  Dawson  Creek,  C.-B.,  pour  la  construction 

d'un  systeme  d'egouts 20,00000 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

TRANSPORTS 

618  Administration 62,80000 

619  Bureau  du  regisseur  des  transports 52,200  00 

620  Pour  les  installations  et  1'exploitation  confiees  a  1'adminis- 

tration  du  Directeur  des  marins  marchands 5,877,000  00 

621  Pour  permettre  1'achat,  la  location  ou  autre  mode  d'acquisi- 

tion  de  proprietes  requises  au  Canada  par  le  Gouverne- 
ment  des  Etats-Unis,  sous  reserve  de  1'approbation  du 
gouverneur  en  conseil,  et  le  remboursement,  aux  chemins 
de  fer  Nationaux  du  Canada,  des  traitements  et  des 
depenses  du  personnel  des  chemins  de  fer  Nationaux  du 
Canada  qui  s'occupe  de  1'acquisition  desdites  proprietes  93,000  00 

SERVICE  DE  LA  MARINE 

Services  nautiques— 

622  Pour  permettre  d'aj  outer  au  personnel  et  de  solder  les 

depenses,  y  compris  ce  qui  a  trait  aux  conseils  consul- 
tatifs,  au  Comite  de  delivrance  des  patentes  et  a 
divers  services  nautiques 105,915  00 

623  Pour  permettre  le  paiement  de  reclamations  d'indemni- 

tes  aux  capitaines  de  navire  et  membres  d'equipages 
de  navires  d'immatriculation  ou  de  patente  cana- 
dienne,  qui  par  suite  d'une  operation  de  1'ennemi  ou 
d'une  contre-operation,  ont  perdu  leurs  effets  per 
sonnels  a  bord  de  leurs  navires  respectif s 10,000  00 

63263—53 
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SERVICES  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  DES  NAVIRES  A  VAPEUR 

624  Pour  payer  le  cout  de  la  demagnetisation  de  tous  les  navires 

d'immatriculation  canadienne  ainsi  que  des  navires 
battant  pavilion  etranger  saisis  comme  prise  de  guerre  ou 
requisitionnes  par  le  gouvernement  canadien,  et  qui  ont 
pu  etre  ou  sont  encore  munis  de  ce  dispositif  de  defense  150,000  00 

625  Pour  assurer  1'aide  du  gouvernement  canadien  a  la  Compa- 

gnie  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  dans 
1'exploitation  du  gisement  de  minerai  de  fer  possede  par 
la  'Steep  Rock  Mines,  Limited,  pres  d'Atikokan,  Ontario 
(A  voter  de  nouveau) 250,000  00 

626  Quote-part  concernant  la  reduction  des  taux  de  transport  du 

minerai   de   fer   a   expediter   de   la   Steep   Rock   Mines, 

Limited 240,000  00 

INDEMNISATION  A  DES  EMPLOYES  DE  L'ETAT 

627  Application  de  la  Loi  d'indemnisation  des  employes  de  1'Etat       37,000  00 

TRANSPORTS 

SERVICE  AERIE  N 

(Regie  et  surveillance  attributes  au  ministre  de  la  Reconstruc 
tion  et  des  approvisionnements  en  vertu  des  arretes  en 
conseil  C.P.  7995  du  13  octobre  1944  et  C.P.  8207  du 
24  octobre  1944.) 

429  Commission  des  transports  aeriens — Traitements  et  depenses 

de  bureau 193,090  00 

430  Administration — Service  aerien 11,135  00 

431  Pour  assurer  une  aide  a  la  M.  and  C.  Aviation  Company, 

Limited,  comme  1'autorise  1'article  16  de  la  Loi  de  Paero- 

nautique,  modifiee 12,000  00 

Division  de  I' aviation  civile 

432  Controle  de  1'aviation  civile,  y  compris  1'application  de  la  Loi 

de  1'aeronautique  et  ses  reglements  d'execution 388,200  00 


LUNDI,  le  19  aout  1946. 
BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  voices  en  subsides  interimaires) 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

DEFENSE  NATIONALS 

570  Services  navals 72,817,85600 

571  Etudes  de  defense,  sous  reserve  d'affectation  par  le  Conseil 

du  Tresor 14,495,861  00 


A.D.  1946  JEUDI  29  AOUT 

VENDREDI,  le  23  aout  1946. 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Morns  les  sommes  votees  en  subsides  intenmaires) 

DEFENSE   NATIONALE 

(CREDITS  AUTRES  QUE  LES  CREDITS  DE  DEMOBILISATION  ET  DE 

RECONVERSION) 

SERVICES  ORDINAIRES 

191  Subventions  aux  associations  et  instituts  militaires  selon  les 

montants  mentionnes  aux  Details  des  services 10,675  ( 

192  Entretien  et  rajustements  divers — guerre  1914-18 22,595  ( 

193  Monuments  des  champs  de  bataille 54,635  00 

PENSIONS  ET  AUTRES  INDEMNITES 

Pensions  civiles — 

194  Robert  Allen 

195  Walter  Pettipas 

196  Florence  Walker 

197  Arnold  Truman  Townsend 

198  Michael  Mountain 

199  Mme  Alice  Smuck 480  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

DEFENSE  XATIONALE 
569  Armee  et  services  connexes  (Engagements,  $25,843,524) .  .   .  .283,170,171  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 
DEFENSE  NATIONALE 

(CREDITS  ATJTRES  QUE  LES  CREDITS  DE  DEMOBILISATION  ET  DE 

RECONVERSION) 

784  Subventions  aux  associations  et  instituts  militaires  selon  les 
montants  mentionnes  aux  Details  des  services — Credit 
supplemental 102,675  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
DEFENSE  NATIONALE 

925  Services  navals — Credit  supplemental 4,869,252  00 

926  Rente  a  la  veuve  de  feu  Laurence  Whittington,  a  compter  du 

ler  avril  1946 200  00 

SAMEDI,  le  24  aout  1946. 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 
AFFAIRES  DES  ANCIENS  COMBATTANTS 

888  Administration — Credit  supplementaire 484,923  00 

889  Administration  regionale — Credit  supplementaire 2,559'361  00 

890  Services  de  readaptation — Credit  supplementaire 315^920  00 

891  Service  de  traitement — Credit  supplementaire 8,025^960  00 

63263— 53  J 
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892  Service  prothetiques — Credit  supplementaire '  . .  55,336  00 

893  Commission  canadienne  des  pensions — Administration — Cre 

dit  supplementaire 118,173  00 

894  Bureau  des  veterans — Credit  supplementaire 72,392  00 

895  Commission  des  allocations  aux  anciens  combattants — Admi 

nistration — Credit  supplementaire 7,753  00 

PAIEMENTS  AUX  ANCIENS  COMBATTANTS  ET  AUX  PERSONNES 

A  LEUR  CHARGE 

896  Pensions  de  guerre  europeenne — Premiere  guerre  mondiale— 

Credit  supplementaire 250,000  00 

897  Allocations  aux  anciens  combattants — Premiere  guerre  mon 

diale— Credit  supplementaire  1,000,00000 

898  Allocations  d'hospitalisation  et  autres — Premiere  guerre  mon 

diale — Credit  supplementaire 100,000  00 

899  Attribution  de  decorations — Credit  supplementaire 10,000  00 

ETABLISSEMENT  DE  SOLDATS  ET  Loi  SUR  LES  TERRES  DESTINEES 

AUX  ANCIENS  COMBATTANTS 

900  Administration  de  la  Loi  d'etablissement  des  soldats,  du  plan 

d'etablissement  des  families  britanniques,  de  1'etablisse- 
ment  sur  les  terres  en  general  et  de  la  Loi  sur  les  terres 
destinees  aux  anciens  combattants,  y  compris  les  travaux 
techniques  et  frais  de  recherche  et  de  subdivision  qui 
n'ajoutent  aucune  valeur  tangible  a  la  propriete — credit 
supplementaire 1,135,160  00 

901  Pour  pourvoir  au  paiement  de  subsides  aux  anciens  combat 

tants  etablis  sur  'des  terres  provinciales,  conformement 
aux  accords  avec  les  gouvernements  provinciaux  en  vertu 
des  dispositions  de  1'article  35  de  la  Loi  sur  les  terres 
destinees  aux  anciens  combattants,  1942,  et  au  paiement 
de  subsides  aux  anciens  combattants  etablis  sur  des  terres 
du  Dominion,  conformement  a  un  accord  avec  le  ministre 
des  Mines  et  ressources,  en  vertu  des  dispositions  de 
1'article  35  de  la  Loi  sur  les  terres  destinees  aux  anciens 
combattants,  1942,  modifiee  par  1'arrete  en  conseil 
C.P.  1550  du  18  avril  1946,  et  du  credit  466  du  budget 
principal  des  depenses — Credit  supplementaire 1  00 

FRETS  ET  PLACEMENTS 

AFFAIRES  DES  ANCIENS  COMBATTANTS 

Loi  SUR  L'ETABLISSEMENT  DE  SOLDATS  ET  SUR  LES  TERRES 

DESTINEES  AUX  ANCIENS  COMBATTANTS 

902  Pour  pourvoir  a  1'achat  de  terres  et  a  des  travaux  d'ameliora- 

tion;  'cout  des  ameliorations  permanentes  a  effectuer; 
amortissement  de  charges;  betail  et  outillage;  rembour- 
sements  de  surplus  aux  anciens  combattants  (article  19) ; 
et  a  la  protection  de  securite  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
terres  destinees  aux  anciens  combattants — credit  supple 
mentaire  10,000,000  00 
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DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
AFFAIRES  DES   AXCIENS   COMBATTAXTS 

961  Examens  pour  traitements  et  pension — Seconds  guerre  mon- 

diale — Credit  supplementaire 7,471,250 

962  Pensions — Seconde  guerre  mondiale — Credit  supplementaire.   6,000,000  00 

963  Prestations  de  readaptation  apres  licenciement — Credit  sup 

plementaire  18,130,000  00 

964  Allocations  de  detention,  marins  canadiens 26,000  00 

LUNDI,  le  26  aout  1946. 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  voices  en  subsides  interimaires) 

TRANSPORTS 

SERVICE  AERIEN 
Division  de  I'aviation  civile 

433  Routes  aeriennes  et  aeroports — Construction  et  ameliorations, 

y  compris  1'eclairage  et  les  installations  radiophoniques 

(A  voter  de  nouveau,  $562,200).    Capital. .                      .  3,837,425  00 
Routes  aeriennes  et  aeroports — Service  et  entretien— 

434  Aviation  civile 1,269,930  00 

435  Aviation— Radio 1.100.00000 

436  Aviation— Meteorologie 671,50000 

437  Subventions   pour   instruction   aeronautique   avancee   et   aux 

clubs  d'aviation,  y  compris  une  allocation  de  $5,000  a 
1'Association  canadienne  des  clubs  d'aviateurs 33,000  00 

Division  meteor  ologique 

438  Service  meteorologique 581,300  00 

439  Subvention  a  1'observatoire  de  Kingston 500  00 

Division  de  la  radio 

440  Application  de  la  Loi  et  des  reglements  de  radiotelegraphie .  .      169,200  00 

441  Postes  de  radiogoniometrie,  radiophares  et  stations  de  radio 

telegraphie— Service  et  entretien 860,800  Op 

442  Elimination  du  brouillage  provenant  d'appareils  electriques.  .      265,850  00 

443  Emission  de  licences  de  reception — (Ministere  des  Transports 

seulement) 223,515  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
TRANSPORTS 

SERVICE  AERIEN 
Division  de  I'aviation  civile 

Routes  aeriennes  et  aeroports — 
628  Construction  et  ameliorations,  y  compris  les  installations 

radiophoniques — Capital 8,163,000  00 
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Routes   aeriennes   et   aeroports — Exploitation   et   entretien— 

629  Service  et  entretien  d'aeroports  municipaux  et  autres.  .      531,325  00 

630  Regie  de  la  circulation  sur  les  routes  aeriennes  et  aux 

aeroports 666,130  00 

631  Aviation— Radio 1,625,00000 

632  Aviation— Meteorologie 1,102,275  00 

633  Soin,  service  et  entretien  des  champs   d'aviation   du  Corps 

d'aviation    royal    canadien   transferes    au    ministere    des 

Transports 275,000  00 

634  Route  du  fleuve  Mackenzie — Utilisation,  entretien  et  acquisi 

tion  d'outillage 527,700  00 

635  Route  a  relais  du  nord-est  (Crimson)— Entretien  des  champs 

d'aviation 65,000  00 

DIVISION    METEOROLOGIQUE 

636  Service  meteorologique 1,024,925  00 

DIVISION   DE   LA  RADIO 

637  Application  de  la  loi  et  des  reglements  de  radiotelegraphie     223,410  00 

638  Postes  de  radiogoniometrie,  radiophares  et  stations  de  radio 

telegraphie — Service  et  entretien 226,565  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
TRANSPORTS 

SERVICE  AERIEN 

950  Service  aerien  transatlantique  du  gouvernement  canadien — 

Pour  pourvoir  au  cout  de  modifications  et  ameliorations 
a  huit  avions  de  bombardement  "Lancaster"  pour  les 
rendre  propres  au  service  aerien  transatlantique — 
Capital 1,670,000  00 

Division  de  I' aviation  civile 

Routes  aeriennes  et  aeroports — 

951  Constructions  et  ameliorations,  y  compris  les  installations 

radiophoniques — Capital — Credit  supplementaire    .  .      425,000  00 
Routes  aeriennes  et  transports— 

952  Service  et  entretien  d'aeroports  municipaux  et  autres — 

Credit  supplementaire 35,000  00 

953  Regie  de  la  circulation  sur  les  routes  aeriennes  et  aux 

aeroports — Credit  supplementaire 117,00000 

954  Aviation— Radio— Credit  supplementaire 205,000  00 

955  Aviation — Meteorologie — Credit  supplementaire 126,00000 

956  Soin,  service  et  entretien  des  champs  d'aviation  du  Corps 

d'aviation   royal   canadien   transferes   au   ministere   des 

Transports — Credit  supplementaire 300,000  00 

957  Route  a  relais  du  Nord-Est  (Crimson) — Entretien  des  champs 

d'aviation — Credit  supplementaire 40,000  00 

Division  meteorologique 

958  Service  meteorologique — Credit  supplementaire 123,300  00 
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BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

RECONSTRUCTION  ET  APPRO VISIONNEMENTS 

BUREAU  DU  REGISSEUR  DU  CHARBON 

343  Commission     federate     du     combustible,     administration     et 

enquetes 36,880  00 

344  Paiements  au  sujet  des  deplacements  de  charbon,  d'apres  les 

conditions  etablies  par  le  gouverneur  en  conseil 4,500,000  00 

CONSEIL   NATIONAL  DE  RECHERCHES 

345  Traitements    et    autres    depenses    du    Conseil    national    de 

recherches 1,496,362  00 

346  Recherches  sur  1'utilisation  des  recoltes  de  la  ferme 587,000  00 

347  Subvention  a  la  Societe  Royale  du  Canada 4,500  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 
TRANSPORTS 

SERVICE  AERIEN 

Division  de  V aviation  civile 

883  Controle  de  1'aviation  civile,  y  compris  1'application  de  la 

Loi  de  1'aeronautique  et  les  reglements  etablis  sous  son 

empire— -Credit  supplementaire 17,200  00 

Routes  aeriennes  et  aeroports— 
Service  et  entretien— 

884  Aviation  civile— Credit  supplementaire 386,000  00 

885  Aviation — Radio — Credit  supplementaire 48,580  00 

Division  de  la  radio 

886  Application  de  la  loi  et  des  reglements  de  radiotelegraphie — 

Credit  supplementaire 12,680  00 

887  Postes  de  radiogoniometrie,  radio-phares  et  stations  de  radio 

telegraphie— Service  et  entretien — Credit  supplementaire       21,900  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

RECONSTRUCTION  ET  APRROVISIONNEMENTS 

604  Administration 5,991,50000 

605  Pour  pourvoir  a  la  liquidation  de  contrats,  y  compris  les  enga 

gements  des  annees  anterieures  a  1'egard  de  1'acquisition 
de  biens  administres  par  le  ministere  ou  un  organisme  du 
ministere;  diverses  depenses  imprevues,  et  pour  des 
avances  recouvrables  . .  .. 29,900,000  00 

606  Projets  de  reconstruction,  sous  reserve  d'allocation  du  Conseil 

du  Tresor 10,000,000  00 

607  Entreprise  de  logements,  y  compris  les  engagements  des  annees 

anterieures  .  42,000,000  00 
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608  Commission  de  la  production  du  charbon  en  periods  de  cnse 

—Subventions  de  production,  prets  et  loyers  qui  pourront 

etre  approuves  par  le  gouverneur  en  conseil •  .12,000,000  00 

609  Administration,  reconversion  et  exploitation  des  compagnies 

de  la  Couronne  et/ou  des  etablissements  de  la  Couronne.20,000,00< 

610  Expiration  de  contrats •  -50,000,000  00 

611  Pour  fournir  des  avances  remboursables  pour  fonds  de  roule- 

ment  et  permettre,  sous  reserve  des  reglements  a  apprpu- 
ver  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  la  recommandation 
du  Conseil  du  Tresor,  d'avancer  de  nouveau,  pour  fonds 
de  roulement,  toute  somme  regue  en  remboursement  des 
avances  pour  fonds  de  roulement  prevues  au  present 
credit  ou  dans  les  credits  de  guerre  et  de  demobilisation 
des  annees  precedentes 10,000,000  00 

CONSEIL  NATIONAL  DE  RECHERCHES 

612  Travaux  speciaux  du  Conseil  national  de  recherches 4,291,000  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

RECONSTRUCTION  ET  APPROVISIONNEMENTS 

940  Pour  pourvoir  a  la  liquidation   de   contrats,  y   compris   les 

engagements  des  annees  anterieures  a  1'egard  de  1'acqui- 
sition  de  biens  administres  par  le  ministere  ou  un  orga- 
nisme  du  ministere;  diverses  depenses  imprevues,  et  pour 
des  avances  recouvrables — Credit  supplemental  .  .  .  .  6,500,000  00 

941  Expiration  de  contrats — Credit  supplemental 25,000,00000 

942  Logements     d'urgence — Administration — Credit     supplemen- 

taire 750,000  00 

943  Pour  pourvoir  a  la  liquidation  des  engagements  courants  pour 

1'achat  d'approvisionnements  de  guerre  livres  anterieure- 
ment  a  la  victoire  sur  le  Japon,  dont  le  montant  aurait 
ete  payable,  si  le  compte  avait  ete  presente  durant  les 
annees  financieres  precedentes,  a  meme  la  Loi  sur  les 
credits  de  guerre,  No  1,  1945,  ou  les  Lois  sur  les  credits 
de  guerre  (Aide  mutuelle  des  Nations  Unies)  (a  voter 
de  nouveau) 5,000,000  00 

TRANSPORTS 

944  Administration — Credit  supplementaire 3,800  00 

945  Bureau  du  regisseur  des  transports — Credit  supplementaire .  .        14,300  00 

946  Pour  pourvoir  aux  installations  et  a  1'exploitation  confiees  a 

1'administration  du  directeur  des  marins  marchands  et 
pour  autoriser  1'aide  aux  marins  marchands  qui  suivent 
des  cours  de  formation  professionnelle  ou  technique  dans 
le  but  de  faire  leur  chemin  dans  la  marine  marchande  en 
vertu  de  reglements  qu'approuvera  le  Gouverneur  general 
en  conseil  et  conformement  au  credit  620  du  budget  prin 
cipal  des  depenses — Credit  supplementaire 1  00 

947  Pour  permettre  1'achat,  la  location  ou  autre  mode  d'acquisi- 

tion  de  proprietes  requises  au  Canada  par  le  gouverne- 
ment  des  Etats-Unis  sous  reserve  de  1'approbation  du 
gouverneur  en  conseil,  et  le  remboursement  aux  chemins 
de  fer  Nationaux  du  Canada  des  traitements  et  des 
depenses  du  personnel  des  chemins  de  fer  qui  s'occupe  de 
1'acquisition  desdites  proprietes — Credit  supplementaire  127,000  00 
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SERVICE  DE  LA  MARINE 

948  Navires  a  vapeur  du  service  de  la  marine,  y  compris  les  brise- 

glace 30,015  75 

SERVICE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  DBS  NAVIRES  A  VAPEUR 

949  Pour  assurer  1'aide  du  gouvernement  canadien  a  la  Compagnie 

des  chemins  de  fer  Nationaux  dans  1 'exploitation  du  gise- 
ment  de  mineral  de  fer  possede  par  la  Steep  Rock  Alines, 
Limited,  pres  d'Atikokan,  Ontario  (a  voter  de  nouveau) 
-Credit  supplementaire 217,000  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

FINANCES 
SERVIDE  or  LOGEMENT 

60  Pour  pourvoir  aux  paiements  des  sommes  dues  en  vertu  de 
garanties  donnees  par  le  ministre  des  Finances  confor- 
mement  au  poste  55  de  1'annexe  A  de  la  Loi  des  subsides 
No  6,  1945  (et  conformement  aux  postes  correspondants 
dans  les  lois  des  subsides  anterieures)  aux  institutions 
preteuses  agreees  a  1'egard  des  prets  consentis  en  vue  de 
financer  la  transformation  de  maisons  existantes  en  loge- 
ments  multiples  pour  families,  ces  paiements  devant  etre 
faits  a  meme  les  deniers  inutilises  au  Fonds  du  revenu 
consolide 1  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
FINANCES 

503  Plan  de  transformation  d'habitations 500,000  00 

504  Logements  d'urgence — Administration 1,547,000  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 
TRANSPORTS 

871  Administration — Credit  supplementaire 22,042  00 

SERVICE  DES  CANAUX 

872  Service  des  -canaux— Administration — Credit  supplementaire  885  00 

873  Canaux — Exploitation  et  entretien — Credit  supplementaire.  .  145,200  00 

874  Canaux — Ameliorations — Credit  supplementaire 27,500  00 

875  Depenses  relatives  aux  leves  et  investigations  sur  le  canal 

maritime  du  Saint-Laurent — Credit  supplementaire.  .    .  .        25,000  00 

SERVICE  DE  LA  MARINE 

876  Administration  du  materiel  flottant — Credit  supplementaire.  .          2,345  00 

877  Navires  du  service  de  la  marine,  y  compris  les  brise-glace — 

Entretien,  service  et  reparations — Credit  supplementaire      125,000  00 

878  Construction,  entretien  et  surveillance  du  balisage  des  eaux, 

y    compris   traitements    et    allocations    des    gardiens    de 

phares — Credit  supplementaire 132,500  00 

879  Pour  pourvoir  a  la  contribution  du  Canada  au  cout  de  la 

patrouille  des  glaces  du  Nord  de  1'Atlantique 8,000  00 

63263—54 
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SERVICE  DES  CHEMINS  DE  FEE 

880  Reparations  et  depenses  decoulant  de  1'usage  et  de  1'entretien 

des  wagons  officiels  de  chemin  de  fer  relevant  du  minis- 

tere — Credit  supplementaire 10,000  00 

881  Service  de  transbordement  des  wagons  et  terminus  de  1'Ile  du 

Prince-Edouard — Pour  pourvoir  a  la  construction  d'un 
brise-glace  et  d'un  bac-transbordeur  des  wagons  de 
chemins  de  fer,  des  camions  et  des  passagers  pour  le 
service  de  transbordement  des  wagons  de  1'Ile  du  Prince- 
Edouard— Credit  supplementaire 200,000  00 

Loi  D'INDEMNISATION  DES  EMPLOYES  DE  I/ETAT 

882  Application  de  la  Loi  d'indemnisation  des  employes  de  1'Etat 

—Credit  supplementaire 3,000  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
TRANSPORTS 

CREDITS  GENERAUX 
CONSEIL  DES  PORTS  NATIONAUX 

Port  de  Halifax — 

959  Reconstruction    des    locaux    de    ITmmigration    dans    le 

hangar  21 111,000  00 

960  Exploitation    et    entretien    du    remorqueur    a    incendie 

Rouille 51,775  00 

MARDI,  le  27  aout  1946. 

BUDGET  PRINCIPAL 
(Mains  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

DEFENSE   NATIONALS 

568  Services  aeriens  (Engagements,  $29,855,110) 118,124,75300 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 
DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

DEFENSE  XATIOXALE 
924  Services  aeriens— Credit  supplementaire 7,866,909  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Mains  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

MINES  ET  RESSOURCES 

132  Administration 173,25500 

DIVISION   DES   MINES  ET  DE  LA  GEOLOGIE 

133  Administration 33,150  00 
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Bureau  des  mines— 

134  Administration 22,800  00 

135  Etudes  des  ressources  minerales 555,000  00 

136  Loi  des  explosifs 29,500  00 

137  Pour  la  fabrication,  Ferection  et  1'outillage  d'une  usine 

d'hydrogenation  dans  les  laboratoires  de  recherches 

en  combustibles — Etude  technique,  projet,  etc 50,000  00 

Bureau  de  geo.  et  de  topo.— 

138  Administration  et  services  divers 149,000  00 

139  Etudes  geologiques 500,000  00 

140  Leves  topographiques,  y  compris  les  depenses  de  la  Com 

mission  de  geologie  du  Canada 550,000  00 

141  Dessin  et  reproduction  de  cartes 150,000  00 

142  Musee  national  du  Canada 72,000  00 

DIVISION  DES  TERRES,   PARCS  ET  FORETS 

143  Administration 25,150  00 

Gouvernement  des  Territoires  du  Nord-Ouest — 

144  Administration     generale,     exploitation,     entretien     des 

sen-ices,  y  compris  le  pare  Wood  Buffalo 338,000  00 

145  Expedition  dans  1'Arctique  oriental   .. 75,000  00 

146  Conservation  de  la  foret  et  de  la  faune,  y  compris  le 

pare  Wood  Buffalo .' '  252,500  00 

Aeroports,  routes,  immeubles  et  canalisation  d'eau— 
Construction  et  ameliorations— 

147  Aeroport  de  Yellowknife 514,000  00 

148  Immeubles 375,700  00 

149  Routes 351,250  00 

150  Canalisation    d'eau    et    egouts    pour    le    nouvel 

emplacement  de  Yellowknife 245,000  00 

Gouvernement  du  Territoire  du  Yukon— 

151  Administration 100,000  00 

152  Aeroports— Arpentages  et  etudes 60^000  00 

Service  federal  de  sylviculture — 

153  Service     scientifiquc-s,     economiques     et     administratit's 

d'ordre  general 373,890  00 

154  Stations  d 'experimentation  sylvicole 252,010  00 

155  Laboratoires  de&  produits  forestiers 324,100  00 

156  Subvention  a  1'Association  forestiere  du  Canada 1,620  00 

Enregistrement  des  terres— 

157  Enregistrement     des     terres,     collection     de     semences, 

administration   des  terrains   militaires   et   de   1'ami- 

raule  et  des  terres  publiques 85,340  00 

Bureau  des  pares  nationaux — 

Service  des  pares  nationaux  et  des  sites  historiques.  .    .  .   2,069.000  00 

159  Application  de  la  Loi  de  la  convention  concernant  les  oiseaux 

migrateurs 52.500  00 

160  Preservation  des  forets  et  du  gibier 40,000  00 

161  Allocation  a  la  Jack  Miner  Migratory  Bird  Foundation  ....          s'oOO  00 

63263— 54J 
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DIVISION  DES  LEVES  ET  DU  GENIE 

162  Administration 24,590  00 

163  Observatoire  federal  d'Ottawa 126,835  00 

164  Observatoire  astrophysique  federal  de  Victoria,  C.-B 36,273  00 

165  Bureau  federal  des  forces  hydrauliques,  y  compris  1'applica- 

tion  des  lois  federales  'Concernant  les  forces  hydrauliques 

et  1'irrigation  des  terres 272,000  00 

166  Etudes  hydrographiques  du  bassin  du  fleuve   Columbia   au 

Canada 300,000  00 

167  Commission  de  controle  du  Lac  des  Bois 8,950  00 

168  Pour    subvenir    aux    depenses    effectuees    sous    le    regime    de 

1'entente  intervenue  entre  le  Dominion  et  les  provinces 
d'Ontario  et  du  Manitoba  et  confirmee  par  la  Loi  de  con 
servation  du  lac  Seul,  1928,  ces  depenses  devant  etre 
remboursees  en  grande  partie 20,650  00 

169  Pour   acquerir   des   servitudes   d'ecoulement   et   desinteresser 

les  proprietaries  de  terres  riveraines  en  Ontario  en  aval 
des  decharges  du  Lac  des  Bois,  leses  par  les  reglements 
d'execution  de  la  Loi  de  la  Commission  de  controle  du 
Lac  des  Bois.  (A  voter  de  nouveau) 500  00 

170  Service  du  genie  et  de  la  construction 106,880  00 

171  Chemin  Grimshaw-Grand  Lac  des  Esclaves — Montant  requis 

pour  la  construction  d'une  section  du  chemin  provincial 
en  1946-47,  en  vertu  des  disposition  de  1'entente  avec 
1' Alberta 450,000  00 

172  Service  geodesique 197,960  00 

173  Indemnite    a    la    Commission    du    chemin    de    fer    Temisca- 

mingue-Ontario-Nord  relativement  a  sa  reclamation  pour 

blessure  a  John  Hedin 240  00 

174  Commission  des  frontieres  internationales 39,475  00 

Service  hydrographique  et  cartographique— 

Service  hydrographique 794,350  00 

176  Arpentages  et  service  cartographique,  y  compris  subven 

tion  de  $350  pour  aider  a  1'impression  de  la  publi 
cation  de  I'lnstitut  canadien  des  arpenteurs 360,908  00 

177  Somme  necessaire  pour  payer  les  honoraires  du  jury  d'examen 

des  A.T.F.,  du  secretaire  et  des  sous-examinateurs,  ainsi 
que  pour  frais  de  deplacement,  papeterie,  impressions, 
loyer,  etc.  (Les  honoraires  de  MM.  F.  H.  Peters,  J.  E.  R. 
Ross,  et  R.  H.  Montgomery,  membres  du  jury,  et  de 
A.  W.  W.  Cole,  secretaire,  seront  acquittes  a  meme  cette 
sornme) • 1,900  00 

DIVISION  DES  AFFAIRES  INDIENNES 

178  Administration 61  005  00 

179  Agences  indiennes 1  131,753  00 

Reserves  et  fiducies— 

180  Administration 347,325  00 

Assistance  et  enseignement — 

181  Assistance  aux  Indiens 1,216,11500 

Education  des  Indiens 1,046,24100 

183          Subvention  aux  pensionnats 1,692,35500 
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184  Subventions    aux    expositions    agricoles    et    aux    foires 

indiennes  selon  les  sommes  mentionnees  aux  Details 

des  services 6,725  00 

185  Subvention  en  vue  de  fournir  des  services  supplementaires 

aux  Indiens  de  la  Colombie-Britannique 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
MINES  ET  RESSOURCES 

BUREAUX  DE  L'ADMINISTRATION 

537  Pour   la    preparation    et    1'impression    d'un    rapport    sur    les 

ressources  naturelles  et  la  mise  en  valeur  du  Nord-Ouest 

canadien,  et  depenses  imprevues 5,000  00 

DIVISION   DES   MINES  ET  DE   LA  GEOLOGIE 

538  Photographie  aerienne 1,350,000  00 

539  Administration   de   projets   finances   a   meme   les   credits    de 

Demobilisation  et  de  reconversion 10,800  00 

540  Entretien  de  1'usine  de  I'Abasand  Oils  Limited 50,000  00 

541  Pour  1'exploration  des  gisements  petroliferes  et  des  regions  a 

ressources  petrolieres  potcntielles  au  Canada 50,000  00 

542  Pour  travaux  speciaux  d'exploration  et  de  mise  en  valeur  en 

ce  qui  concerne  1'approvisionnement  en  metaux  de  valeur 

strategique 5,000  00 

Bureau  des  mines— 

543  Loi  des  explosifs 30,000  Off 

544  Division  des  mineraux  metalliques — Services  speciaux.  .  330,000  00 

545  Recherches  sur  les  minerals  radioactifs 60,000  00 

546  Recherche  en  economic  minerale 30,000  00 

547  Construction  et  amenagement  d'une  annexe  au  laboratoire 

metallurgique,  rue  Booth,  Ottawa,  y  compris  les 
honoraires  d'ingenieurs,  d'ingenieurs  consultants  et 
de  dessinateurs .' 545,00000 

DIVISION  DES  TERRES,  PARCS  ET  FORETS 

Service  forestier  du  Canada— 

Internement  et  service  des  prisonniers  de  guerre 8,500  00 

549  Camps  de  travail  du  Service  alternatif 41,000  00 

Enregistrement  des  terres— 

550  Route     de    1'Alaska — Frais    d'avocats,     d'arpentage     et 

autres,   relatifs    a    1'acquisition    de    1'emprise    et    au 

loyer  des  terres  affermees  a  la  Couronne 36,000  00 

Bureau  des  pares  nationaux— 

551  Camps  de  travail  du  Service  alternatif 75,000  00 

DIVISION   DES  LEVES  ET  DU   GENIE 

Programme  de  reconstruction  d'apres-guerre — Elaboration  des 
plans — 

552  Administration  des  divisions 5,500  00 

553  Observatoire  federal,  Ottawa 18,000  00 

554  Service  federal  'des  forces  hydrauliques 62  500  00 

555  Service  du  genie  et  de  la  construction 225^000  00 
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556  Emploi  de  personnes  de  race  japonaise  et/ou  de  ressortissants 

du  Japon 240,000  00 

557  Traitements  et  depenses  d'ingenieurs  observant  1'etat  et  les 

travaux  d'entretien  de  la  route  de  1'Alaska 15,000  00 

Programme  de  reconstruction  d'ap'res-guerre — Etudes— 

558  Service  geodesique 163,100  00 

Si.rvice  hydrographique  et  cartographique— 

559  Service  hydrographique 84,500  00 

560  Arpentages  cadastraux  et  service  cartographique 201,460  00 

561  Arpentages  cadastraux  de  la  route  de  1'Alaska 21,797  00 

BUDGET  SUPPLEMEXTAIRE,  1946-47 
MINES  ET  RESSOURCES 

DIVISION   DES   MINES  ET   DE   LA  GEOLOGIE 

752  Administration — Credit  supplementaire 500  00 

Bureau  des  mines — 

753  Administration  du  Bureau  des  mines — Credit  supplemen 

taire  7,080  00 

754  Etudes  des  ressources  minerales — Credit  supplementaire        18,030  00 

Bureau  de  geologic  et  de  topographic— 

755  Administration  et  services  divers  du  Bureau  de  geologic 

et  de  topographic — Credit  supplementaire 3,040  00 

756  Levees  geologiques — Credit  supplementaire 3,285  00 

757  Releves   topographiques,  y   compris   les   depenses    de   la 

Commission  geologique  du  Canada — Credit  supple 
mentaire  4,155  00 

758  Dessin  et  reproduction  de  cartes — Credit  supplementaire         3,020  00 

759  Musee  national  du  Canada — Credit  supplementaire 18,765  00 

DIVISION  DES  TERRES,  PARCS  ET  FORETS 

Gouvernement  des  Territoires  du  Xord-Ouest — Aeroports, 
routes,  batisses  et  canalisations  des  caux — Construction 
et  ameliorations— 

760  Routes — Credit  supplementaire 18,500  00 

Service  federal  de  sylviculture— 

761  Laboratoires  des  produits  forestiers — Credit  supplemen 

taire  40,000  00 

Bureau  des  pares  nationaux— 

762  Services  des  pares  nationaux  et  des  sites  historiques — 

Credit  supplementaire 21,000  00 

763  Application  de  la  Loi  de  la  convention  concernant  les 

oiseaux  migrateurs — Credit  supplementaire 2,870  00 

DIVISION   DES   LEVES  ET  Dt:   GENIE 

764  Observatoire  federal  d'Ottawa — Credit  supplementaire  ..    ..        11,200  00 

765  Observatoire  astrophysique  federal  de  Victoria,  C.-B. — Credit 

supplementaire 3,770  00 

766  Bureau  federal  des  forces  hydrauliques,  y  compris  1'applica- 

tion  des  lois  federates  concernant  les  forces  hydrauliques 
et  1'irrigation  des  terres  et  y  compris  une  subvention  de 
$350  au  Conseil  executif  international,  Conference  mon- 
diale  de  1'energie — Credit  supplementaire 9,140  00 
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767  Commission  de  controls  du  lac  des  Bois — Credit  supplemen 

tal  585  00 

768  Pour  subvenir  aux  frais  cle  la  Couronne  dans  le  litige  resultant 

des  dommages  censes  avoir  ete  causes  aux  terres  riveraines 
en  aval  des  decharges  du  Lac  des  Bois  visees  par  les  regle- 
ments  emis  en  vertu  de  la  Loi  de  la  Commission  de  con- 
trole  du  Lac  des  Bois,  ces  derniers  devant  etre  rembourses 
en  grande  partie 6,000  00 

769  Service  du  genie  et  de  la  construction — Credit  supplementaire         3,405  00 

770  Chemin  minier   de   Snow-Lake,    Manitoba — Montant  requis 

pour  la  contribution  du  Dominion  en  1946-47  pour  cons 
truction,  aux  termes  de  1'entente  conclue  avec  la  province 
du  Manitoba 150,000  00 

771  Pour  faire  le  releve,  dans  la  division  du  territoire  du  Yukon, 

d'une  route  allant  depuis  la  Route  de  1'Alaska  jusqu'a 

Atlin,  C.-B 15,000  00 

772  Service  geodesique — Credit  supplementaire 6,100  00 

773  Commission    des    frontieres    Internationales — Credit    supple 

mentaire  825  00 

Service  hydrographique  et  cartographique — 

774  Arpentages    et    service    cartographique — Credit    supple 

mentaire  1,455  00 

775  Pour  pourvoir  a  la  construction,  dans  le  bassin  de  drainage  de 

la  riviere  Snare,  Territoires  du  Nord-Ouest,  d'un  amena- 
gement  combine  d'emmagasinage  et  d'installation  hydro- 
electrique  pour  desservir  la  region  de  Yellowknife,  et  pour 
autoriser  le  ministre  des  Mines  et  ressources,  avec 
1'approbation  du  Gouverneur  general  en  conseil,  a  se 
munir  des  services  du  genie  et  a  entreprendre  tous 
travaux  connexes,  a  la  journee  ou  au  contrat 950,000  00 

DIVISION  DES  AFFAIRES  INDIENNES 

776  Administration — Credit  supplementaire 9,300  00 

777  Agences  indiennes— Credit  supplementaire 36,806  00 

Reserves  et  fiducies— 

Administration — Credit  supplementaire 385,506  00 

Bien-etre  et  formation — 

779  Bien-etre  des  Indiens — Credit  supplementaire 75,000  00 

780  Education  des  Indiens — Credit  supplementaire 35,730  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
MINES  ET  RESSOURCES 

DIVISION  DES  MINES  ET  DE  LA  GEOLOGIE 

922  Pour  1'exploration  des  gisements  petroliferes  et  des  regions  a 

ressources  petrolieres  potentielles  au  Canada — Credit 
supplementaire 100,000  00 

DIVISION  DE  L'IMMIGRATION 

923  Pour  pourvoir  aux  depenses  relatives  au  retour  dans  les  pays 

etrangers  de  marins  qui  etaient  membres  des  equipages  de 

navires  dont  1'Etat  a  pris  possession  pendant  la  guerre. .        15,000  00 
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MERCREDI,  le  28  aout  1946. 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Mains  les  sommes  voices  en  subsides  interimaires) 

MINES  ET  RESSOURCES 
DIVISION  DE  L'IMMIGRATION 

186  Application  de  la  Loi  de  I'immigration  et  de  la  Loi  de  1'immi- 

gration  chinoise 218,866  00 

187  Service  ambulant  et  d'inspection  au  Canada 1,693,694  00 

188  Service  ambulant  et  d'inspection  a  1'etranger 253,84500 

PENSIONS  ET  AUTBES  INDEMNITES 

189  Mme  Alice  Morson  Smith 600  00 

CREDIT  SPECIAL 
DIVISION  DES  AFFAIRES  INDIENNES 

190  Conservation  des  animaux  a  fourrure  et  developpement  de 

1'artisanat,  et  pour  autoriser,  sous  reserve  de  1'approba- 
tion  du  Gouverneur  en  conseil,  la  nomination  de  fonction- 
naires,  commis  et  employes  temporaires  supplementaires 
qui  pourront  etre  requis  aux  fins  du  present  poste. .  . .  200,000  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
MINES  ET  RESSOURCES 

DIVISION  DE  L'IMMIGRATION 

562  Pour  pourvoir  aux  depenses  relatives  a  la  surveillance  des 

interets  canadiens  a  1'etranger 775,000  00 

563  Examen  medical  des  families  de  membres  des  Forces  armees 

et  du  Corps   (civil)   canadien  des  pompiers  outre-mer. .  90,000  00 

564  Depenses  relatives  aux  enfants  evacues  des  lies  britanniques  10,000  00 

565  Depenses  relatives  aux  marins  etrangers  retenus  a  terre. .   . .  4,000  00 

566  Depenses  generates  au  Canada  et  aux  lies  britanniques. .    . .  5,000  00 

567  Rapatriement  d'epouses  et  de  families  de  membres  des  Forces 

armees  du  Canada  outre-mer 2,000  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 

MINES  ET  RESSOURCES 

DIVISION  DE  L'IMMIGRATION 

781  Application  de  la  Loi  de  I'immigration  et  de  la  Loi  de  I'immi 

gration  chinoise — Credit  supplementaire 9,500  00 

782  Service  ambulant  et  d'inspection  au  Canada — Credit  supple 

mentaire  47,000  00 

783  Service  ambulant  et  d'inspection  a  1'etranger — Credit  supple 

mentaire  55,000  00 

Sur  motion  de  M.  St-Laurent,  la  Chambre  s'ajourne  alors,  a  minuit  et 
neuf  minutes,  jusqu'a  dix  heures  de  1'avant-midi,  aujourd'hui,  en  conformite  de 
1'ordre  special  passe  aujourd'hui. 
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No    117 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  VENDREDI,  30  AOUT  1946 

Dix  heures  du  matin. 


PRIERES. 


M.  Martin,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose, — Reponse  a  un  ordre 
de  la  Chambre,  en  date  du  12  aout  1946,— Etat  montrant:— 1.  La  Canadian- 
Soviet  Friendship  League  a-t-elle  tenu  des  reunions  dans  la  salle  des  conferences 
de  1'edifice  du  Conseil  national  de  recherches  an  cours  des  annees  1944,  1945  et 
1946? 

2.  Dans  1 'affirmative,  combien  et  a  quelles  dates? 

3.  Quel  etait  le  sujet  de  discussion  lors  de  chacune  de  ces  reunions  et  qui 
presidait  ces  reunions? 

4.  Y  avait-il  des  frais  pour  1'usage  de  la  salle  des  conferences  lors  de  ces 
reunions?     Dans  le  cas  de  1'affirmative,  quels  frais   exigeait-on   pour  chaque 
reunion  et  a  qui  les  payait-on? 

5.  Quel  etait  le  nom  de  la  personne  qui,  chaque  fois,  a  demande  1'usage  de 
cette  salle  de  conferences? 

6.  Quel  est  le  nom  du  fonctionnaire  ou  des  fonctionnaires  de  qui  relevait 
la  location  de  la  salle  des  conferences  a  1'association  susmentionnee? 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 
Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Mains  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
COMMERCE 

614  Division  des  licences  d'exportation — Administration $    198,400  00 

615  Commission  canadienne  de  la  marine  marchande — Adminis 

tration  138,400  00 

616  Commission  canadienne  d  exportation — Administration  ..    ..      251,000  00 

617  Fonds  de  stabilisation  des  subsides  aux  navires  a  vapeur  . .      SOo'oOO  00 
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BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 
COMMERCE 

858  Administration — Credit  supplementaire 24,166  00 

Services  du  commerce  etranger — 

859  Division  des  Relations  commerciales  et  des  Tarifs  etran- 

gers — Credit  supplementaire 18,810  00 

860  Division  de  Flmportation,  y  compris  une  contribution  de 

$2,500  au  Comite  consultatif  international  du  coton 

—Credit  supplementaire 30,070  00 

861  Publicite  et  reclame  commerciales  au  Canada  et  a  1'etran- 

ger — Credit  supplementaire 16,750  00 

862  Division  du  ble  et  des  cereales — Credit  supplementaire         2,255  00 

863  Services  d'inspection  de  1'electricite  et  du  gaz  y  compris  Tap-     . 

plication  de  la  Loi  d'exportation  de  1'electricite  et  des 

fluides — Credit  supplementaire 46,720  00 

BUREAU  FEDERAL  DE  LA  STATISTIQUE 

864  Administration — Credit  supplementaire 5,810  00 

865  Statistique — Credit  supplementaire 196,718  00 

866  Recensement  demographique — Credit  supplementaire 86,680  00 

SUBVENTIONS   AUX   PAQUEBOTS-POSTE  ET   AUX   NAVIRES 

867  Administration — Credit  supplementaire 5,200  00 

Ocean  Pacifique 

868  Service  entre  Prince-Rupert,  C.-B.,  et  le  Royaume-Uni,  et/ou 

la  terre  ferme 60,000  00 

Services  locaux  de  I'Ouest 

[Service  entre  Prince-Rupert,  C.-B.,  et  les  iles  de  la  Reine 

869 )         Charlotte — Credit  supplementaire 10,000  00 

|  Service  entre  Vancouver  et  les  ports  du  Nord  de  la  Colombie- 

[        Britannique — Credit  supplementaire 22,000  00 

Services  locaux  de  I'Est 

Service  entre  Grand-Manan  et  la  terre  ferme — Credit  supple 
mentaire  52,000  00 

Service  entre  Halifax,  Canso  et  Guysboro — Credit  supple 
mentaire  16,000  00 

870-}  Service  entre  Owen-Sound  et  les  ports  de  1'ile  Manitoulin  et 

de  la  baie  Georgienne — Credit  supplementaire 30,000  00 

Service  entre  1'Ile  du  Prince-Edouard  et  la  Nouvelle-Ecosse— 

Credit  supplementaire 45,000  00 

Service  entre  Saint- Jean,  Westport  et  Yarmouth  et  autres 

ports  d'escale — Credit  supplementaire 7,000  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

REVENU  NATIONAL 

DOUANE   ET    ACCISE 

247  Administration  generate 1,040,595  00 

248  Inspection,  investigation  et  verification 1,526,185  00 
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249  Section  de  mesestimation  du  service  de  surveillance 56,425  00 

250  Ports,  ports  secondaires  et  stations  de  surveillance,  y  com- 

pris  la  Enumeration  du  travail  supplementaire  des  fonc- 
tionnaires,  nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la 
Loi  du  service  civil;  et  batiments  temporaires  et  loyers  . .  8,804,898  00 

251  Pour  pourvoir  au  paiement  des   depenses,   frais   juridiques, 

remboursements  et  gratifications  a  la  suite  de  saisies  et 
d'accusations  de  contravention  aux  lois  des  douanes  ou 
de  1'accise 300,000  00 

DIVISION  DE  L'IMPOT  SUR  LE  REVENU 

252  Administration  generale,  y  compris  1'autorisation  de  creer  des 

emplois  et  de  faire  des  nominations  dans  la  division, 
nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la  Loi  du  service, 
civil,  et  ces  emplois  et  le  personnel  ainsi  nomme  sont, 
par  les  presentes,  totalement  soustraits  a  1'application  de 
ladite  Loi 955,695  00 

253  Inspection  et  verification  internes 437,293  00 

254  Bureaux  de  district 11,594,82600 

GENERALITES 

255  Montant  a  payer  au  ministere  de  la  Justice  pour  les  services 

secrets  d'enquete  de  la  douane  et  de  1'accise  et  de  1'impot 

sur  le  revenu,  qui  lui  en  rendront  compte 15,000  00 

256  Controle  des  economies  de  bureau  de  I'Administration— 

Administration 10,910  00 

Poste  a  ondes  courtes  de  Radio-Canada— 

257  Entretien  et  exploitation 1,232,70000 

258  Immobilisation 75,000  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 

REVENU  NATIONAL 

GENERALITES 

Societe  Radio-Canada — Poste  a  ondes  courtes— 

801  Entretien  et  exploitation — Credit  supplementaire    .  .    . .        81,154  75 

802  Immobilisations — Credit  supplementaire 101,514  83 

Resolutions  a  rapporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  lesdites  resolutions  sont  rapportees,  lues 
la  deuxieme  fois  et  agreees,  le  comite  des  Subsides  devan't  sieger  plus  tard 
aujourd'hui. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  motion  de  M.  Saint-Laurent,  il  est 
resolu, — Que,  nonobstant  les  dispositions  de  1'article  2  du  Reglement  et  de  la 
resolution  du  22  juillet  dernier,  la  suspension  de  la  seance,  ce  midi,  soit  de  une 
heure  a  deux,  au  lieu  de  une  heure  a  trois  heures  de  I'apres-midi. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  motion  de  M.  Howe,  la  Chambre 
revient  aux  "Motions". 

M.  Howe,  membre  du  Conseil  prive  du  Roi,  depose  alors  sur  la  Table, 

Copie  d'un  Accord  entre  le  Canada  et  I'Australie  visant  les  services  de  transport 
a.erien  entre  les  deux  pays,  signe  a  Ottawa  le  11  juillet  1946 
Traites,  1946,  No  22). 
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La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides  et  apres  avoir 
rapporte  progres,  le  comite  obtient  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau  plus  tard 
aujourd'hui. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  motion  de  M.  St-Laurent,  il  est 
resolu, — Que,  nonobstant  les  dispositions  de  1'article  6  du  Reglement,  lorsque 
M.  1'Orateur  quittera  le  fauteuil  a  six  heures  p.m.  aujourd'hui,  la  suspension  de 
la  seance  ne  dure  que  jusqu'a  sept  heures,  au  lieu  de  huit  heures  du  soir. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  pour  informer  la  Chambre  que  Leurs  Hon- 
neurs  ont  passe  le  Bill  No  251,  Loi  instituant  la  Corporation  commerciale 
canadienne,  avec  les  amendements  suivants: 

1.  Page  2,  ligne  30. — Apres  le  mot  "Canada;",  inserer  "et". 

2.  Page  2,  ligne  32. — Retrancher  le  mot  "et". 

3.  Page  2,  lignes  33  et  34. — Retrancher  "c)  L'emmagasinage  et  la  transfor 
mation  de  marchandises  ou  de  denrees". 

4.  Page  3,  ligne  34. — Aux  mots  "un  releve  de  ces  comptes",  substituer  "son 
rapport". 

5.  Page  4,  ligne  IS. — Retrancher  les  mots  "sous  la  forme  que  celui-ci  peut 
prescrire". 

6.  Page  4,  ligne  20. — Apres  le  mot  "mars",  inserer  "contenant  un  etat  de  ses 
finances,  ainsi  que  les  renseignements  que  la  Loi  des  cornpagnies,  1934,  exige 
qu'une  compagnie  constitute  en  corporation  fournisse  aux  actionnaires,  et  telle 
autre  information  que  le  Ministre  peut  prescrire". 

7.  Page  5,  ligne  J+5. — Inserer  ce  qui  suit  comme  clause  17: 

17.  (1)  La  presente  loi  prendra  fin  soixante  jours  apres  1'ouverture 
de  la  premiere  session  du  Parlement  commengant  au  cours  de  1'annee  mil- 
neuf-cent-quarante-neuf. 

(2)  L'article  dix-neuf  de  la  Loi  de  ^interpretation  s'appliquera  des 
1'expiration  de  la  presente  loi,  comme  si  la  presente  loi  avait  ete  alors 
abrogee". 

Les  amendements  ap-portes  par  le  Senat  aux  bills  suivants  sont  pris  en 
consideration  et  agrees  individuellement,  a  savoir: 

Bill  No  370,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1940  sur  la  taxation  des  surplus  de 
benefices. 

Bill  No  372,  Loi  modifiant  la  Loi  speciale  des  revenus  de  guerre. 
Bill  No  392,  Loi  modifiant  la  Loi  des  pensions  de  la  milice. 

A  1'appel  de  1'ordre  pour  1'adoption  des  amendements  apportes  par  le  Senat 
a.u  Bill  No  195,  Loi  sur  le  controle  de  1'acquisition  et  de  1'alienation  de  devises 
etrangeres  et  sur  celui  des  operations  concernant  les  devises  etrangeres  ou  les 
non-residents ; 

M.  St-Laurent  propose, — Que  lesdits  amendements  soient  lus  la  deuxieme 
fois  et  agrees. 

Apres  discussion,  ladite  motion,  mise  aux  voix,  est  agreee. 

En  consequence,  lesdits  amendements  sont  lus  la  deuxieme  fois  et  agrees. 

A  six  heures,  M.  1'Orateur  quitte  le  fauteuil,  pour  le  reprendre  a  sept  heures, 
conformement  a  1'ordre  special  passe  aujourd'hui. 
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Sept  heures  du  soir. 

(Appel  des  ordres  pour  les  bills  prives  et  publics  en  vertu  des  dispositions  de 
I'artide  15  du  Reglement.) 

Apres  1'appel  respectif  de  tous  les  ordres  pour  les  bills  prives  et  publics, 
lesdits  bills  sont  laisses  au  Feuilleton. 

Ayant  dispose  de  1'ordre  pour  les  bills  prives  et  publics; 

Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  motion  de  M.  St-Laurent,  les  amen- 
dements  apportes  par  le  Senat  au  Bill  No  251,  Loi  instituant  la  Corporation 
commerciale  canadienne,  sont  pris  en  consideration  et  agrees  individuellement. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

NOUVEAU  BUDGET  SUPPLEMENT AIRE,  1946-47 

PRETS  ET  PLACEMENTS 

SOCIETE  RADIO-CANADA 

965  Frets  a  la,  Societe  Radio-Canada,  remboursables  avec  interet 
a  un  taux  qui  fixera  le  gouverneur  en  conseil  et  aux 
termes  et  conditions  qu'il  pourra  determiner,  lesquels 
prets  devront  etre  affectes  au  paiement  des  frais  pour  la 
construction,  1'agrandissement  ou  ['amelioration  d'ouvra- 
ges  d'etablissement  relatifs  aux  fa.cilites  d'emission  de 
la  Societe  an  Canada.  Ces  prets,  avec  1'interet,  consti 
tuent  une  charge  sur  le*  revenus  de  la  Societe  Radio- 
Canada  qui  prend  rang  immediatement  apres  la  charge 
imposee  par  les  dispositions  de  I'article  17  de  la  Loi 
canadienne  sur  la  radiodiffusion,  1936 $2,000,000  00 

BUDGET   SUPPLEMENTAIRE,    1946-47 

SANTE  NATIONALE  ET  BIEN-ETRE  SOCIAL 

785  Administration  du  ministere — Credit  supplemental    .  .    .  .         102,226  00 

DIVISION  DE  LA  SANTE  NATIONALE 

786  Administration  de  la  division  de  la  sante  nationale,  y  compris 

une  contribution  de  $5,131  a  1'OfRce  international  de  la 

sante  publique — Credit  supplementaire 13,551  00 

787  Aliments    et    drogues — 'Credit    supplementaire 20,208  00 

788  Opium  et  drogues  narcotiques — Credit  supplementaire   .  .    . .  6,988  00 

789  Quarantaine  et  leproserie — Credit  supplementaire 37,597  00 

790  Laboratoire   d'hygiene — Credit  supplementaire 14,274  00 

791  Inspection  medicale  des  immigrants — Credit  supplementaire  40,000  00 

792  Hygiene  infantile  et  maternelle — Credit  supplementaire  ....  11,734  00 

793  Genie  sanitaire— Credit  supplementaire 35^400  00 

794  Trait ement  des  marins  malades — Credit  supplementaire  ....  9,758  00 

795  Hygiene  industrielle — Credit  supplementaire lo'oOO  00 
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796  Service  d'hygiene  alimentaire — Credit  supplementaire   . .    .  .        20,000  00 

797  Lutte  centre  les  maladies  veneriennes — Administration — Cre 

dit  supplementaire 9,540  00 

798  Services   medicaux — Indiens    et    Esquimaux — Credit    supple 

mentaire  300,000  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Mains  les  sommes  voices  en  subsides  interimaires) 

SANTE  NATIONALS  ET  BIEN-ETRE  SOCIAL 
GENERALITIES 

Office  national  du  film  (y  compris  le  Bureau  de  la  cinema 
tographic)— 

244  Administration  generate 94,369  00 

Services  techniques— 

245  Administration 152,096  00 

246  Prise  et  distribution  de  films  et  autrts  matieres  de  pro 

jection  et  d'illustration 860,000  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

SERVICES  NATIONAUX  DE  GUERRE 

584  Administration 43,34100 

585  Division  des  secours  de  guerre — Administration 31,60600 

586  Division  des  secours  volontaires  de  guerre 15,250  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 
SANTE  NATIONALS  ET  BIEN-ETRE  SOCIAL 

DIVISION    DU    BIEN-ETEE    SOCIAL 

799  Pensions  de  vieillesse  (y  compris  pensions  aux  aveuglesl — Ad 
ministration — Credit  supplementaire 6,285  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
SAXTE  XATIOXALE  ET  BIEX-ETRE  SOCIAL 

927  Pensions    de    vieillesse    et    pensions    aux    aveugles — Credit 

supplementaire 600;000  00 

928  Traitement    des    pecheurs    et    des   inarms    canadiens — Credit 

supplementaire 5;000  00 

Transformation,  emmagasinage  et  distribution  du  sang  pour 
la  transfusion — 

929.        Laboratoires  Connaught,  Toronto 17,00000 

930  Laboratoires  de  1'Universite  de  Montreal,  Montreal. .    ..          4,00000 

931  Subvention  a  la  Canadian  Nurses'  Association 25,535  00 

932  Prince-Rupert,  C.-B  —  Achat  et  installation  d'une  pompe  a 

eau 2,498  00 

933  Services  d'hygiene,  Halifax,  N.-E.— Credit  supplementaire  .  .          3,400  00 
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BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  voices  en  subsides  interimaires) 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

SAXTE  NATIONALE  ET  BIEN-ETRE  SOCIAL 

OFFICE  NATIONAL  DU  FILM 

581  Administration 88,01400 

Services  techniques— 

582  Administration  des  services  techniques 21,669  00 

583  Production  et  distribution  de  films  et  autres  matieres  de 

projection  et  d'illustration 921,00000 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 

SANTE  NATIONALE  ET  BIEN-ETRE  SOCIAL 

GENERALITES 
Office  national  du  film,  y  compris  le  bureau  de  cinematographic 

Services  techniques— 
800         Production  et  distribution  des  films  et  autres  materiels 

visuels — Credit  supplementaire 153,000  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

DIRECTEUR  GENERAL  DES  ELECTIONS 
39  Trait ements  et  d-epenses  de  bureau 34,730  00 

COMMISSION  DU  SERVICE  CIVIL 

40  Traitements  et  depenses  imprevues  de  la  Commission,  y  com 
pris  le  president  de  la  Commission1  du  service  civil  a 
$2,000  et  deux  commissaires  du  service  civil  a  $1,000 
chacun,  en  supplement  au  chap.  22,  S.R.  1927 539,950  00 

ARCHIVES  PUBLIQUES 
269  Administration  et  services  techniques 132,94700 

SECRETARIAT  D'ETAT 

356  Administration 106,21000 

357  Division  de  la  naturalisation 65,020  00 

358  Division  des  compagnies 49,660  00 

359  Division  des  marques  de  commerce 39.205  00 

360  Bureau  des  traductions 492,15000 

361  Loi  de  temperance  du  Canada 1,500  00 

362  Application  de  la  Loi  de  faillite 32,820  00 

363  Division  de  la  citoyennete 58,465  00 
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BUREAU  DES  BREVETS  ET  DU  DBOIT  D'AUTEUR 

364  Administration 35,63000 

365  Division  des  brevets 176,63000 

366  Division  du  droit  d'auteur  et  des  dessins  industriels 12,495  00 

367  Division  de  la  Gazette  des  brevets 42,025  00 

368  Contributions  a  1'Office  international  pour  la  protection  de  la 

propriete  industrielle,  a  1'Union  internationale  du  droit 
d'auteur  et  a  1 'Union  pour  la  protection  des  ceuvres  litte- 
raires  et  artistiques 2,00000 

IMPRESSIONS  ET  PAPETERIE  PUBLIQUES 

270  Administration 40,490  00 

271  Impression,  reliure  et  distribution  des  Statuts  annuels 8,500  00 

272  Gazette  du  Canada 30,08900 

273  Materiel— Materiel  et  renouvellements 20,000  00 

274  Distribution  des  documents  officiels 55,490  00 

275  Impression  et  reliure  des  publications  officielles  pour  vente 

et  distribution  aux  ministeres  et  au  public 50,000  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 
IMPRESSIONS  ET  PAPETERIE  PUBLIQUES 

812  Impression,    reliure    et    distribution    des    Statuts    annuels— 

Credit  supplementaire 6,500  00 

313  Gazette   du   Canada — Credit   supplementaire 20,000  00 

814  Outillage — Materiel   et  renouvellements — Credit  supplemen 

taire  10,000  00 

815  Impression  et  reliure  des  publications  officielles  pour  vente  et 

distribution  aux  ministeres  et  au  public — Credit  supple 
mentaire 20,000  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

COMMISSION  DU  SERVICE  CIVIL 

484  Attribution  de  personnel  pour  services  de  demobilisation  et 

de  reconversion 658,508  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 
COMMISSION  DU  SERVICE  CIVIL 

714  Traitements  et  depenses  imprevues  de  la  Commission — Credit 

supplementaire 36,290  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

COMMISSION  DU  SERVICE  CIVIL 

904  Personnel  pour  les  services  de  demobilisation  et  de  recon 
version — Credit  supplementaire 180,20600 
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BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 

SECRETARIAT  D'ETAT 

856  Loi  de  temperance  du  Canada — Credit  supplementaire  . 

BUREAU  DES  BREVETS  ET  DU  DROIT  D'AUTEUR 

857  Division  du  droit  d'auteur  et  des  dessins  industriels — Credit 

supplementaire 3,500  00 

BUDGET    PRINCIPAL 

(Mains  les  sommes  votees  en  subsides  inter imaires) 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

BUREAU  DU  COXSEIL  PRIVE 

591  Service  d'information  canadien 640,700  00 

592  Comite  d'information  sur  la  readaptation 

593  Comite  d'information  sur  1'alimentation 110,000  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
BUREAU  DU  COXSEIL  PRIVE 

935  Comite  d'information  sur  1'alimentation — Credit  supplemen 
taire  25,000  00 

BUDGET    PRINCIPAL 

(Moms  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

SAMEDI,  31  aout  1946. 
TRAVAIL 

109  Administration 755,967  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  lesdites  resolutions  sont  rapportees,  lues 
la  deuxieme  fois  et  agreees,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  de  nouveau  a  la 
prochaine  seance  de  la  Chambre. 

Sur  motion  de  M.  Saint-Laurent,  la  Chambre  s'ajourne  alors,  a  minuit  et 
vingt  minutes,  jusqu'a  dix  heures  de  1'avant-midi,  aujourd'hui,  en  conformite  de 
1'ordre  adopte  le  29  aout  1946. 
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No  118 

JOURNAUX 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

DU  CANADA 


SEANCE  DU  SAMEDI,  31  AOUT  1946 


Dix  heures  da  matin. 
PRIERES. 
M.  1'Orateur  communique  a  la  Chambre  la  lettre  suivante  qu'il  a  rec,ue: 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT 
OTTAWA 

BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 

Le  21  aout  1946. 
MONSIEUR, 

J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  1'honorable  Thibaudeau  Rinfret,  juge 
en  chef  du  Canada,  en  sa  qualite  de  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  se  rendra  a  la  Chambre  du  Senat  samedi  le  31  aout,  a  quatre  heures  de 
1'apres-midi,  en  vue  de  proroger  la  presente  session  du  Parlement. 

Veuillez  agreer, 
Monsieur, 

1'assurance  de  ma  haute  consideration, 

F.  L.  C.  PEREIRA, 

Secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general. 

L'honorable 

L'ORATEUR  de  la  Chambre  des  communes, 
Ottawa. 
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La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 

Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

BUDGET  PRINCIPAL 
(Moins  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

TRAVAIL 

110  Loi  des  rentes  viageres ^ •   y  $   448,006  00 

111  Justes  salaires,  conciliation  et  enquetes  en  matiere  de  diffe- 

rends  industriels 188,974  00 

112  Conference  Internationale  du  Travail 42,000  00 

113  Gazette  du  Travail  et  autres  publications  autorisees  par  la 

Loi  du  ministere  du  Travail 76,247  00 

Loi  de  1942  sur  la  coordination  de  la  formation  profession- 
nelle— 

114  Payements  aux  provinces 'en  vertu  d'accords,  y  compris 

les  engagements  inexecutes  des  annees  anterieures. .   1,000,000  00 

115  Depenses  du  Conseil  consultatif 5,000  00 

Loi  DE   1940   SUE  L'ASSrRANCE-CHOMAGE 

116  Administration — Moins    le    montant    proportionnel    consacre 

au  placement  progressif  et  autres  initiatives  et  depenses 
occasionnees  par  la  demobilisation  et  la  readaptation 
incombant  au  ministere  du  Travail,  suivant  les  instruc 
tions  du  Ministre  (demobilisation  et  reconversion)  ....  7,881,850  00 

117  Contribution    du    gouvernement    a    la    Caisse    d'assurance- 

chomage 12,500,000  00 

118  Avances  aux  ouvriers  en  vertu  de  1'article  91  de  la  Loi  ....        50,000  00 

CREDIT  SPECIAL 

119  Pour  acquitter  le  cout  des  projets  de  secours   (Engagements 

inexecutes) 25,000  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

TRAVAIL 

512  Administration  de  POrganisation  du  placement  de  la  main- 

d'ceuvre;  Coordination  de  la  formation;  acceleration  de 
la  demobilisation  des  travailleurs  specialises;  Loi  du 
retablissement  civil,  et  consolidation  et  achievement  de 
cas  et  de  dossiers  de  mobilisation 550,000  00 

513  Unite  des  statistiques  de  capital  humain 125,910  00 

514  Inscription  nationale — Administration 324,625  00 

515  Conseil  national  du  travail  en  temps  de  guerre  et  Conseils 

regionaux 445,000  00 

516  Office  du  personnel  technique  en  temps  de  guerre 100,000  00 

517  Paiement  aux  provinces  a  1'egard  de  la  formation  d'ouvriers 

specialises  ou  semi-specialises  pour  des  emplois  con- 
nexes  a  1'effort  de  guerre,  y  compris  les  engagements 
inexecutes  des  annees  anterieures 50,000  00 
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518  Pour  aider  les   universites   a   faire  face  au   cout  accru  des 

cours  acceleres  de  medecinc  et  d'art  dentaire,  et  pour 
fournir  de  1'aide  financiere  aux  etudiants  n'ayant  pas 
droit  a  1'aide  prevue  par  le  Plan  federal-provincial 
d'aide  aux  etudiants 5,000  00 

Formation  professionnelle— 

519  Administration 94,428  00 

520  Paiements  aux  provinces  en  vertu  de  conventions  relati 

ves  a  1'aide  aux  ecoles  de  formation  professionnelle, 
y  compris  les  engagements  inexecutes  des  annees 
anterieures 2,500,000  00 

521  Formation  de  chefs  d'equipe  et  de  directeurs 50,000  00 

522  Formation  professionnelle  de  membres  liberes  des  Forces 

armees    du    Canada,    y    compris    les    engagements 

inexecutes  des  annees  anterieures 10,000,000  00 

523  Pour  pourvoir  a  la  contribution  federale  quant  au  rem- 

placement  par  une  province  ou  municipalite,  de  ma 
chines  servant  a  1'instruction  d'urgence  de  guerre  1,250,000  00 

524  Versements  aux  provinces  en  vertu  d'accords  concernant 

la  formation  et  la  nouvelle  formation  des  anciens 
ouvriers  de  guerre  et  les  immobilisations  relatives 
aux  bailments  et  a  1'amenagement  d'ecoles  de  for 
mation  professionnelle 4,500,00000 

525  Coordination  des  operations  de  chargement  et  dechargement 

de  navires,  au  port  d'Halifax,  N.-E 52,830  00 

526  Versements   aux   provinces   en   vertu   d'accords   relatifs   aux 

frais  d'organisation  et  de  service,  lorsqu'il  y  a  lieu,  de 
pouponnieres,  creches,  centres  d'amusement  et  autres 
installations  semblables % 300,000  00 

527  Personnel  de  direction  du  programme  de  formation 10,000  00 

528  Conseil    national    mixte    de    conference    de   1'industrie    de    la 

construction 5,00000 

529  Frais  des  conferences  avec  les  representants  de  groupements 

d'employeurs  et  d'employes  sur  la  politique  de  la  main- 

d'ceuvre  en  temps  de  guerre 5,000  00 

530  Conseil  des  relations  otivrieres  en  temps  de  guerre 125,000  00 

531  Dispersion,     entretien     et     deplacement     des     ressortissants 

japonais  et  autres  personnes  de  race  japonaise 4,000,000  00 

532  Commission  de  collaboration  en  matiere  de  production  indus- 

trielle..  148,00000 

533  Aide  aux  provinces  dans  le  recrutement  et  le  placement  d'ou- 

vriers  agricoles 675,00000 

534  Versements  a  1'Office  national  du  film  pour  films  d'enseigne- 

ment  a  montrer  aux  employes  d'usines  industrielles . .    . .        24,000  00 

COMMISSION  D'ASSUBANCE-CHOMAGE 

535  Transfer!  de  main-d'osuvre  generale  aux  industries  et  a  1'agri- 

culture"  650,000  00 

536  Service  national  de  placement — Frais  subis  par  la  Commis 

sion  d'assurance-chomage ..1153815000 
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BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 

TRAVAIL 

740  Administration — Credit  supplementaire 21,216  00 

741  Loi  des  rentes  viageres — Credit  supplementaire 120,189  00 

742  Justes  salaires,  conciliation  et  enquetes  en  matiere  de  diffe- 

rends  industriels — Credit  supplementaire 3,720  00 

743  Gazette  du  Travail  et  autres  publications  autorisees  par  la 

Loi  du  ministere  du  Travail — Credit  supplementaire.  . . .  4,526  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

TRAVAIL 

914  Administration:  plan  de  placement  de  main-d'ceuvre;  coordi 

nation  de  la  formation;  acceleration  de  la  demobilisation 
des  ouvriers  specialises;  Loi  du  retablissement  dans  la  vie 
civile  et  codification  et  achievement  des  causes  et  dossiers 
—Credit  supplementaire 50,000  00 

915  Conseil  national  du  travail  en  temps  de  guerre  et  conseils 

regionaux — Credit  supplementaire 3,239  00 

916  Bureau   du   service   technique    en   temps    de    guerre — Credit 

supplementaire 27,900  00 

917  Formation    professionnelle — Administration— Credit    supple 

mentaire 8,32900 

918  Formation   professionnelle   pour    les    membres    licencies    des 

forces   armees   du   Canada,   y   compris   les   engagements 

inexecutes  des  annees  anterieures — Credit  supplementaire  2,300,000  00 

919  Conseil  national   mixte   de   1'industrie   de   la    construction — 

Credit  supplementaire 1,000  00 

920  Dispersion,  entretien  et  evacuation  des  ressortissants  japo- 

nais  et  autres  personnes  de  race  japonaise — Credit  sup 
plementaire 300,00000 

921  Pour  pourvoir  aux  depenses  qui  peuvent  etre  encourues  du  fait 

de  Pobtention  de  travailleurs  en  dehors  du  Canada  et 
leur  transport  pour  travailler  sur  les  fermes  ainsi  que 
dans  d'autres  industries  essentielles,  la  ou  des  travailleurs 
canadiens  ne  sont  pas  disponibles  pour  faire  face  aux 
besoins 350,000  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  lesdites  resolutions  sont  rapportees,  lues 
la  deuxieme  fois  et  agreees,  le  comite  des  Subsides  devant  sieger  plus  tard 
aujourd'hui. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  sur  motion  de  M.  St-Laurent,  il  est 
resolu, — Qu'il  n'y  ait  pas  de  suspension  de  la  seance  aujourd'hui. 
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La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Subsides. 

(En  comite) 
Les  resolutions  suivantes  sont  adoptees: 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moms  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

AFFAIRES  EXTERIEURES 

41  Administration 767,480  00 

42  Bureau  des  passeports — Administration 81,000  00 

43  Representation   a  1'etranger,  y   compris   les  traitements   des 

hauls  commissaires,  des  ambassadeurs,  des  ministres  ple- 
nipotentiaires,  des  consuls,  des  secretaires  et  des  fonction- 
naires,  nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la  Loi 
du  service  civil  ou  de  1'une  quelconque  de  ses  modifi 
cations 2,436,325  00 

44  Pour  la  reception  des  visiteurs  etrangers 25,000  00 

45  Somme  requise  pour  combler  les  pertes  sur  le  change. .  60,000  00 

46  Subvention  a  1'Union  canadienne  pour  la  Societe  des  Nations 

(anciennement  la  Societe  des  nations  au  Canada)    ....          3,000  00 

47  Organisation  internationale  provisoire  de  1'aviation  civile— 

Frais  administratifs 25,000  00 

48  Section  canadienne   de  la   Commission  permanente   canado- 

americaine  de  defense 2,500  00 

49  Representation  du  Canada  aux  prochaines  conferences  Inter 

nationales  200,000  00 

CONTRIBUTION  DU  CANADA  AU  MAINTIEN  D'ORGANISATIONS 
INTERNATIOXALES  OU  DU  COMMONWEALTH 

50  Subvention  au  comite  de  la  Croix-rouge  internationale  . .    . .        10,000  00 

51  Depenses  de  la  Societe  des  Nations  pour  1946,  y  compris  le 

Secretariat,  le  maintien  de  1'Organisation  internationale 
du  Travail  et  le  cout  de  la  dissolution  de  la  Cour  perma 
nente  de  justice  internationale 346,000  00 

52  Partie  des  depenses  du  Comite  economique  imperial 7,900  00 

53  Comite  maritime  imperial 750  00 

54  Partie  des  depenses  du  Conseil  international  du  ble 3,000  00 

55  Organisation  internationale  provisoire  de  1'aviation  civile   .  .        65,000  00 

56  Organisme  de  1'alimentation  et  de  1'agriculture  des  Nations- 

Unies 210,000  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

AFFAIRES  EXTERIEURES 

485  Paiement  des  reclamations  des  employes  pour  perte  ou  dom- 

mages  occasionnes  aux  effets  personnels  qu'ils  ont  du 
abandonner  lorsqu'ils  durent  quitter  leur  poste  a  cause 
de  la  guerre 10,000  00 

486  Contribution  a  la  Commission  des  Nations  Unies  des  crimes 

de  guerre  . .  1)800  OQ 
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BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 

AFFAIRES  EXTERIEURES 

715  Bureau   des  passeports — Administration — Credit   supplemen- 

taire 25,000  00 

716  Representation  a  1'etranger,  y   compris   les  traitements   des 

hauts  commissaires,  des  ambassadeurs,  des  ministres 
plenipotentiaries,  des  consuls,  des  secretaires  et  des  fonc- 
tionnaires,  nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la 
Loi  du  service  civil  ou  de  1'une  quelconque  de  ses  modifi 
cations — Credit  supplementaire 361,380  00 

CONTRIBUTION  DU  CANADA  AU  MAINTIEN  D'ORGANISATIONS 
INTERNATIONALES  OU  DU  COMMONWEALTH 

717  Subvention   au   comite   de   la   Croix-Rouge   internationale— 

Credit  supplementaire 30,000  00 

718  Organisme  interallie  de  reparations 12,500  00 

719  Comite  de  securite  sociale  interamericain 4,500  00 

720  Organisation  internationale  provisoire  de  1'aviation  civile — 

Credit  supplementaire 33,000  00 

721  Commission  internationale  de  la  navigation  aerienne — Sous- 

criptions  pour  1941  a  1945  inclusivement 8,300  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Mains  les  sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

GOUVERNEUR  GENERAL  ET  LIEUTENANTS- GOUVERNEURS 

93  Secretariat  du  Gouverneur  general,  y  compris  le  traitement 
de  $6,600,  au  secretaire  du  Gouverneur  general,  en  plus 
du  traitement  prevu  au  chap.  182,  S.R.C 106,546  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 

POSTES 

803  Administration   du   ministere — Credit   supplementaire    . .     . .       15,000  00 

804  Bureaux  de  poste,  y  compris  les  traitements  et  autres  de- 

penses  du  bureau  principal  et  des  bureaux  urbains  ainsi 
que  les  fournitures  et  le  materiel  des  bureaux  a  commis 
sion — Credit  supplementaire 3,511,018  00 

805  Inspection  et  investigation — Credit  supplementaire 51,500  00 

806  Service   ambulant — Credit  supplementaire 769,196  00 

807  Service  du  transport  des  depeches  par  air  et  par  terre — Credit 

supplementaire 50,000  00 

808  Sous  reserve  de  1'approbation  du  Conseil  du  Tresor,  pouvoir 

a  des  allocations  aux  stenographies  classe  2,  employes 
dans  les  divers  services  du  ministere  des  Postes,  et  qui 
atteignent  en  stenographic  et  en  dactylographie  les  nor- 
mes  exigees  par  les  reglements  qui  devront  etre  approu- 
ves  par  le  Gouverneur  general  en  conseil 2,500  00 
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BUREAU  DU  CONSEIL  PRIVE 

809  Administration  generate— .-Credit  supplementaire 12,980  00 

GENERALITIES 

La  Commission  du  District  federal— 

810  Entretien    et    amelioration    des    terrains    entourant    les 

edifices  du  Gouvernement  a  Ottawa,  et  ameliorations 
du  reseau  des  boulevards  sous  le  controle  de  la 
Commission  du  District  federal — Credit  supple 
mentaire  55,000  00 

811  En  prevision  des  depenses  du  Comite  national  d'urba- 

nisme  pour  la  Capitale 75,000  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
BUREAU  DU  CONSEIL  PRIVE 

934  Bureau  du  Commissaire  special  pour  les  projcts  de  defense 

dans  le  Nord-Ouest  du  Canada — Credit  supplementaire         1,673  00 

BUDGET  PRINCIPAL 

(Moms  les'sommes  votees  en  subsides  interimaires) 

CABINET  DU  PREMIER  MINISTRE 

266  Traitements  du  personnel,  indemnite  de  vie  chere  et  autres 

details  de  la  feuille  de  paie 78,07300 

BUREAU  DU  CONSEIL  PRIVE 

267  Administration  generals 96,202  00 

GENERALITES 

Commission  du  district  federal— 

268  Entretien  et  amelioration  des  terrains  contigus  aux  edi 

fices  du  Parlement,  Ottawa,  et  amelioration  du 
reseau  de  promenades  relevant  de  la  Commission  du 
district  federal 350,800  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
BUREAU  DU  CONSEIL  PRIVE 

589  Decrets,  ordonnances  et  reglements — Administration 26,608  00 

590  Bureau  du  Commissaire  special  pour  les  projets  de  defense 

dans  le  Nord-Ouest  du  Canada 24,692  00 

SERVICE  LEGISLATIF 

SENAT 
President  du  Senat — 

120  Indemnite  de  logement 3,000  00 

121  Pour  pourvoir  au  service  technique  et  au  service  d'ecritures 

necessaires  aux  recherches  preparatories  aux  travaux  des 
Comites  du  Senat,  et  pour  autoriser  1'emploi  d'un  tel 
personnel  pour  les  periodes  requises,  aux  taux  de  remu 
neration  approuves  par  le  Conseil  du  Tresor 10000  00 

122  Administration  generale 24004000 

63263—55 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES 

President  de  la  Chambre  des  communes —    . 

123  Indemnite  de  logement 3,000  00 

Vice-president  de  la  Chambre  des  communes  — 

124  Indemnite  de  logement 1,500  00 

125  Administration— Credit  du  greffier 563,710  00 

126  Credits  du  sergent  d'armes 346,107  00 

127  Abonnement  aux  publications  de  1'Association  parlementaire 

britannique  pour  distribution  aux  deputes 2,000  00 

128  Pour  pourvoir,  nonobstant  les  dispositions  de  la  Loi  du  Revenu 

consolide  et  de  la  verification  ou  les  dispositions  de  la 

Loi  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  communes,  concernant 

1'independance  du  Parlement,   au  paiement,  a  meme  le 

fonds    du    revenu    consolide    a    chaque    membre    de    la 

Chambre  des  communes  nomme  par  le  Gouverneur  en 

conseil  comme  adjoint  parlementaire    (cette  nomination 

ne  devant  pas  rendre  ce  membre  ineligible  ni  le  priver 

de  son  titre  de  membre  de  la  Chambre  des  communes) 

pour  aider  un  ministre  de  la  Couronne  en  la  maniere  et 

dans    la   mesure    que    ce    ministre    peut    determiner,    et 

representer  le  ministere  a  la  Chambre  des  communes  en 

1'absence  du  ministre  de  ce  ministere,  d'un  traitement  de 

quatre  mille  dollars  par  annee  et  d'une  remuneration  pro- 

portionnelle  pour  toute  periode  inferieure  a  une  annee  . .        40,000  00 

GENERALITES 

129  Impressions  du  Parlement,  y  compris  traitement  du  personnel 

du  service  conjoint  de  la  distribution 87,000  00 

BlBLIOTHEQUE   DU   PARLEMENT 

130  Administration 88,391  00 

PENSIONS  ET  AUTRES  INDEMNITES 

131  Pension  a  la  sceur  celibataire  de  feu  le  colonel  Harry  Baker, 

depute 700  00 

BUDGET  SUPPLEMENTAIRE,  1946-47 

SERVICE  LEGISLATIF 

SENAT 

744  Administration  generale — Credit  supplemental 14,12000 

745  Pour  pourvoir  au  paiement  integral  de  1'indemnite  pour  la 

session  de  1946,  aux  membres  du  Senat,  pour  jours  perdus 
par  suite  d'absence  occasionnee  par  les  affaires  publi- 
ques,  la  maladie,  ainsi  que  par  suite  de  deces.  A  etre 
paye  selon  les  instructions  du  Conseil  du  Tresor 25,000  00 

746  Pour  pourvoir,  nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la 

Loi  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  Communes,  au 
paiement,  a  chaque  membre  du  Senat  qui  a  assiste  a  la 
premiere  partie  de  la  session  actuelle  commencee  le  14 
mars  1946,  et  terminee  le  17  avril  1946,  d'une  somme 
representant  ses  frais  reels  de  deplacement  et  de  subsis- 
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tance  au  cours  de  son  voyage  entre  Ottawa  et  le  lieu  de  sa 
residence  apres  1'ajournement  du  Parlement  a  Paques 
le  17  avril  1946,  et  de  son  voyage  de  retour  entre  le  lieu 
de  sa  residence  et  Ottawa  a  la  fin  de  1'intersession  com- 
mencee  a  ladite  date,  ou  a  quelque  autre  epoque  pendant 
la  session  actuelle 5,00000 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

747  Administration  generale — Budget  du  greffier — Credit  supple- 

mentaire    22,000  00 

748  Budget  du  sergent  d'armes — Credit  supplementaire 28,000  00 

749  Pour  payer  1'indemnite  complete  aux  deputes — jours  perdus 

en  raison  d'absence  causee  par  maladie,  affaires  publiques 
officielles,  ou  un  ordre  de  la  Chambre,  ou  en  raison  de 
deces  pendant  la  presente  session — nonobstant  toute  dis 
position  contraire  du  chapitre  147  des  Statuts  revises, 
1927.  Loi  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  communes  ou 
de  lois  modificatrices.  Les  paiements  devront  s'effectuer 
selon  que  le  prescrira  le  Conseil  du  Tresor 15,000  00 

750  Pour  pourvoir,  nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la 

Loi  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  communes,  au  paie- 
ment,  a  chaque  membre  de  la  Chambre  des  communes  qui 
a  assiste  a  la  premiere  partie  de  la  session  actuelle,  com- 
mencee  le  14  mars  1946,  et  terminee  le  17  avril  1946, 
d'une  somme  representant  ses  frais  reels  de  deplacement 
et  de  subsistance  au  cours  de  son  voyage  entre  Ottawa 
et  le  lieu  de  sa  residence  apres  1'ajournement  du  Parle 
ment  a  Paques,  le  17  avril  1946,  et  de  son  voyage  de  retour 
entre  le  lieu  de  sa  residence  et  Ottawa  a  la  fin  de  1'inter 
session,  commencee  a  ladite  date,  ou  a  quelque  autre 
epoque  pendant  la  session  actuelle 12,00000 

BIBLIOTHEQUE  DU  PARLEMENT 

751  Administration  generale — Credit  supplementaire 2,390  00 

TRAVAUX  PUBLICS 

DIVISION    DE   I/ ARCHITECTS    EN    CHEF 

Construction,  reparation   et   amelioration   d'edifices   publics. 

Nouvelle-Ecosse 

[Edifice    federal    a    Halifax   •    •   Ameliorations     et    repara- 

816-|        tions ; 14,000  00 

[Halifax — Station  postale  a  Armdale 30,000  00 

Nouveau-  Brunswick 

817  St-Jean — Edifice  du  bureau  de  poste — Emplacement 200,000  00 

lie  du  Prince-Edouard 

818  Summerside — Edifice  public — Emplacement 10  000  00 

63263— 55£ 
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Quebec 

Armstrong — Edifice    de    la    douane    et    de    1'immigration— 

Credit  supplementaire 10,000  00 

Beauport — Reparations    a    1'arsenal — Credit    supplementaire  15,300  00 

Drummondville — Emplacement  d'un  edifice  public 6,000  00 

Hull — Edifice    public — Agrandissement    et   modifications    . .  10,000  00 

Joliette — Edifice    public — Agrandissement   de    1'emplacement  15,000  00 

Lacolle — Edifice  des  douanes — Credit  supplementaire   . .    . .  12,000  00 

Magog — Edifice    public — Modifications    et   ameliorations    . .  10,000  00 

Montmagny — Emplacement  d'un  edifice  public 5,600  00 

Montreal — Station    postale    Delorimier — Agrandissement    de 

819-!         1'emplacement 20,000  00 

Montreal — Station  postale  Notre-Dame  de  Grace — Agrandis 
sement  de  1'emplacement 11,250  00 

Montreal — Ancien       entrepot       d'examen — Agrandissement, 

modifications    et    ameliorations — Credit    supplementaire  20,000  00 

Montreal — Station    postale    de    St-Henri — Emplacement    . .  15,000  00 
Phillipsburg — Edifice   de   la   Douane   et   de   1'Immigration— 

Credit  supplementaire 59,000  00 

Plessisville — Edifice  public — Modifications 6,500  00 

Quebec — Ancien  edifice  du  bureau  de  poste — Ameliorations  10,000  00 

Ontario 

Belleville — Edifice     public — Agrandissement,      modifications 

et  installations — Credit  supplementaire 10,000  00 

Fort-William — Ancien  edifice  du  bureau  de  poste — Modifi 
cations —  (A  voter  de  nouveau) 13,000  00 

Leamington — Edifice   public — Agrandissement,   modifications 

et  installations — Credit  supplementaire 6,000  00 

Oshawa — Agrandissement     de     1'emplacement     d'un     edifice 

public 5,000  00 

Ottawa — Agrandissement    du    Laboratoire     de     metallurgie 

physique — Credit  supplementaire 20,000  00 

Ottawa — Edifice  Daly — Amelioration  du  systeme  de  ventila 
tion  15,000  00 

Ottawa — Edifices  du  Parlement  et  terrains — Ameliorations  . .        90,000  00 
820-{  Ottawa — Achat  de  propriete  sur  1'ile  Green 10,000  00 

Ottawa — Rideau   Hall — Protection   centre   les   incendies — (A 

voter  de  nouveau  $22,000) 38,000  00 

Ottawa — Rideau  Hall — Ameliorations  et  modifications   . .    . .        35,000  00 

Ottawa — Entrepot    pour   la    Galerie    nationale — Credit    sup 
plementaire  12.000  00 

Port  Arthur — Edifice  public — Achat  d'un  emplacement..    ..        50,00000 

Sudbury — Emplacement  d 'edifice  public 105.000  00 

Toronto — Edifice    public    federal — Ameliorations    et   repara 
tions  10,750  00 

Toronto — Edifice  pour  bureaux  et  entreposage 175,000  00 

Toronto — Terminus  postal  "A" — Outillage  pour   charger  les 

piles  electriques 17,000  00 

[Toronto — Emplacement  d'une  station  postale,  avenue  St.  Clair       40,000  00 

Manitoba 

fSt-Boniface — Edifice    public — Agrandissement    et    modifica- 

821J         cations 18,000  00 

[Winnipeg — Edifice  public — Emplacement 300,000  00 
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Saskatchewan 

(Prince-Albert— Edifice  public— Agrandissement  et  modifica- 

822          tions ?  i  Qnn  nn 

(Regina— iLogement  pour  le  ministere  du  Commerce 

Alberta 

Calgary— Logement  pour  le  ministere  du  Commerce 
Calgary— Achat   d'edifices   de   la   Corporation   des   biens   de 

guerre .-•    •;    •• 

823-JLethbridge,  Edifice  public— Agrandissement  et  modifications, 

etc— Credit  supplementaire 8>ot 

Riviere    a    la    Paix— Edifice    public— Ameliorations    locales, 

taxes 7>200  °° 

Colombie-Britannique 

Chilliwack— Edifice  public— Agrandissement 40,000  00 

Vancouver-Nord — Station  postale 50,00( 

824-1  Vancouver— Edifice  postal— Emplacement 750,00000 

Vancouver— Edifice  public— Ameliorations  et  reparations    .  .  14,000  00 
Station  de  quarantaine  de  William-Head — Modification,  ame 
liorations  et  reparations 66,000  00 

DIVISION   DE   L'lNGENIEUR   EN    CHEF 

825  Genie,   y   compris   les   traitements    des    ingenieurs,    commis, 

etc — Credit  supplementaire 40,650  00 

DHAGAGE 

826  Ontario  et  Quebec — Credit  supplementaire 50,000  00 

827  Colombie-Britannique   et  Yukon — Credit   supplementaire    .  .        80,000  00 

Entretien  et  service  des  routes  et  ponts 

828  Pont  du  chenal  de  Burlington — Credit  supplementaire  . .    . .        10,000  00 

829  Generalites — Credit  supplementaire 21,500  00 

Construction,  reparations  et  ameliorations — Ports  et  rivieres 

Nouvelle-Ecosse 

Bay  St-Lawrence — Pour  reparations  et  ameliorations  du  port  60,000  00 

Creignish — Reconstruction  du  quai  brise-lames 10,000  00 

Debarcaderes   pour   bacs   a   Tiverton,   East-Ferry — Freeport 

et  Westport 300,000  00 

Ports  et  rivieres  en  general — Maintien  des  services,  et  repa- 
830<{         rations  et  construction  pour  cause  de  tres  fortes  tempetes 
en  1944  et  1945;  il  ne  sera  pas  entrepris  de  nouveaux 

travaux — Credit  supplementaire 30,000  00 

L'Ardoise  Beach — Prolongement  du  brise-lames 14,000  00 

McDonald's  Cove — Pour  brise-lames 20,000  00 

Pictou — Pour  restauration  des  facilites  du  port 150,000  00 

Port-Mouton — Pour  dragage 30,000  00 

lie  du  Prince-Edouard 
831  North-Lake — Prolongement  de  la  jetee 13,000  00 
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Nouveau-Brunswick 

Dalhoueie — Reconstruction  du  quai  et  dragage — Credit 

supplemental 3,500  00 

Ports  et  rivieres  en  general — Maintien  des  services;  il  ne 
832-J  sera  pas  entrepris  de  nouveaux  travaux — Credit  sup 
plementaire  

McEachern's  Point— Prolongement  du  quai— Credit  supple- 

mentaire 5,000  00 

Quebec 

Riviere  Batisean — Dragage 40,00000 

Beauharnois — Reconstruction    du    quai — Credit    supplemen- 

taire 7,000  00 

Desjardins — Ameliorations  du  quai 

833-1  Ile-Verte— Reparation  du  quai — Credit  supplementaire..    ..        10,000  00 

Matane— Dragage ••   •  •,  •  •      130,00000 

Mechins — Reparations    et    reconstruction     du     quai — Credit 

supplementaire 

Ruisseau-Leblanc — Pour  reconstruction  de  la  jetee 30,00000 

Ste-Felicite — Reparation  du  quai — Credit  supplementaire. .   .          7,500  00 

Ontario 

"Belleville— Ameliorations  du  port 65,000  00 

Bronte — Reconstruction  de  la  jetee — Credit  supplementaire.  .  12,000  00 
Cobourg — Reconstruction  des  ouvrages  du  port — Credit  sup 
plementaire 15,00000 

Grand-Bend< — Reparations   a   la   jetee   nord — Credit  supple 
mentaire 6,00000 

834^  Gros-Cap— Brise-lames  et  quai 14,30000 

Meaford— Dragage 58,00000 

North-Bay— Prolongement  du  quai 48,00000 

Ile-Pelee — Ameliorations  du  quai — Credit  supplementaire..   .  10,000  00 

Port-Arthur— Pour  brise-lames 200,00000 

Port-Hope — Reparations  au  port — Credit  supplementaire. .  ..  125,000  00 

Stanley-House — quai  (A  voter  de  nouveau) 4,000  00 

Wolfe  Island  (Marysville) — Prise  en  charge  et  reconstruction 

[        du  quai 25,00000 

Manitoba 

835  Hecia — Reconstruction  du  quai — Credit  supplementaire  ....        19,000  00 

Saskatchewan,  Alberta  et  Territories  du  Nord-Ouest 

836  Lac  Waskesiu — Pour  ameliorations  au  port 15,000  00 

Colombie-Britannique 

[Alert-Bay— Brise-lames 30,00000 

I  Davis-Bay — Reparations  et  ameliorations  au  quai 16,00000 

JFleuve  Fraser  (Kirkland-Island) — Protection  du  chenal..    ..  75,000  00 

(Kanaka-Landing — Radeaux   (A  voter  de  nouveau,  $4,900)..  5,500  00 

837-{Ladysmith — Radeau  et  brise-lames — Credit  supplementaire. .  4,000  00 

|Nanaimo — Reparations  et  ameliorations  au  quai 61,00000 

|  Port-Alberni — Amelioration  du  port — Credit  supplementaire  140,000  00 

jSteveston — Route  No  2 — Amenagement  du  quai 16,00000 

iWestview — Amelioration  du  port — Credit  supplementaire.    ..  40,000  00 
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DIVISION  DU   TELEGRAPHE 

838  Administration— Credit  supplemental 

Services  de  telegraphe  et  de  telephone,  exploitation  et  entretien 

839  Bureau  du  surintendant  de  la  division— Vancouver— Credit 

supplemental , -.-        15>101 

840  Colombie-Britanique— Districts  du  Nord  et  du  Yukon—  Credit 

supplemental 218,000  00 

841  Colombie-Britannique— District  de  1'ile  de  Vancouver-  Credit 

supplemental 64,000 

Reconstruction,  reparations  et  ameliorations 

842  Moyens  de  communication  pour  les  iles  au  large  de  la  cote  du 

comte  de  Lunenburg,  N.-E 1,650  00 

843  Ligne  telephonique    de   Catalone   a   Bateston    (A   voter   de 

nouveau) 700  00 

844  Ligne  telephonique  du  lac  Peter-Pond  a  Portage-La-Loche— 

Credit  supplementaire 10,000  00 

845  Reparations  et  renouvellement  de  cables  sous-marins  sur  la 

cote  du  Pacifique  (A  voter  de  nouveau) 6,600  00 

846  He   Bowen — Port    de    Pender,    C.-B. — Ligne   telephonique— 

Credit  supplementaire 25,000  00 

847  Pour  1'achat  et  1'installation  d'un  outillage  radiophonique  a 

1'ile  Ministrel  et  sur  i'ile  de  Vancouver,  a  Kelsey-Bay 

(A  voter  de  nouveau) 9,000  00 

848  Pour  1'achat  de  la  partie  du  systeme  de  communications  du 

Pacifique  expropriee  par  le  gouvernement  federal   . .    . .   1,255,000  00 

849  Achat  de  cable  sous-marm  pour  remplacement  et  depot  de 

reserve  (A  voter  de  nouveau) 12,100  00 

850  Colombie-Britannique — Districts    du    Nord    et   du    Yukon- 

Credit  supplementaire 21,30000 

851  Colombie-Britannique — District    de     1'ile     de    Vancouver — 

Credit  supplementaire 8,700  00 

GENERALITIES 

852  Travaux  divers  non  autrement  denommes,  le  cout  de  chaque 

entreprise    ne    devant    exceder    $5,000— Credit    supple 
mentaire  35  OOQ  QO 

853  Galerie  nationale  du  Canada— Credit  supplementaire 25,000  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 

TRAVAUX  PUBLICS 
DIVISION  DE  I/ ARCHITECTS  EN   CHEF 

936  Halifax,N.-E. — Pour  completer  les  paiements  relatifs  au 
contrat  pour  1'immeuble  temporaire  du  ministere  des 
Affaires  des  anciens  combattants 2  200  00 

)37  London,  Ontario — Achat  de  1'immeuble  Garvey  pour  le  minis 
tere  des  Affaires  des  anciens  combattants  et  modification 
—Credit  supplementaire 3Q  QQQ  QQ 

938  Programme  d'apres-guerre — Depenses  occasionnees  par  la 

preparation  de  plans,  devis,  etc.— Credit  supplementaire  30,000  00 


CHAMBRE  DES  COMMUNES  10  GEORGE  VI 

DIVISION  DE  I/AHCHITECTE  EN  CHEF 

939  Waterways,  Alberta — Pour  completer  les  paiements  relatifs  au 
contrat  de  dragage  dans  les  rivieres  Athabasca  et  Clear- 
water 6,000  00 

AGRICULTURE 

SERVICE  DE  L^DIIINISTHATION 

693  Administration — Credit  supplementaire 5,640  00 

SERVICE  TECHNIQUE 

694  Administration    des   services   techniques — Credit   supplemen 

taire  976  00 

695  Pathologie  animale  et  avicole — Credit  supplementaire   . .    . .        19,628  00 

696  Bacteriologie    et    recherches    en    Industrie    laitiere  —  Credit 

supplementaire 10,860  00 

697  Botanique  et  phytopathologie — Credit  supplementaire   . .    .  .      102,412  00 

698  Chimie  agricole— Credit  supplementaire 41,318  00 

Enfomologie — 

699  Entomologie   agricole — Credit   supplementaire 78,053  00 

700  Entomologie  forestiere — Credit  supplementaire 122,430  00 

701  Protection  des  plantes — Credit  supplementaire 49,200  00 

FERMES  EXPERIMENTALES 

702  Ferine  experimental  centrale — Credit  supplementaire   .  .    .  .        12,500  00 

703  Fermes  regionales,  stations  et  stations   de  demonstrations — 

Credit  supplementaire 334,250  00 

SERVICE  DE  LA  PRODUCTION 

704  Administration — Credit  supplementaire 3,870  00 

705  Sante  des  animaux — Pour  pourvoir  au  versement  d'une  com 

pensation  aux  proprietaires  d'animaux,  attaints  de 
maladies  visees  par  la  Loi  des  epizooties  et  morts  ou 
abattus  dans  des  circonstances  non  prevues  par  la  Loi 
precitee,  ni  par  les  reglements  edictes  sous  son  empire, 
selon  les  montants  detailles  dans  le  budget  des  depenses  200  66 

706  Produits  vegetaux — Controle  des  semences,  fourrages,  engrais, 

insecticides  et  fongicides,  y  compris  une  subvention 
supplementaire  de  $6,000  a  r  Association  canadienne  des 
producteurs  de  semences — Credit  supplementaire  .  .  .  .  6,000  00 

707  Subventions    aux   foires    et    expositions,    selon    les    montants 

detailles  dans  le  budget  des  depenses — Credit  supple 
mentaire  90,900  00 

SERVICE  DES  MARCHES 

708  Economic  agricole,  y  compris  les  enquetes  regies  autrefois  par 

la  Loi  sur  le  retablissement  agricole  des  Prairies — Credit 
supplementaire 39,967  00 

709  Produits  laitiers — Credit  supplementaire 42,000  00 

710  Subventions  aux  entrepots  frigorifiques  en  vertu  de  la  Loi  des 

entrepots  frigorifiques,  et  subventions  selon  les  montants 
detailles  dans  le  budget  des  depenses — Credit  supple 
mentaire  253,894  00 
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CREDITS  SPECIAUX 

711  Application    de    la    Loi   sur   1'assistance   a   1'agriculture    des 

Prairies — Credit  supplementaire 50,000  00 

712  Pour  drainer  certaines  bonnes  terres  arables  de  la  vallee  de 

la    riviere    Lillooet    pres    de    Pemberton,    C.-B.,    et    en 

prevenir  1'inondation 100,000  00 

713  Pour  pourvoir  a  une  partie  du  cout,  ne  depassant  pas  un  tiers, 

des  reparations  necessaires  aux  digues  et  aboiteaux  prote- 
geant  les  terres  agricoles  cotieres,  a  entreprendre  par  les 
provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick 60,000  00 

DEMOBILISATION  ET  RECONVERSION 
AGRICULTURE 

903  Office  du  ravitaillement  en  produits  agricoles — Credit  supple 
mentaire  1,500,000  00 

ROYALE  GENDARMERIE  A  CHEVAL  DU  CANADA 

854  Services  sur  terre — en  conformite  de  la  Loi  de  la  Royale  Gen 

darmerie  a  cheval  du  Canada,  pour  1'application  des  lois 
federales  en  general,  et  autres  depenses  imprevues— 
Credit  supplementaire 154,954  00 

855  Services  aeriens — en  conformite  de  la  Loi  de  la  Royale  Gen 

darmerie  a  cheval  du  Canada,  pour  1'application  des  lois 
federales  en  general,  et  autres  depenses  imprevues— 
Credit  supplementaire 14,995  00 

JUSTICE 

734  Administration  de  la  justice — depenses  diverses — Credit  sup 

plementaire 4.00000 

735  Cour  Supreme   du   Canada — Administration — Credit   supple 

mentaire 2,00000 

736  Cour    de    1'Echiquier    du    Canada — Administration — Credit 

supplementaire 9,000  00 

737  Division  des  enquetes  sur  les  coalitions — Credit  supplemen 

taire 38,593  00 

GENERALITIES 

738  Pour  pourvoir  aux  depenses  occasionnees  par  les  poursuites 

relatives  a  1'espionnage 150,000  00 

739  Pour  pourvoir  aux  depenses  relatives  a  la  Commission  royale 

enquetant  sur  la   divulgation   de  renseignements  secrets 

aux  agents  d'une  puissance  etrangere 37,000  00 

Resolutions  a  rapporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  lesdites  resolutions  sont  rapportees,  lues 
la  deuxieme  fois  et  agreees. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comite  des  Voies  et  Moyens. 

(En  comite} 

La  resolution  suivante  est  adoptee: 

Resolu, — Que  pour  faire  face  aux  Subsides  votes  a  Sa  Majeste  pour  defrayer 
certaines  depenses  du  service  public  au  compte  de  1'exercice  financier  se  terini- 
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nant  le  31  mars  1947,  les  sommes  de  $888,954,394.10,  de  $142,644,296.99  et  de 
$2,000,000.00,  respectivement,  soient  octroyees  a  meme  le  Fonds  du  revenu 
consolide  du  Canada. 

Resolution  a  rapporter. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ladite  resolution  est  rapportee,  lue  la 
deuxieme  fois  et  agreee. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  M.  Saint-Laurent  presente  alors  un  Bill, 
No  393,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  service 
public  de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1947,  lequel  est  lu  la  premiere 
fois. 

Du  consentement  de  la  Chambre,  ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  etudie  en 
comite  plenier,  rapporte  sans  amendement,  lu  la  troisieme  fois  et  passe. 

Un  message  est  rec.u  du  Senat  informant  la  Chambre  que  Leurs  Honneurs 
ont  passe  le  bill  suivant: 

Bill  No  393,  Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le 
service  public  de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1947. 

Un  message  est  rec.u  de  1'honorable  Thibaudeau  Rinfret,  juge  en  chef  de  la 
Cour  Supreme  du  Canada,  agissant  comme  Depute  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general,  exprimant  le  desir  que  la  Chambre  se  rende  immediate- 
ment  a  la  salle  des  seances  du  Senat. 

En  consequence,  M.  1'Orateur  se  rend  dans  la  salle  du  Senat,  alors  qu'il 
plait  a  1'honorable  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  de  donner 
au  nom  de  Sa  Majeste  la  sanction  royale  aux  bills  suivants: 

Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Olivette-Marthe  Pepin  Giguere. 

Loi  pour  faire  droit  a  Evelyn  Helen  Deeb  Kouri. 

Loi  pour  faire  droit  a  Rose  Dawson  Brady. 

Loi  pour  faire  droit  a  Shirley  Boyd  Fuller  Dichow. 

Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Emily  Young  Crane. 

Loi  pour  faire  droit  a  Martin  Thomas  Walsh. 

Loi  pour  faire  droit  a  Anna  Blumenthal  Gillman. 

Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Solomon  Birnbaum. 

Loi  pour  faire  droit  a  Katherina  Demidovich  Zouikin. 

Loi  pour  faire  droit  a  Herbert  Beatson  de  Gruchy. 

Loi  pour  faire  droit  a  Luc  Chadillon. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Innocent  Gorman  Martin  Gillean. 

Loi  pour  faire  droit  a  Maurice  Olivier  Singfield. 

Loi  pour  faire  droit  a  Myrtle  Ethel  Anderson  Hamill. 

Loi  pour  faire  droit  a  Allan  Reginald  Duncan  Woolley. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ida  Portnoff  Clarke. 

Loi  pour  faire  droit  a  May  Andria  Thistle  Shirres  Richardson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Margaret  Louise  Jekill  Wiggett. 

Loi  pour  faire  droit  a  Pauline  Frances  Beaton  Bridgeman. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mildred  Helen  Cavers  Watson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Paul-Martial  Chevalier. 

Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Catherine  Benson  Hunter. 

Loi  pour  faire  droit  a  Pauline  Francesca  Evans  Gladwish. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  MacDonald  Short  Browne. 

Loi  pour  faire  droit  a  Solomon  Shulman. 
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Loi  pour  faire  droit  a  Robert  Patrick  Warren. 
Loi  pour  faire  droit  a  Elsie  Alvina  Hirsch  Sidaway. 
Loi  pour  faire  droit  a  Sadie  Joseph  Saikaley  Charles. 
Loi  pour  faire  droit  a  Arthur  Corey  Thomson. 
Loi  pour  faire  droit  a  Jean  Wilbur  Cassils  Dawes. 
Loi  pour  faire  droit  a  Jean  St.  Claire  Macdonald  Routledge. 
Loi  pour  faire  droit  a  John  Anderson  Hutchins, 
Loi  pour  faire  droit  a  Ivy  May  Baylis  Lariviere. 
Loi  pour  faire  droit  a  Muriel  Gertrude  McKnight  Carroll. 
Loi  pour  faire  droit  a  Erminia  Taccani  Roncarelli. 
Loi  pour  faire  droit  a  Violet  May  Armour  Smith. 
Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Caroline  Lock  Norman. 
Loi  pour  faire  droit  a  Blanche  Belanger  Mullin. 
Loi  pour  faire  droit  a  Alfred  Goodman. 
Loi  pour  faire  droit  a  Charles  Thomson. 
Loi  pour  faire  droit  a  Hannah  Green  Turton. 
Loi  pour  faire  droit  a  Ida  Solomon  Caplan. 
Loi  pour  faire  droit  a  Jessie  Violet  Louise  Stargratt  Burton. 
Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Louise  Mitchell  Meyer. 
Loi  pour  faire  droit  a  Donald  Dale  Carr-Harris. 

Loi  pour  faire  droit  a  Eugene  Ernest  Hubert  George   Colnaghi   Williams 
Waterfield. 

Loi  pour  faire  droit  a  Gratia  Lauzon  Rousseau. 

Loi  pour  faire  droit  a  Laura  Olive  Byers  Manley. 

Loi  pour  faire  droit  a  Vera  Gertrude  Horder  Fournier. 

Loi  pour  faire  droit  a  Julia  Patricia  Byrne  Cote. 

Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Adelaide  Grace  Vennor  O'Toole. 

Loi  pour  faire  droit  a  Lillian  Doris  Howard  Clark. 

Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Agnes  Stuart  Colt. 

Loi  pour  faire  droit  a  Alma  Gosselin  Carbonneau. 

Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Cleveland  Smith  des  Baillets. 

Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Winnifred   Dunlop   Starkey. 

Loi  pour  faire  droit  a  Francis  John  Stone. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  McCallum  McNamara. 

Loi  pour  faire  droit  a  Leah  Helen  Shute  Main. 

Loi  pour  faire  droit  a  Cecile-Simonne  Robert  Turgeon. 

Loi  pour  faire  droit  a  Edward  Cotapschi. 

Loi  pour  faire  droit  a  Catherine  Young  Rivard. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Jane  Michelle  Ahern  de  Brabant. 

Loi  pour  faire  droit  a  Jean  Ethelwyn  Marshall  Ross. 

Loi  pour  faire  droit  a  Frank  Ernest  Smith. 

Loi  pour  faire  droit  a  Cleora  Elizabeth  Doyle  Mastine. 

Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Carr  Johnstone. 

Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Rose-Yvette  Breton  Philips. 

Loi  pour  faire  droit  a  Barbara  Laing  Robertson  MacNab. 

Loi  pour  faire  droit  a  Anne  Goldsmith  Glick. 

Loi  pour  faire  droit  a  Jean  Alexandra  Oughtred  Scott. 

Loi  pour  faire  droit  a  Charles1  Horatio  Baldwin. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Slobodzian. 

Loi  pour  faire  droit  a  Edward  Charles  McKerness. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ivy  Anderson  Lobb. 

Loi  pour  faire  droit  a  Yvonne-Rachel  Mayer  Richard. 

Loi  pour  faire  droit  a  Nellie  Izbitsky  Abracen. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ellen  Margaret  Price  Garvie. 

Loi  pour  faire  droit  a  Sophie  Shoob  Natovitch. 

Loi  pour  faire  droit  a  Madge  Aileen  Hunter  Parker. 
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Loi  pour  faire  droit  a  Claire  Yaroslawa  Lytwyn  Pendiuk. 

Loi  pour  faire  droit  a  Henry  Wallace  Argall. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Norma  Wickens  Baker. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mildred  Emily  Rogers  Thorns. 

Loi  pour  faire  droit  a  Pauline  Gregoire  Girard. 

Loi  pour  faire  droit  a  Marjorie  Maxwell  Cleghorn  Pope. 

Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Charlotte  Arsenault  Leonard. 

Loi  pour  faire  droit  a  Joseph  Alphonse  Christen. 

Loi  pour  faire  droit  a  Edmund  Lionel  Hurd. 

Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Elsie  Lariviere  Doyle. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ernestine  Anne  Lothrop  MacNaughton. 

Loi  pour  faire  droit  a  Irving  Vengroff. 

Loi  pour  faire  droit  a  Robert  Malcolm  Dickenson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Gwendolyn  Edith  Edson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Bernice  Mae  Skidmore  Weale. 

Loi  pour  faire  droit  a  George  Christie  Henderson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Lauretta-Eliennette  (Rita)  Vallerand  Barra- 
clough. 

Loi  pour  faire  droit  a  William  Thomas  Bennett. 

Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Marjorie  Pitts  Wellington. 

Loi  pour  faire  droit  a  Josephine  Isaibelle  Nicholls  Broglie  Geoffrion. 

Loi  pour  faire  droit  a  Rose  Hannah  Colbeck  Grant. 

Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Jeanne-Augusta  Clement  Lajeunesse. 

Loi  pour  faire  droit  a  Jeanne-d'Arc  Guilmette  Henchey. 

Loi  pour  faire  droit  a  James  Arthur  Bellows. 

Loi  pour  faire  droit  a  Charles  Howard  Alexander. 

Loi  pour  faire  droit  a  Alfred  Wade. 

Loi  pour  faire  droit  a  Inga  Mary  Frances  Kitching. 

Loi  pour  faire  droit  a  Harold  Clayton  Webb  Clout. 

Loi  pour  faire  droit  a  Phyllis  Thorburn  Rice  Colby. 

Loi  pour  faire  droit  a  Fania  Pustopedskaites  Sobolevicius,  autrement  con- 
nue  sous  le  nom  de  Fanny  Pustopedsky  So'bolevicius. 

Loi  pour  faire  droit  a  Frances  Mary  Fisk  Irwin. 

Loi  pour  faire  droit  a  Lilias  Clark  Watt  James. 

Loi  pour  faire  droit  a  Michael  Gibson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Azarie  Trottier. 

Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Sharp  Hamelin. 

Loi  pour  faire  droit  a  Lucille-Aimee  Cadieux  Lacombe. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Wetstein  Szabo. 

Loi  pour  faire  droit  a  Brandla  Lylberberg  Guz,  autrement  connue  sous  le 
nom  de  Bertha  Silverberg  Gass. 

Loi  pour  faire  droit  a  Natalie  Kathleen  Fearon  Kirouac. 

Loi  pour  faire  droit  a  Anita  Spinner  Starr. 

Loi  pour  faire  droit  a  Fay  Podolne  Litwin. 

Loi  pour  faire  droit  a  Gregoire  (Hryhory)  Hyss,  autrement  connu  sous  le 
nom  de  Harry  Hys. 

Loi  pour  faire  droit  a  James  Lamb  Runciman. 

Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Wilfrid-Lionel-Anecie  St-Denis. 

Loi  pour  faire  droit  a  Emily  Kathleen  Mennie  Thissen. 

Loi  pour  faire  droit  a  Robert  Frederick  Ring. 

Loi  pour  faire  droit  a  Walter  Vernon  Lewis. 

Loi  pour  faire  droit  a  Leonard  Ferdinan  Raymond. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mildred  Cohen  Share. 

Loi  pour  faire  droit  a  Muriel  Elizabeth  Clarke  Gagnon. 

Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Fern  Hobbs  Burns. 
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Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Euclide  Beaudoin. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Rose  Ellement  Boulet. 

Loi  pour  faire  droit  a  Jean  Stewart  Lavery  Martin. 

Loi  pour  faire  droit  a  Catherine  Edith  Thompson  Williamson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Joseph  McCaffery. 

Loi  pour  faire  droit  a  Marian  Pearl  Dunfield. 

Loi  pour  faire  droit  a  Dollard  Charest. 

Loi  pour  faire  droit  a  Kerttu  Helvi  Helen  Fascio. 

Loi  pour  faire  droit  a  Anne  Shacket  Payne. 

Loi  pour  faire  droit  a  Gaston-Maxcel  Chapdelaine 

Loi  pour  faire  droit  a  Ross-David  Chartier. 

Loi  pour  faire  droit  a  John  Boosamra. 

Loi  pour  faire  droit  a  Dawz  Sims. 

Loi  concernant  The  Canadian  Indemnity  Company. 

Loi  concernant  The  Canadian  Fire  Insurance  Company. 

Loi  concernant  le  developpement  et  le  controle  de  1'energie  atomique. 

Loi  modifiant  la  Loi  sur  I'assurance  des  credits  a  1'exportation. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  viandes  et  conserves  alimentaires. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1940  sur  I'assurance-chomage. 

Loi  sur  la  convention  relative  a  I'impot  sur  le  revenu  concluc  entre  le 
Canada  et  le  Royaume-Uni  et  signee,  a  Londres,  le  cinquieme  jour  de  juin  1946. 

Loi  sur  la  convention  relative  aux  droits  successoraux  conclue  entre  le 
Canada  et  le  Royaume-Uni  et  signee,  a  Londres,  le  cinquieme  jour  de  juin  1946. 

Loi  modifiant  la  Loi  nationale  de  1944  sur  1'habitation. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  pensions. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combat- 
tants. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1944  sur  les  allocations  familiales. 

Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens  combattants  (Sommes 
octroyees  aux  universites). 

Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  readaptation  des  anciens  combattants. 

Loi  concernant  les  pensions  et  allocations  de  guerre  destinees  a  des  civils. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Commission  du  district  federal,  1927. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1'immigration. 

Loi  modifiant  le  Tarif  des  douanes. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1944  sur  les  indemnites  de  service  de  guerre. 

Loi  concernant  les  allocations  aux  anciens  combattants  et  aux  personncs 
a  leur  charge. 

Loi  concernant  les  anciens  combattants  des  forces  alliees  au  Canada. 

Loi  sur  les  prestations  destinees  a  certaines  personnes  recrutees  au  Canada 
par  les  autorites  du  Royaume-Uni  pour  des  missions  speciales  dans  les  zones  de 
guerre. 

Loi  concernant  1'indemnisation  des  marins  marchands. 

Loi  concernant  des  prestations  aux  pompiers  qui  ont  servi  dans  le  Royaume- 
Uni. 

Loi  concernant  les  prestations  destinees  a  certains  surveillants  des  services 
auxiliaires. 

Loi  pourvoyant  a  la  redintegration,  dans  les  emplois  civils,  des  membres 
licencies  des  forces  de  Sa  Majeste  et  d'autres  categories  designees  de  personnes. 

Loi  sur  les  crimes  de  guerre. 

Loi  concernant  les  commissaires  du  havre  de  Toronto. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1'accise,  1934. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  enquetes  sur  les  coalitions. 

Loi  concernant  des  prets  aux  anciens  combattants  pour  les  aider  a  s'etablir 
dans  les  affaires  ou  des  professions. 
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Loi  concernant  les  Veterans  de  1'armee  et  de  la  marine  au  Canada. 

Loi  concernant  1'Association  canadienne  de  bienfaisance  des  Travailleurs. 

Loi  concernant  les  juges  des  cours  federales  et  provinciales. 

Loi  concernant  la  construction,  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  natio- 
naux  du  Canada,  d'une  ligne  de  chernin  de  fer  depuis  Barraute  jusqu'aux  chutes 
Kiask,  sur  la  riviere  Bell,  dans  la  province  de  Quebec. 

Loi  autorisant  da  prestation  de  fonds  pour  couvrir  des  depenses  d'etablisse- 
ment  effectuees  et  des  dettes  de  capital  contractees  par  le  reseau  des  chemins 
de  fer  nationaux  du  Canada,  pendant  1'annee  civile  1946,  ainsi  que  la  garantie, 
par  Sa  Majeste,  de  certaines  valeurs  qu'emettra  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
nationaux  du  Canada. 

Loi  modifiant  la.  Loi  federale  sur  les  droits  successoraux. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1945  sur  les  pouvoirs  transitoires  resultant  de 
circonstancesi  critiques  nationales. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  I'impot  de  guerre  sur  le  revenu. 

Loi  sur  le  controle  de  Pacquisition  et  de  1'alienation  de  devises  etrangeres 
et  sur  celui  des  operations  concernant  les  devises  etrangeres  ou  les  non-residents. 

Loi  instituant  la  Corporation  commerciale  canadienne. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1940  sur  la  taxation  des  surplus  de  benefices. 

Loi  modifiant  la  Loi  speciale  des  revenus  de  guerre. 

Loi     modifiant  la  Loi  des  pensions  de  la  milice. 

A  ces  bills  la  sanction  royale  est  prononcee  par  le  greffier  du  Senat  dans  les 
termes  suivants: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  1'honorable  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur  general  sanctionne  ces  bills". 

Alors  1'honorable  Orateur  de  la  Chambre  des  communes  adresse  la  parole 
au  tres  honorable  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  comme 
suit: 

Qu'lL    PLAISE    A    VOTRE    HONNEUR: 

"Les  Communes  du  Canada,  ont  vote  certains  subsides  necessaires  pour 
permettre  au  gouvernement  de  faire  face  aux  depenses  du  service  public. 

"Au  nom  des  Communes  je  presente  a  Votre  Honneur  le  bill  suivant: 

"Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1947." 

"Que  je  prie  humblement  Votre  Honneur  de  sanctionner." 

A  ce  bill  la  sanction  royale  a  ete  donnee  par  le  greffier  du  Senat,  par  ordre 
de  Son  Honneur  le  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  qui  a 
declare: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  Son  Honneur  le  Depute  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general  remercie  ses  loyaux  sujets,  accepte  leur  bienveillance  et 
sanctionne  ce  bill. 

Apres  quoi,  il  plait  a  1'honorable  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  de  clore  la  deuxieme  session  du  vingtieme  Parlement  du  Canada,  par  le 
discours  suivant: 

Honorables  membres  du  Senat, 

Membres  de  la  Chambre  des  communes, 

Un  an  s'est  ecoule  depuis  la  cessation  des  hostilites  lors  de  la  reddition  du 
Japon.  Lentement,  le  monde  se  remet  du  tumulte  et  des  ravages  de  la  guerre. 
Les  problemes  domestiques  des  diverses  nations  sont  devenus  inseparablement 
lies  a  ceux  de  tous  les  peuples. 
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Parmi  tous  les  problemes  internationaux,  celui  de  la  rarete  uniyerselle  des 
vivres  nous  a  cause  les  soucis  les  plus  pressants.  Le  peuple  canadien  eprouve  une 
vive  satisfaction  a  la  pensee  que  notre  pays  a  fourni  plus  du  cinquieme  des  vivres 
destines  a  soulager  la  famine  la  plus  grave  de  1'histoire.  Le  Gouvernement  a 
continue  de  donner  une  expression  tangible  a  1'ardent  desir  du  peuple  canadien 
d'alleger  les  souffrances  humaines  et  de  contribuer  a  la  tranquillite  Internationale. 

Mes  ministres  continuent  de  travailler  a  la  restauration  et  a  1'expansion 
des  marches  offerts  en  temps  de  paix  a  1'excedent  de  production  de  notre  pays. 
Pendant  la  periode  de  transition,  le  Parlement  a  vote  des  credits  en  vue  de 
financer  une  partie  des  exportations  destinees  a  nos  Allies  de  la  derniere  guerre. 
Conformement  a  cette  politique,  vous  avez  approuve  un  accord  financier  avec  le 
Royaume-Uni  et  apporte  de  nouvelles  modifications  a  la  Loi  sur  1'assurance  des 
credits  a  1'exportation. 

Nous  semblons  maintenant  assures  d'une  recolte  abondante  qui  aidera  a 
repondre  a  la  demande  de  vivres.  Nous  avons  conclu  avec  le  Royaume-Uni  un 
accord  en  vue  de  la  vente  de  notre  ble.  Get  accord,  joint  aux  marches  deja  en 
voie  d'execution  a  1'egard  d'autres  denrees  alimentaires,  sera  pour  le  Gouverne- 
ment  un  precieux  appoint  dans  sa  politique  de  stabilisation  des  cours  agricoles. 

Jamais,  au  Canada  ni  a  1'etranger,  la  demande  de  produits  ouvres  de 
fabrication  canadienne  n'a  ete  aussi  grande.  Un  niveau  eleve  de  production 
s'impose  tant  pour  repondre  a  cette  demande  que  pour  reprimer  la  tendance  a 
1'inflation. 

La  lutte  du  temps  de  guerre  contre  1'inflation  s'est  poursuivie  avec  un  succes 
marque  pendant  toute  la  periode  de  transition.  Malgre  1'abandon  graduel  des 
reglementations  et  le  passage  a  un  regime  selectif  de  plafond  des  prix,  on  a  reussi 
a  contenir  la  hausse  des  cours.  En  ce  domaine,  il  faut  mentionner,  a  titre  de 
mesure  d'une  extreme  importance,  le  retablissement  de  la  parite  entre  notre 
dollar  et  celui  des  Etats-Unis. 

L'adaptation  de  nos  industries  de  guerre  a  la  production  du  temps  de  paix 
s'est  realisee  avec  plus  de  rapidite  et  moins  de  heurts  et  de  bouleversements 
qu'on  ne  1'aurait  prevu.  Le  marche  de  la  main-d'oeuvre  reste  ferme  et  la  reinte- 
gration  dans  les  emplois  civils  des  travailleurs  de  guerre  deplaces  ainsi  que  des 
anciens  combattants  demobilises  s'effectue  avec  celerite  et  efficacite. 

Au  cours  de  ces  dernieres  semaines,  1'arret  du  travail  dans  certaines  industries 
de  base  a  ralenti  la  production  essentielle  et  aggrave  les  dangers  d'inflation.  Mes 
ministres  conviennent  avec  le  comite  permanent  des  relations  industrielles  que 
la  regie  des  prix  ne  saurait  se  prolonger  sans  une  regie  appropriee  des  salaires. 
Le  Gouvernement  a  la  ferme  conviction  que  la  moderation  et  la  reserve  chez 
toutes  les  parties  en  cause  sont  essentielles  au  reglement  satisfaisant  des  diffe- 
rends  ouvriers  et  au  maintien  de  la  production  a  un  haut  niveau,  sans  quoi  les 
offres  d'emploi  ne  sauraient  etre  abondantes. 

Le  rapatriement  des  troupes  est  aujourd'hui  a  peu  pres  acheve.  On  prevoit 
que  les  epouses  et  les  enfants  des  anciens  combattants  seront  presque  tous  arrives 
au  Canada  a  la  fin  de  1'annee.  De  meme,  la  demobilisation  de  1'armee,  de  la 
marine  et  de  1'aviation  du  temps  de  guerre  tire  a  sa  fin.  On  a  jete  les  bases  des 
forces  de  defense  permanentes  du  temps  de  paix. 

Plusieurs  mesures  ont  ete  adoptees  en  vue  d'assurer  aux  anciens  combattants 
et  aux  families  de  ceux  qui  sont  tombes  un  sort  digne  des  services  et  des  sacrifices 
de  nos  troupes. 

Au  Canada,  comme  dans  les  autres  pays,  la  penurie  d'habitations  a  pris  une 
tournure  plus  critique  depuis  la  fin  de  la  guerre,  en  depit  de  la  construction  d'un 
nombre  plus  considerable  de  logements.  Pour  rendre  plus  efficace  1'action  du 
Gouvernement,  on  a,  dans  une  large  mesure,  confie  a  un  seul  ministre  de  la 
couronne  la  responsabilite  en  matiere  d'habitation.  On  a  modifie  la  Loi  nationale 
eur  1'habitation  de  facon  a  favoriser  davantage  la  construction  de  maisons. 
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Le  Parlement  du  Royaume-Uni  a  mod'ifie  1'Acte  de  I'Amerique  du  Nord 
britannique  a  la  suite  de  la  demande  exprimee  dans  une  adresse  conjointe  des 
deux  Chambres  du  Parlement.  L'amendement  aura  pour  effet  d 'assurer  plus 
efficacement,  dans  la  representation  du  peuple  a  la  Chambre  des  communes,  le 
maintien  du  principe  historique  de  la  representation  fondee  sur  le  chiffre  de 
la  population. 

Vous  avez  adopte  une  loi  pour  elucider  et  definir  la  citoyennete  canadienne 
et  creer  un  statut  distinctif  a  notre  peuple.  La  loi  de  Pimraigration  a  aussi  subi 
des  modifications  la  rendant  conforms  a  la  definition  revisee  de  la  citoyennete 
canadienne. 

Les  autres  bills  adoptes  comprennent  des  mesures  relatives  aux  forces 
armees,  a  1'exploitation  et  a  la  regie  de  1'energie  atomique,  au  Conseil  national 
de  recherches,  au  ministere  des  Affaires  exterieures,  au  fonctionnement  des 
societes  de  la  couronne,  a  la  Cour  de  1'Echiquier,  a  la  remuneration  des  juges, 
aux  enquetes  sur  les  coalitions,  au  controle  du  change  etranger,  a  1'assurance- 
chomage,  aux  crimes  de  guerre  et  a  la  Commission  du  district  federal. 

La  conference  federale-provinciale  a  repris-  ses  seances  le  25  avril  et  les  a 
suspendues  le  3  mai.  La  conference  n'ayant  pas  abouti  a  un  accord  unanime,  on 
a  presente  des  propositions  fiscales  susceptibles  d'etre  adoptees  par  chaque 
province.  Trois  gouvernements  provinciaux  les  ont  acceptees  en  principe.  Des 
discussions  preliminaries  se  poursuivent  avec  d'autres  provinces.  On  espere  en 
arriver  a  un  accord  general  s'etendant  a  toutes  les  provinces. 

Vous  avez  appouve  la  participation  du  Canada  a  1'Organisation  mondiale 
de  la  sante  et  a  I'Organisation  des  Nations  Unies  pour  1'education,  la  science 
et  la  culture.  Le  Canada  a  continue  de  donner  son  appui  le  plus  entier  aux 
divers  organismes  des  Nations  Unies. 

Au  debut  de  la  session,  le  premier  ministre  s>'est  rendu  au  Roya,ume-Uni 
pour  prendre  part  a  des  conversations  sur  des  sujets  d'interet  commun  avec  les 
premiers  ministres  des  autres  nations  du  Commonwealth  ou  leurs  representants. 

Le   premier   ministre   a   dirige   au   debut  la   delegation   qui   represente   le 
Canada   a   la   conference   convoquee  pour   examiner   les  traites   de   paix   avec 
1'Italie  et  les  satellites  de  1'Axe  en  Europe  meridionale  et  orientale,  et  dont  les 
deliberations  ont  commence  a  Paris  le  29  juillet. 
Membres  de  la  Chambre  des  communes, 

Je  vous  remercie  des  dispositions  fmancieres  que  vous  avez  prises  a  1'inten- 
tion  de  tons  les  services  essentiels. 

La  nouvelle  reduction  des  impots  de  guerre,  a  compter  du  debut  de  1'an 
prochain,  sera  cordialement  accueillie. 

Honorables  membres  du  Senat, 

Membres  de  la  Chambre  des  communes, 

Puisse  La  divine  Providence  benir  vos  travaux  et  guider  les  nations  dans 
1'etablissement  d'une  paix  juste  et  durable. 

Son  Honneur  le  President  du  Senat  dit  alors: 

Honorables  Membres  du  Senat, 

Membres  de  la  Chambre  des  communes, 

P'est  le  desir  et  le  plaisir  de  1'honorable  Depute  du  Gouverneur  general 
que  ce  Parlement  soit  proroge  au  jeudi,  dixieme  jour  d'octobre  prochain,  pour 
etre^tenu  en  ce  lieu;  et  ce  Parlement,  en  consequence,  est  proroge  au  jeudi, 
dixieme  jour  d'octobre  prochain. 
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Journaux  de  la  Chambre  des  communes 

(Deuxieme  session  du  vingtieme  Parlement) 

A 

Acadia  Coal  Mines  Limited: 

M.  Blackmore  demande  si,  en  inai  1946,  1' —  a  demande  un  pret  de  $100,000, 
a  la  Banque  d'expansion  industrielle  en  vue  d'ameliorer  son  usine 
pour  accroitre  sa  production  de  charbon,  485;  depot,  564. 

Accise  1934,  Loi  modifiaiit  la  Loi  de  1': 

Resolution  du  comite  des  Voies  et  Moyens,  578.  Bill  No  371.  Presentation 
et  lere  lecture,  670.  Adoption  du  bill  a  tous  ses  stages,  680.  Adop 
tion  au  Senat,  723.  Sanction  royale,  875. 

Accord  commercial  entre  le  Canada  et  la  Colombie: 

Resolution  demandant  la  ratification  de  1' — signe  a  Bogota  le  20  fevrier 
1946:  adoption,  593. 

Accord  commercial  entre  le  Canada  et  le  Mexique: 

Resolution  demandant  la  ratification  de  1' — signe  a  Mexico  le  8  fevrier 
1946:  adoption,  593. 

Accord  financier  avec  le  Royaume-Uni   (1946),  Loi  sur  1': 

Resolution:  presentation,  69;  adoption,  133-134.  Bill  No  28,  Loi  concernant 
un  Accord  financier  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni,  signe  le 
6  mars  1946.  Presentation  et  lere  lecture,  134.  Deuxieme  lecture,  138, 
139.  Adopte  sur  division,  139.  Comite  plenier,  139,  147,  148,  184, 
188,  Seme  lecture,  adopte  au  vote  de  167  a  6,  188-189.  Adoption  au 
Senat,  205.  Sanction  royale,  274. 

Accords  de  Bretton  Woods,  Loi  de  1945  sur  les: 

Depot  de  copies  d'arretes  en  conseil  edictes  sous  le  regime  de  la —  :43. 
Depot  du  rapport  sur  les  operations  sous  le  regime  de  la —  au  cours  de 
1945-46,  207. 

Accords,  ententes,  traites,  conventions,  echange  de  notes: 

Depot  d'un  accord  financier  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  signe  a 

Ottawa   le  6  mars   1946,  6. 
Depot  de  1'acccrd  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  au  sujet  du  reglement 

des  reclamations  de  guerre,  signe  a  Ottawa  le  6  mars  1946,  6. 
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Accords,  ententes,  traites,  conventions,   echange   de  notes — Suite 

Depot  d'un  accord  entre  le  Canada,  le  Royaume-Uni,  les  Dominions  bri- 
tanniques,  1'Inde  et  les  Etats-Unis  d'Amerique,  signe  aux  Bermudes 
le  4  decembre  1945,  12. 

Depot  d'un  accord  interimaire  entre  le  Canada  et  d'autres  gouvernements 
pour  reglementer  1'usage  des  bandes  d'ondes  de  radiodiffusion  dans  la 
zone  nord-americaine,  signe  a  Washington  le  25  fevrier  1946,  12. 

Depot  d'un  accord  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  visant  les  services 
aeriens,  signe  aux  Bermudes  le  21  decembre  1945,  12. 

Depot  d'un  echange  de  notes  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique 
concernant  la  disposition  des  accomodations  d'entreposage  et  de  char- 
gement  a  Prince-Rupert,  du  21  decembre  1945  au  3  Janvier  1946,  12. 

Depot  d'un  echange  de  notes  entre  le  Canada  et  la  Nouvelle-Zelande 
constituant  un  accord  sur  1'exemption  reciproque  de  1'impot  sur  le 
revenu  dans  le  cas  des  profits  d'agents,  du  3  novembre  1945  ou  30  Jan 
vier  1946,  12. 

Depot  d'un  echange  de  notes  entre  le  Canada  et  les  Pays-Bas  constituant  un 
accord  concernant  la  reprise  des  relations  commerciales,  du  ler  au  5 
fevrier  1946,  12. 

Depot  de  la  convention  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique  en 
vue  d'eviter  la  double  imposition  (droits  successoraux),  signee  a  Otta 
wa  le  8  juin  1944,  retroactive  au  14  juin  1941,  30. 

Depot  d'un  echange  de  notes  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique 
constituant  un  Accord  au  sujet  des  surplus  de  guerre  et  autres  ques 
tions  connexes  pour  prendre  effet  le  31  mars  1946,  116. 

Depot  de  copie  de  1'Accord  financier  conclu  entre  le  Canada  et  la  France, 
signe  a  Ottawa  le  9  avril  1946,  143. 

Depot  de  copie  de  la  convention,  signee  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  sur  les  pecheries  dans  les  Grands  Lacs,  a  Washington,  le 
2  avril  1946,  157. 

Depot  de  copie  de  1'Accord  conclu  entre  le  Canada,  Terreneuve  et  le  Royau 
me-Uni  au  sujet  des  mesures  de  defenses  prises  a  Terre-Xeuve  et  signe 
a  St-Jean  et  a  Londres  les  8  avril  et  3  mai  1946,  187. 

Depot  de  copie  d'echange  de  notes  entre  le  Canada  et  la  France  visant  la 
mainlevee  du  controle  du  gouvernement  sur  certains  biens  prives,  si- 
gnees  a  Ottawa,  le  12  fevrier  et  les  22,  23  et  27  mars,  le  3  avril  1946,  212. 

Depot  de  copie  d'un  accord  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  afin  d'eviter 
le  double  impot  et  prevenir  1'evasion  du  fisc  en  tant  qu'il  s'agit  de  1'im 
pot  sur  le  revenu,  signe  a  Londres  le  5  juin  1946,  313. 

Depot  de  copie  d'un  accord  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  pour  eviter 
la  double  taxe  et  prevenir  1'evasion  du  fisc  en  tant  qu'il  s'agit  des 
droits  successoraux  des  personnes  defuntes,  signe  a  Londres  le  5  juin 
1946,  313. 

Depot  de  copie  d'un  accord  commercial  entre  le  Canada  et  le  Mexique,  si 
gne  a  Mexico  le  8  fevrier  1946,  519. 

Depot  de  copie  d'un  accord  commercial  entre  le  Canada  et  la  Colombia, 
signe  a  Bogota,  le  20  fevrier  1946,  519. 

Depot  de  copie  d'un  accord  conclu  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni 
destine  a  assurer  dans  une  certaine  mesure  le  ravitaillement  en  ble 
et  la  stabilite  du  prix  du  ble  fourni  par  le  Canada  au  Royaume-Uni, 
541. 
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Depot  de  copie  de  1'accord  conclu  entre  le  Canada  et  Terre-Neuve  au  sujet 

du  transport  aerien  entre  les  deux  pays,  signe  a  Saint-Jean  le  2  juil- 

let  1946,  587. 
Depot  de  copie  d'un  Accord  entre  le  Canada  et  1'Australie  visant  les  services 

de  transport  aerien  entre  les  deux  pays,  signe  a  Ottawa  le  11  juillet 

1946,  849. 

Accuniulateurs : 

M.  Stewart  demande  si  le  gouvernement  a  vendu  des  accumulateurs  a  la 

compagnie  Solway  &  Sons,  80;  depot,  117. 
M.  Zaplitny  demande  si  la  corporation  des  biens  de  guerre  a  vendu  des 

accumulateurs  en  1945  et  1946,  81;  depot,  123. 
M.  Stewart  demande  copie  de  rapports,  documents  echanges  entre  Solway 

&  Sons,  de  Toronto,  et  tout  ministere,  de  juillet  1945  au  30  avril  1946, 

concernant  1'achat,  la  vente  et  I'alienation  d'- -  de  rebut  ou  d'autre 

sorte,  219. 

Acier: 

M.  Maclnnis  demande  quelle  proportion  de  la  production  d'acier  en  lingots 
vendent  actuellement  les  trois  producteurs  de  ces  produits  de  base  au 
Canada,  444. 

Acieries : 

Depot  de  copie  d'un  arrete  en  conseil  nommant  F.  B.  Kilbourn,  de  Mont 
real,  comme  regisseur  de  1'Algoma  Steel  Corporation  Limited,  de  la 
Steel  Company  of  Canada  Limited,  et  de  la  Dominion  Steel  and  Coal 
Corporation  Ltd.,  465. 

Depot  d'un  arrete  en  conseil  modifiant  le  decret  anterieur  relatif  a  la  nomi 
nation  d'un  regisseur  de  certaines — ,  769. 

Administrateur,  Son  Excellence  1': 

Messages  de — :   56,  87. 

Administrateur,   Suppleant  de  Son  Excellence  1': 

Le —  donne  la  sanction  royale  a  certains  bills:  94. 

Administration  de  secours  et  de  retablissement  des  Nations  Unies: 

Depot  de  copie  d'un  arrete  en  conseil  transferant  au  ministre  du  Commerce 
les  devoirs  de  la  Commission  canadienne  d'Aide  mutuelle  s'appliquant 
aux  approvisionnements,  services  et  outillages  exiges  par  1' — ,  11. 

Depot  de  copie  du  rapport  de  la  premiere  partie  de  la  premiere  reunion 
de  1' — ,tenue  a  Londres  du  10  Janvier  au  14  fevrier  1946,  167. 

Depot  du  rapport  au  Parlement  sur  1'-  -  de  novembre  1945  au  31  mars 
1946,  772. 

M.  McLure  demande  quelles  sont  les  personnes  chargees  des  achats  d'appro- 
visionnements  de  poissons  pour  le  compte  de  1' — ,  443;  depot,  480. 

Adresse  en  reponse  au  discours  du  Trone: 

Motion  de  M.  Viau,  22,  25. 

Amendement  de  M.   Bracken,  25. 

Sous-amendement  de  M.  Coldwell,  25,  28,  30,  32,  36,  39,  44. 

Le  sous-amendement  est  rejete  au  vote  de  25  a  182,  45. 
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Adresse  en  reponse  au  discours  du  Trone — Fin 

L'amenderaent  est  rejete  au  vote  de  48  a  149,  46. 

Reprise  du  debat  sur  la  motion  principale,  47,  51. 

Amencleraent  de  M.  Blackmore,  51  ;  1'amendement  est  rejete  au  vote  de 
35  a  166,  51. 

Reprise  du  debat  sur  la  motion  principale,  52,  55. 

La  motion  principale  est  adoptee  sur  division,  56. 

Motion  de  M.  King  tendant  a  faire  grossoyer  1'adresse  en  reponse  au  dis 
cours  du  Trone,  56. 

Aeroports,   aerodromes,   pistes   o" envoi,  terrains   d'atterrissage : 

Depot  d'un  etat  indiquant  le  cout  total  d'achat  et  de  construction  du  terrain 
d'atterrissage,  des  camps,  etc.,  construits  a  St-Honore,  comte  de  Chi- 
coutimi,  P.Q.,  16. 

M.  McCullough  demande  copie  de  toute  correspondance,  depuis  le  ler  juil- 
let  1944,  que  possede  la  corporation  des  biens  de  guerre  ou  tout  mi- 
nistere  du  gouvernement  concernant  1'alienation  des  batiments  et  four- 
nitures  de  1'aeroport  d'Estevan,  84;  depot,  159. 

M.-  Lockhart  demande  combien  on  a  etabli  d'aerodromes  d'essai  en  Ontario 
depuis  septembre  1939,  238;  depot,  345. 

M.  Pearkes  demande  combien  on  a  exploite  d'emplacements:  d'aerodromes 
dans  le  district  sud-ouest  de  Vancouver-New-Westminster  de  la  Co- 
lombie-Britannique,  153;  depot,  191. 

M.  Matthews  demande  combien  de  camions  et  de  tracteurs  on  emploie  a 
1'aeroport  de  Carberry  et  au  depot  de  Brandon,  248;  depot,  343. 

M.  Black  demande  ce  qu'a  coute  le  terrain  d'atterrissage  a  Chatham,  Nou- 
veau-Brunswick,  419;  depot,  593. 

M.  Dorion  demande  copie  de  documents  que  possede  le  ministere  de  la  De 
fense  nationale  pour  PAir  concernant  la  construction,  le  developpe- 
ment  et  1'entretien  des  aeroports  de  Baie  Comeau,  Forestville  et  de 
Grandes  Bergeronnes,  dans  Quebec,  486;  depot,  601. 

M.  Black  demande  copie  de  correspondance  echangee  entre  les  ministeres 
federaux  et  certaines  compagnies  concernant  1'utilisation  de  1'aeropoft 
de  Chatham,  N.-B.,  pour  y  etablir  des  industries,  498;  depot,  673. 

Affaires  de  routine  (Travaux  de  la  Chambre)  : 

Voir  Motions  de  procedure  parlementaire. 

Affaires  des  anciens  combattants: 

La  Chambre,  par  consentement,  fait  1'etude  conjointe  d'une  serie  de  resolu 
tions  relatives  aux  anciens  combattants,  resolutions  basees  sur  des  rap 
ports  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  557-560. 

La  Chambre  precede,  par  consentement,  a  1'etude  conjointe  de  deux  bills 
relatifs  aux  Affaires  des  anciens  combattants,  667. 

Affaires  des  anciens  combattants,  Comite  special  des: 

Motion  de  M.  Mackenzie  en  vue  d'instituer  un  comite  special  de  la  Cham 
bre  pour  faire  1'etude  de  toute  la  legislation  portant  sur  les  pensions, 
le  traitement  medical  et  le  retablissement  des  anciens  combattants; 
presentation  et  adoption,  35. 

ler  rapport  du  comite:   presentation  et  adoption.  43. 

Substitution  de  noms  de  membres:  69,  122. 

2eme  rapport:   presentation,  109. 
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3eme  rapport:  presentation  (Avant-projet  d'une  Loi  sur  le  Corps  feminin 
de  la  ]\larine  royale  canadienne  et  le  South  African  Military  Nursing 
Service  (Service  sud-africain  d'infirmieres  militaires),  110. 

4eme  rapport:  presentation  (Avant-projet  d'une  Loi  modifiant  la  Loi  d'eta- 
blissement  de  soldats),  112. 

Seme  rapport:  presentation  (Restauration  du  "principe  d'assurance"  pose 
par  la  Loi  des  pensions  a  1'egard  des  anciens  combattants  ayant  servi 
au  Canada  seulement),  258. 

6eme  rapport:  presentation  (Avant-projet  d'une  loi  modifiant  la  Loi  sin- 
la  readaptation  des  a.nciens  combattants),  264. 

7eme  rappcrt:  presentation  (Avant-projet  d'une  Loi  modifiant  la  Loi  des 
Pensions),  321-333. 

Seme  rapport:  presentation  (Prolongation  jusqu'au  ler  septembre  1946 
du  delai  accorde  aux  soldats-colons  pour  faire  une  demande  de  reduc 
tion  de  leurs  dettes,  367. 

9eme  rapport:  presentation  (Modification  a  la  Loi  de  1942  sur  les  terres 
destinees  aux  anciens  combattants  pour  subventionner  a  raison  de  vingt- 
trois  et  un  tiers  pour  cent  le  cout  total  de  certaines  maisons),  385. 

lOeme  rapport:  presentation  (reduction  du  quorum)  et  adoption,  407. 

lleme  rapport:  presentation  (avant-projet  de  loi  modifiant  la  Loi  de  1944 
sur  les  indemnites  de  service  de  guerre),  407. 

12e  rapport:  presentation  I  avant-projet  de  loi  sur  les  prestations  destinees 
a  certaines  personnes  recrutees  au  Canada  par  les  autorites  du  Royaume- 
Uni  en  vue  d'exercer  des  fonctions  speciales  dans  les  zones  de  guerre), 
426. 

13e  rapport:  presentation  (observance  des  dispositions  de  la  Loi  sur  la 
reintegration  dans  les  emplois  civils  par  les  ministeres  et  services  de 
1 'Administration  federale).  427. 

14e  rapport:  presentation  (avant-projet  de  loi  pourvoyant  a  la  reinte 
gration,  dans  les  emplois  civils,  des  membres  licencies  des  forces  de  Sa 
Majeste  et  d'autres  categories  designees  de  personnes),  427. 

15e  rapport:  presentation  (avant-projet  de  loi  concernant  des  prets  aux 
anciens  combattants  pour  les  aider  a  s'etablir  dans  les  affaires  ou  des 
professions),  449. 

16eme  rapport:  presentation  (avant-projet  de  loi  concernant  les  anciens 
combattants  des  forces  alliees  au  Canada),  453. 

17cme  rapport:  presentation  (avant-projet  de  loi  ecncernant  les  allocations 
aux  anciens  combattants  et  aux  personnes  a  leur  charge),  471. 

18eme  rapport:  presentation  (modification  de  1'article  neuf  de  la  Loi  de 
1944  sur  les  indemnites  de  service  de  guerre) ,  479. 

19eme  rapport:  presentation  (avant-projet  de  loi  modifiant  la  Loi  sur  la 
readaptation  des  anciens  combattants) ,  490. 

20eme  rapport:  presentation  (avant-projet  de  loi  concernant  les  pensions 
et  allocations  de  guerre  aux  civils) ,  505. 

21eme  rapport:  presentation  (remise  de  I'impot  sur  le  revenu  a  1'egard  des 
allocations  de  detention  payables  aux  marins  marchands) ,  518. 

22eme  rapport:  presentation  (service  de  personnes  adonnees  a  des  missions 
se  rattachant  de  pres  a  la  guerre) ,  527. 

23eme  rapport:  presentation  (extensions  aux  services  des  organismes  du 
gouvernement  federal  de  la  preference  actuellement  accordee  aux  an 
ciens  combattants  dans  le  service  civil) ,  528. 

24eme  rapport:  presentation  (avant-projet  de  loi  modifiant  la  Loi  de 
1942  sur  les  terres  destinees  aux  anciens  combattants),  533. 

25eme  et  dernier  rapport:  presentation  (revue  generale  et  nouvelles  recom- 
mandations),  547. 
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Affaires  des  anciens  combattants,  Loi  du  ministere  des: 

Depot  de  copie  des  reglements  edictes  en  vertu  de  la — ,  12. 
Depot  de  copie  de  reglements  relatifs  a  la  caisse  des  frais  funeraires;  pro- 
mulgues  sous  le  regime  de  la — ,  116. 

Affaires  des  anciens  combattants,  Ministere  des: 

Depot  du  rapport  du  ministers  des  Affaires  des  anciens  combattants  pour 

1944-1945,  13. 
M   Lennard  demande  ce  qu'a  regu  M.  W.  C.  Thompson,  (  R.,  de  Toronto, 

ou  ce  qui  lui  est  du,  pendant  qu'il  a  agi  pour  le—  pendant  1'annee 

1945,  254;  depot,  303. 
M.  Stephenson  demande  combien  de  maisons  ont  ete  construites  sur  des  pe- 

tits  biens-fonds  sous  1'administration  du — ,  266;  depot,  353. 
M.  Lacombe  demande  quelles  sont  les  prescriptions  du —  au  sujet  des  len- 

tilles  toriques  de  premiere  qualite,  363;  depot,  410. 
M.  Homuth  demande  quels  honoraires  le—  a  payes,  chaque  mois,  a  M. 

W.  C.  Thomson,  depuis  qu'il  s'occupe  des  transferts  de  biens-fonds  au 

ministere,    566;    depot,   763. 

Affaires  exterieures,  Comite  permanent  des: 

Liste  des  membres,  67. 

Motion  de  M.  Mackenzie  King  demandant  que  soient  retires  du  comite  des 

subsides  les  postes  41   a  56.  relatifs  aux  Affaires  exterieures  et  ren- 

voyes  pour  etude  au — ,  202. 
Substitution  de   noms,  265. 

ler  rapport  du  comite:   presentation,  217,  adoption,  227. 
2eme  rapport:  presentation,  563;  adoption,  571. 
Motion  de  M.  Abbott  renvoyant  au  comite  des  subsides  les  item  approu- 

ves  par  le — ,   566. 

Affaires  exterieures,  Loi  modifiant  la  Loi  du  ministere  des: 

Bill  No  6.  Presentation  (M.  Mackenzie  King)  et  lere  lecture,  25.  Adoption 
du  bill  a  tous  ses  stages,  88.  Adoption  au  Senat,  114.  Sanction  royale, 
274. 

Affaires  exterieures,  Ministere  des: 

Depot  du  rapport  du  ministere  des  Affaires  exterieures  pour  1'annee  finan- 

ciere  1944-1945,  23;  version  francaise,  732. 
Depot  d'un  arrete  en  conseil  transferant  au —  la  responsabilite  de  faire 

inserer  dans  la  Gazette  du  Canada  certains  avis  de  nominations,  172. 

Affaires   indiennes : 

Depot  de  la  liste  des  avances  consenties  comme  aide  aux  Indiens,  17. 

Depot  du  precis  des  ventes  de  terrains  et  des  baux  annules  en  vertu  de  la 
loi  des  Indiens,  17. 

Depot  d'un  releve  indiquant  le  nombre  d'affranchissements  sous  la  Loi  des 
Indiens  durant  1'annee  financiere  1945-1946,  127. 

Motion  de  M.  Glen  demandant  1'institution  d'un  comite  mixte  dans  le  but 
de  faire  1'etude  de  la  Loi  des  Indiens  et  de  faire  enquete  sur  1'adminis 
tration  des  Affaires  indiennes.  Adoption,  209-210. 

Message  du  Senat  transmettant  les  noms  des  senateurs  faisant  partie 
du  comite  mixte  sur  les  Affaires  indiennes,  225. 

Substitution  de  noms  parmi  les  senateurs,  281,  377. 
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Affaires  incliennes — Fin 

ler  rapport  du  comite:  presentation  et  adoption,  277. 

2eme  rapport:    presentation  et  adoption,  301. 

Seme  rapport:    presentation,   701,  adoption,  732. 

M.  Graydon  demande  combien  il  y  a  de  reserves  indiennes  au  Canada; 
depot,  552. 

M.  Diefenbaker  demande  qurlies  terres  ont  ete  vendues  sur  certaines  re 
serves  indiennes  specifiees  en  Saskatchewan,  666;  depot,  703. 

Agriculture : 

Depot  du  rapport  du  ministere  de  1'Agriculture  pour  1944-1945,  13. 

Agriculture  et  de  la  Colonisation,   Comite  permanent  de  1': 

Liste  des  membres,  65. 

Aide  financiere: 

M.  Reid  demande  quel  est  le  total  des  sommes  versees  comme —  aux  trois 
provinces  des  Prairies  de  1940  a  1945,  680. 

Aide  mutuelle,  Commission  canadienne  d': 

Depot  de  copie  d'un  arrete  en  conseil  assignant  au  ministre  du  Commerce 
les  devoirs  de  la —  s'appliquant  aux  approvisionnements,  services  et 
outillages  exiges  par  1'UNRRA,  11. 

Ajournement  de  la  Chambre: 

Motion  relative  a  l'ajournement  de  la  Chambre  du  17  au  24  avril  1946,  69. 
Motion  relative  a  1'ajournement  de  la  Chambre  du  17  au  29  avril  1946,  147. 
Motion  relative  a  l'ajournement  de  la  Chambre  du  28  juin  courant  au  2 
juillet    suivant,   391. 

Ajournement  de  la  Chambre  en  vertu  de  Particle  31  du  Reglement: 

Motion  de  M.  Bracken,  demandant  1' — ,  en  vue  de  discirter  la  decision  du 
gouvernement  permettant  une  hausse  de  douze  et  demi  pour  cent  sur  le 
plafond  des  prix  des  machines  aratoires.  Debat  et  retrait  de  la  mo 
tion,  144. 

Motion  de  M.  Cruickshank,  demandant  1' — ,  pour  discuter  du  danger  de  la 
perte  imminence  de  la  recolte  actuelle  de  baies,  fruits,  etc.,  et  de  la  pro 
duction  du  beurre,  des  ceufs,  etc.,  en  Colombie-Britannique  par  suite 
de  la  disette  de  recipients  en  bois  ou  en  produits  du  bois,  317.  Motion 
retiree,  apres  debat,  317. 

Motion  de  M.  Church,  demandant  1' — ,  afin  de  discuter  de  1'interdiction 
imposee  sur  ['exportation  du  charbon  par  les  Etats-Unis,  a  la  suite 
de  la  greve  des  equipages  des  navires  des  Grands  Lacs  et  de  sa  con 
sequence  a  1'egard  des  25,000  wagons  de  charbon  destines  au  Canada 
et  des  foyers  canadiens,  357.  Motion  retiree  apres  discussion,  357. 

Mction  de  M.  Smith  demandant  1' — ,  afin  de  discuter  de  la  menace  causee 
a  1'economie  canadienne  a  la  suite  de  la  greve  actuelle  dans  1 'Industrie 
de  1'acier.  Motion  non  acceptee  par  M.  1'Orateur,  485. 

M.  Wright  demande  1' — ,  pour  discuter  de  la  penurie  des  machines  aratoires 
dans  1'Ouest,  565.  Motion  discutee  et  subsequemment  retiree,  566. 
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Ajournement  des  seances  de  la  Chambre: 

Les  lundi,  mardi,  jeudi  et  vendredi. 

Avant  six  heures  p.m. 

Sajis  motion:  6,  60,  75. 

Sur  motion:   22, 

Apres  6  heures  p.m.,  sur  motion,  261. 

Avant  onze  heures  p.m. 

Sans  motion:  26,  85,  89,  114,  162,  316,  342,  351,  358,  424,  445,  483. 

Sur  motion:    36. 

A  onze  heures  p.m.:  28,  32,  39,  47,  107,  119,  124,  134,  148,  170,  180,  182, 
185,  190,  197,  203,  210,  215,  224,  231,  241,  246,  255,  267,  276,  289, 
293,  298,  306,  319,  360,  361,  362,  366,  368,  376,  380,  383,  388,  401,  415, 
440  457,  470,  487,  494,  504,  520,  525,  532,  550,  553,  561,  570,  586A, 
592.  668,  671,  707,  725,  745,  749,  761,  765. 

Apres  onze  heures  p.m.:   139,  144,  544,  599,  687,  692,  779,  789. 

Le  mercredi: 

Avant  six  heures,  p.m.:   311,  420. 

Sur  motion:    280. 

A  six  heures  p.m.:  30,  52,  95,  130,  154,  175,  194,  219,  250,  356,  370,  393, 
465,  499,  533,  566,  603,  700. 

Apres  six  heures  p.m.:  755,  793. 

Le  samedi:   apres  6  heures  p.m.,  sur  motion:   676,  740,  769. 

Apres  minuit:   846,  855. 

Alberta : 

Depot  d'un  arrete  en  conseil  relatif  au  renouvellement  d'un  pret,  consenti 
a  la  province  de  1'—,  157,  287,  568. 

Alexander  de  Tunis,  Son  Excellence  le  vicomte: 

Motion  de  M.  King  demandant  que  1'adresse  de  bienvenue  a — ,  lue  par  le 
premier  ministre  dans  la  salle  des  seances  du  Senat,  soit  imprimee  et 
fasse  partie  des  archives  permanentes  du  Parlement.  Adoption,  13ft 

Aliments : 

M.  Raymond  clemande  quelle  quantite  de  chaque  espece  d'aliments  le  Ca 
nada  a  expediee,  chaque  annee,  depuis  1940,  aux  divers  pays  d'Eu- 
rope,  239;  depot,  480. 

Aliments  du  betail,  1937,  Loi  niodifiant  la  Loi  sur  les: 

Bill  No  64.  Presentation  (M.  Glen)  et  lere  lecture,  192.  Adoption  a  tons  ses 
stages,  214.  Adoption  au  Senat,  281.  Sanction  royale,  400. 

Aliments  et  drogues,  Loi  niodifiant  la  Loi  des: 

Bill  No  252,  (X-9  du  Senat).  Message  du  Senat,  441,  lere  lecture  455.  Adop 
tion  du  bill  a  tons  ses  stages,  519.  Message  du  Senat,  544.  Sanction 
royale,  546. 

Aliments  et  des  drogues,  Loi  niodifiant  certaines  lois  relatives  a  1'etiquetage 
et  au  marquage  des: 

Bill  No  55.  Presentation  (M.  Picard)  et  lere  lecture,  147.  2eme  lecture,  532. 
Retrait  de  la  motion  et  du  bill,  532. 
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Allemagne : 

Depot   des   actes   de  la   reddition   militaire   de   I'Allemagne,  signes   les  29 

avril,  4,  7  et  8  mai  1945,  11. 
Depot  de  declaration  et  autres  documents  relatifs  a  la  defaite  de  1'Alle- 

magne,  etc.,  signes  a  Berlin  le  5  juin  1945,  11. 

Allocations : 

Resolution  de  M.  Bertrand  (Terrebonne)  tendant  a  favoriser  un  systeme 
d'allocations  en  faveur  de  personnes,  sans  revenus  ou  ressources,  desa- 
vantagees  dans  la  recherche  d'un  emploi  et  incapable?  d'assurer  leur 
subsistance  par  suite  de  blessure,  accident  ou  infirmite  congenitale; 
debat,  85,  107. 

Allocations  aux  anciens  combattants,  Loi  de  1946  sur  les: 

Rapport  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  471.  Re 
solution:  presentation,  487;  adoption,  559.  Bill  No  331,  Loi  concernant 
les  allocations  aux  anciens  combattants  et  aux  personnes  a  leur  char 
ge.  Presentation  (M.  Mackenzie)  et  lere  lecture,  560.  Adoption  du 
bill  a  tous  ses  stages,  568.  Adoption  au  Senat,  723.  Sanction  royale, 
875. 

Allocations  familiales,  Division  des: 

Depot  du  rapport  annuel  de  la —  du  ministere  de  la  Sante  nationale  et  du 
bien-etre  social  pour  1945-46,  442;  version  francaise,  485. 

Depot  d'un  etat  sur  les  allocations  familiales  versees  a  des  groupements 
d'aide  a  1'enfance,  etc.,  28. 

M.  Probe  demande  quels  etaient  les  noms,  age,  etc.,  de  chaque  employe  de 
la  division  des  allocations  familiales  du  ministere  de  la  S'ante  na 
tional  et  du  bien-etre  social  a  Regina  en  juin  1946,  423;  depot,  522. 

Allocations  familiales,  Loi  de  1944  sur  les: 

Depot  de  copie  des  modifications  aux  reglements  edictes  sous  1'empire  de 

la—    14,  371. 

M.  Cockeram  demande  ce  qu'a  coiite  1'administration  de  la —  pour  les  six 

premiers  mois  de  son  application,  208;  depot,  278. 

Allocations  familiales,  Loi  modi  liar,  I  la  Loi  de  1944  sur  les: 

Presentation  (M.  Claxton)  et  lere  lecture  529.  Adoption  du  bill  a  tous  ses 
stages,  670.  Adoption  au  Senat;  705.  Sanction  royale,  875. 

Ameliorations  municipales : 

Depot  du  rapport  annuel  sur  le  fonctionnement  de  la  loi  pour  favoriser  les 
ameliorations  municipales,  1938,  pour  1'annee  civile  1945,  18. 

Anciens  combattants: 

M.  McKay  demande  combien  d'anciens  combattants  recevaient  des  presta- 

tions  d'assurance-ch'6'mage  en  decembre  1945  et  en  Janvier  et  fevrier 

1946;  depot,  80. 
M.  Knight  demande  si  le  gouvernement  a  recours  a  un  systeme  de  priorite, 

dans  le  choix  du  personnel  de  ses  services,  entre  les  diverses  categories 

de  personnes  affectees  au  service  actif;  depot,  81. 
M.  Coldwell  demande  a  quelle  aide  financiere  ont  droit  les residant  dans 

la  region  de  Whitehorse,  au  Yukon,  173;  depot,  206. 

63263—57 
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Anciens  combattants — Fin 

Petition  de  M.  R.  A.  Pelletier.  demandant  qu'on  presente  une  loi  en  vue 
d'aider  aux  anciens  combattants  a  s'etablir  et  a  s'occuper  d'affaires  a 
leur  compte  au  Canada,  et  qu'on  lui  fournisse  1'occasion  de  s'expli- 
quer  au  cours  de  la  session  du  Parlement.  Motion  rejetee  parce  qu'an- 
ticipant  une  depense  d'argent  public  non  recommandee  par  la  Cou- 
ronne,  233. 

M.  Winkler  demande  combien  d'anciens  combattants  des  deux  dernieres 
guerres  mondiales  ont  demande  et  obtenu  des  terres,  sous  le  regime 
de  certaines  lois  specifiers,  dans  le  district  electoral  de  Lisgar,  207; 
depot,  304. 

M.  Stanfield  demande  sous  quelle  autorite  le  gouvernement  a  choisi  1'em- 
placement  pour  la  construction  des  maisons  d'anciens  combattants  a 
Onslow,  comte  de  Colchester,  N.-E.,  237;  depot,  271. 

M.  Stephenson  demande  quel  est  le  nom  de  la  compagnie  construisant  des 
maisons  d'anciens  combattants,  a  Test  de  Bowmanville,  265;  depot, 
344;  reponse  supplementaire,  468. 

Depot  du  rapport  final  de  la  commission  royale  nominee  pour  faire  enquete 
sur  les  qualifications  des  anciens  combattants  et  presidee  par  1 'hono 
rable  Wilfrid  Bovey,  396. 

M.  Black  demande  si  les —  du  Yukon  ont  droit  a  1'aide  financiere  du 
Canada  pour  1'achat  de  terrains  et  pour  la  construction  de  maisons 
dans  les  villes  du  Yukon,  553 ;  depot,  674. 

M.  Thatcher  demande  combien  ont  coute  jusqu'a  date  les  maisons  d'anciens 
combattants  construites  dans  Moose-Jaw,  602;  depot,  757. 

Aiinuaire  du  Canada: 

M.  Diefenbaker  demande  combien  d'exemplaires  de  1'edition  de  1945  de— 
on  a  fait  imprimer,  238;  depot,  278. 

Annulation  de  mesures  legislatives  f ederales-provinciales : 

Depot  de  copie  des  demandes  d'--  presentees  et  refusees  depuis  1920,  113. 

Approvisionnements    du   ministere   des   Transports,   Loi   modifiant   la  Loi 
sur  les: 

Bill  No  139,  Presentation  (M.  Chevrier)  et  lere  lecture,  252.  Adoption  du 
bill  a  tous  ses  stages,  387.  Adoption  au  Senat,  421.  Sanction  royale, 
546. 

Aptitude  physique,  Loi  sur  le  conseil  national  de  1': 

Depot  du  rapport  sur  le  fonctionnement  de  la — ,  405;  version  franchise, 
435. 

Archives  publiques: 

Depot  du  rapport  des  Archives  publiques  pour  1'annee  civile  1945,  15,  28. 

Argentine : 

Message  de  la  Chambre  des  deputes  de  1'Argentine,  et  reponse  du  President 
de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  591. 

Arniee  americaine: 

M.  Diefenbaker  demande  combien  de  deserteurs  de  1' —  ont  ete  apprehendes 
et  remis  aux  Etats-Unis  en  vertu  d'un  certain  arrete  en  conseil,  118; 
depot,  188. 
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Armee  canadienne: 

Depot  d'un  etat  sur  le  cout  du  service  des  relations  exterieures  dans  1'ar 
mee  canadienne  dans  chaque  district  militaire,  chaque  annee,  de\mis 
le  debut  de  la  guerre,  19. 

Depot  d'un  etat  sur  le  nombre  d 'homines  non  enroles  en  Colombie-Britan- 
nique,  mais  demobilises  a  Vancouver  et  a  Victoria,  20. 

Depot  de  copie  des  ordres  generaux  promulgues  a  1'adresse  de  1'armee  cana 
dienne,  24. 

M.  Raymond  demande  quel  etait  1'effectif  total  des  troupes  canadiennes  en 
dehors  du  territoire  canadien  le  14  mars  1946,  81 ;  depot,  158. 

M.  Pouliot  demande  copie  de  chaque  modification  apportee  aux  Ordonnan- 
ces  et  Reglements  royaux  de  la  Milice  canadienne  concernant  les  con 
ditions  d'aptitude  physique  et  les  instructions  relatives  a  1'examen 
medical  des  soldats  et  recrues  de  1'armee  canadienne  (active  et  re 
serve)  ;  depot,  83. 

M.  Stirling  demande  a  quelle  date  on  se  propose  de  fermer  le  centre  d'en- 
trainement  et  le  camp  de  brigade  situes  a  Vernon,  C.-B. — ,  98,  depot,  117. 

M.  Cockeram  demande  quel  est  le  nombre  des  officiers  appartenant  a  1'ar 
mee  canadienne  au  pays  et  outre-mer,  et  detenant  certains  grades  supe- 
rieurs  designes,  128;  depot,  143. 

M.  Diefenbaker  demande  combien  de  pcursuites  ont  ete  intentees,  par  pro 
vince  contre  des  personnes  de  1'armee,  depuis  le  ler  Janvier  1945,  pour 
cause  de  desertion  et  d'absence  sans  permission,  193;  depot,  321. 

M.  Probe  demande  quelles  conditions  sont  exigees  par  le  ministere  de  la 
Defense  nationale  pour  le  recrutement  de  1'armce  du  Canada  pro- 
jetee  pour  1'apres-guerre,  358;  depot,  378. 

M.  Cockeram  demande  1'emission  d'un  ordre  de  la  Chambre  pour  la  pro 
duction  de  la  copie  du  rapport  du  conseil  d'enquete  tenu  par  le  general 
Price  Montague  sur  1'administration  de  1'Armee  canadienne  en  Hol- 
lande.  Motion  rejetee  au  vote  de  79  a  95,  249. 

Assistance  a  1'agrieulture  des  Prairies,  Loi  sur  1': 

Depot  du  rapport  des  operations  sous  la  loi  sur  1 'assistance  a  1'agriculture 
des  Prairies  pour  la  campagne  agricole  1944-1945,  13. 

M.  Henderson  demande  copie  des  arretes  en  conseil  approuves  depuis  le 
ler  juillet  1945  sous  1'autorite  de  la—,  83;  depot,  122. 

M.  McCuaig  demande  quels  sont  les  noms  des  enqueteurs  et  surveillants  af- 
fectes  a  1'application  de  la —  dans  la  province  de  la  Saskatchewan,  92; 
depot,  167. 

M.  McKay  demande  combien  d'appreciateurs,  de  fonctionnaires  civils,  etc., 
sont  actuellement  a  1'emploi  de  la  division  chargee  d'administrer  la — , 
119;  depot,  167. 

M.  Wylie  demande  quels  sont  les  noms  des  enqueteurs  et  surveillants,  sous  le 
regime  de  la — ,  affectes  a  1'Alberta,  en  1945,  133;  depot,  167. 

M.  Harkness  demande  quels  sont  les  noms  des  inspecteurs,  sous  le  regime 
de  la —  ayant  travaille  dans  le  district  electoral  de  Battle-River,  Al 
berta,  en'l945,  313;  depot,  468. 

Association  canadienne  de  bienfaisance  des  travailleurs,  Loi  concernant  1': 

Bill  No  374,  (S-ll  du  Senat).^  Petition,  163,  200,  551,  Message  du  Senat, 
670.  lere  lecture,  674.  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  permanent 
de  la  banque  et  du  commerce,  692;  rapporte  du  comite,  699;  comite 
plenier  et  3eme  lecture,  722.  Sanction  royale,  876. 

63263— 57  ?, 
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Assurance-chomage,  Commission  tie  1': 

Depot  du  quatrieme  rapport  de  la  commission  de  I'assurance-chomage  pour 
1'annee  financiere  1944-45,  24. 

Depot  de  copie  du  cinquieme  rapport  annuel  de  la —  pour  1'annee  finan 
ciere  1945-46,  781. 

Depot  de  copie  de  la  correspondance  relative  a  la  demission  de  M.  L.  J. 
Trottier  comme  president  de  la — ,  541. 

Depot  du  rapport  du  comite  consultatif  de  la — ,  en  date  du  17  juin  1946, 
556. 

Assurance-chomage,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1940  sur  1': 

Resolution:    presentation,   413;   adoption,   419.   Bill   No   243.   Presentation 
(M.  Mitchell)   et  lere  lecture,  420,  2eme  lecture  et  comite  plenier,  423. 
3eme  lecture,  435.  Adoption  au  Senat,  585.  Sanction  royale,  875. 

Assurance  des  anciens  combattants,  Loi  sur  1': 

Depot  du  rapport  du  surintendant  de  1'Assurance  sur  le  fonctionnement  de 
la— 18. 

Depot  de  la  declaration  annuelle  sous  le  regime  de  la —  pour  1'annee  finan 
ciere  1945-46,  417. 

M.  Fraser  demande  copie  des  reglements  edictes  sous  1'autorite  de  la — , 
depot,  83. 

Assurance  des  credits  a  1'exportation : 

Depot  du  rapport  annuel  et  des  bilans  de  la  Societe  d'assurance  des  credits 

a  1'exportation  pour  1945-46,  251. 
Depot  du  rapport  des  operations  sous  le  regime  de  la  Partie  II  de  la  Loi 

d'assurance   des   credits   a   1'exportation   pour    1945-46,   271. 

Assurance  des  credits  a  1'exportation,  Loi  modifiant  la  Loi  sur  1': 

Bill  No  126.  Presentation  et  lere  lecture,  228.  2eme  lecture,  424,  436.  Co 
mite  plenier  et  Seme  lecture,  436.  Adoption  au  Senat,  544.  Adoption 
de  Famendement  du  Senat,  591.  Sanction  royale,  875. 

Assurance  du  service  civil: 

Depot  'd'un  etat  du  surintendant  de  I'assurance  relatif  au  fonctionnement 
de  la  loi  d'assurance  du  service  civil  pour  1'annee  financiere  1944-45, 
18. 

Assurances : 

Depot  du  rapport  du  surintendant  des  assurances  sur  les  compagnies  de  prets 
et  de  fiducie  pour  1'annee  civile  1944,  18. 

Depot  du  rapport  du  surintendant  de  I'assurance  du  Canada  pour  1'annee 
civile  1944:  vol.  1,  compagnies  d'assurances  autres  que  sur  la  vie,  287. 

Depot  du  rapport  du  surintendant  de  1'—  pour  1'annee  civile  1944,  (vol.  II, 
compagnies  d'assurance  sur  la  vie),  411. 

M.  Marshall  demande  si  au  cours  de  la  derniere  annee  financiere,  des  com 
pagnies  d'assurances  ont  du  payer  1'amende  pour  n'avoir  pas  remis 
leur  bilan  commercial  present  par  la  loi,  266;  depot,  296. 

Athlone,  Comte  d': 

Adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  le  comte  d'Athlone,  a  1'oc- 
casion  de  1'expiration  de  ses  fonctions  officielles  au  pays  20-22  Adop 
tion,  22. 

Reponse  du —  a  Padresse  precedents,  150. 
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Aumoniers : 

M.  Matthews  demande  si  on  a  confere  des  decorations  aux—  ayant  servi 
dans  les  forces  de  Sa  Majeste  au  cours  de  la  guerre,  382;  depot,  411. 

Automobiles : 

M.  Hansell  demande  quel  est  1'ordre  des  priorites  pour  1'achat  de  nou- 
velles  automobiles;  depot,  59. 

M.  Charlton  demande  combien  d' —  de  voyageurs  du  modele  de  1946,  le  gou 
vernement  a  achetes,  133:  depot,  191. 

M.  White  demande  combien  on  a  livre  de  camions,  voitures  de  service 
militaire  et  automobiles  de  voyageurs  aux  trois  forces  armees  depuis  les 
armistices,  153;  depot,  158. 

M.  Charlton  demande  combien  d'automobilcs  de  voyageurs.  de  camions,  etc., 
appartenant  aux  trois  forces  armees  out  ete  declares  de  surplus,  sont 
detenus  on  ont  ete  alicnc's  par  la  Corporation  des  biens  de  guerre,  161 ; 
depot,  339. 

Depot  d'un  arrete  en  conseil  revoquant  le  decret  relatif  aux  reglements  de 
priorite  regissant  les — ,  703. 

Avions : 

M.  Stewart  demande  quelle  est  la  valeur  des  avions  en  plastique  fabriques 
suivant  le  precede  thermique  par  1'usine  de  1'Etat  qu'exploite  la 
Canadian  Cockshutt  Plow  Company,  57;  depot,  116. 

M.  Pouliot  demande  combien  d'avions  le  gouvernement  possedait  le  8  mai 
1945,  254;  depot,  339. 

Avocats : 

Depot  d'un  rapport  sur  les  montants  versus  ;\  la  societe  legale  Borden,  Elliott, 
Sankey  &  Kelley,  chaque  annee  par  le  gouvernement,  ses  commissions 
ou  corporations,  32. 

M.  Black  demande  quels  services  legaux  ont  ete  accomplis  par  J.  H.  Power, 
C.R.,  de  New-Glasgow,  N.-E.,  depuis  1939,  444;  depot,  502. 


B 

Baie  d'Hudson : 

Depot  de  copie  de  rapports  faits  au  gouvernement  canadien  par  le  gouver 
nement  des  Etats-Unis,  au  cours  de  la  recent e  guerre,  sur  les  conditions 
atmospheriques  dans  la  region  de  la  route  de  la  Baie  d'Hudson,  14. 

M.  Moore  demande  quelles  mesures  le  gouvernement  a  adoptees1  en  vue 
d'utiliser  la  route  de  Fort  Churchill  et  de  la  Baie  d'Hudson  en  1946' 
depot,  80. 

M.  Thatcher  demande  si  on  expediera  du  ble  canadien  ou  d'autres  denrees 
par  le  chemin  de  fer  et  La  route  maritime  de  la —  cette  annee,  238; 
depot,  354. 

Bane  de  Quero : 

M.  Winters  demande  si  le  ministere  des  Pecheries  a  rec,u,  de  capitaines 
de  goelettes  de  peche  de  la  Nouvelle-Ecosse,.  des  declarations  asser- 
mentees  relativement  a  la  destruction  de  leurs  attirails  de  chalut  par 
des  pecheurs  a  la  drague,  d'origine  etrangere,  sur  le — ,  589;  depot,  693. 

Banff,  Pare  national  de: 

M.  Hansell  demande  combien  on  a  enregistre  des  visiteurs  a  1'entree  de 
Canmore,  dans  le— ,  en  1945,  297;  depot,  367. 
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Banque  d'expansion  industrielle: 

M.  Fraser  demande  copie  des  reglements  administratifs  de  la  —  ,  84;  depot, 
113. 

Banque  du  Canada  : 

Depot  du  rapport  annuel  de  la  Banque  du  Canada,  et  etat  des  comptes  de 
la  Banque  pour  1'annee  civile  1945,  18. 

Banque  et  du  Commerce,  Comite  permanent  de  la: 

Liste  des  membres,  64.    Substitution  de  noms  de  membres,  455. 

ler  rapport:  presentation  et  adoption,  212.    2eme  rapport:  presentation,  212. 

Seme    rapport:    presentation,    417.     4eme    rapport:    presentation,   417; 

adoption,  421.     Seme  rapport:   presentation,  505.     6eme  rapport:  pre 

sentation,  535.     7eme  rapport:   presentation,  545. 

Banques  a  charte  du  Canada: 

Depot  de  rapports  sur  le  classement  des  prets  et  des  depots  des  banques  a 

charte  du  Canada,  au  31  octobre  1945,  18. 
Depot  de  rapport  sur  les  recettes  et  depenses  d'exploitation  courante  des 

banques  a  charte  du  Canada  pour  1'annee  financiere  1944-45,  18. 
Depot  de  la  liste  des  soldes  de  comptes,  etc.,  des  banques  a  charte  du  Canada 

au  31   decembre   1945,  18. 
Depot  de  la  liste  des  soldes  de  comptes  des  banques  d'epargne  de  Quebec, 

au  31  decembre  1945,  18. 
Depot  de  la  liste  des  actionnaires  des  banques  a  charte  du  Canada  au  31 

decembre  1945,  18. 
Depot  de  la  liste  des  actionnaires  des  banques  d'epargne  de  Quebec  au  31 

decembre  1945,  18. 

Bassin  des  eaux  des  Montagnes  Rocheuses: 

Resolution  de  M.  MacNicol  demandant  1'institution  d'un  office  ou  commission 
interprovinciale  en  vue  de  faire  une  etude  sur  1'utilisation  du  bassin 
oriental  des  eaux  des  Montagnes  Rocheuscs;  debat,  119. 

Belleville: 

M.  Stokes  demande  copie  du  rapport  financier  de  la  commission  du  port 
de  1941  a  1945,  773;  depot,  796. 


Betterave  a  sucre: 

M.  Hackett  demande  si  le  gouvernement  a  demande  aux  producteurs  de 
la  —  du  sud-ouest  de  1'Ontario  d'ensemencer  35,000  acres  de  —  en  1946, 
279;  depot,  344. 

Beurre  : 

M.   Lacombe   demande  quelles   etaient   les   reserves  totales   de   beurre  au 

Canada  le  ler  mars  1946,  81;  depot,  113. 
M.  Lacombe  demande  quelle  etait  la  production  du  beurre  de  cremerie  en 

mars  1945,  153;  depot,  172. 

Bibliothecaires  du  Parlement: 

Depot  du  rapport  des  bibliothecaires  du  Parlement  pour  1'annee  1945,  5-6. 

Bibliotheque  du  Parlement,  Comite  mixte  de  la  : 

Message  du  Senat,  36;  Liste  des  membres,  68;  Message  au  Senat,  79.  lei- 
rapport  du  comite:  presentation,  281;  adoption,  370. 
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Biens  de  guerre  de  surplus: 

M.  McGregor  demande  quelles  prcprietes  et  quels —  ont  ete  vendus  par  le 
gouvernement,  sauf  ce  qui  a  ete  confie  ou  aliene  a  la  Corporation  des 
biens  de  guerre,  depuis  le  ler  septembre  1939,  341;  depot,  673. 

M.  Castleden  demande  a  quelles  societes,  corporations  ou  personnes,  la  corpo 
ration  des  biens  de  guerre  a  vendu  des  excedents  de  i'erraille,  accessories 
de  plomberie,  outillage  d'electricite,  etc.,  pour  un  montant  depassant 
$4,000,  536;  depot,  754. 

M.  Fraser  demande  combien  de  fairmyles  et  de  corvettes  ont  ete  decla- 
rees —  par  la  marine,  553;  depot,  771. 

M.  McCullough  demande  combien  de  porte-mitrailleuses  Bren  ont  ete  decla- 
rees —  et  a  qui  ont-elles  ete  vendues,  743. 

Bills  prives: 

Motion  de  M.  Maybank,  renvoyant  au  comite  permanent  du  Reglement 

certaines  petitions  en  instance  de — ,  166,  243,  265. 
Certains —  sont  lus  la  deuxieme  fois  et  renvoyes  a  leurs  comites  permanents 

respectifs,  168-169,  190,  202,  213-214,  230,  244-245,  275,  293,  318,  437, 

457,  481,  565,  585,  671,  691. 
Motion  invitant  M.  1'Orateur  a  quitter  le  fauteuil  afin  que  la  Chambre  se 

forme  en  comite  plenier  pour  etudier  certains — ,  243,  345,  436,  519, 

531,  547,  717. 

Motion  demandant  la  suspension  des  dispositions  de  1'article  105  du  Regle 
ment,  relatives  a  1'affichage  des —  pour  le  reste  de  la  session  actuelle, 

679. 

Bills  prives,  Comite  permanent  des: 

Liste  des  membres,  64.     ler  rapport  du  comite,  333.     2eme  rapport,  694. 

Bills  publics: 

La  Chambre  procede  a  1'etude  des —  le  lundi  et  le  jeudi,  au  cours  de  la 

seance  reguliere:  60,  102,  119. 
La  Chambre  procede  a  1'etude  des —  le  mardi  et  le  vendredi,  de  huit  a 

neuf  heures  du  soir:  88,  114,  138,  147,  169,  182,  190,  532. 

Bois  de  construction : 

M.  Zaplitny  demande  copie  d'un  dossier  indiquant  combien  de  pieds  de 
-  ont  ete   retires   de   certaines   concessions   forestieres   par    quelques 

compagnies  specifiees,  391;   depot,  421. 
M.   Fleming  demande   combien   de  permis   la   commission   des  prix   et  du 

commerce  en  temps  de  guerre  a  emis,  depuis  le  ler  juillet  1945,  pour  la 

vente  au  detail  du  bois  de  construction;  depot,  461. 

Bois  de  pate: 

M.  Hatfield  demande  si  1'exportation  du  bois  de  pate  est  reglementee  par  un 
systeme  de  permis  d'exportation,  252;  depot,  296. 

Broclie,  colonel  D.  M. : 

Depot  de  copie  du  rapport  du  colonel  D.  M.  Brodie,  commissaire  charge 
de  faire  enquete  sur  1'achat  de  terrains  dans  le  canton  de  Sandwich- 
ouest,  comte  d'Essex,  Ontario,  23. 

Bruce,  M.  Herbert  A.: 

Lettre  de —  donnant  sa  demission  comme  representant  du  district  electoral 
de  Parkdale  a  la  Chambre  des  communes,  84. 
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Budget : 

Discours  clu — ,  1 27  jinn),  400.  Debat  sur  le — ,  444.  Amendement  de  M. 
Macdonnell,  444.  Sous-amendement  de  M.  Maclnnis,  445.  Debat,  456, 
457,  464,  470,  481,  483,  487,  494,  498,  502.  Sous-amendement  rejete 
au  vote  de  37  a  135,  503.  Debat,  504,  529.  Amendement  rejete  au 
vote  de  58  a  121,  529.  Adoption  de  la  motion  principale,  au  vote  de 
97  a  81,  531.  La  Chambre,  en  comite  des  Voies  et  moyens,  etudie  le 
budget;  531,  532,  537,  543.  Loi  de  taxation  des  surplus  de  benefices, 
1940,  543.  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu,  571.  Loi  federate  sui 
tes  droits  successoraux.  577.  Loi  speciale  des  revenus  de  guerre,  578. 
Loi  de  1'accise,  578.  Tarif  des  douanes,  578. 

Depot  de  1'Appendice  au  budget  de  1946-1947,  400. 

Budget  des  depenses : 

Message  de  Son  Excellence  1'Administrateur  transmettant  le  budget  des 
sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  au  cours  de  1'annee  expi- 
rant  le  31  mars  1947,  56.  Le  message  et  les  credits  sont  renvoyes  au 
comite  des  subsides,  56. 

Message  de  Son  Excellence  1'Administrateur  transmettant  le  budget  des 
sommes  supplementaires  additionnelles  pour  le  service  du  Canada  pour 
1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1946,  57.  Le  message  et  les 
credits  sont  renvoyes  au  comite  des  subsides,  57. 

Adoption   de  budget  supplementaire  pour   1945-46,   71. 

Adoption  de  budget  interimaire:   70,  261,  386,  542. 

Message  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  transmettant  le  budget 
des  sommes  supplementaires  pour  le  service  du  Canada  pour  1'annee 
financiere  expirant  le  31  mars  1947,  751.  Le  message  et  les  credits  sont 
renvoyes  au  comite  des  Subsides,  751. 

Message  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  transmettant  le  budget 
des  sommes  supplementaires  additionnelles  pour  le  service  du  Canada 
pour  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1947,  795.  Le  message  et 
les  credits  sont  renvoyes  au  comite  des  subsides,  795. 

Adoption  finale  du  budget  principal,  supplementaire  et  supplementaire  ad- 
ditionnel,  871-872. 

Bulgarie: 

Depot  des  conditions  d'un  accord  d 'armistice  avec  la  Bulgarie,  signe  a 
Moscou,  le  28  octobre  1944,  11. 

Bureau  executif  de  1'Eglise  du  Nazareen: 

Bill  No  82,  (S-2  du  Senat):  Petition,  121,  171.  Message  du  Senat,  217, 
lere  lecture,  221,  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  des  bills  prives, 
230;  rapporte  du  comite,  335;  comite  plenier  et  3eme  lecture,  347.  Sanc 
tion  royale,  400. 


Cadets : 

M.  McCuaig  demande  quel  a  ete  le  cout  d 'administration,  en  1945,  de  la 
ligue  des  cadets  de  1'air,  de  la  marine,  de  1'armee  et  de  1'escadrille  des 
cadets  de  1'air  a  Eastend,  Saskatchewan,  58;  depot,  92. 

Caisses  enregistreuses : 

M.  Diefenbaker  demande  si  la  corporation  des  biens  de  guerre  a  charge  de 
1'alienation  des—  de  surplus,  provenant  de's  cantines  et  mess,  etc.,  743. 
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Calgary : 

M.  Johnston  demande  copie  du  rapport  final  d'inspection  de  certaines  pro- 
prietes  specifiees  a  Calgary,  390;  depot,  480. 

Camp  Borclen: 

M.  Diefenbaker  demande  si  on  a  intente  des  poursuites  criminelles  au  su- 
jet  de  Pusage  irregulier  de  formules  de  renvoi  ou  de  licenciement  au— 
depuis  1943,  568." 

M.  Diefenbaker  demande  copie  de  correspondance  echangee  depuis  1944 
entre  certains  ministeres  relativement  a  Pusage  irregulier  de  formules 
de  renvoi  ou  de  licenciement  de  Parmee  au — ,  dans  le  cas  de  Arnold 
et  de  Bagley,  603;  depot,  703. 

Camp  cl'internement : 

M.  Coldwell  demande  si  Wilson  Kew  est  employe  au — de  Lethbridge  comme 
surveillant,  128;  depot,  158. 

Camps  militaires: 

Depot  d'un  <etat  relatif  a  la  rente  des  camps  militaires  situes  a  St-Honore, 
Bagotville,  Arvida  et  Chicoutimi,  dans  le  comte  de  Chicoutimi,  P.Q.,  16. 

Depot  d'un  rapport  sur  le  cout  de  construction  du  camp  militaire  a  Maple- 
Creek,  Saskatchewan,  20. 

Depot  d'un  etat  relatif  aux  camps  de  Parmee  -et  de  Paviation  pouvant  accom- 
moder  plus  de  huit  cents  hommes  en  service  le  jour  V-E.,  19. 

Canadian  Acceptance  Company,  Loi  constituant  en  corporation  la: 

Bill  N°  59,  (0-2  du  Senat).  Petition  91,  Message  du  Senat,  181.  lere 
lecture,  183.  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  des  bills  prives,  190; 
rapporte  du  comite,  212;  comite  plenier  et  3e  lecture,  243.  Sanction 
royale,  274. 

Canadian  Fire  Insurance  Company: 

Bill  N°  247,  ( J-7  du  Senat).  Petition,  163,  200,  221.  Message  du  Senat,  425. 
lere  lecture,  441.  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  de  la 
banque  et  du  commerce,  457;  rapporte  du  comite  535;  comite  plenier  et 
3eme  lecture,  547.  Sanction  royale,  875. 

Canadian  Industries  Limited: 

M.  Matthews  (Brandon)  demande  ou  est  situe  le  siege  social  de  la  Canadian 
Industries  Limited:  depot,  58. 

Canadian  Indemnity  Company: 

Bill  N°  246,  (1-7  du  Senat).  Petition,  163,  200,  221,  Message  du  Senat,  425. 
lere  lecture,  442,  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  de  la 
banque  et  du  commerce,  457;  rapporte  du  comite,  535;  comite  plenier 
et  3eme  lecture,  547.  Sanction  royale,  875. 

Canadian  National  (West  Indies)   Steamships,  Limited: 

Depot  du  rapport  annuel  de  la —  pour  Pannee  civile  1945,  146. 

Motion  renvoyant  au  comite  sessionnel  des  Chemins  de  fer  et  de  la  Marine 
marchande  de  PEtat  le  rapport  precedent,  146. 
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Canadian-Soviet  Friendship  League: 

M.  Hlynka  demande  si  la—  a  tenu  des  reunions  clans  1'auditorium  de  1'edifice 
du  Conseil  national  de  Recherches  au  cours  des  annees  1944,  1945  et 
1946,  680;  depot,  847. 

Carr,  M.  Sam.: 

M.  Hlynka  demande  a  quelle  date—  a  fait  une  premiere  demande  pour 
1'obtention  d'un  certificat  de  citoyennete;  depot,  564. 

M.  Diefenbaker  demande  quand  a-t-on  octroye  en  premier  lieu  la  natu 
ralisation  a — ,  depot,  566. 

Chambre  des  communes  du  Canada: 

M.  Black  demande  copie  de  correspondance,  etc.,  echangee,  depuis  le  recen- 
sement  de  1941,  entre  le  gouvernement  federal  et  les  gouvernements 
provinciaux  concernant  les  modifications  a  la  Loi  de  I'Amerique  britan- 
nique  du  Nord  et  a  la  repartition  des  sieges  a  la — ,  566;  depot,  665. 

Voir  aussi:  Rajustement  de  la  representation  a  la  Chambre  des  communes. 

Chambre  des  communes,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la: 

Presentation  (M.  Martin)  et  lere  lecture,  228.  Adoption  du  bill  a  tons  ses 
stages,  424.  Adoption  au  Senat ;  544.  Sanction  royale,  546. 

Charbon : 

M.  Black  demande  quelle  quantite  de —  bitumineux  a  ete  expediee  des  Etats- 
Ur.is  au  Canada  depuis  1939,  522;  depot,  556. 

Chemin  de  f er  de  White  Pass  et  du  Yukon : 

M.  Coldwell  demande  copie  de  toute  entente  en  vertu  de  laquelle  la  compa- 
gnie  de —  a  acquis  des  proprietes  dans  les  districts  de  Whitehorse  et  du 
Yukon,  174;  depot,  378. 

Chemins  de  fer,  Loi  modifiant  la  loi  des: 

Bill  N°  3.  Presentation  (M.  Adamson)  et  lere  lecture,  24.  Motion  pour 
2eme  lecture,  88.  114.  Le  bill  n'est  pas  lu,  mais  le  sujet  qui  en  fait  la 
matiere  est  renvoye  au  comite  permanent  des  chemins  de  fer,  canaux 
et  telegraphes,  1 14. 

Chemins  de  fer,  Loi  modifiant  la  loi  des : 

Bill  N°  138.  Presentation  (M.  Chevrier)  et  lere  lecture,  252.  Adoption 
du  bill  a  tous  ses  stages,  387.  Adoption  au  Senat,  441.  Sanction 
royale,  546. 

Chemins  de  fer,  canaux  et  telegraphes,  Comite  permanent  des: 

Liste  des  membres,  63.  ler  rapport:  presentation  et  adoption,  171.  2eme 
rapport:  presentation,  467.  3eme  rapport:  presentation,  495,  4eme 
rapport:  presentation,  687. 

Chemins  de  fer  et  de  la  Marine  marchande  de  1'Etat,  Comite  permanent  des: 

Resolution  relative  a  1'institution  d'un—-  en  vue  de  faire  1'examen  des 
'Comptes,  des  previsions  budgetaires  et  des  mesures  legislatives  des 
Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada,  des  Canadian  National  (West 
Indies)  Steamships  et  des  Lignes  aeriennes  Trans-Canada.  Presentation, 
138.  ler  rapport  du  comite:  presentation  et  adoption,  206.  2eme 
rapport:  presentation,  228.  3eme  rapport:  presentation,  741;  adoption, 
742. 
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Chemins  tie  fer  nationaux  du  Canada: 

Depot  du  rapport  annuel  du  rcseau  des —  ]">our  1'annee  civile  1945,  142. 
Depot  du  rapport  relatif  au  fonds  de  sjarantie  des —  pour  1'annee  civile  1945, 

142. 
Depot  du  rapport  de  1'auditeur  au  Parlement  sur  le  reseau  et  sur  les  fonds 

de  garantie  des —  sur  la  Canadian  National  (West  Indies)  Steamships, 

Limitee,  et  sur  les  Lignes  aeriennes  Trans-Canada,  pour  1'annee  civile 

1945,  143. 
Motion  renvoyant  au  comite  sessionnel  des  Chemins  de  fer  et  de  la  Marine 

marchancle    de    1'Etat,    les    rapports    annuels    preccdemment    enumeres, 

ainsi  que  certains  postes  du  budget  des  depenses  pour  1946-47,  143. 
Depot  du  budget  des —  et  de  la  Canadian  National  (West  Indies)  Steamship; 

Limited  pour  1'annee  civile  1946,  191. 

Motion  renvoyant   au  comite  des  Chemins  de   fer  et  de  la  Marine  mar 
chande  de  1'Etat  le  budget  ci-devant  mentionne,  192. 
Motion  renvoyant  au  comite  des  Subsides  les  postes  du  budget  des  depenses 

pour   1946-47,   approuves   par  le  comite  des   chemins  de  fer  et  de   la 

marine  marchande  de  1'Etat,  251. 
M.  Knight  demande  si   les — ont  congcdie  des  homines  dans   la   region   de 

Saskatoon  depuis  le  ler  noverabre  1945,  363;  depot,  411. 
M.  McCuaig  demande  quelle  est  la  capitalisation  totale  du  reseau  des — ,  371 ; 

depot,  411. 
M.  McKay  demande  combien  d'hommes  ont  ete  congedies  par  les —  dans  la 

division  de  Regina  depuis  le  31  octobre  1945,  382;  depot,  422. 

Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada   (Barraute  a  Kiask)  : 

Bill  No  345.  Loi  concernant  la  construction  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  nationaux  du  Canada,  d'une  ligne  de  cheinin  de  fer  depuis 
Barraute  jusqu'aux  chutes  Kiask,  sur  la  riviere  Bell,  dans  la  province 
de  Quebec.  Resolution:  presentation,  456,  adoption,  589.  Presentation 
(M.  Chevrier),  lere  et  2eme  lectures  et  renvoi  au  comite  permanent 
des  chemins  de  fer,  canaux  et  telegraphes,  590;  rapport  du  comite,  687; 
comite  plenier  et  3eme  lecture,  709.  Adoption  au  Senat',  765.  Sanction 
royale,  876. 

Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada.      Loi  concernant  la  nomination  de 
verificateurs  pour  les: 

Bill  No  10.  Presentation  et  lere  lecture,  51.  Adoption  du  bill  a  tous  ses 
stages,  240.  Adoption  au  Senat,  257.  Sanction  royale,  274. 

Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada    (1946),  Loi  de  financement  et  de 
garantie  des: 

Resolution:  presentation.  464;  adoption,  590.  Bill  No  346,  Loi  autorisant  la 
prestation  de  fonds  pour  couvrir  des  depenses  d'etablissement  effectuees 
et  des  dettes  de  capital  contractees  par  le  reseau  des  chemins  de  fer 
nationaux  du  Canada  pendant  1'annee  civile  1946,  ainsi  que  la  ga 
rantie,  par  Sa  Majeste,  de  certaines  valeurs  ciu'emettra  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada.  Presentation  (M.  Chevrier) 
et  lere  lecture,  590.  Adoption  du  bill  a  tous  ses  stages,  594.  Adoption 
au  senat,  769.  Sanction  royale,  876. 

» 

Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  et  1'acquisition  du  Chemin  de  fer  du 
Manitoba,  Loi  concernant  les: 

Bill  No  194.  Presentation  (M.  Chevrier)  et  lere  lecture,  363.  Adoption  du 
bill  a  tous  ses  stages,  387.  Adoption  au  Senat,  441.  Sanction  royale,  546. 
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Ciment : 

M.  Moore  demande  quelle  a  ete  la  production  totale  de  ciment  au  Canada 
de  1943  a  1946,  744;  depot,  782. 

Citoyennete  canadienne,  Loi  sur  la: 

Bill  No  7,  Loi  concernant  la  citoyennete,  la  nationalite  et  la  naturalisation, 
ainsi  que  le  statut  des  etrangers.  Presentation  (M.  Martin)  et  lere 
lecture,  32.  Deuxieme  lecture,  88,  114,  123,  134,  Motion  adoptee,  162. 
Comite  plenier,  163,  168,  170,  180,  181,  182,  190,  194,  210,  213!  223. 
Seme  lecture,  223. 

Amendement  de  M.  Diefenbaker  demandant  le  renvoi  du  bill  an  comite 
plenier  en  vue  d'y  aj outer  unc  deuxieme  clause  a  1 'article  27,  relative  a 
1 'adoption  d'une  declaration  des  droits  sur  la  liberte  et  1'egalite  de  tous 
les  citoyens  devant  la  loi,  223.  L'amendement  est  declare  irrecevable 
parce  qu'etranger  a  la  question,  223.  Appel  a  la  Chambre  de  la  de 
cision  de  M.  I'Orateur,  223.  La  decision  est  maintenue  au  vote  de 
125  a  38,  223.  Seme  lecture,  224.  Adoption  au  Senat,  281.  Sanction 
royale,  400. 

M.  Church  demande  copie  de  documents  echanges  relativement  au  bill  sur 
la  citoyennete,  la  nationalite  et  la  naturalisation  et  sur  le  statut  des 
etrangers,  93;  depot,  147. 

Citoyennete    canadienne,    Loi    sur    la    reconnaissance,    1'observation    ei    la 
commemoration  de  la: 

Bill  No  58.  Presentation   (M.  Beaudoin)    et  lere  lecture,  160. 

Clarke  Steamship  Limited: 

M.  Dorion  demande  quels  octrois  ont  ete  accordes  par  le  gouvernement  a 
la —  au  cours  de  la  derniere  annee  financiere,  82;  depot;  123;  reponse 
supplementaire,  127. 

Classes  administratives  dans  le  service  public  du  Canada: 

Depot  du  rapport  de  la  commission  royale,  sous  la  presidence  de  M.  Walter 
L.  Gordon,  pour  faire  enquete  sur  les — ,  492. 

Coalitions  et  cartels  internationaux: 

Depot  de  la  copie  de  la  version  franchise  du  rapport  de  M.  F.  A.  Mc 
Gregor  sur  les  coalitions  et  les  cartels  internationaux,  43. 

Code  criminel,  Loi  modifiant  le: 

Bill  No  303.  Presentation  (M.  Saint-Laurent)  et  lere  lecture,  496.  2eme 
lecture  et  comite  plenier,  524,  3eme  lecture,  529.  Adoption  au  Senat,  545. 
Sanction  royale,  546. 

Code  criminel  (Reunions  de  courses),  Loi  modifiant  le: 

Bill  No  15,  (D  du  Senat).  Message  du  Senat,  116.  Le  bill  est  raye  du 
Feuilleton  et  renvoye  au  Senat  pour  y  subir  des  corrections,  123.  Nou- 
veau  message  du  Senat,  134.  lere  lecture,  137.  Adoption  a  tous  ses  sta 
ges,  214.  Amendement  accepte  par  le  Senat,  221.  Sanction  royale,  274. 

Code  criminel  (Vehicules  moteurs),  Loi  modifiant  le: 

Bill  No  27.  Presentation  (M.  Church)  et  lere  lecture,  133.  2eme  lecture, 
148. 
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Colombie-Britannique : 

Depot  d'un  arrete  en  conseil  relatif  au  renouvellement  d'une  garantie  d'un 
pret  accorde  au  gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britanni 
que,  sous  le  regime  de  la  Loi  de  1940  sur  le  soulagement  du  chomage  et 
1'assistance  a  1'agriculture,  79,  235,  367,  567,  772. 

M.  Herridge  demande  copie  de  documents  echanges  entre  le  gouverne 
ment  federal  et  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  relative- 
ment  a  la  deviation  de  la  route  publique  du  sud  de  la  Colombie-Bri 
tannique  en  territoire  des  Etats-Unis,  94;  depot,  296. 

Depot  d'un  arrete  en  conseil  assujettissant  aux  dispositions  de  la  Loi  de 
1'assurance-chomage  les  ouvriers  engages  dans  les  operations  fores- 
tieres  de  la — ,  a  partir  du  ler  aout  1946,  302. 

Comite  plenier  de  la  Chambre: 

La  Chambre  vote  sur  la  motion  demandant  que  M.  1'Orateur  quitte  main- 
tenant  le  fauteuil  pour  permettre  a  la  Chambre  de  se  former  en  comite 
plenier  afin  d'etudier  le  Bill  No  368,  Loi  modifiant  la  Loi  de  I'impot 
de  guerre  sur  le  revenu,  689. 

Comites  industriels  sur  la  houille  et  le  transport  interieur: 

Depot  de  copie  du  rapport  des —  tenus  a  Londres  en  decembre  1945, 
303. 

Comites   niixtes   speciaux: 

Voir:   Drapeau  national.  Affaires  indiennes. 

Comites  permanents  de  la  Chambre: 

Motion  relative  a  la  formation  d'un  comite  special  en  vue  de  dresser  la 
liste  des  membres  des  comites  permanents  de  la  Chambre,  5.  Rapport 
du  comite:  presentation,  63;  adoption,  68.  Motion  conferant  fonctions 
et  pouvoirs  aux  comites  permanents,  68. 

Comites  speciaux  de  la  Chambre: 

Voir:  Depenses  et  economies  de  guerre;  Affaires  des  anciens  combat- 
tants;  Reglement  de  la  Chambre;  Radiodiffusion. 

Commerce,  Ministere  du: 

Depot  du  rapport  annuel  du  ministere  du  Commerce  pour  1944-45,  60; 
version  franchise,  70. 

Commerce  mondial  et  emploi: 

Depot  de  la  copie  de  la  version  franchise  des  propositions  pour  1'expansion 
du  commerce  mondial  et  de  1'emploi,  43. 

Commissaires  du  havre  cle  Toronto,  (1946),  Loi  sur  les: 

Bill  No  299.  Presentation  (M.  Chevrier)  et  lere  lecture,  459.  Adoption 
du  bill  a  tons  ses  stages,  589.  Adoption  au  Senat,  723.  Sanction  royale 

875. 

Commission  canadienne  du  ble: 

Depot  du  rapport  de  la  commission  canadienne  du  ble  pour  la  campao-ne 

agricole  1944-45,  13;  pour  celle  de  1945-46,  747. 
M.  Winkler  demande  combien  les  cultivateurs  ont  verse  par  annee  depuis 

1939,  au  fonds  de  regularisation  de  la — pour  1'avoine  et  1'orge  exportees 

aux  Etats-Unis,  602;  depot,  771. 
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Commission  canadienne  du  ble,  1935,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la: 

Bill  No  5.  Presentation  (M.  Fair)  et  lere  lecture,  25.  Deuxieme  lecture, 
170,  190,  203,  230.  Le  sujet  du  bill  est  renvoye  au  coraite  permanent 
de  1'Agriculture  et  de  la  colonisation,  230. 

Commission  de  controle  du  change  etranger: 

Depot  du  rapport  de  la —  pour  1944-45,  309. 

Commission  cle  1'inspection : 

M.  Lennard  demande  combien  il  y  avait  de  personnes  a  1'emploi  de  la— 
le  ler  juillet  1946;  depot,  536. 

Commission  des  prix  et  du  commerce  en  temps  de  guerre: 

Depot  du  rapport  de  la —  pour  1'annee  civile   1945,   181. 

M.  Diefenbaker  demande  quel  est  le  nombre  d'enqueteurs  et  d'autres  fonc- 

tionnaires,  agents  actuellement  a  1'emploi  de  la — ,  101;  depot,  206. 
M.  Diefenbaker  demande  combien  on  a  intente  de  poursuites,  par  province, 

pour  des  infractions  aux  reglements  de  la — ,  101 ;  depot,  136. 
M.  Diefenbaker  demande  combien  d'avocats  dans  les  trois  provinces  des 

Prairies,  ont  recu  des  paiements  ou  des  honoraires  de  la —  depuis  1939; 

207;   depot,  235. 
M.  Fraser  demande  de  quelles  publications  et  de  quels  moyens  de  publi- 

cite  la—  a  fait  usage  au  cours  de  1945  et  1946,  248;  depot,  362. 
Depot  de  copie  de  1'ordonnance  No  642  de  la —  relativement  au  prix  maxi 
mum  pour  marchandises  et  services,  436. 
M.  Diefenbaker  demande  copie  de  lettres  adressees  par  la —  a  la  Banque 

provinciale  du  Canada,  depuis  le  ler  Janvier  1945,  relativement  a  des 

infractions  aux  reglements  de  la — ,  537;  depot,  565. 
M.  Fulton  demande  combien  de  juges,  ou  de  personnes  jouissant  d'attribu- 

tions  judiciaires  la —  a  nominees  pour  sieger  a  titre  de  tribunal  d'appel 

des  lovers;  depot,  743. 

Commission  du  district  federal,  1927,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la: 

Resolution:  presentation,  498;  adoption,  595.  Bill  No  357.  Presentation 
(M.  Saint-Laurent)  et  lere  lecture,  595.  2eme  lecture,  670,  671.  Comite 
plenier,  671,  674.  3eme  lecture;  amendement  de  M.  Bracken  rejete  sur 
division;  adoption  du  bill,  674.  Adoption  au  Senat,  706.  Sanction 
royale,  875. 

Commissions  federates : 

M.  McGregor  demande  combien  de  commissions,  autres  que  les  commissions 
royales  ont  ete  nominees  par  le  gouvernement  federal  depuis  septembre 
1939,  356;  depot,  468. 

Commissions  royales  federates : 

M.  McGregor  demande  quel  a  ete  le  coiit  total  des —  nommees  depuis  sep 
tembre  1939,  356;  depot,  442. 
• 
Compagnies  de  la  Couronne: 

Depot  d'un  etat  donnant  les  noms  de  toutes  les  compagnies  de  la  Couronne 
constitutes  legalement  depuis  le  ler  septembre  1939,  15. 

M.  Daniel  demande  quel  est  le  montant  total  paye  en  reclame  et  en  pu- 
blicite  par  les  compagnies  de  la  Couronne,  depuis  leur  institution,  758. 
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Compagnies  de  1'Etat,  Loi  sur  le  fonctionnement  des: 

Resolution:  presentation;  194,  debat,  213,  267.  Adoption  267.  Bill  No  155, 
Loi  concernant  le  fonctionnement  des  ccmpagnies  de  1'Etat.  Presenta 
tion  (M.  Howe)  et  lere  lecture,  267.  2eme  lecture,  298,  304.  Adoption 
au  vote  de  107  a  47,  305.  Comite  plenier,  306,  3eme  lecture,  310.  Amen- 
dement  de  M.  Bracken  rejete  au  vote  de  50  a  105,  310-311.  Adoption 
de  la  motion  principale,  311.  Adoption  au  Senat,  441.  Adoption  des 
amendements  du  Senat,  524.  Sanction  royale,  546. 

Compagnies  de  navigation: 

Depot  de  copie  d'arrete  en  conseil  nommant  le  capitaine  E.  S.  Brand,  comme 
regisseur  des  affaires,  entreprises,  exploitations  et  operations  de  cer- 
taines —  faisant  le  transport  sur  les  Grands  Lacs  et  la  route  fluviale 
du  Saint-Laurent,  377. 

Depot  de  copie  d'une  ordonnance  du  ministre  du  Travail  nommant  le  juge 
E.  S.  Richards  comme  commissaire  pour  faire  enquete  sur  le  differend 
entre  les  employes  et  les  compagnies  de  navigation  operant  sur  les 
Grands  Lacs  et  le  Saint-Laurent,  377. 

Comptes  publics,  Comite  permanent  des: 

Liste  des  membres,  65.     Substitution  de  membres,  80. 

Concessions  f  orestieres : 

M.  Zaplitny  demande  s'il  y  a  actuellement  des  concessions  f  orestieres  de 
plus  d'un  million  de  pieds  faisant  1'objet  de  contrat  entre  des  compa 
gnies,  des  personnes  et  le  gouvernement  federal,  60;  depot,  122. 

Conference  internationale  de  la  Sante,  Acte  final  de  la: 

Depot  de  1'— ,  tenue  a  New-York,  du  19  juin  au  22  juillet  1946,  536. 
Depot  de  1'accord  etablissant  la  commission  interimaire  de  1'Organisation 

mondiale  de  la  sante,  536. 
Public  en  frangais  en  appendice  le  2  aout  1946. 

Conferences  internationales : 

M.  Hansell  demande  quel  a  ete  le  cout  total  de  la  participation  du  Canada 
aux —  de  Dumbarton  Oaks,  Bretton  Woods  et  San-Francisco,  153; 
depot,  167. 

Confessions  religieuses : 

M.  Blackmore  demande  combien  de —  ont  eu  leurs  ministres  ou  pasteurs 
reconnus  comme  exempts  sous  le  regime  des  reglements  de  mobilisa 
tion  du  Service  selectif  national,  418;  depot,  751. 

Conseil  de  recherches,  Loi  modifiant  la  Loi  du: 

Resolution:  presentation,  229;  adoption,  267.  Bill  No  154.  Presentation 
(M.  Howe)  et  lere  lecture,  267.  2eme  lecture,  298,  342.  Comite  ple 
nier  et  3eme  lecture,  342.  Adoption  au  Senat,  441.  Adoption  des  amen 
dements  du  Senat,  524.  Sanction  royale,  546. 

Conseil  national  de  Recherches  du  Canada: 

Depot  du  rapport  annuel  du —  pour  1945-1946,  757. 
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Conseil  National  des  Femmes  du  Canada,  Loi  modifiant  la  Loi  constituent 
en  corporation  le: 

Bill  No  30,  (H.  du  Senat).  Petition,  91.  Message  du  Senat,  138.  lere 
lecture,  168.  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  des  bills 
prives,  190;  rapport  du  comite,  333;  comite  plenier  et  3e  lecture,  346. 
Sanction  royale,  400. 

Conseil  national  du  Travail  en  temps  de  guerre: 

Depot  de  copie  d'un  memoire  au  ministre  du  Travail  par  le —  pourvoyant 
a  1'application  immediate  de  la  journee  de  huit  heures,  du  regime  des 
trois  releves  sur  les  vaisseaux  naviguant  sur  les  Grands  Lacs  et  le  Saint- 
Laurent,  377. 

Depot  de  copie  d'un  arrete  en  conseil  acceptant  la  demission  du  juge  M. 
B.  Archibald  comme  president  du — ,  396. 

Construction,  Programmes  de: 

Depot  de  copie  d'un  arrete  en  conseil  relatif  aux —  et  a  leur  controle  par  les 
divers  organismes  municipaux  du  Canada,  79. 

Construction  de  navires: 

M.  Hazen  demande  si  le  gouvernement  a  octroye  des  contrats  a  des  etablis- 
sements,  au  Canada,  pour  la —  destines  a  etre  geres  par  le  gouvernement, 
161;  depot:  172. 

M.  McGregor  demande  dans  combien  de  chantiers,  au  Canada,  on  a  construit 
des  navires  au  cours  de  la  guerre,  356;  depot,  795. 

Controle  de  1'energie  atomique,  Loi  de  1946  sur  le: 

Resolution:  presentation,  229;  adoption,  297.  Bill  No  165,  Loi  concernant 
le  developpement  et  le  controle  de  1'energie  atomique.  Presentation  et 
lere  lecture,  298;  2eme  lecture,  342,  345,  351.  Comite  plenier,  351,  360. 
Seme  lecture,  368.  Adoption  au  Senat,  539.  Adoption  des  amendements 
du  Senat,  553.  Sanction  royale,  875. 

Controle  des  changes,  Loi  sur  le  controle  des: 

Resolution:  presentation,  359;  adoption,  365.  Bill  No  195,  Loi  sur  le  con 
trole  de  1'acquisition  et  de  1'alineation  de  devises  etrangeres  et  sur  celui 
des  operations  concernant  les  devises  etrangeres  ou  les  non-residents. 
Presentation  (M.  Ilsley)  et  lere  lecture,  366,  2eme  lecture  et  renvoi 
au  comite  permanent  de  la  banque  et  du  commerce.  413;  rapporte  du 
comite,  545.  Comite  plenier,  603,  668,  670,  Seme  lecture,  674.  Adoption 
au  Senat,  802.  Adoption  des  amendements  du  Senat,  850.  Sanction 
royale,  876. 

Controle  des  salaires  en  temps  de  guerre: 

Depot  de  copie  d'un  arrete  en  conseil  modifiant  1'ordonnance  sur  le —  et 
creant  un  comite  national  dii  travail  en  temps  de  guerre,  382. 

Convention  relative  a  1'impot  sur  le  revenu,  conclue  eiitre  le  Canada  et  le 
Royaume-Uni,  Loi  de  1946  sur  une: 

Bill  No  300.  Presentation  (M.  McCann)  et  lere  lecture,  496.  Adoption  du 
bill  a  tous  ses  stages,  592.  Adoption  au  Senat,  689.  Sanction  royale, 
875. 
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Convention  relative  a  I'impot  sur  le  revenu,  conclue  entre  le  Canada  et  le 
Royaunie-Uni,  Loi  de  1946  concernant  la: 

Bill  No  301.  Presentation  <M.  McCann)  et  lere  lecture,  496.  Adoption  du 
bill  a  tous  ses  stages,  592.  Adoption  au  Senat,  689.  Sanction  royale, 
875. 

Co-operative  Life  Insurance  of  Canada,  Loi  constituant  en  corporation: 

Bill  No  197,  (Y-5  du  Senat).  Petition,  163,  200,  251.  Message  du  Senat, 
377,  lere  lecture,  382,  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  de  la 
banque  et  du  commerce,  414;  rapporte  du  comite;  505;  comite  plenier  et 
3eme  lecture,  531.  Sanction  royale,  546. 

Cooperatives : 

Depot  d'un  etat  indiquant  si  M.  Eugene  Parker,  C.R.,  de  Halifax,  N.-E., 
avait  ete  nomme  avocat  de  la  commission  royale  d'enquete  sur  les 
cooperatives,  16. 

Corporation  comnierciale  canadienne: 

Depot  de  eopie  d'un  arrete  en  conseil  constituant  en  corporation  la — ,  88. 

Corporation  comnierciale  canadienne,  Loi  sur  la: 

Resolution:  presentation,  272;  adoption,  438.  Bill  No  251.  Presentation 
(M.  MacKinnon)  et  lere  lecture,  439.  Adoption  du  bill  a  tous  ses 
stages,  591  et  592.  Adoption  au  Senat,  850.  Adoption  des  amendements 
du  Senat,  851.  Sanction  royale,  876. 

Corporation  des  biens  de  guerre: 

M.  Eraser  demande  combien  il  y  a  d'employes  au  service  de  la — ,  93;  depot, 

146. 
M.  Eraser  demande  quelles  sont  par  categoric,  les  ventes  totales  faites  par  la 

corporation  des  biens  de  guerre  a  des  organismes  d'education  au  Canada: 

depot,  161. 
M.  Castleden  demande  a  quelles  corporations,  so-cietes,  etc.,  le —  a  vendu 

des  avions  utilisables;  depot,  249. 
M.  Eraser  demande  quelles  proprietes  avec  espace  pour  deg  bureaux  la— 

possedait  ou  louait  en  1945,  382;  depot,  411. 

Depot  du  deuxieme  rapport  annuel  des  administrateurs  de  la —  pour  1'annee 
financiere  1945-46,  avec  certains  appendices,  709. 

Corps  d'aviation  royal  canadien: 

Depot  de  copie  des  ordres  generaux  et  de  routine  promulgues  a  1'adresse  du 
Corps  d'aviation  royal  canadien.  17. 

M.  Campbell  demande  copie  de  telegrammes,  etc.,  echanges  depuis  le  ler 
juillet  1945,  entre  le  gouvernement  et  le  conseil  de  ville  de  North  Battle- 
ford  au  sujet  de  la  vente  des  batiments  du —  a  North  Battleford,  84; 
depot,  159. 

M.  Church  demande  combien  a  route  1'erection  des  hangars  a  Tusage  du 

a  Toronto,  371;  depot,  422. 

Corps  d'aviation  royal  canadien,  Loi  modifiant  la  Loi  eoncernant  le: 

Bill  No  57,  (R-2  du  Senat).  Message  du  Senat,  148,  lere  lecture,  152.  2e 
lecture,  241.  Comite  plenier,  241,  393.  3e  lecture,  393.  Sanction 
royale,  546. 
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Corps  feminin  de  la  Marine  royale  et  le  South  African  Military  Nursing 
Service  (Service  sud-africain  d'infirmieres  militaires)  [Presta- 
tions],  Loi  sur  le: 

Rapport  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  110-112. 

Resolution:  presentation,  137,  adoption,  392.  Bill  No  200.  Loi  concernant 
les  prestations  destinees  aux  personnes  qui  ont  servi  dans  le  corps 
feminin  de  la  Marine  royale  et  le  South  African  Military  Service  (Ser 
vice  sud-africain  d'infirmieres  militaires).  Presentation  (M.  Tucker) 
et  lere  lecture,  392.  Adoption  du  bill  a  tons  ses  stages,  405.  Adoption 
au  Senat,  441.  Sanction  royale,  546. 

Corvettes : 

M.  Fraser  demand e  combien  de  corvettes  ont  ete  vendues  par  le  gouverne- 
ment  depuis  la  fin  de  la  guerre:  depot,  58. 

Cour  de  1'Echiquier,  Loi  modifiant  la  Loi  tie  la: 

Resolution:  presentation,  423;  adoption,  436.  Bill  No  249.  Presentation 
(M.  Saint-Laurent)  et  lere  lecture,  436.  Adoption  du  bill  a  tous  ses 
stages,  524.  Adoption  au  Senat,  545.  Sanction  royale  546. 

Crimes  de  guerre,  Loi  sur  les : 

Bill  No  309.  Presentation  (M.  Saint-Laurent)  et  lere  lecture,  541.  Adoption 
du  bill  a  tous  ses  stages,  595.  Adoption  au  Senat,  723.  Sanction  royale, 
875. 


D 

Debats,  Comite  permanent  des: 

Listes  des  membres,  67. 

Defence  Industries  Limited: 

M.  Bertrand  demande  si  on  a  declare  comme  surplus  de  guerre  tous  les  jeux 
et  articles  de  spcrt  en  usage  a  Bouchard, —  pendant  la  periode  de  pro 
duction:  depot,  237. 

Defense  nationale,  Loi  modifiant  la  Loi  tie  la: 

Bill  No  304.  Presentation  (M.  Mackenzie  King)  et  lere  lecture,  496. 

Defense  nationale,  Ministere  de  la: 

Depot  du  rapport  du  ministere  de  la  Defense  nationale  (trois  services  ar- 

mes)  pour  1'annee  financiere  1944-45,  24. 
M.  Gillis  demande  si  le  ministere  de  la  Defense  nationale  a  etabli  un  con- 

seil  de  revision  pour  faire  1'examen  des  renvois  pour  cause  de  mau- 

vaise  conduite,   69;   depot,   136. 
M.  Lockhart  demande  combien  d'automobiles  et  de  camions  le  ministere 

de  la  Defense  nationale  possedait,  au  Canada,  le  jour  V-J,  81;  depot, 

151. 

M.  Homuth  demande  ce  qu'a  coute  le  personel  de  la  publicite  dans  les  trois 

divisions  du— ,  297;  depot,  381. 
M.  Daniel  demande  ce  qu'il  en  a  coute  au —  pour  maintenir  1'ordre  sur  les 

terrains  de  la  Societe  agricole  de  Woodstock  depuis  la  fermeture  de 

1'ecole  de  pilotage  a  cet  endroit,  705;  depot,  791. 
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Depenses  et  economies  de  guerre,  Comite  special  des: 

Motion  de  M.  Mackenzie  King  en  vue  d'instituer  un  comite  special  de  la 
Chambre  pour  faire  1'etude  des  depenses  et  des  economies  relativement 
aux  sommes  votees  pour  les  fins  de  la  defense  nationale  et  de  la  de 
mobilisation;  presentation  et  adoption,  35.  Substitution  de  membres: 
35,  183,  379.  ler  rapport  clu  comite:  presentation,  50;  adoption;  69. 
2eme  rapport:  presentation,  91;  adoption,  -113.  Seme  rapport:  presen 
tation,  126;  adoption,  136.  4eme  rapport:  presentation  et  adoption,  527. 
Seme  rapport;  presentation,  727. 

Depenses  imprevues: 

Depot  du  rapport  des  depenses  imprevues  du  29  juin  1943  au  13  mars 
1946,  23. 

Deputes : 

Depot  d'une  opinion  legale  de  M.  F.-B.  Brais,  concernant  1'arrestation  d'un 
depute,  coupable  d'infraction  a  la  loi  des  secrets  officiels,  pendant  ou 
immediatement  avant  la  session  du  Parlement,  7. 

Deputes,  Deces  de: 

Deces  de  M.  W.  R.  McDonald,  representant  du  district  electoral  de  Pon- 

tiac,  300. 
Deces  de  M.  Harry  Leader,  representant  du  district  electoral  de  Portage- 

la-Prairie,  300. 

Deputes,  Demission  de: 

Lettre  de  demission  de  M.  H.  A.  Bruce  comme  representant  du  district 
electoral  de  Toronto-Parkdale,  84. 

Desaveu  de  lois  provinciales : 

Depot  d'un  rapport  supplemental  relatif  aux  petitions  concernant  la  de- 
mande  de  desaveu  de  certaines  mesures  legislatives  specifiees  adoptees 
par  1'Assemblee  legislative  de  la  Saskatchewan,  12. 

Deserteurs : 

M.  Church  demande  combien  de  deserteurs,  qui  avaient  servi  au  front, 
sont  actuellement  detenus  dans  des  prisons  ou  des  camps  outre-mer, 
et  dans  des  prisons  federates  au  Canada,  772. 

Dettes  dues  a  la  Couronne: 

Depot  d'un  precis  relatif  aux  dettes  pour  les  grains  de  semence  et  les  se- 
cours  contracted  sous  1 'empire  de  la  loi  concernant  certaines  dettes 
dues  a  la  Couronne,  17. 

Directeur  general  des  Elections: 

M.  1'Orateur  adresse  un  mandat  au —  relativement  a  1'emission  d'un  bref 
d'election  pour  le  district  electoral  de  Parkdale,  84. 

Discours  du  Trone: 

A  1'ouverture  de  la  session  du  parlement,  2-4. 

Motion  relative  a  1'etude"  du  _  discours  du  Trone  et  y  accordant  preseance 

sur  certaines  autres  affaires,  5. 
A  la  prorogation  de  la  session  du  jParlement,  876-878. 
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Divorces,  Bills  de: 

AALTOXEN,  MARTTA  HAAVISTO:  Bill  No  148,   (S-5  du  Senat).  33,  38,  263, 

271,  293,  337,  349,  399. 
ABHACEN,  NELLIE  IZBITZKY:  Bill  No  288,   (L-10  du  Senat):   141,  146,  448, 

461,  483,  697,  720,  873. 
ALEXANDER,  CHARLES  HOWARD:  Bill  No  341,   (0-11  du  Senat):    149,  321, 

561,  565,  586,  698,  721,  874. 
ALLAX,  MARGARET  RUTH  WEIR:  Bill  No  48,   (1-2  du  Senat) :  27,  34,  152, 

168,  182,  202,  334,  346,  398. 

ALLAX,  THOMAS:  Bill  No  147,  (R-5  du  Senat) :  27,  34,  263,  271,  293,  337, 

349,  399. 
ANDERSEN,  NELLIE  HARRISON:  Bill  No  187,  (C-7  du  Senat) :  33,  38,  308,  314, 

318,  338,  350,  400. 

ANGUS,  ISABELLA  ELEONORA  CANTLIE:     Bill  No  75,  (D-3  du  Senat):  33,  38, 

195,  202,  214,  334,  346,  398. 
ARGALL,  HENRY  WALLACE:     Bill  No  293,   (Q-10  du  Senat):   156,  166,  448, 

461,  483,  697,  720,  874. 
ARMITAGE,  ELSIE  FISHER:     Bill  No  23,   (N  du  Senat):     97,  121,  132,  137, 

169,  333,  345,  397. 

ASH,  MARIE  IRENE  CLEMENTINE  ELIZABETH:     Bill  No  188,  (D-7  du  Senat): 

164,  200,  211,  308,  314,  319,  338,  350,  400. 
ASTROFSKY,  FANNY  MILLER:     Bill  No  191,  (G-7  du  Senat):     125,  132,  308, 

314,  319,  338,  350,  400. 
BAKER,  MARY  NORMA  WICKENS:     Bill  No  294,  (R-10  du  Senat) :     135,  233, 

449,  461,  483,  697,  720,  874. 
BALDWIN,  CHARLES  HORATIO:     Bill  No  283,  (G-10  du  Senat) :     164.  200,  211, 

448,  461,  482,  697,  720,  873. 
BARRACLOUGH,    MARIE   LAURETTA    ELIENNETTE     (RiTA)     VALLERAND:      Bill 

No  320,  (F-ll  du  Senat) :  27,  54.  211,  552,  556,  586,  698,  721,  874. 
"  BARRACLOUGH,  VIOLET  MAUDE  GRIFFITHS:     Bill  No  104,    (F-4  du  Senat): 

164,  200,  227,  236,  244,  335,  348,  398. 
BEAUDOIN,  JOSEPH  EUCLIDE:     Bill  No  378,  (P-12  du  Senat) :     164,  200,  390, 

674,  679,  691,  699,  722,  875. 
BEACH,  THOMAS:   Bill  No  190,   (F-7  du  Senat):    156,   166,  308,  314,  319, 

338,  350,  400. 
BELLOWS,  JAMES  ARTHUR:     Bill  No  339,  (M-ll  du  Senat):     164,  200,  299, 

561,  565,  586,  698,  721,  874. 
BEAKES.  THOMAS  BRYSOX:    Bill  No  142,  (M-5  du  Senat):  34,  38,  263,  271, 

293,  337,  349,  399. 
BEXLOW,  WILFRED  FIELDS:     Bill  No  146,  (Q-5  du  Senat) :     29,  34,  263,  271, 

293,  337,  349,  399. 
BENNETT,  WILLIAM  THOMAS:     Bill  No  321.  (G-ll  du  Senat) :     34,  299,  552, 

556,  586,  698,  721,  874. 
BERESFORD,  GEORGE  BURLEY:     Bill  No  74.   (C-3  du  Senat  1 :     31,  34,  195, 

202,  214,  334,  347,  398. 
BERNARD,  HENRI  EDME:     Bill  No  186,  (B-7  du  Senat) :     155.  166,  308,  314, 

319,  338,  350,  400. 

BIGELOW,  MALCOLM  ERNEST:     Bill  No  153,   (X-3  du  Senat):     33,  38,  264, 

272    293    337    349    399 
BIGGS,  ISABEL  GREEN  SHIELDS:     Bill  No  185,  (A-7  du  Senat):     33,  38,  308, 

314,  318,  338,  350,  400. 
BIRNBAUM,  ANNIE  SOLOMON:     Bill  No  208,   (S-7  du  Senat):     61,  78,  403, 

412,  437,  694,  872. 
BOOSAMRA,  JOHN:  Bill  No  389,  (A-13  du  Senat) :  164,  200,  321,  675,  679.  691, 

699,  722,  875. 
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Divorces,  Bills  de: — Suite 

BOOTH,  ESTHER  IRENE  LIXD:     Bill  No  31,  (R  du  Senat):     33,  38,  141,  151, 

169,  333,  346,  397. 
BOULET  MARY  ROSE  ELLEMEXT:     Bill  No  379,  (Q-12  du  Senat):     164,  200, 

211,  674,  679,  691,  699,  722,  875. 
BRADY,  ROSE  DAWSON:     Bill  No  202,   (N-7  du  Senat):     77,  156,  403,  412, 

437,  694,  872. 

BRIDGEMAN,  PAULINE  FRANCES  BEATON:     Bill  No  219,  (D-8  du  Senat):     61, 

199,  404,  412,  437,  695,  872. 
BROWN,  MARGARET  PENELOPE:     Bill  No  19,  (I  du  Senat):     33,  38,  132,  137, 

168,  333,  345,  397. 

BROWNE,  MARY  MACDONALD  SHORT:     Bill  No  224,  (1-8  du  Senat) :     33,  199, 

404,  412,  438,  695,  872. 
BRUMBY,  NELLIE  MUGFORD:     Bill  No  124,   (Z-4  du  Senat):     131,  135,  227, 

245,  336,  349,  399. 
BURNS,  MARGARET  FERN  HOBBS:     Bill  No  377,   (O-12  du  Senat):     33,  38, 

674,  679,  691,  699,  722,  874. 
BURTON  JESSIE  VIOLET  LOUISE  STARGRATT:     Bill  No  254,   (C-9  du  Senat): 

149,  321,  447,  460,  481,  696,  719,  873. 
CADIEUX,  MARIE  JEANNE  ANTOINETTE  BASTIEN:    Bill  No  89,  (Q-3  du  Senat) : 

31,  54,  226,  235,  244,  335,  347,  398. 
CAPLAN,  IDA  SOLOMON:     Bill  No  242,  (A-9  du  Senat):     145,  199,  405,  413, 

438,  696,  873. 

CARBONNEAU,  ALMA  GOSSELIN:     Bill  No  265,  (N-9  du  Senat):     34,  156,  447, 

460,  482,  696,  719,  873. 
CARR-HARRIS,  DONALD  DALE:     Bill  No  256,  (E-9  du  Senat):     97,  121,  447, 

460,  481,  696,  719,  873. 
CARROLL,  MURIEL  GERTRUDE  MCKNIGHT:    Bill  No  234,  (S-8  du  Senat) :    263, 

265,  287,  299,  404,  413,  438,  695,  873. 
CHADILLON,  Luc:     Bill  No  211,   (V-7  du  Senat):   78,  156,  403,  412,  437, 

694,  872. 
CHAPDELAINE,  GASTON  MARCEL:     Bill  No  387,  (Y-12  du  Senat):     164,  200, 

390,  675,  679,  692,  699,  722,  875. 
CHAREST,  DOLLARD:     Bill  No  384,   (V-12  du  Senat):     164,  200,  390,  675, 

679,  691,  699,  722,  875. 
CHARLEBOIS,  JOHN  Louis:     Bill  No  47,  (H-2  du  Senat):     34,  38,  142,  152, 

169,  334,  346,  398. 

CHARLES,  SADIE  JOSEPH  SAIKALEY:     Bill  No  228,  (M-8  du  Senat) :     34,  156, 

404,  412,  438,  695,  873. 
CHARTIER,  ROSE  DAVID:     Bill  No  388,  (Z-12  du  Senat) :     164,  200,  390,  675, 

679,  692,  699,  722,  875. 
CHEVALIER,  PAUL  MARTIAL:     Bill  No  221,   (F-8  du  Senat):     61,  199    404 

412,  437,  695,  872. 
CHEVERTON,  NORA  KATHLEEN  LOWRY:     Bill  No  2   (M  du  Senat):     34   38 

132,  168,  333,  345,  397. 
CLARK,  LILLIAN  DORIS  HOWARD:     Bill  No  263,  (L-9  du  Senat) :     164,  201 

277,  447,  460,  482,  696,  719,  873. 
CLARKE,  IDA  PORTNOFF:     Bill  No  216,   (A-8  du  Senat):     34,  38,  404    412 

437,  695,  872. 
CLOUT,  HAROLD  CLAYTON  WEBB:     Bill  No  343,  (Q-ll  du  Senat):     164   201 

234,  561,  565,  586,  698,  721,  874. 
COCHRANE,  MILDRED  FLORENCE  ROOKE:     Bill  No  132,  (G-5  du  Senat)-     34 

132,  245,  247,  275,  336,  349,  399. 
COLBY,  PHYLLIS  THORBURN  RICE:     Bill  No  344,  (R-ll  du  Senat)-     34   38 

561,  565,  586,  698,  721,  874. 
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.     COLT  HELEN  AGNES  STUART:     Bill  No  264,  (M-9  du  Senat) :     164,  201,  234, 

447,  460,  482,  696,  719,  873. 
COOK,  BERNARD:    Bill  No  167,  (1-6  du  SenatJ :     145,  156,  307,  314,  318,  337, 

350,  399. 
CORY,  MINERVA  JANE:     Bill  No  26,  (Q  du  Senat) :     132,  135,  136,  137,  169, 

333,  346,  397. 
COTAPSCHI,  EDWARD:    Bill  No  272  (U-9  du  Senat) :     131,  233,  448,  460,  482, 

696,  719,  873. 
COTE,  JULIA  PATRICIA  BYRNE:    Bill  No  261,  (G-9  du  Senat) :     115,  233,  447, 

460,  482,  696,  719,  873. 
CRANE,  BEATRICE  EMILY  YOUNG:     Bill  No  205,  (P-7  du  Senat) :  37,  54,  403, 

412,  437,  694,  872. 
CREATES,  HENRY  ARTHUR:     Bill  No  178,  (P-6  du  Senat) :    37,  42,  308,  314, 

318,  338,  350,  399. 
CRETE,  ERNEST:     Bill  No  143,  (0-5  du  Senat):     78,  98,  263,  271,  293,  337, 

349,  399. 
CHRISTEN,  JOSEPH  ALPHONSE:     Bill  No  311   (W-10  du  Senat):    131,  146, 

551,  556,  585,  697,  720,  874. 
CURRIE,  RALPH  SAMUEL:   Bill  No  118,    (T-4  du  Senat):   37,  42,  227,  236, 

245,  336,  348,  399. 
DAWES,  JEAN  WILBUR  CASSILS:     Bill  No  230,   (0-8  du  Senat):     115,  199, 

404,  412,  438,  695,  873. 
DE   BEAUJEU,   JULIANA  EDMONDA   ISABELLA   FERDINANDA   BEEQUAERT:      Bill 

No  17,  (F  du  Senat) :     132,  145,  146,  173,  182,  202,  333,  345,  397. 
DE  BRABANT,  MARY  JANE  MICHELLE  AHERX:     Bill  No  274,  (W-9  du  Senat) : 

37,  42,  448,  460,  482,  696,  713,  873. 
DE  GRUCHY,  HERBERT  BEATON:  Bill  No  210,   (U-7  du  Senat):  37,  43,  403, 

412,  437,  694,  872. 
DBS  BAILLETS,  FLORENCE  CLEVELAND  SMITH:     Bill  No  266,  (0-9  du  Senat): 

145,  156,  447,  460,  482,  696,  719,  873. 
DICHOW,  SHIRLEY  BOYD  FULLER:     Bill  No  204,   (0-7  du  Senat):     61,  78, 

403,  412,  437,  694,  872. 
DICKENSON,  ROBERT  MALCOLM:     Bill  No  316,   (B-ll  du  Senat):   131,  156, 

551,  556,  586,  697,  721,  874. 
DOYLE,  GLADYS  ELSIE  LARIVIERE:    Bill  No  313,  (Y-10  du  Senat) :     155,  257, 

551,  556,  586,  697,  720,  874. 
DORMER,  MARIE  EVELYN:     Bill  No  37,  (X  du  Senat):     142,  155,  156,  168, 

182,  202,  334,  346,  397. 
DYCE,  HARRY:     Bill  No  99,    (A-4  du  Senat):     61,  78,  226,  236,  244,  335, 

348,  398. 
DUNFIELD,  MARIAN  PEARL:     Bill  No  383,  (U-12  du  Senat)  :     131,  425,  675, 

679,  691,  699,  722,  875. 
EATON,  RICHARD  CARTER:     Bill  No  68,  (W-2  du  Senat):     31,  34,  195,  202, 

213,  334,  347,  398. 
EDSON,  GWENDOLYN  EDITH:     Bill  No  317,  (C-ll  du  Senat  1 :     115,  166,  552, 

556,  586,  698,  721,  874. 
EWEN,  OLIVE  ESTHER  ROSE:     Bill  No  35,  (V  du  Senat):     37,  42,  142,  151, 

169,  333,  346,  397. 
FASCIO,  KERTTU  HELVI  HELEN:  Bill  No  385,   (W-12  du  Senat):   135,  555, 

675,  679,  691,  699,  722,  875. 
FIEDLER,  OTTOCAR:  Bill  No  114,  (P-4  du  Senat):  37,  42,  227,  236,  245,  336, 

348,  399. 
FOSTER,  FRANCES  ELEANOR  MILLER:    Bill  No  130,  (E-5  du  Senat):    97,  121, 

245,  247,  275,  336,  349,  399. 
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FOUHNIEH,  VEHA  GERTRUDE  HORDER:     Bill  No  260,  (1-9  du  Senat) :     115,  234, 

447,  460,  481,  696,  719,  873. 

FRANCIS,  ANNIE  COYLE:     Bill  No  69,   (X-2  du  Senat):     78,  121,  195,  202, 

213,  334,  347,  398. 
FRASER,  ALASTAIR  PRENHOLME  LOVAT:     Bill  No  100,   (B-4  du  Senat).     37, 

146,  226,  236,  244,  335,  348,  398. 
GAGE,  ELIZABETH  MAUDE  FOY:     Bill  No  73,  (B-3  du  Senat):     31,  34,  195, 

202,  214,  334,  347,  398. 
GAGNON,  MURIEL  ELIZABETH  CLARKE:     Bill  No  376,  (N-12  du  Senat) :     164, 

201,  425,  674,  679,  691,  699,  722;  874. 
GARDINER,  KAY  FLORENCE  SMART:     Bill  No  94,    (V-3  du  Senat  I:     37,  43, 

226,  235,  244,  335,  348,  398. 
GARVIE,  ELLEN  MARGARET  PRICE:     Bill  No  289,  (M-10  du  Senat) :     155,  199, 

448,  461,  483,  697,  720,  873. 

GASCON,  MALVINA  ANGELINA  SEGUIN:     Bill  No  21,   (L  du  Senat):     38,  43, 

132,  137,  168,  333,  348,  397. 
GENDREAU,  CLERMONT:     Bill  No  97,  (Y-3  du  Senat! :     27,  98,  226,  236,  244, 

335,  348,  398. 

GEOFFRION,  JOSEPHINE  ISABELLE  NICHOLLS  BROGLIE:  Bill  No  323,  (1-11  du 
Senat):  164,  201,  258,  552,  557,  586,  698,  721,  874. 

GIBSON,  MICHAEL:  Bill  No  350,  (W-ll  du  Senat):  29,  34,  594,  602,  671, 
698,  721,  874. 

GIGUERE,  MARIE  OLIVETTE  MARTHE  PEPIN:  Bill  No  201,  (L-7  du  Senat): 
38,  43,  403,  411,  437,  694,  878. 

GILLEAN,  MARY  INNOCENT  GORMAN  MARTIN:  Bill  No  212,  (W-7  du  Senat  I  : 

225,  243,  287,  299,  403,  412,  437,  694,  872. 

GILLMAN,  ANNA  BLUMENTHAL:     Bill  No  207,  (R-7  du  Senat):     38,  42,  403, 

412,  437,  694,  872. 
GIRARD,  PAULINE  GREGOIRE:     Bill  No  296,  (T-10  du  Senat) :     149,  234,  449, 

461,  483,  697,  720,  874. 
GOLDIN,  BEATRICE  LYDIA  OGULNIK:     Bill  No  98,  (Z-3  du  Senat):     155,  166, 

226,  236,  244,  335,  348,  398. 

GOODMAN,  ALFRED:     Bill  No  239,  (X-8  du  Senat) :     97,  146,  404,  413,  438 

695,  873. 
GLADWISH,  PAULINE  FRANCESCA  EVANS:     Bill  No  223,  (H-8  du  Senat)  •     29 

98,  404,  412,  438,  695,  872. 
CLICK,  ANNE  GOLDSMITH:     Bill  No  281,  (E-10  du  Senat):     164,  201    299 

448,  461,  482,  697,  720,  873. 
GRANT,  ALEXANDER:     Bill  No  189,  (E-7  du  Senat):     61,  146,  308,  314   319 

338,  350,  400. 
GRANT,  ROSE  HANNAH  COLBECK:     Bill  No  324,   (J-ll  du  Senat):     38    43 

552,  557,  586,  698,  721,  874. 
GRAVER,  GEORGE:     Bill  No  152,   (W-5  du  Senat):    38,  42,  264,  272    293 

337,  349,  399. 
GRAY,  NORMAN  PETER:    Bill  No  105,  (G-4  du  Senat) :    38,  156,  227  236  244 

336,  348,  398. 

GREEN,  BESSIE  GOLDROSEN:     Bill  No  42,  (C-2  du  Senat) :     38   42    142    151 

169,  334,  346,  397. 
GRIFFIN,  LOUISE  JOCELYN  WOLFREY  BLACK:    Bill  No  91,  (R-3  du  Senat)  •   38 

42,  226,  235,  244,  335,  347,  398. 
GRIFFITHS,  KATHLEEN  ELIZABETH  REGAN:     Bill  No  115,   (Q-4-  du  Senat)- 

38,  42,  227,  236,  245,  336,  348,  399. 
GUILLEVIN,  MARGUERITA  ST.  CATHERINE  MCKEIGAN:     Bill  No  41    (B  2  dn 

Senat):     38,  42,  142,  151,  169,  334,  346,  397. 
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Guz    BRANDLA  LYLBERBERG,  autrement   connue  sous    le    nom    de    BERTHA 

'SILVERBERG  GABS:     Bill  No  355,  (B-12  du  Senat):    149,  157,  594,  603, 

671,  698,  722,  874. 
HAMELIX,  ELIZABETH  SHARP:     Bill  No  352,  (Y-ll  du  Senat) :     164,  201,  489, 

594,  602,  671,  698,  721,  874. 
HAMILL    MYRTLE  ETHEL  ANDERSON:     Bill  No  214,    (Y-7  du  Senat): 

201,  211,  404,  412,  437,  695,  872. 

HAMILTON,  DOROTHY  MCLELLAXD:     Bill  No  103,  (E-4  du  Senat):     61,  121, 

226,  236,  244,  335,  348,  398. 
HARDIE,  JESSIE  HOPE  FORBES:  Bill  No  162,   (F-6  du  Senat):     29,  34,  291, 

295,  305,  336,  350,  399. 
HARRIS,  MARY  EPSTEIN:    Bill  No  291,  (A-6  du  Stnat) :    41,  54,  291,  295,  305, 

337,  349,  399. 
HENCHEY,  JEANNE  D'ARC  GUILMETTE:     Bill  No  338,  (L-ll  du  Senat) :     149, 

234,  561,  565,  586,  698,  721,  874. 

HAWES,  BEATRICE  IRENE  MOORE:     Bill  No  70,  (Y-2  du  Senat):    41,  54,  195, 

202,  214,  334,  347,  398. 

HENDERSON,  GEORGE  CHRISTIE:     Bill  No  319,   (E-ll  du  Senat):     164,  201, 

299,  552,  556,  586,  698,  721,  874. 
HEUBACH,  MARGO  ISMENA  GRAYDON:     Bill  No  183,  (Y-6  du  Senat)  :     41,  98, 

308,  314,  318,  338,  350,  400. 
HODGSON,  VERA  HARRIET  MAY  KINGHORN:    Bill  No  51,    (L-2  du  Senat): 

27,  34,  142,  160,  168,  334,  346,  398. 
HOLLANDER,   MAITABEL   HORWITZ:    Bill  No    159,    (C-6   du   Senat):    41,  54, 

291,  295,  305,  337,  349,  399. 
HOWE,  ELEANOR  HIBBERD:   Bill  No   151,    (V-5  du  Senat):    141,   146,  264, 

271,  293,  337,  349,  399. 
HOWICK,  EDNA  BOOKALAM:    Bill  No  134,    (1-5  du  Senat):    97,  132,  246, 

248,  275,  336,  349,  399. 
HUBBARD,   ARTHUR  JOSEPH:    Bill  No   150,    (U-5   du  Senat):    29,  34,  264, 

271,  293,  337,  349,  399. 
HUNTER,   DOROTHY  CATHERINE  BENSON:    Bill  No   222,    (G-8   du  Senat): 

78,  98,  404,  412,  437,  695,  872. 
HURD,  EDMUND  LIONEL:  Bill  No  312,  (X-10  du  Senat):  155,  199,  551,  556, 

585,  697,  720,  874. 
HUTCHINS,  JOHN  ANDERSON:  Bill  No  232,   (Q-8  du  Senat):  97,  199,  404, 

413,  438,  695,  873. 
HYSS,  GREGOIRE  (HRYHORY),  autrement  connu  sous  le  nom  de  HARRY  HYS: 

Bill  No  360,   (F-12  du  Senat):   164,  201,  361,  606,  670,  691,  699,  722, 

874. 
IHWIN.  FRANCES  MARY  FISK:   Bill  No  348,    (U-ll   du  Senat):    165,  201, 

321,  594,  602,  671,  698,  721,  874. 
ISAAC,  MARION  CRUICKSHANK:    Bill  No  20,  (K  du  Senat) :    27,  34,  132,  137, 

168,  333,  345,  397. 
JACKSON,  LILLIAN  AUDREY  ATKINSON:   Bill  No   166,    (H-6  du  Senat):   97, 

157,  307,  314,  318,  337,  350,  399. 
JAMES,  LILIAS  CLARK  WATT:  Bill  No  349,  (V-ll  du  Senat):  156,  166,  594, 

602,   671,  698,   721,  874. 
JEFFREY,  MARY  JACLYN  ROBINSON:   Bill  No  161,   (E-6  du  Senat):  27,  79, 

291,  295,  305,  337,  349,  399. 
JOHNSON,  FREDERICK  ALBERT:   Bill  No  84,    (L-3  du  Senat):   41,  54,  226, 

235,  244,  335,  347,  398. 

JOHNSTON,   HILDA   FORSEY   PEARCE:    Bill   No   39,    (Z   du   Senat):    41,   55, 
142,  151,  169,  334,  346,  397. 
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JOHNSTONS  ELIZABETH  CARR:    Bill  No  278,  (B-10  du  Senat) :    29,  166,  448, 

460,  482,  697,  720,  873. 
JONES,  ERNEST  LESLIE  MADDOCK:   Bill  No  110,   (L-4  du  Senat):   41,  157, 

227,   236,   247,   336,   348,   398. 
JONES,  RUBY  EILEEN  BAKER:   Bill  No  117,    (S-4  du  Senat):   41,  54,  227, 

236,   245,   336,   348,   399. 
JOSLOVE,  BERTHA  LIPSHITZ:    Bill  No  109,  (K-4  du  Senat):    115,  132,  227, 

236,  245,  336,  348,  398. 
KAVANAGH,  CHARLES  PATRICK:  Bill  No  52,   (M-2  du  Senat):  41,  55,  142, 

152,  169,  334,  346,  398. 
KENNEDY,  LILA  EDNA  PAGE:    Bill  No  143,   (N-5  du  Senat):    42,  54,  263, 

271,  293,  337,  349,  399. 
KIMPTON,  DOROTHY  ELLEN  COPE:  Bill  No  50,  (K-2  du  Senat):  42,  55,  142, 

152,   169,  334,  346,  398. 
KIROUAC,   NATALIE   KATHLEEN   FEARON:    Bill   No   356,    (C-12   du   Senat): 

156,  361,  594,  602,  671,  698,  722,  874. 
KIHSCH,  PAULINE  HELLIER:  Bill  No  145,   (P-5  du  Senat):   155,  166,  263, 

271,  293,  337,  349,  399. 
KIRTON,  JAMES  DELMER  THOMAS:    Bill  No  92,   (T-3  du  Senat):    42,  55, 

226,  235,  244,  335,  347,  398. 
KITCHING,  INGA  MARY  FRANCES:    Bill  No  342,  (P-ll  du  Senat):    155,  361, 

565,  586,  698,  721,  874. 
KOURI,  EVELYN  HELEN  DEEB:    Bill  No  202,  (M-7  du  Senat):    42,  55,  403, 

412,  437,  694,  872. 

KOVACS,  ANDREW:   Bill  No  106,   (H-4  du  Senat):   141,  146,  227,  236,  244, 

336,  348,  398. 
KRAWCHUK,  PAUL:  Bill  No  177,  (S-6  du  Senat) :  42,  54,  308,  314,  318,  338, 

350,  399. 
LACOE,  EVELINE  RICHMOND  SYKES:    Bill  No   175,    (Q-6  du  Senat):     115, 

122,  308,  314,  318,  337,  350,  399. 
LACOMBE,  LUCILLE  AIMEE  CADIEUX:   Bill  No  353,    (Z-ll   du  Senat):    165, 

201,  361,  594,  602,  671,  698,  721,  874. 
LAFLEUR,   FLORENCE  JOY   McGiBBON:    Bill  No  45,    (F-2   du  Senat):    125, 

132,  142,  152,  169,  334,  346,  398. 
LAJEUNESSE,  MARIE-JEANNE  AUGUSTA  CLEMENT:     Bill  No  337,    (K-ll  du 

Senat):   141,  166,  561,  565,  586,  698,  721,  874. 
LANDRY,  JOSEPH  FRANCOIS  GEORGES:  Bill  No  85,   (M-3  du  Senat):  31,  34, 

226,  235,  244,  335,  347,  398. 
LARIVIERE,  IVY  MAY  BAYLIS:    Bill  No  233,   (R-8  du  Senat):    97,  234,  404, 

413,  438,   695,  873. 

LAVERDURE,  SIMONNE  TARDIF:  Bill  No  119,   (U-4  du  Senat):  42,  55,  227, 

236,  245,  336,  348,  399. 
LEONARD,  MARIE  CHARLOTTE  ARSENAULT:    Bill  No  298,  (V-10  du  Senat) :  145, 

234,  449,  461,  483,  697,  720.  874. 
LEUPOLD,  ELIZABETH  JEAN  WARDEN:  Bill  No  136,  (K-3  du  Senat) :  155,  166, 

246,  248,  275,  336,  349,  399. 
LEWIS,  WALTER  VERNON:   Bill  No  365,    (K-12   du  Senat):    145,   199,  606, 

670,  691,  699,  722,  874. 
LITWIN,  FAY  PODOLNE:    Bill  No  359,  (E-12  du  Senat):    165,  201   425,  606 

670,  691,  699,  722,  874. 
LOBB,  IVY  ANDERSON:  Bill  No  286,  (J-10  du  Senat) :  131,  166,  448  461   483 

697,  720,  873. 
MACKIE,  CYRIL:    Bill  No  173,  (0-6  du  Senat):    42,  132,  308   314  318   337 

350,  399. 
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MACKINNON,  MARGARET  JUNE  PURDY:    Bill  No  122,   (X-4  du  Senat) :  49, 

55,  227,  235,  245,  336,  348,  399. 
MACNAB,  BARBARA  LAING  ROBERTSON:  Bill  No  280,   (D-10  du  Senat):   165, 

201,  258,  448,  461,  482,  697,  720,  873. 

MACNAUGHTON,  ERNESTINE  ANNE  LoTHROP:    Bill  No  314,  (Z-10  du  Senat): 

155,  166,  551..  556,  586,  697,  721,  874. 
MACNUTT,  DOROTHY  RUTH  BENNETT:   Bill  No  86,    (N-3  du  Senat):    125, 

132,  226,  235,  244,  335,  347,  398. 
McKEENESS,  EDWARD  CHARLES:   Bill  No  285,    (1-10  du  Senat):    78,  234. 

448,  461,  483,  697,  720,  873. 
MAIN    LEAH  HELEN  SHUTE:   Bill  No  270,   (S-9  du  Senat):   165,  166,  201, 

234,  448.  460,  482,  696,  719,  873. 
MANLEY,  LAURA  OLIVE  BYERS:  Bill  No  259,  (H-9  du  Senat):  27,  136,  447, 

460,  482,  696,  719,  873. 
HARDER,  ANNE  LEVY:     Bill  No  87,  (0-3  du  Senat) :     31,  34,  226,  235,  244, 

335,  347,  398. 
MARTIN,  JEAN  STEWART  LAVEEY:     Bill  No  380,  (R-12  du  Senat) :     165,  201, 

211,  675,  679,  691,  699,  722,  875. 
MASTINE,  CLEORA  ELIZABETH  DOYLE:     Bill  No  277  (A-10  du  Senat):     156, 

166,  448,  460,  482,  696,  720,  873. 
MAXHAM   AUDREY  HELEN  JACKSON:     Bill  No  43,  (D-2  du  Senat):     42,  55, 

142,  152,  169,  334,  346,  398. 
MAY,  LAURA  LILLIAN  BUTLER:     Bill  No  71,  (Z-2  du  Senat):     42,  55,  195, 

202,  214,  334,  347,  398. 

McCAFFEHY,  JOSEPH:     Bill  No  '382,  (T-12  du  Senat):     149,  166,  675,  679, 

691,  699,  722,  875. 
MCDERMENT,  ELIZA  RITCHIE:     Bill  No  116,  (R-4  du  Senat):     49,  78,  227, 

236,  245,  336,  348,  399. 
MCDOUGALL,  DOROTHY  ADAMS  ACER:     Bill  No  33,  (T  du  Senat):     97,  122, 

142,  151,  169,  333,  346,  397. 
McEwEN,  DAVID  RITCHIE:  Bill  No  88,  (P-3  du  Senat):     31,  55,  226,  235, 

244,  335,  347,  398. 
MCKENZIE,  GEORGINA  HYLDA  SWAFFIELD:  Bill  No  49,  (J-2  du  Senat):     55, 

142,  152,  169,  334,  346,  398. 
MCLEAN,  STEPHANIE  TYMCHUK:     Bill  No  179,   (U-6  du  Senat):     49,  55, 

308,  314,  318,  338,  350,  400. 
MCNAMARA,  MARY  MCCALLUM:    Bill  No  269,  (R-9  du  Senat) :    78,  146,  448, 

460,  482,  696,  719,  873. 
MELDRUM,  ALEXANDER  MARR:     Bill  No  113,  (0-4  du  Senat):     49,  55,  227, 

236,  245,  336,  348,  399. 
MEYER,  HELEN  LOUISE  MITCHELL:    Bill  No  255,  (D-9  du  Senat):    77,  234, 

447,  460,  481,  696,  719,  873. 
MITCHELL,  ANN  Low  FULLER:     Bill  No  40,  (A-2  du  Senat):     97,  122,  142, 

151,  169,  334,  346,  397. 
MOLDOVAN,  ZOITA  TEHANCiuc:   Bill  No  95,   (W-3  du  Senat):   42,  55,  226, 

236,  244,  335,  348,  398. 
MONTGOMERY,  EDWARD  MORTIN:    Bill  No  77,   (F-3  du  Senat):    125,  132, 

205,  212,  230,  335,  347,  398. 
MORRISON,  KENNETH  EDWIN:     Bill  No  181,  (W-6  du  Senat):     49,  55,  308, 

314,  318,  338,  350,  400. 
MULLIN,  BLANCHE  BELANGER:     Bill  No  238,  (W-8  du  Senat) :     49,  55,  404. 

413,  438,  695,  873. 
MUNN,  RHONA  GERTRUDE  PAIKOWSKY:     Bill  No  149,  (T-5  du  Senat):     49. 

55,  264,  271,  293,  337,  349,  399. 
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MUNRO,  GRACE  ELLEN  RAFTER:    Bill  No  192,  (H-7  du  Senat) :    61,  277,  308, 

314,  319,  338,  351,  400. 
MURRAY,  EVELYN  CLARE  WARD  DAVIS:     Bill  No  78,   (G-3  du  Senat): 

122,  205,  212,  230,  335,  347,  398. 
NATOVITCH,  SOPHIE  SHOOB:     Bill  No  290,  (N-10  du  Senat) :     155,  234,  4 

461,  483,  697,  720,  873. 
NORMAN,  BEATRICE  CAROLINE  LOCK:    Bill  No  237,  (V-8  du  Senat) : 

404,  413,  438,  695,  873. 
O'SuLLivAN,  WILLIAM  JOSEPH:    Bill  No  102,  (D-4  du  Senat) :     141,  146,  226, 

236,  244,  335,  348,  398. 
O'TooLE,  DOROTHY  ADELAIDE  GRACE  VENNOR:    Bill  No  262,  (K-9  du  Senat) : 

115,  234,  447,  460,  482,  696,  719,  873. 
OSWALD,  ISOBEL  CAMERON  MCLAGGAN:     Bill  No  46,   (G-2  du  Senat): 

122,  142,  152,  169,  334,  346,  398. 
PARKER,  MADGE  AILEEN  HUNTER:     Bill  No  291,  (0-10  du  Senat):     50,  55, 

448,  461,  483,  697,  720,  873. 
PASCAS,  AMELIA  JEZIK:    Bill  No  172,  (N-6  du  Senat) :     50,  78,  308,  314,  318, 

337,  350,  399. 
PAYNE,  ANNE  SHACKETT:   Bill  No  386,  (X-12  du  Senat) :    145,  166,  675,  679, 

692,  699,  722,  875. 
PANDIUK,  CLAIRE  YAROSLAVA  LYTWYN:    Bill  No  292,  (P-10  du  Senat) :  50,  55V 

448,  461,  483,  692,  720,  874. 
PEREL,  MIRIAM  VINEBERG:  Bill  No  176   (R-6  du  Senat) :   61,  98,  308,  314, 

318,  338,  350,  399. 
PERRIER,  LUCILLE  EILEEN  PICHE:    Bill  No  108,  (J-4  du  Senat):    115,  122, 

227,  236,  245,  336,  348,  398. 
PHILIPS,  MARIE-ROSE-YVETTE  BRETON:  Bill  No  279,  (C-10  du  Senat):  165, 

201,  211,  448,  460,  482,  697,  720,  873. 

PINSKY,  KATIE  HOFFMAN:  Bill  No  32,  (S  du  Senat):  50,  55,  141,  151,  169, 

333,  346,  397. 
PLANCHE,  CAROL  GORDON  CASS:  Bill  No  174,  (P-6  du  Senat):  50,  55,  308, 

314,  318,  337,  350,  399. 
POPE,   MARJORIE   MAXWELL   CLEGHORN:    Bill   No   297,    (W-10   du   Senat): 

145,  277,  449,  461,  483,  697,  720,  874. 
POPKIN,  GWENYTH  LORRAINE  MADGE:     Bill  No  90,   (R-3  du  Senat):     27, 

55,  226,  235,  244,  335,  347,  398. 
POTTER,  ESTHER  GENEVIEVE  JOHNSON:  Bill  No  79,  (H-3  du  Senat):  50,  55, 

205   213   230   335   347   398 
PREM-D'AS,  ANDREW:   Bill  No  36,  (W.  du  Senat) :   98,  122,  142,  151,  169,  333, 

346,  397. 
PROSTERMAN,  ANNIE  SPIVACK:   Bill  No  180,   (V-6  du  Senat) :   50,  55,  308, 

314,  318.  338,  350,  400. 
RAE,  JOHN:  Bill  No  123,  (Y-4  du  Senat):  61,  78,  227,  237,  245,  336,  349, 

399. 
RANKIN,  HELEN  DOUGLAS  STEWART:    Bill  No  34,   (U.  du  Senat):    53    62 

142,  151,  169,  333,  346,  397. 
RAYMOND,   LEONARD  FERDINAN:    Bill  No  366,    (L-12   du  Senat):    53,  258, 

606,  670,  691,  699,  722,  874. 
RASSIE,  MARIE  KATHLEEN  MALONEY:    Bill  No  131,  (F-5  du  Senat) :  53   122 

245,  247,  275,  336,  348,  399. 
REID.  BERTHE  ALICE  CARDINAL:  Bill  No  135,  (J-5  du  Senat):  53,  122   246 

248,  275,  336,  349,  399. 
REID,  HELEN  LOUISA  WILCOX:  Bill  No  67,   (V-2  du  Senat) :  165    195    201 

202,  211,  213,  334,  347,  398. 

63263— 58  \ 
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RICHARD,  YVONNE  RACHEL  MAYER:  Bill  No  287,  (K-10  clu  Senat) :  165,  201, 

211,  448,  461,  483,  697,  720,  873. 
RICHARDSON,  MAY  ANDRIA  THISTLE  SHIRRES:  Bill  No  217,  (B-8  du  Senat): 

53,  62,  404,  412,  437,  695,  872. 
RING,  ROBERT  FREDERICK:  Bill  No  364,  (J-12  du  Senat):  53,  62,  606,  670, 

691,  699,  722,  874. 
RITCHIE,  ALMEDA  MABEL  HARTRY:  Bill  No  182,  (X-6  du  Senat):  27,  35,  308, 

314,  318,  338,  350,  400. 
RITCHIE,  IRENE  RENEE  LEVEY:  Bill  No  112,   (N-4  du  Senat):  30,  35,  227, 

236,  246,  336,  348,  399. 
RIVARD,  CATHERINE  YOUNG:  Bill  No  273,   (V-9  du  Senat):   131,  166,  448, 

460,  482,  696,  719,  873. 
RONCARELLI,  ERMINA  TAccANi :     Bill  No  235,  (T-8  du  Senat):  53,  62,  404, 

413,  438,  695,  873. 
Ross,  JEAN  ETHELWYN  MARSHALL:    Bill  No  275,    (Y-9  du  Senat):    165, 

201,  299,  448,  460,  482,  696,  714,  873. 
ROUSSEAU,  GRATIA  LAUZON:   Bill  No  258,  (G-9  du  Senat) :   53,  234,  447,  460, 

482,  696,  719,  873. 
ROUTLEDGE,  JEAN  ST-CLAIREMACDONALD:  Bill  No  231,  (P-8  du  Senat) :   115, 

122,  404,  412,  438,  695,  873. 
RUNCIMAN,  JAMES  LAMB:  Bill  No  361,  (G-12  du  Senat):  131,  199,  606,  670, 

691,  699,  722,  874. 
ST.  DENIS,  JOSEPH,  WILFRID  LIONEL  ANECIE:  Bill  No  362,  (H-12  du  Senat): 

156,  258,  606,  670,  691,  699,  722,  874. 
SAND,  EDA  MARGEL:  Bill  No  107,  (1-4  du  Senat):   115,  122,  227,  236,  244, 

336,  348,  398. 
SCOTT,  ALEXANDER  THOMPSON  POWELL:  Bill  No  129,   (D-5  du  Senat):  115, 

166,  245,  247,  275,  336,  349,  399. 
SEARCH.  EDITH  MAY  HORT:  Bill  No  128,  (C-5  du  Senat) :  61,  78,  245,  247, 

275,  336,  349,  399. 
SCHACTER,  MAX:  Bill  No  120,  (V-4  du  Senat) :  54;  62,  227,  236,  245,  336, 

348,  399. 
SCOTT,  JEAN  ALEXANDRA  OUGHTRED:   Bill  No  282,   (F-10  du  Senat)-   165, 

201,  258,  448,  461,  482,  697,  720,  873. 
SHARE,  MILDRED  COHEN:  Bill  No  375,  (M-12  du  Senat) :  149,  166,  674,  679, 

691,  699,  722,  874. 
SHULMAN,  SOLOMON:  Bill  No  225,  (J-8  du  Senat) :  166,  404,  412,  438,  695, 

872. 
SIDAWAY,  ELSIE  ALVINA  HIRSCH:   Bill  No  227,   (L-8  du  Senat)-   125,  166, 

404,  412,  438,  695,  873. 
SIMPSON,  FLORENCE  MABEL  MC!NTOSH:  Bill  No  24,  (0  du  Senat)  •  98,  122, 

132,  137,  169,  333,  346,  397. 
SIMS,  DAWZ:  Bill  No  390,  (B-13  du  Senat):   165,  201,  489,  675,  679,  692, 

699,  722,  875. 

SINGFIELD,  MAURICE  OLIVIER:  Bill  No  213,  (X-7  du  Senat):  149    166,  403, 

412,  437,  694,  872. 
SLOBOD,  ESTELLE  R.  WARHAFT:  Bill  No  168,   (J-6  du  Senat):  55,  62,  307, 

314,  318,  337,  350,  399. 

SLOBODZIAN,  MARY:  Bill  No  284,  (H-10  du  Senat):  149,  258,  448  461,  482, 
697,  720,  873. 

SMITH,  FRANK  ERNEST:  Bill  No  276,   (Z-9  du  Senat):   156,  166,  448,  460, 
482,  696,  720,  873. 
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SMITH,  VIOLET  MAY  ARMOUR:  Bill  No  236,   (U-8  du  Senat.) :  54,  166,  404, 

413,  438,  695,  873. 
SOBOLEVICIUS.  FAXIA  PUSTOPEDSKAITES.  autrement  connue  sous  le  nom  Fanny 

Pustopedsky  Sobolevicius:    Bill  No  347,    (T-ll   du  Senat):    165,  201, 

300,  594,  602,  671.  698,  721,  874. 
SPOONER,  ALEXANDER  FITZ  ORMONDE:  Bill  No  169,  (K-6  du  Senat):  53,  62, 

307,  314.  318,  337,  350,  399. 
STALEY,  IRENE  GERTRUDE  CARRY:  Bill  No  53,   (N-2  du  Senat)  :  54,  62,  142, 

152,  169,  334,  346,  398. 
STARKEY,  FLORENCE  WINNIFRED  DUNLOP:  Bill  No  267,  (P-9  du  Senat):  78, 

98,  448.  460,  482,  696,  719,  873. 
STARR,  ANITA  SPINNER:  Bill  No  358,   (D-12  du  Senat):   62,  425,  605,  670, 

691,  698,  722,  874. 
STINSON,  EILEENE  EUBY  ASPELL:  Bill  No  133,  (H-5  du  Senat) :  53,  62,  246, 

247,  275,  336,  349,  399. 
STONE,  FRANCIS  JOHN:    Bill  No  268,   (Q-9  du  Senat):    116,  200,  448,  460, 

482,  696,  719,  873. 
SULLIVAN,  FRANCIS  GORDON:  Bill  No  25,   (P  du  Senat):   78,  98,  132,  137, 

169,  333,  346,  397. 
SZABO.  MARY  WETSTEIN:    Bill  No  354,  (A-12  du  Senat) :    135,  321,  594,  602, 

671,  698,  721,  874. 
SZNYITAR,  MARTE  KOMYATI:    Bill  No  111,  (M-4  du  Senat) :    30,  35,  227,  236, 

245,  336,  348,  399. 
TAILLON,  ROLAND:  Bill  No  83,  (K-3  du  Senat):  31,  35,  226,  235,  244,  335, 

347,  398. 
TASSE.  JOSEPH  VICTOR  EMILE:    Bill  No  81,  (J-3  du  Senat) :  54,  62,  205,  213, 

230   335   347   398 
TENZER.'ERTKA  GOSSEN:    Bill  No  184,  (Z-6  du  Senat) :    54,  98,  308,  314,  318, 

338,  350,  400. 
THISSEN,  EMILY  KATHLEEN  MENNIE:   Bill  No  363,   (1-12  du  Senat) :   54, 

62,  606,  670,  691,  699,  722,  874. 
THOMAS,  WINNIFRED  VIOLET  UNSWORTH:  Bill  No  66,  (U-2  du  Senat):   54, 

62,  195,  202,  213,  334,  347,  398. 
THOMS,  MILDRED  EMILY  ROGERS:  Bill  No  295,  (S-10  du  Senat):   141,  300, 

449,  461,  483,  697,  720,  874. 
THOMSON,  ARTHUR  COREY:  Bill  No  229,  (N-8  du  Senat):  62,  78,  404.  413, 

438,  695,  873. 
THOMSON.  CHARLES:  Bill  No  240,  (Y-8  du  Senat):   131,  136,  404,  413,  438, 

696,  873. 
THOMPSON,  HELEN  SYLVIA  STACEY:   Bill  No  93,    (U-3  du  Senat):    54,  62, 

226,  235,  244,  335,  347,  398. 
TIFFNEY,  MARY  WALKER:     Bill  No  121,  (W-4  du  Senat) :     54,  62,  227,  236 

245,  336,  348.  399. 
TITCOMBE,  REGINALD  WESLEY:    Bill  No  38,  (Y  du  Senat) :    98,  122,  142,  151, 

169,  334,  346,  397. 
TROTTIER.  AZARIE:  Bill  No  351,   (X-ll  du  Senat):   135,  321.  594,  602,  671, 

698.  721,  874. 
TURGEON,   CECILE  SIMONNE   ROBERT:    Bill   No  271,    (T-9   du   Senat)-    156 

390,  448,  460,  482,  697,  719.  873. 
TURTON,  HANNAH  GREEN:  Bill  No  241,   (Z-8  du  Senat):  62,  78,  405    413 

438,  696,  873. 
UPTON,  WANITA  WINNIFRED  ELLERTON:    Bill  No  80,  (1-3  du  Senat)  •    62   78 

205,  213,  230,  335,  347,  398. 
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VEAUDRY,  JOSEPH  HENRI:     Bill  No  171,   (M-6  du  Senat):     165,  201,  212, 

307,  314,  318,  337.  350,  399. 
VENOR,  ROBERT:  Bill  No  163,  (G-6  du  Senat):  62,  78,  291,  295,  305,  337, 

350,  399. 
VEBNHAM,  AMBROSE  KEBLE  FRED:  Bill  No  96,  (X-3  du  Senat) :  62,  78,  226, 

236,  244,  335.  348,  398. 
VENGROFF,  IRVING:   Bill  No  315,   (A-ll  du  Senat):   62,  78,  551,  556,  586, 

697,  721,  874. 
VILLENEUVE,  PAULiNE-GiSELE  GuENETTE :  Bill  No  160,  (D-6  du  Senat):  62, 

78.  291,  295,  305,  337,  349,  399. 
WADE,  ALFRED:  Bill  No  341,  (0-11  du  Senat):  31,  35,  561,  565,  586,  698, 

721,  874. 
WALSH,  MARTIN  THOMAS:  Bill  No  206,   (Q-7  du  Senat):  62,  98,  403,  412. 

437,  694,  872. 

WALTERS,  RUBY  ROSINA  BURNETT:   Bill  No  65,    (T-2   du  Senat):    77,  98, 

195,  202,  213,  334.  346,  398. 
WARD,  ELSIE  RACHEL  SILVERSON:  Bill  No  101,  (C-4  du  Senat):  27,  98, 

226,  236,  244,  335,  348,  398. 
WARREN,  ROBERT  PATRICK:  Bill  No  226,  (K-8  du  Senat):  77..  98,  404,  412, 

438,  695,  873. 

WATERFIELD,  EUGENE  ERNEST  HUBERT  GEORGE  COLNAGHI  WILLIAMS:   Bill 

No  257,   (F-9  du  Senat):    116,  234,  447,  460,  481,  696,  719,  873. 
WATSON,  MILDRED  HELEN  CAVERS:  Bill  No  220.   (E-8  du  Senat):  77,  200, 

404,  412,  437,  695,  872. 
WEALE,  BERNICE  MAE  SKIDMORE:  Bill  No  318,  (D-ll  du  Senat) :  145,  166, 

552,  556,  586,  698,  721,  874. 
WELDON,  GLADYS  ETHEL  STANDRING:  Bill  No  72,  (A-3  du  Senat) :  77,  98, 195, 

202,  214,  334,  347,  398. 
WELLINGTON,  EDNA  MARJORIE  PITTS:  Bill  No  322.   (H-ll  du  Senat):   165, 

201,  212,  552,  556,  586,  698,  721,  874. 
WHITE,  ALBERT  STUART:  Bill  No  76,  (E-3  du  Senat) :  31,  35,  205,  213,  230, 

335,  347,  398. 
WIGGETT,  FLORENCE  MARGARET  LOUISE  JEKILL:    Bill  No  218,  (C-8  du  Senat) : 

149,  234,  404,  412,  437,  695,  872 
WILLIAMS,  ELEANOR:  Bill  No  170,   (L-6  du  Senat):   77,  98,  307.  314,  318. 

337,  350,  399. 
WILLIAMSON,  CATHERINE  EDITH  THOMPSON:  Bill  No  381,  (S-12  du  Senat): 

165,  201,  212,  675,  679,  691,  699,  722,  875. 
WILSON,  HELEN  IRENE  FLEWELLING:    Bill  No  158,  (B-6  du  Senat):    77,  99, 

291,  295,  305,  337,  349,  399. 
WOOLLEY,  ALLAN  REGINALD  DUNCAN:    Bill  No  215,  (Z-7  du  Senat) :  77,  98, 

404,  412,  437,  695,  872. 
YEOMAN,  FRANK  RUSSELL:  Bill  No  44,   (E-2  du  Senat):   77,  99,  142,  152, 

169,  334,  346,  398. 
ZOUIKIN.  KATHERINA  DEMIDOVICH:    Bill  No  209,  (T-7  du  Senat) :  77,  99,  403, 

412,  437,  694,  872. 

Divorce,  Bills  de: 

Debat  sur  la  deuxieme  lecture  conjointe  de  certains — ,  182. 
Me??aees  du  Senat  transmettant  des< — : 

132-133,  141-142,  195,  205,  226-227,  245,  263-264,  291,  307-308,  403-405, 

447-440,  551-552,  561,  594,  605-606,  674-675. 
R envoi  au  Senat  de  la  preuve  relative  aux — ,  351,  723. 
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BOYMAN,  MORRIS:  33. 

BRUNEAU,  HERMENEGILDE:   164,  166,  200. 

COHEN,  TILLIE,  MILLER:   131,  234. 

CORBETT,  LLOYD  GEORGE:  164,  166,  201,  299. 

COTE,  BRUNO:  164,  166,  201,  211. 

Cox,  JANET:  125,  132. 

DOBSON,  CLINTON  LESLIE:  164,  166,  201,  299. 

DUNFORD,  MARY  WINIFRED  JOYCE  DICK:  317,  341,  361,  489. 

FEENEY,  CAROLINE  SMITH:  125,  132. 

FIELDS,  JOHN  WILLIAM:  37,  42. 

FULTON,  EDWARD  FRANK:  29,  34. 

GUILBAULT,  EMILIEN:  29,  34. 

HAMELIN,  MARY  ALICE  BERRIGAN:  164,  166,  201,  489. 

JONES,  JOHN  BERNTH:  78. 

LEVIN,  ROSE  KLEIN:  42,  55. 

MOORE,  NANCY  HARRISON:  49,  55. 

PAQUETTE,  ELOI:  165,  166,  201. 

PASHLEY,  FLORENCE  GERTRUDE  ASSON:  50,  425. 

PROVOST,  CONRAD:  165,  166,  201. 

REID,  PARKER  BANCROFT:  98. 

REVELLE,  SAMUEL  JOHN:  29,  35. 

ROSEN,  PETER:  257,  265,  287. 

ROY,  MAYFORD  ROY:  165,  166,  201,  299. 

SEPHTON,  ALBERT:  165,  166,  201,  212. 

SHAFFER,  ROSALIE  EVELYN  TAYLOR:  156. 

SLATER,  PEARL  SUMMERS:  165,  166,  201. 

SMITH,  HILDA  MARY  KELLY:  55,  132. 

STERVINOU,  EVANGELINE  MAY  CONNELLY:    181,  265,  287. 

STOPKA,  JOSEPH:    181. 

WILLIAMS,  THOMAS  GORDON:    165,  166,  201,  361. 

ZATZ,  IDA  BERMAN:  156. 

Divulgation  de  renseignenients  secrets  et  confidentiels: 

Motion  en  vue  d'autoriser  1'impression  des  documents  relatifs  a  la  com 
mission  royale  d'enquete  sur  la — ,  7. 

Depot  du  rapport  de  S.  T.  Wood,  commissaire  de  la  Gendarmerie  royale 

a  cheval  du  Canada,  concernant  le  traitement  des  personnes  detenues 

aux  casernes  de  Rockcliffe  en  rapport  avec  Penquete  sur  1'espionnage, 

32,  63. 
Depot  de  copie  de  documents  relatifs  a  la  commission  royale  faisant  enquete 

sur  la —  a  des  personnes  non  autorisees,  6   (ler  rapport  interimaire); 

7    (2e  rapport   interimaire);   63    (Seme  rapport   interimaire);   79;   485 

(rapport  final). 
Motion  de  M.  MacKenzie  King  demandant  1'impression  de  2,500  copies 

en  anglais   et  de   1,500  copies   en  franc,ais   du  dernier  rapport  de  la 

commission  royale  d'enquete  sur  la — ,  494. 
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Dominion  Magnesium  Limited: 

M.  Castleden  demande  copie  de  contrats,  etc.  passes  entre  le  ministere  des 
Munitions  et  des  approvisionnements  et  la — ,  concernant  la  construc 
tion  et  1'exploitation  de  1'usine  de  magnesium  a  Haley's  Corners, 
Ontario,  250;  depot,  270. 

Dominion  Transportation  Company: 

M.  Murphy  demande  copie  de  documents  echanges  du  31  Janvier  1942  au 
ler  mai  1946,  entre  le  ministere  des  Transports  et  la  Dominion  Trans 
portation  Company  et  la  Owen  Sound  Transportation  Company,  209; 
depot,  278. 

Douanes : 

M.  Shaw  demande  quel  a  etc  le  chiffre  d'affaires  au  bureau  des —  a  Red 

Deer,  Alberta,  de  1935  a  1945,  154. 
M.  Robinson  demande  combien  on  a  ouvert  ou  ferme  de  bureaux  de —  dans 

chaque  province  du  Canada  depuis  1928;  depot,  693. 

Drapeau  national,  Comite  mixte  special  du: 

Motion  de  M.  King  relative  a  la  formation  d'un  comite  mixte  special  en 
vue  de  faire  1'etude  d'un  motif  approprie  pour  un  drapeau  national 
distinctif,  44. 

Message  du  Senat  transmettant  les  noms  des  senateurs  faisant  partie  du 
comite  56. 

Substitution  de  noms  parmi  des  Senateurs,  281. 

ler  rapport  du  comite:  presentation,  91;  adoption,  92. 

2eme  rapport:  presentation,  480. 

Droits  successoraux: 

Depot  de  la  convention  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  en  vue  d'eviter 
•la  double  imposition  (droits  successoraux),  signee  a  Ottawa  le  8  juin 
1944,  retroactive  au  14  juin  1941,  30. 

Depot  de  copie  des  reglements  edictes  sous  le  regime  de  la  convention  pre- 
cedente,  30. 

Droits  successoraux,  Loi  modifiant  la  loi  federate  sur  les: 

Resolution  du  comite  des  Voies  et  Moyens,  670. 

Bill  No  373,  Presentation  (M.  Abbott')   et  lere  lecture,  669.     Adoption  du 

bill  a  tous  ses  stages,  680.    Adoption  au  Senat,  769.     Sanction  royale, 

876. 

E 

Eaton  Company,  T. : 

M.  Knight  demande  s'il  y  a  des  biens  du  gouvernement  dans  les  entrepots 
de  la —  a  Saskatoon-Ouest,  443;  depot,  493. 

Eaux  navigables,  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  protection  des: 

Bill  No  9.  Presentation  et  lere  lecture,  50.  Adoption  a  tous  ses  stages,  214. 
Adoption  au  Senat,  257.  Sanction  royale,  274. 

Ecoles  d'entrainement  aerien: 

Depot  d'un  etat  relatif  aux  contrats,  baux  et  accords  conclus  par  le  gouver 
nement  pour  la  construction  et  1'entretien  de  1'ecole  d'entrainement 
aerien  a  Swift-Current,  Saskatchewan,  15. 
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Ecoles  prof essionnelles : 

M.  Fraser  demande  quelles—  ont  ete  etablies  au  Canada  pour  la  formation 
et  1'instruction  des  anciens  combattants:  depot,  128. 

Edifices  publics: 

M.  Fulton  demande  combien  d 'edifices  le  gouvernement  federal  a  construits 
ou  loues  a  Kamloops,  C.-B.,  pour  loger, certaines  divisions  des  services 
militaires  du  district  militaire  No  11,  93;  depot,  196. 

M.  Zaplitny  demande  copie  de  documents  echanges,  depuis  1939,  entre  le 
ministere  des  Postes,  et  tous  particuliers  relativement  a  la  construction 
d'un  edifice  public  a  Grandview,  Manitoba,  209;  depot,  354. 

Edmonton : 

M.  Low  demande  combien  le  gouvernement  federal  a  pave  en  loyer  pour  des 
bureaux  dans  Edmonton  du  ler  septembre  1939  au  31  mars  1945.  193; 
depot,  385. 

Eglises  Evangeliques  de  la  Pentecote: 

Bill  No  137,  (B-5  du  Senat).  Petition,  163,  200,  221,  message  du  Senat, 
251.  lere  lecture,  258.  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  permanent 
des  bills  prives,  275;  rapporte  du  comite,  337;  comite  plenier  et  Seme 
lecture,  349.  Sanction  royale,  400. 

Elections  federales: 

Depot  du  rapport  du  directeur  general  des  elections  pour  1'election  generale 
tenue  en  1945,  369. 

Elections  federales,  Loi  modi  limit  la  loi  de  1938  sur  les: 

Bill  No  4.  Presentation  (M.  Fair)  et  lere  lecture,  24.  Le  bill  est  raye  du 
Feuilleton  et  retire,  169. 

Elections  partielles: 

Depot  du  rapport  du  directeur  general  des  elections  sur  les —  tenues  au 
cours  de  1'annee  1945,  7. 

Enquetes  sur  les  coalitions,  Loi  modifiant  la  Loi  des: 

Bill  No  192.  Presentation  (M.  St-Laurent)  et  lere  lecture,  309.  2eme  lec 
ture,  414,  415.  Comite  plenier,  415,  419.  3eme  lecture,  419.  Message 
du  Senat,  668.  Adoption  des  amendements  du  Senat,  733.  Sanction 
royale,  875. 

Enseignement : 

Resolution  de  M.  Zaplitny  invitant  le  gouvernement  a  etudier  les  voies  et 
moyens  de  repartir  egalement  a  travers  le  Canada  les  avantages  de 
1'enseignement  et  d'accorder,  a  cette  fin,  une  aide  financiere  aux  diverses 
provinces.  Debat,  175. 

Entreposage  et  chargement: 

Depot  d'un  echange  de  notes  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique 
concernant  la  disposition  des  accommodations  d'entreposage  et  de  char 
gement  a  Prince-Rupert,  du  21  decembre  1945  au  3  Janvier  1946,  12. 

Epargne  obligatoire: 

M.  Moore  demande  quelle  somme  totale  a  ete  retiree  par  les  particuliers  en 
vertu  du  systeme  d'--  du  gouvernement  au  cours  de  la  guerre,  364; 
depot,  386. 
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Entreprises  de  developpement  international: 

Depot  du  rapport  des  seances  du  comite  sur  les  entreprises  de  developpe 
ment  international,  tenues  a  Montreal  pendant  la  semaine  du  28  Janvier 
1946,  24. 

Espace  pour  bureaux: 

M.  Sinclair  demande  quelle  est  1'etendue  totale  de  1  -  -  loue  a  Vancouver 
pour  le  compte  du  gouvernement  federal,  208;  depot,  385. 

Espionnage: 

Voir:  Divulgation  de  renseignements  secrets  et  confidentiels. 

Essence: 

M.  Fair  demande  quel  montant  a  ete  percu  par  annee,  dans  chaque  province, 
depuis  1'imposition  de  la  taxe  de  guerre  de  trois  cents  le  gallon  sur 
1'essence:  depot,  58. 

Etablissement  de  families  britanniques : 

Depot  d'un  arrete  en  conseil  relatif  an  paiement  de  dettes  contractees  en 
vertu  du  plan  d'etablissement  de  families  britanniques,  116. 

Etablissement  de  soldats,  Commission  <T: 

M.  Diefenbaker  demande  combien  de  terres  d'un  quart  de  section  d'etendue 
la—  a  vendues  en  Saskatchewan  de  1943  a  1945,  279;  depot,  344. 

M.  Ross  demande  quelles  fermes,  depuis  1929,  ont  ete  vendues  comme  etablis- 
sements  de  soldats  par  la  commission  interessee  dans  la  municipalite 
d'Arthur,  Manitoba,  417;  depot,  481. 

Etablissement  de  soldats,  Loi  modifiant  la  Loi  d': 

Rapport  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  112-113. 
Resolution:  presentation,  137;  adoption,  387,  391.  Bill  No  199.  Presen 
tation  (M.  Tucker)  et  lere  lecture,  392.  Adoption  du  bill  a  tous  ees 
stages,  405.  Adoption  au  Senat,  421.  Sanction  royale,  546. 

Exploitation  du  hois: 

Depot  d'un  arrete  en  conseil  nommant  M.  Gordon  Bell  comme  regisseur  de 
tous  les  etablissements,  en  Colombie-Britannique,  se  livrant  a  1' — ,  368. 

Explosifs,   Loi   concernant   la   fabrication,   1'epreuve,    la   vente,   I'emmaga- 
sinage  et  1'importation  des: 

Bill  No  16,  (E  du  Senat  I,  Message  du  Senat,  116.  lere  lecture,  123.  Adoption 
du  bill  a  tous  ses  stages,  240.  Sanction  royale,  274. 

Exportations,  Loi  modifiant  la  Loi  des: 

Bill  No  14,  (C  du  Senat) .  Message  du  Senat,  106.  lere  lecture,  123.  Adoption 
a  tous  ses  stages,  215.  Sanction  royale,  274. 

Expositions: 

M.  Black  demande  de  quels  batiments  et  terrains  d'exposition  le  gouverne 
ment  s'est  empare  depuis  le  debut  de  la  guerre,  207;  depot,  521. 

Extension  des  frontieres  de  Quebec,  1912,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1': 

Bill  No  156.  Presentation  (M.  St-Laurent)  et  lere  lecture,  271.  Adoption 
du  bill  a  tous  ses  stages,  382.  Adoption  au  Senat,  544.  Sanction  royale, 
546. 


A.D.  1946 


INDEX  921 


Extraction  de  1'or  dans  le  Yukon,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1': 

Bill  No  62.  Presentation  (M.  Glen)  et  lere  lecture,  192.  2eme  lecture  et 
comite  plenier,  215.  Seme  lecture,  219.  Message  du  Senat,  395.  Amen- 
dements  du  Senat  acceptes,  435.  Sanction  royale,  546. 

Extraction  du  quartz  dans  le  Yukon,  Loi  modifiant  la  Loi  de  V: 

Bill  No  61.  Presentation  (M.  Glen)  et  lere  lecture,  192.  Adoption  a  tous 
ses  stages,  215.  Adoption  an  Senat,  247.  Sanction  royale,  274. 


Femmes : 

Depot  d'un  etat  donnant  1'annee  ou  des  femmes  ont  ete  employees  pour  la 

premiere  fois  au  service  de  1'Etat,  15. 
M.  Nicholson  demande  quelle  priorite  on  accorde  aux  femmes  qui  ont  servi 

outre-mer  et  qui  desirent  obtenir  une  maison  sous  le  regime  de  quelque 

programme  gouvernemental,  743;  depot,  782. 

Fete  du  Canada,  Loi  concernant  la: 

Bill  No  8,  (M.  Cote)   (Matapedia-Matane).  Presentation  et  lere  lecture,  50. 
Motion  pour  2eme  lecture.     Debat,  102. 

Amendement  de  M.  Church  renvoyant  la  lecture  a  six  mois,  102. 
Demande  d'ajournement  du  debat  par  M.  Maybank  est  rejetee. 
L'amendement  de  M.  Church  est  rejete  au  vote  de  60  a  131,  102. 
Amendement  de  M.  Gladstone  demandant  1'ajournement  du  debat,  103. 
L'amendement  est  rejete  au  vote  de  28  a  161,  103. 
La  motion  de  2eme  lecture  est  adoptee  au  vote  de  129  a  59,  104. 
Le  bill  est  etudie  en  comite  plenier,  rapporte  sans  amendement,  105. 
Motion  de  3eme  lecture'  adoption  au  vote  de  123  a  62,  105. 
Le  bill  est  passe,  sur  division,  106. 

Adoption  au  Senat,  avec  changement  de  titre  en  celui  de  Loi  concernant 
la  fete  nationale  du  Canada,  605. 

Feves  soya: 

M.  White  demande  combien  on  a  import e  de  boisseaux  de —  de  1940  a  1945 
365;  depot,  396. 

Finlande: 

Depot   des    conditions   d'un   accord   d'armistice    avec    la   Finlande   signe    a 
Mos'cou,  le  19  septembre  1944,  11. 

Fonctionnaires  civils: 

M.  Eraser  demande  combien  on  a  renvoye  de  fonctionnaires  civils  temporai- 

res,  de  chaque  sexe,  au  cours  des  douze  derniers  mois,  58;  depot.  234. 
M.  Eraser  demande  quelles  instructions  ont  ete  donnees,  au  cours  des  douze 

derniers  mois,  concernant  le  renvoi  des  fonctionnaires  civils  temporaires' 

58;   depot,   117. 
M.  Eraser  demande  combien  de  fonctionnaire,  des  deux  sexes,  ont  ete  nommes 

par  le  gouvernement  au  cours  des  six  derniers  mois,  58;  depot,  234. 
M.  Ross  demande  quel  etait,  le  31  mars  1946,  le  nombre  total  des  employes 

du  gouvernement,  133;  depot,  291;  reponse  supplementaire,  467. 
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Fonetionnaires  civils : — Fin 

M.  Reid  demande  quel  est  le  nombre  des  employes  du  gouvernement  posse- 
dant  un  cautionnement  ou  une  assurance  pour  1'accomplissement  fidele 
de  leurs  devoirs,  397;  depot,  435. 

M.  McKay  demande  quel  etait  le  nombre  des  fonctionnaires  civils,  des 
deux  sexes,  a  1'emploi  du  gouvernement  federal,  le  ler  juillet  1946,  522; 
depot,  791. 

M.  Fraser  demande  quels  ministeres  ont  demande  un  personnel  supplemen- 
taire  a  la  commission  du  service  civil,  afin  de  s'occuper  de  la  reclame 
et  de  la  publicite  au  sein  de  leur  propre  ministere:  depot,  704. 

Fonds  tie  cantines: 

M.  Cochrane  demande  quel  montant  a  ete  pave,  pour  le  compte  des — ,  a  la 
commission  des  fonds  regimentaires,  par  les  trois  armes  et  les  services 
auxiliaires,  depuis  le  ler  septembre,  1939,  208;  depot,  228. 

M.  Gillis  demande  si  le  gouvernement  a  adopte  des  mesures  pour  donner 
suite  au  rapport  du  comite  special  de  la  Chambre  sur  les  fonds  de 
cantines,  365;  depot,  378. 

Forces  armees: 

M.  Wright  demande  a  combien  de  personnes  on  a  refuse  1'entree  dans  les 

forces  armees,  a  cause  de  defauts  nerveux  de  parole,  de  1939  a  1945, 

60;  depot,  117. 

M.  Cockeram  demande  quel  est  le  nombre  des  officiers,  detenant  certains  gra 
des  superieurs,  pretes  a  divers  services  du  gouvernement  ma  is  faisant 

encore  partie  des  effectifs  de  1'armee,  118;  depot,  143. 
M.  Cockeram  demande  quels  sont  les  noms  des  officiers  des  trois  services 

armes  ayant  pris  leur  retraite  depuis  septembre  1939,  118;  depot,  158. 
Depot  d'un  etat  sur  le  nombre  de  soldats  des  forces  armees  d'outre-mer  con- 

damnes  a  des  termes  de  detention  a  Headley,  Angleterre,  19. 
Depot  d'un  rapport  sur  le  personnel  militaire  des  trois  armes  attache  aux 

divers  quartiers  generaux  des  trois  services  le  ler  decembre  1945,  24. 
M.  Black  demande  si  une  solde  plus  elevee  a  ete  promise  a  ceux  qui  ont  servi 

dans  le  Pacifique,  207;  depot,  271. 
M.  Lennard  demande  combien  de  militaires  de  tous  grades,  des  trois  armes, 

ont  servi  dans  le  Pacifique  avant  1'armistice,  237;  depot,  288. 
M.  Winkler  demande  combien  on  a  libere  d'omciers  des  forces  permanentes 

des  trois  armes,  sans  pension,  depuis  I'armistice  en  Europe,  208;  depot, 

288. 
M.  Bentley  demande  combien  ii  y  avait  d'officiers  des  forces  permanentes 

dans  les  services  militaires  le  ler  septembre  1939,  444;  depot,  564. 
Depot  d'un  arrete  en  conseil  concernant  une  nouvelle  methode  de  traiter  les 

insoumis  et  les  deserteurs  des  forces  armees  du  Canada,  704. 
Depot  d'un  etat  indiquant  si  les  membres  des  forces  armees  residant  au 

Yukon  et  y  ayant  pris  de  l'emploi,  avant  d'etre  licencie2,  sont  envoyes  a 

Vancouver  pour  y  chercher  leur  liberation  et  subsequcmment  ramenes  au 

Yukon,  732". 

Formation  prof essionnelle : 

Depot  du  rapport  du  direct  eur  de  la  formation  prof  essionnelle  pour  1'annee 

financiere  1944-45,  24. 
M.  Jackman  demande   combien  d'hommes   1'organisme   Canadian  de —  e?t 

a  former  en  vue  de  1 'Industrie  de  la  construction:  depot,  129. 
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Formation  professionnelle,  Loi  tie  1942  sur  la  coordination  de  la: 

Depot  du  rapport  annuel  sur  le  fonctionnement  de  la —  pour  1945-46,  278. 

Fournitures  militaires : 

M.  Brooks  demande  quelle  quantite  de  chaussures,  uniformes  de  combat, 
tenues  de  ville,  uniformes  de  corvee  et  co-uvertes  il  y  avait  dans  les 
diverges  divisions  du  quartier-maitre-general,  59;  depot,  158. 


Galerie  nationale  du  Canada: 

Depot  du  rapport  des  administrateurs  de  la —  pour  1944-45,  207;  version 
franchise,  565. 

Gardes-malades : 

M.  Church  demande  quelles  mesures  le  gouvernement  a  adoptees,  depuis 
la  derniere  session,  en  vue  d'assurer  1'aide  de — ,  et  de  domestiques  aux 
families  de  soldats  et  aux  civils,  au  Canada,  297;  depot,  362. 

Gendarmerie  royale  a  cheval  du  Canada: 

Rapport  de  la  Gendarmerie  royale  a  cheval  du  Canada  pour  1944-1945,  12. 
Depot  d'un   etat  relatif   aux   denonciations   de   certains   particuliers    a   la 

Gendarmerie  royale  du  Canada,  dont  il  avait   ete  question  au  cours 

d'un  certain  debat,  15. 

General  Supply  Company  of  Canada,  Ltd. : 

M.  Murphy  demande  si  le  gouvernement  ou  la  Corporation  des  biens  de 
guerre  a  vendu  a  la — ,  d'Ottawa,  quelques  nouvelles  machines  a 
deblayer  ou  de  construction,  218. 

Gouverneur  general,  Secretaire  adjoint  du: 

Lettre  relative  a  1'ouverture  de  la  session  du  Parlement,   1. 

Lettre  relative  a  la  sanction  royale,  87,  269,  389,  543. 

Lettre  relative  a  la  prorogation  de  la  session  du  Parlement,  857. 

Gouverneur  general,  Son  Excellence  le: 

Message  convoquant  la  Chambre  au  Senat,  2. 

Message  transmettant  les  noms  des  membres  du  comite  de  la  regie  interne 
de  la  Chambre,  5. 

Grains  du  Canada: 

Depot  du  rapport  annuel  de  la  commission  des —  pour  1945,  133. 

Grece : 

Telegramme  de  la  Chambre  revisionniste  hellenique  a  1'occasion  de  la  feti; 

nationale  du  Canada,  414. 
Reponse  du  President  de  la  Chambre  des  communes,  414. 

Greffier  de  la  Chambre: 

Le — ,  informe  la  Chambre  de  1'absence  inevitable  de  M.  1'Orateur    217 
521,  727. 
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Greves : 

Depot  de  copie  de  lettre  de  M.  W.  Manson,  au  sujet  des  droits  a  la  pension 

de  certains  employes  du  Pacifique-Canadien  a  la  suite  de  la  greve  de 

Winnipeg  en  1919,  390. 
M.  Graydon   demande   combien   il  y   a   eu   de   greves   et   de   lock-out  au 

Canada  en  1946:  depot,  568. 
Depot  du  rapport  de  M.  H.  J.  Johnstone,  commissaire-enqueteur  sur  la 

reclamation   de   certains   ouvriers   du   Pacifique-Canadien,   en  rapport 

avec  la  greve  de  Winnipeg,  747. 

Guerre  de  1914-1918: 

M.  Raymond  (Beauharnois-Laprairie)  demande  ce  qu'il  en  coute  encore, 
chaque  annee,  au  Canada,  pour  couvrir  les  frais  de  la  premiere  Grande 
Guerre,  en  pensions,  frais  geneiaux  ou  autres,  59;  depot,  100. 


H 

Habitation,  Loi  iiationale  de  1944  sur  I': 

M.  Nicholson  demande  combien  on  a  construit  et  termine  de  maisons,  en 
1944  et  en  1945,  sous  le  regime  de  la — ,  152;  depot,  157. 

M.  Fraser  demande  copie  d'arretes  en  conseil  et  de  reglements  pris  sous  le 
regime  de — ,  83;  depot,  295. 

Depot  du  rapport  sur  I 'administration  de  la — ,  pour  1'annee  civile  1945,  339. 

Petition,  presentee  par  M.  Nicholson,  relativement  a  une  demande  de  modi 
fication  de  la — ,  767. 

Habitation,  Loi  modifiant  la  Loi  nationale  de  1944  sur  1': 

Resolution:  presentation,  486;  adoption,  523.  Bill  No  306.  Presentation 
(M.  Howe)  et  lere  lecture,  524;  2eme  lecture  et  comite  plenier,  553; 
3eme  lecture,  557.  Adoption  au  Senat,  670.  Sanction  royale,  875. 

Hongrie: 

Depot  des  conditions  d'un  accord  d'armistice  avec  la  Hongrie,  signe  a 
Moscou,  le  20  Janvier  1945,  11. 

Honoraires   legaux: 

M.  McGregor  demande  quel  est  le  montant  des — ,  debourses  par  le  gouver- 
nement  federal  depuis  le  ler  septembre  1939,  341;  depot,  496. 

Hopitaux: 

M.  Diefenbaker  demande  copie  de  toute  correspondance  entre  M.  David, 
architecte,  de  Montreal,  et  certains  ministeres  du  gouvernement  concer- 
nant  les  plans  en  vue  de  1'erection  future  du  Currie  Memorial  Hospital, 
84;  depot,  188. 

Huile : 

M.  Harkness  demande  d'ou  provenaient  les  approvisionnements  d'huile 
importee  dans  les  provinces  des  Prairies  en  1946,  153;  depot,  188. 

Hygiene  dans  les  chantiers  publics: 

Depot  d'un  precis  des  arretes  en  conseil  ou  reglements  pris  sous  1'autorite 
de  la  Loi  de  1'hygiene  dans  les  chantiers  publics,  14. 
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Immigration : 

Depot  du  rapport  annuel  des  permis  d 'immigration  octroyes  du  10  aoiit 

au  31  decembre  1945,  17. 
M.   Church  demande  a  quelles   conditions   les   immigrants   peuvent  entrer 

maintenant  au  Canada,  82;  depot,  100. 
Resolution  de  M.  Thatcher  tendant  a  inviter  le  gouvernement  a  instituer 

un  programme  modere  d'immigration,  suivant  la  capacite  d'absorption 

du  Canada,  ses  besoins  economiques  et  ses  possibilites  de  developpe- 

ment;   debat,  94,  95. 
M.   Probe    demande   quels    bureaux   du    gouvernement    canadien    ou   quels 

autres  bureaux  canadiens   fonctionnaient  en  Europe  avant  la  guerre, 

193;  depot,  212. 
M.   McCuaig   demande  quel   a   ete  le  nombre  des   immigrants   entres   au 

Canada,  de  1930  a  1946,  en  provenance  des  Etats-Unis,  du  Royaume- 

Uni  et  des  autres  pays,  341 ;  depot,  435. 

Immigration,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1': 

Bill  No  367.  Presentation  (M.  Glen)  et  lere  lecture,  665.  Adoption  du 
bill  a  tous  ses  stages,  675;  adoption  au  Senat,  706;  sanction  royale, 
875. 

Impot  sur  le  revenu: 

Depot  d'un  echange  de  notes  entre  le  Canada  et  la  Nouvelle-Zelande  cons- 
tituant  un  accord  sur  1'exemption  reciproque  de  1'impot  sur  le  revenu 
dans  le  cas  des  profits  d 'agents,  du  3  novembre  1945  au  30  Janvier 
1946,  12. 

Depot  d'un  etat  indiquant  le  nombre  de  rapports  de  1'-  -  des  particuliers 
regus  de  1939  a  1944,  172. 

Impot  de  guerre  sur  le  revenu,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1': 

Resolution  du  comite  des  Voies  et  Moyens,  571.  Bill  No  368.  Presentation 
(M.  Abbott)  et  lere  lecture,  669.  2eme  lecture,  689,  Comite  plenier: 
motion  agreee  au  vote  de  84  a  64,  690;  en  comite:  690,  692,  711.  Seme 
lecture:  motion,  747;  amendement  de  M.  Bracken,  rejete  au  vote  de 
69  a  82,  748;  adoption,  748.  Adoption  au  Senat,  800.  Sanction 
royale,  876. 

Impressions,  Comite  mixte  des: 

Message  du  Senat,  36;  Liste  des  membres,  68;  Message  au  Senat,  79;  ler 
rapport  du  comite,  606. 

Impressions  et  de  la  papeterie  publiques,  Loi  modifiant  la  Loi  des: 

Bill  No  127.  Presentation  (M.  Martin)  et  lere  lecture,  235.  Adoption 
du  bill  a  tous  ses  stages,  424.  Adoption  au  Senat,  544.  Sanction 
royale,  546. 

Impressions  et  de  la  papeterie  publiques,  (Avance  a  1'imprimeur  du  Roi), 
Loi  modifiant  la  Loi  des: 

Resolution:  presentation  (M.  Martin),  419;  adoption,  423.  Bill  No  245. 
Presentation  (M.  Martin)  et  lere  lecture,  424.  Adoption  du  bill  a' 
tous  ses  stages,  438.  Adoption  au  Senat,  545.  Sanction  royale,  546 
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Imprimerie  nationale: 

Depot  du  rapport  de  I'lmprimerie  nationale  pour  1'annee  financiers 

1945,  14. 
Depot  d'un  memoire  supplemental  au  rapport  de  1'Imprimeur  du  Roi  et 

du  controleur  de  la  papeterie  adresse  au  Secretaire  d  Etat,  «J9. 

Imprimeur  du  Roi: 

M  Thatcher  demande  quelle  est  la  valeur  totale  des  travaux  d  impression 
du  gouvernement  que  1'--  a  accordes  a  des  compagnies  de  1  exteneur 
depuis  le  ler  Janvier  1946,  289;  depot,  362. 

Incendies : 

M  Church  demande  quel  est  le  total  des  pertes  causees  par  les  mcendies 
dans  les  divers  camps  et  batiments  occupes  par  les  forces  armees,  au 
Canada,  au  cours  de  la  derniere  guerre,  162;  depot,  196. 

M  Webb  demande  quelle  est  la  valeur  totale  des  proprietes  du  gouverne 
ment  detruites  par  le  feu  de  1939  a  1945,  222;  depot,  555. 

Indemnisation  : 

M  Black  demande  s'il  y  a  eu  quelque  entente  entre  les  gouvernements 
americain  et  canadien  assujettisant  les  ouvriers  au  Yukon  a  quelque 
loi  americaine  ou  canadienne  d'indemnisation,  239;  depot,  288. 

M.  Hazen  demande  si,  depuis  le  ler  Janvier  1944,  quelques  personnes  ont 
regu  quelque —  du  gouvernement  federal  a  la  suite  de  'blessures  regues 
par  la  negligence  de  fonctionnaires,  employes,  mandataires  ou  adjudi- 
cataires  de  la  Couronne,  340. 

Indemnisation  des  marins  marchands,  Loi  concernant  1': 

Bill  No  302.  Presentation  (M.  Chevrier)  et  lere  lecture,  496.  Adoption 
du  bill  a  tous  ses  stages,  590.  Adoption  au  Senat,  723.  Sanction 
royale,  875. 

Indemnites  de  service  de  guerre,  Loi  de  1944  sur  les: 

Depot  de  copie  d'arretes  en  conseil  adoptes  sous  le  regime  de  la — ,  308. 

Indemnites  de  service  de  guerre,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1944  sur  les: 

Rapport  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  407. 

Resolution:   presentation  et  adoption,  557  et  559. 

Bill  No  334.    Presentation  (M.  Mackenzie)  et  lere  lecture,  560.    Adoption 

du  bill  a  tous  ses   stages,  667.     Adoption   au   Senat,   723.     Sanction 

royale,  875. 

Indes : 

M.  Thatcher  demande  quelles  mesures  specifiques  le  gouvernement  a  adop 
tees,  depuis  le  ler  Janvier  1946,  en  vue  de  fournir  des  denrees  aux — , 
153;  depot,  172. 

M.  Raymond  demande  s'il  y  a  actuellement  des  membres  de  1'armee 
canadienne  en  service  aux — ,  80;  depot,  292. 

M.  Graydon  demande  si  le  Canada  jouit  de  quelque  representation  aux — : 
566;  depot,  665. 

Indiens : 

(Voir  Affaires  indiennes). 
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Infirmieres : 

M.  Church  demande  si  le  gouvernement  a  pris  des  mesures  en  face  de  la 
penurie  d'--  a  Toronto,  382;  depot,  435. 

Information  en  temps  de  guerre,  Commission  de  1': 

Depot  d'un  etat  relatif  aux  depenses  faites  annuellement  par  la  commission 
de  1'information  en  temps  de  guerre,  ou  par  son  entremise,  depuis  sa 
formation,  14. 

Inscription  nationale: 

Depot  d'un  arrete  en  conseil  revoquant  les  "Reglements  concernant  1' — , 
1940",  704. 

Installations  frigorifiques,  Loi  de   1907  sur  les: 

M.  Winters  demande  combien  on  a  accorde  de  subventions  sous  le  regime 
de  la—,  180;  depot,  196. 

Institut  des  brevets  du  Canada: 

M.  Graydon  demande  si,  au  cours  de  1'annee  ecoulee,  le  Secretaire  d'Etat 
a  reQU  un  memoire  du  conseil  de  1' — ;  depot,  502. 

Instruments  de  musique: 

Depot  d'un  etat  relatif  au  nombre  d'instruments  de  musique  achetes  par 
le  gouvernement  de  1939  a  1945,  16. 

Interets  sur  valeurs  federates: 

M.  Cockeram  demande  quel  etait  le  montant  des  interets  paves,  en  1944 
et  1945,  a  des  residents  des  Etats-Unis,  par  le  gouvernement  federal 
sur  les  valeurs  du  Dominion  detenues  par  ces  residents,  743. 

Italic : 

Depot  des  conditions  d'un  accord  d'armistice  avec  1 'Italic,  signe  les  3  et 
29  septembre  et  le  9  novembre  1943,  11. 


J 

Japon: 

Depot  des  instruments  de  la  reddition  du  Japon,  signes  dans  la  baie  de 

Tokyo  le  2  septembre  1945,  12. 
M.  Reid  demande  combien  de  Canadiens,  tant  militaires  que  civils,  sont 

actuellenient    au   Japon    au    service   du    gouvernement    canadien,    129; 

depot,  160. 

Japonais : 

Depot  d'un  jugement  de  la  Cour  Supreme  du  Canada  relatif  a  la  validite 

de  certains  arretes  en  conseil  concernant  des  personnes  de  race  japo- 

naise,  12. 
M.  Maclnnis   demande   combien   il  y   a   de  personnes   d'origine  japonaise 

internees  actuellement  au  Canada,  239;  depot,  339. 
M.  Reid  demande  quel  est  le  nombre  des  ressortissants  Japonais  a  1'egard 

desquels  on  a  pris  des  arrangements  en  vue  de  leur  rapatriement  au 

Japon,  266;  depot,  292. 


928  .      INDEX  10  GEORGE  VI 

Japonais — Fin 

Petition,  presentee  par  M.  Reid,  demandant  qu'on  ne  permette  pas  aux  per- 
sonnes  de  race  japonaise  de  demeurer  en  Colombie-Britannique,  et 
qu'on  rapatrie  celles  qui  ne  se  sont  pas  etablies  d'une  fagon  perma- 
nente  a  Test  des  Montagnes  Rocheuses,  307. 

M.  Reid  demande  combien  de  ressortissants  japonais  resident  encore  en 
Colonibie-Britannique,  sur  les  22,000  qui  avaient  ete  deplaces  des 
regions  cotieres  de  la  province  a  la  suite  de  Pearl  Harbour,  341; 
depot,  459. 

Petition,  presentee  a  la  Chambre  par  M.  Gibson,  demandant  1'adoption  de 
mesures  necessaires  en  vue  de  deporter  du  Canada  toutes  les  personnes 
d'origine  japonaise,  521. 

John  Bertram  Company  Limited: 

M.  Knowles  demande  si  le  gouvernement  ou  la  corporation  des  biens  de 
guerre  a  vendu  des  machines  neuves  a  la — ,  de  Dundas,  Ontario; 
depot,  160. 

Jour  de  Jack  Miner  et  de  la  faune,  Loi  concernant  le: 

Bill  No  2.  Presentation  (M.  MacNicol)  et  lere  lecture,  24.  Motion  rela 
tive  a  la  2eme  lecture,  69,  88.  Le  bill  est  retire,  88. 

Juges : 

M.  Diefenbaker  demande  combien  de  juges  des  cours  de  district  ou  de 
comte  qui  ont  demissionne  recoivent  actuellement  une  pension  sous 
le  regime  de  1'article  26  de  la  Loi  des  juges;  depot,  396. 

M.  Black  demande  quels  sont  les  noms  des  juges  de  district  en  amiraute 
496;  depot,  703. 

Juges,  Loi  de  1946  sur  les: 

Resolution:  presentation,  423;  adoption,  436.  Bill  No  250.  Presentation  (M. 
Saint-Laurent)  et  lere  lecture,  436.  2eme  lecture,  525.  Comite  plenier 
525,  529,  545,  553,  585,  586,  732.  Seme  lecture:  motion  732;  amende-' 
ment  de  M.  Knowles,  rejete  au  vote  de  27  a  73,  733;  adoption,  733. 
Adoption  au  Senat,  760.  Sanction  royale,  876. 

Juges,  Loi  modifiant  la  Loi  des: 

Bill  No  13.   (M.  Church).    Presentation  et  lere  lecture,  101     2eme  lecture 
147. 


K 

Kerwin,  L'honorable  Patrick: 

— donne  la  sanction  royale,  94. 

Kurt  Meyer,  general: 

M.  Diefenbaker  demande  copie  de  la  transcription  des  temoignages  en- 
tendus  par  le  tribunal  lors  du  proces  du— ,  83;  depot,  292. 

M.  Isnor  demande  si  le  Premier  Ministre  a  rec,u  des  protestations  contre 
Femprisonnement  du—  au  penitencier  de  Dorchester  de  la  part  de  la 
section  d'Amherst  de  la  Legion  canadienne  de  la  ligue  des  services  de 
1'Empire  britannique,  198;  depot;  235. 
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Leader,  M.  Harry: 

Avis  du  deces  de — ,  depute  du  district  electoral  de  Portage-la-Prairie,  300. 

Lignes  aeriennes  Trans-Canada: 

Depot  du  rapport  annuel  des —  pour  1'annee  civile  1945,  133. 

Depot  de  copie  d'un  arrete  en  conseil  autorisant  des  avances  aux  Chemins 

de  fer  nationaux  du  Canada  en  vue  de  souscrire  une  autre  somme  au 

capital-actions  des — ,  136. 

Logenient : 

M.  Stewart  (Winnipeg-nord)  demande  quel  etait,  au  cours  des  douze  derniers 
mois,  le  nombre  d 'unites  de  logement  terminees  chaque  mois  au  Canada  et 
le  nombre  de  maisons  en  construction,  58;  depot,  136. 

M.  Diefenbaker  demande  combien  on  a  construit  de  maisons  a  Regina, 
Saskatoon  et  Moose- Jaw,  sous  1'autorite  d'organismes  de  construction 
du  gouvernement,  154;  depot,  167. 

M.  Fleming  demande  combien  d'unites  de  logement  ont  etc  construites  et 
etaient  terminees  et  pretes  a  etre  occupees,  entre  le  8  mai  1945  et  le 
8  mai  1946,  sous  le  regime  des  diverses  lois  relatives  a  la  construction  de 
maisons,  253;  depot,  354. 

M.  Thatcher  demande  si  le  gouvernement  a  regu,  du  gouvernement  de  la 
Saskatchewan  ou  du  conseil  municipal  de  Moose-Jaw  une  demande 
d'utilisation  de  1 'aerodrome  No  32  pour  des  fins  de  logement,  462; 
depot,  673. 

M 

Mai's : 

M.  Hatfield  demande  combien  on  a  importe  de  boisseaux  de —   au  Canada 

de  1941  a  1946,  418;  depot,  493. 
M.  Hatfield  demande  quelles  quantites  de— ,  ont  ete  importees  au  Canada 

de  1942  jusqu'a  date,  470;  depot,  567,  593. 

Maladies  veneriennes: 

Depot  de  copie  des  amendements  apportes  aux  reglements  relatifs  aux — 
217. 

Malaise  industriel: 

Motion  de  M.  Mackenzie  King  demandant  au  comite  permanent  des  rela 
tions  industrielles  de  faire  enquete  sur  le — ,  actuel  au  Canada,  494. 

Manitoba : 

Depot  d'un  arrete  en  conseil  relatif  au  renouvellement  d'une  garantie 
d'un  pret  accorde  au  gouvernement  de  la  province  du — ,  sous  le 
regime  de  la  Loi  de  1940  sur  le  soulagement  du  chomage  et  1'assistance 
a  I'agriculture,  50. 

Marine  et  des  Pecheries,  Comite  permanent  de  la: 

Liste  des  membres,  66.     ler  rapport  du  comite,  501. 

Marine  marchande,  Loi  de  la: 

Depot  de  1'etat  des  recettes  et  depenses  sous  le  regime  de  la  Partip  V  HP 
la—  pour  1945-46,  353. 
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Marine  royale  canadienne: 

M.  Daniel  demande  si  le  gouvernement  a  pris  des  arrangements  en  vue 
de  faire  venir  du  Royaume-Uni  des  ingenieurs-electriciens  pour  servir 
avec  la — ;  depot,  772. 

Materiaux  de  construction: 

M.  Lockhart  demande  copie  de  correspondance  relative  aux  materiaux  de 
construction  echangee  entre  le  gouvernement  federal  et  les  autorites 
municipales  depuis  le  jour  V-J  jusqu'a  1'adoption  de  1'arrete  en  conseil 
C.P.  1184,  162;  depot,  358. 

McDonald,  M.  W.  R.: 

Avis  du  deces  de — ,  depute  du  district  electoral  de  Pontiac,  300. 

Melville,  District  electoral  de: 

Depot  de  copie  des  temoignages  relatifs  aux  pretendues  irregularites  dans 
un  bureau  de  scrutin,  dans  le  district  electoral  de  Melville,  en  Saskat 
chewan,  lors  de  1'election  generale  de  1945,  39. 

Mesures  de  defense: 

Depot  de  copie  de  1'Accord  conclu  entre  le  Canada,  Terre-Neuve  et  le 
Royaume-Uni  au  sujet  des  mesures  de  defense  prises  a  Terre-Neuve 
et  signe  a  St-Jean  et  a  Londres  les  8  avril  et  3  mai  1946,  187. 

Mesures  de  guerre,  Loi  des: 

Depot  d'un  etat  recapitulatif  donnant  copie  d'arretes  en  conseil  pris  sous 
1'empire  de  la — ,  8-9. 

Milice,  Loi  de  la: 

Resolution  tendant  a  la  presentation  d'une  mesure  destinee  a  modifier  la — , 
presentation,  69. 

Militaires  canadiens: 

M.  Benidickson  demande  combien  il  y  avait  de  militaires  canadiens  sni 
des  theatres  de  guerre  en  Europe  et  en  Grancle-Bretagne,  le  ler  juin 
1946,  341;  depot,  370. 

Mines  et  des  ressources,  Ministere  des: 

Depot  du  rapport  du  ministere  des  Mines  et  des  ressources  pour  1'annee 
fmanciere  1944-1945,  17. 

Depot  d'une  declaration,  faite  par  le — ,  relativement  a  certaines  accusa 
tions  portees  dans  le  Canadian  Mining  Reporter  du  26  juillet  1946 
contre  certains  officiers  de  1'une  de  ses  divisions,  556. 

Mines,  Forets  et  Cours  d'eau,  Coniite  permanent  des: 

Liste  des  membres,  66. 

Ministres  de  la  Couronne: 

M.  Dorion  demande  combien  de  departements  chaque  ministre  de  la 
Couronne  a  sous  sa  juridiction,  60;  depot,  188. 

Moffitt,  L.  W.: 

M.  Pouliot  demande  quels  sont  les  antecedents  de  M. — ,  examinateur  de 
la  Commission  du  service  civil;  depot,  193. 
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Monnaie  royale  du  Canada: 


nnaie  royale  du  Canada: 

Depot  du  rapport  de  la — ,  pour  1'annee  civile,  772. 


Monnaies  etrangeres: 

M.  Fleming  demande  quels  montants  d'obligations  et  d'autres  especes  de 
dettes  et  de  creances,  emises  ou  garanties  par  le  Dominion,  sont  rembour- 
sables  en  fonds  anglais,  a  Londres,  et  en  fonds  americains,  a  NewYork; 
depot,  237. 

Morts,  blesses  et  disparus: 

M.  Church  demande  quel  est  le  nombre  probable  des — ,  au  cours  de  la 
derniere  guerre,  de  1939  a  la  fin  de  1945;  depot,  154. 

Motions  de  procedure  parlementaire: 

Motion  de  M.  Mackenzie  King  accordant  la  priorite  aux  mesures  du  gouver- 

nement  le  lundi,  a  compter  du  lundi  15  avril  1946,  123. 
Motion  de  M.  Mackenzie  King  accordant  la  priorite  aux  mesures  du  gouver- 

nement  le  mercredi,  depuis  le  8  mai  jusqu'a  la  fin  de  la  session,  184. 
La  Chambre  revient  aux  "motions",  405,  849. 
La  Chambre  revient  aux  "motions"  sous  les  "Affaires  de  routine",  692,  748, 

754,  758,  769. 
La  Chambre  revient  a  la  "presentation  des  rapports"  sous  les  "Affaires  de 

routine",  547,  687,  694,  734. 


N 
Nations  Unies: 

Depot  de  1'acte  final  de  la  conference  des  Nations  Unies  visant  la  creation 
d'un  organisme  d'education,  de  science  et  de  culture,  tenue  a  Londres 
du  ler  au  16  novembre  1945,  12. 


O 

Objecteurs  de  conscience: 

Depot  d'un  etat  du  nombre  de  personnes  qui,  depuis  le  ler  septembre  1939, 

dans  chaque  province,  ont  demande  1'exemption  du  service  militaire  a 

titre  d'objecteurs  de  conscience,  14. 
M.  Maclnnis  demande  quels  sont  les  reglements  relatifs  aux — ,  jouissant 

d'un  sursis  en  dehors  des  camps,  443;  depot,  492;  reponse  supplemen- 

taire,  501. 

Office  national  du  Film: 

M.  Hansell  demande  quels  sont  les  membres  de  1' — ;  depot,  183. 
M.  Fraser  demande  combien  de  succursales  possede  1' — ;  depot,  536. 

Oiseaux  migrateurs,  Convention  sur  les: 

Depot  de  modifications  apportees  a  la  Loi  concernant  la  convention  sur  les 
oiseaux  migrateurs,  17,  771. 

Opium  et  des  drogues  narcotiques,  1929,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1': 

Bill  No  29,    (B.  du  Senat).     Message  du  Senat,   138;   lere  lecture,   144- 
adoption  du  bill  a  tous  ses  stages,  240;  sanction  royale,  274. 
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Orateur  Monsieur  1': 

Communication  d'une  lettre  relative  a  1'ouverture  de  la  session  du  Parle- 

ment,  1. 

Communication  du  discours  du  Trone,  2. 

Depot  du  rapport  des  Bibliothecaires  du  Parlement  pour  1'annee  1945,  5. 
Le  greffier  informe  la  Chambre  de  1'absence  inevitable  de — ,  217,  521,  727. 

-  informe  la  Chambre  de  la  demission  de  M.   H.  A.  Bruce,  depute  de 

Parkdale,  84. 

-  emet  un  mandat  au  clirecteur  general  des  elections  pour  que  ce  dernier 

emette  un  nouveau  bref  d'election  dans  le  district  electoral  de  Parkdale, 
84. 

-  informe  la  Chambre  de  deux  vacances  survenues  dans  les  rangs  de  la 

deputation,  300. 

-  emet  des  mandats  au  directeur  general  des  elections  en  vue  d'emettre 

des  brefs  d'election  pour  les  districts  electoraux  de  Pontiac  et  de  Portage- 
la-Prairie,  300. 

-  donne  lecture  d'un  message  de  la  Chambre  hellenique  a  1'occasion  de  la 

fete  nationale  du  Canada  et,  de  sa  reponse  a  ce  message,  414. 

-  donne  lecture  d'un  message  de  la  Chambre  des  deputes  de  la  Republique 

Argentine,  et  de  sa  reponse  a  ce  message,  591. 

-  communique  une  lettre  relative  a  la  prorogation  de  la  session  du  Parle 

ment,  857. 

Orateur,  Decisions  de  M.  1': 

M.  1 'Orateur  declare  irrecevable  une  motion  de  M.  Fleming  relative  a  la 
creation  d'un  comite  permanent  de  la  Sante  nationale,  du  bien-etre  et 
de  la  securite  sociale,  parce  que  le  sujet  forme  1'objet  de  1'etude  du 
comite  special  nomine  par  la  Chambre  pour  faire  la  revision  du  Regle- 
ment,  130. 

M.  Diefenbaker  en  appelle  de  la  decision  de  M.  1'Orateur,  declarant  irrece 
vable  1'amendement  presente  lors  de  la  3eme  lecture  du  bill  No  7,  sur 
la  citoyennete  canadienne  demandant  son  renvoi  au  comite  plenier  afin 
d'y  inserer  une  nouvelle  clause  y  contenant  une  declaration  des  droits 
et  la  reconnaissance  de  la  liberte  et  de  1'egalite  de  tous  les  Canadiens 
devant  la  loi.  Decision  maintenue  au  vote  de  125  a  38,  224. 

Decision  de  M.  1'Orateur  au  sujet  de  1'inscription,  au  Feuilleton  de  la 
Chambre,  de  questions  se  rapportant  a  des  sujets  specifiquement 
renvoyes  a  un  comite  special  ou  permanent,  540.  La  decision  est  main 
tenue  au  vote  de  111  a  55,  540. 

La  Chambre,  au  vote  de  118  a  49,  maintient  la  decision  de  M.  1'Orateur, 
declarant  irregulier  un  amendement  de  M.  Knowles  a  la  motion  d'adop- 
tion  du  rapport  du  comite  special  des  Relations  industrielles,  759. 

Orateur  suppleant: 

M.  Macdonald  (Ville  de  Brantford);  president  des  comites  monte  au 
fauteuil  a  titre  d'— ,  217,  521,  727. 

Organisation  des  Nations  Unies  pour  1'education,  la  science  et  la  culture: 

Resolution  ratifiant  la  constitution  de  1' — ,  approuvee  a  Londres  le  16 
novembre  1945,  594. 

Organisation  internationale  du  Travail: 

Depot  de  copie  des  textes  authentiques  de  certaine  recommandation  adoptee 
par  1--  a  sa  session  d'octobre-novembre  1945,  ainsi  que  du  texte  de 
1'arrete  en  conseil  s'y  rapportant,  247. 
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Organisation  internationale  du  Travail — Fin 

Depot  de  copie  du  rapport  sur  la  27e  session  de  la  Conference  internationale 

du  Travail  tenue  a  Paris,  en  octobre  1945,  303. 
Depot  de   copie   de   1'instrument   de  ratification  d'un   amendement   a   1' — , 

571. 
Depot    du    rapport    des    dclegues    du    gouvernement    canadien    au    vingt- 

huitieme  congres  maritime  de  1' — ,  tenu  a  Seattle,  E.-U.,  en  juin  1946, 

771. 
Depot  du  rapport  des  delegues  du  gouvernement  canadien  a  la  troisieme 

conference  des  Etats  americains  membres  de  1' — ,  tenue  a  Mexico,  en 

avril  1946,  771. 

Organisation  mondiale  de  la  Smite: 

Resolution  ratifiant  la  constitution  de  1' — ,  approuvee  le  22  juillet   1946: 
adoption,  594. 

Orge: 

M.  Nicholson  demande  quels  sont  les  stocks  actuels  d'orge  de  maltage  au 
Canada,  129;  depot,  191. 


Pacifique-Canadien,  Compagnie  de  chemin  de  fer  du: 

Depot  d'un  etat  des  terres  vendues  par  la  compagnie  de  chemins  de  fer  du 
Pacifique-Canadien  au  cours  de  1'annee  terminee  le  30  septembre  1945, 
13. 

Paiements  pour  fins  de  guerre: 

M.  Pouliot  demande  quelle  est  la  somme  totale  de  tous  les  paiements  effec- 
tues  chaque  annee,  pour  des  fins  de  guerre,  dans  d'autres  pays,  en 
dehors  du  Canada,  par  le  gouvernement  federal  ou  chacun  de  ces  orga- 
nismes  depuie  le  ler  septembre  1939,  184;  depot,  362. 

Pares  nationaux   (Liniites),  Loi  niodificative  de  1946  sur  les: 

Bill  No  63.  Presentation  (M.  Glen)  et  lere  lecture,  192.  2eme  lecture,  215. 
Comite  plenier,  215,  240.  Seme  lecture,  240.  Adoption  au  Senat,  257. 
Sanction  royale,  274. 

Park  Steamships: 

M.  Maclnnis  demande  combien  on  a  vendu  de  navires  de  la —  depuis  le 
ler  avril  1945;  depot,  248. 

M.  Pouliot  demande  combien  de  navires  oceaniques  appartenaient  a  la- 
pendant  la  guerre;  depot  297. 

Parkdale,  District  electoral  de: 

Lettre  de  M.  Herbert  A.  Bruce  donnant  sa  demission  comme  representant 
du —  a  la  Chambre  des  communes,  84. 

Patinoire : 

M.  Pearkes  demande  si  on  a  autorise  la  construction  d'une  patinoire  pour 
les   casernes  maritimes  royales   canadiennes   a   Esquimalt    C  -B      173 
depot,  188. 
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Pecheries : 

Depot  des  decisions  de  la  conference  Internationale  de  la  peche  a  la 
baleine  tenue  a  Lcndres  du  20  au  26  novembre  1945,  12. 

Depot  du  loe  rapport  du  ministere  des  Pecheries  pour  1'annee  financiere 
1944-45,  17. 

Depot  d'un  arrete  en  conseil  autorisant  la  distribution  du  paiement  des 
primes  de  peche  pour  1'annee  financiere  1944-45,  17. 

Depot  d'un  arrete  en  conseil  relatif  a  1'emission  de  permis  aux  bateaux 
de  peche  des  Etats-Unis  sur  la  cote  de  1'Atlantique  en  vue  d'achats  de 
boete,  glace,  seines,  lignes.,  etc.,  17. 

M.  Winters  demande  si  les  produits  de  la  peche  ont  fait  1'objet  des  discus 
sions  qui  ont  precede  les  ententes  conclues  entre  le  Canada  et  la 
Grande-Bretagne  et  annoncees  par  le  ministre  de  PAgriculture  le 
26  mars  1946,  92;  depot,  151. 

M.  Reid  demande  quelles  sont  les  depenses  totales  effectuees  par  la  commis 
sion  de  recherches  sur  les  pecheries,  de  1935  a  1945,  396;  depot,  493. 

M.  Reid  demande  copie  de  documents  eohanges  relativement  a  la  peche 
a  la  seine  dans  le  golfe  de  Georgia,  589;  depot,  665. 

Penitenciers : 

Depot  du  rapport  du  surintendant  des  penitenciers  pour  1944-45,  12;  ver 
sion  franchise,  39. 

M.  Winkler  demande  ce  que  coute  a  1'Etat,  par  jour,  un  prisonnier  dans 
chacun  des  penitenciers  au  Canada,  et  quelle  en  est  la  comparaison 
avec  le  cout  d'il  y  a  vingt  ans,  222;  depot;  234. 

Penitenciers,  Loi  de  1939  sur  les: 

Depot  d'un  arrete  en  conseil  adopte  sous  1'empire  de  la — ,  nommant  le 
major-general  Ralph  B.  Gibson,  commissaire  des  penitenciers,  133. 

Pensions,  Loi  des: 

Recommandation  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants 
en  vue  de  restaurer  le  "principe  de  1'assurance"  dans  la  Loi  des  pen 
sions  a  l'egard  de  ceux  qui  ont  servi  en  totalite  au  Canada,  258. 

Depot  d'un  arrete  en  conseil  restaurant  le  "principe  de  1'assurance"  a  l'egard 
des  cas  ou  les  etats  de  service  ont  eu  lieu  au  Canada  en  totalite,  265. 

Pensions,  Loi  modifiant  la  Loi  des: 

Rapport  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  321.  Re 
solution:  presentation,  456;  adoption,  558. 

Bill  No  329.  Presentation  (M.  Mackenzie)  et  lere  lecture,  560.  2eme 
lecture,  566.  Comite  plenier,  566,  567.  3eme  lecture,  567.  Adoption  au 
Senat,  694.  Sanction  royale,  875. 

Pensions  aux  aveugles: 

M.  Knowles  demande  combien  de  personnes  recevaient  la  pension  aux 
aveugles  dans  chacune  des  provinces  et  dans  les  Territoires  du  Nord- 
Ouest,  364;  depot,  386. 

Pensions  de  la  Milice,  Loi  modifiant  la  Loi  des: 

Resolution:  presentation,  498;  adoption,  764. 

Bill  No  392.  Presentation  (M.  Abbott)  et  lere  lecture,  764.  Adoption  du 
bill  a  tous  ses  stages,  773.  Adoption  au  Senat,  806.  Adoption  des 
amendements  du  Senat,  850.  Sanction  royale,  876. 
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Pensions  de  vieillesse: 

Depot  d'un  precis  des  reglements  edictes  en  vertu  de  la  loi  des  pensions 

de  vieillesse,  14. 
Resolution  de  M.  Maclnnis  demandant  d'abaisser  a  soixante  ans  Page  des 

beneficiaries  de  la  Loi  des  pensions  de  vieillesse;  debat,  130. 
M.  Knowles  demande  combien  de  personnes  recevaient  des — ,  dans  chacune 

des  provinces  et  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  364;  depot,  385. 
Depot  du  rapport  sur  1'administration  des —  pour  1'annee  fiscale  1945-46, 

405. 

Pensions  et  allocations  de  guerre  aux  eivils,  Loi  sur  les: 

Rapport  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  505. 

Resolution:    presentation  et  adoption,  557  et  560. 

Bill  No  361 :  Loi  concernant  les  pensions  et  allocations  de  guerre  destinees 
a  des  eivils.  Presentation  (M.  Mackenzie)  et  lere  lecture,  561.  Adop 
tion  du  bill  a  tous  ses  stages,  666.  Adoption  au  Senat,  706.  Sanction 
royale,  875. 

Pensions  federates : 

M.  McGregor  demande  combien  de  personnes  resolvent  du  gouvernement 
federal  une  pension  de  plus  de  $2,000,  341;  depot,  378. 

M.  McCuaig  demande  quel  est  le  nombre  de  personnes,  au  Canada,  recevant 
des  pensions  civiles  et  militaries,  des  allocations  familiales,  589;  depot, 
754. 

Permis  de  radio: 

M.  Sinclair  demande  quels  sont  les  noms,  adresses,  le  service  militaire  de 
chaque  personne  vendant  des —  dans  Vancouver-Nord,  248;  depot,  270. 

Permis  de  sortie: 

Depot  de  la  copie  d'un  arrete  en  conseil  relatif  a  remission  de  permis  de 
sortie  aux  femmes  et  aux  enfants  de  moins  de  seize  ans  se  rendant 
en  dehors  de  1'hemisphere  occidental,  92. 

Personnel  militaire: 

M.  Cockeram  demande  quel  est  le  nombre  du  personnel  militaire,  apparte- 
nant  a  tous  les  services,  actuellement  attache  a  Washington,  118; 
depot,  147. 

M.  Fraser  demande  quelles  mesures  est  a  prendre  le  gouvernement  pour 
renvoyer  en  Europe  et  dans  le  Royaume-Uni  les  femmes  et  enfants 
du —  de  retour  au  pays  ayant  eu  des  ennuis  d'ordre  matrimonial,  362; 
depot,  535. 

Petitions : 

Depot  de  petitions:  23,  27,  29,  31,  33,  37,  41,  49,  53,  61,  87,  91,  97,  109, 
115,  121,  125,  131,  135,  141,  145,  149,  156,  177,  221,  225,  251,  257, 
313,  505,  763. 

Depot  de  rapports  du  greffier  des  petitions:  27,  29,  31,  33,  37,  41.  49    53 
61,  77,  91,  97,  109,  115,  121,  125,  131,  135,"  141,  145,  149,  155,   163! 
164,  181,  225,  233,  257,  263,  307,  317,  521. 

Depot  de  rapports  de  1'Examinateur  des  petitions  pour  bills  priveV  34 
38,  42,  54,  62,  78,  99,  116,  121,  132,  135,  146,  156,  165,  171,  199  21l' 
221,  233,  251,  257,  277,  299,  321,  361,  369,  389,  425,  489,  551,  555. 
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Petits  prets,  Loi  fie  1939  sur  les: 

Depot  du  rapport  du  surintendant  des  assurances  sur  les  compagnies  de 
petits  prets  et  les  preteurs  d 'argent,  pour  1'annee  civile  1944,  118 

Petits  prets,  1939,  Loi  modifiant  la  Loi  des  compagnies  de: 

Bill  No  140.  Presentation  (M.  Ilsley)  et  lere  lecture,  258.  2ieme  lecture 
et  renvoi  au  comite  permanent  de  la  Banque  et  du  commerce,  382. 

Pisciculture : 

M.  Hazen  demande  combien  il  y  a  d'etablissements  de — ,  dans  les  Pro 
vinces  maritimes,  792. 

Plan  d'entrainement  aerien  du  Commonwealth  britannique: 

M.  Pouliot  demande  quand,  ou  et  par  qui  a  ete  signee  en  premier  lieu 
1'entente  relative  au — ,  127;  depot,  159. 

Planidin,  J.-N. : 

M.  Diefenbaker  demande  si  M. — ,  de  Elaine  Lake,  Saskatchewan,  est  a 
1'emploi  du  gouvernement  outre-mer,  254;  depot,  355. 

Poinc/mnage  des  metaux  precieux,  Loi  de  1946  sur  le: 

Bill  No  17,  (F.  du  Senat),  intitule:  "Loi  concernant  le  poinconnage  des 
objets  contenant  de  1'or,  de  1'argent  ou  du  platine."  Message  du  Senat, 
132.  lere  lecture,  144.  Adoption  du  bill  a  tous  ses  stages,  397.  Sanc 
tion  royale,  546. 

Poirier,  soldat  Marcel: 

Depot  d'un  etat  concernant  le  dossier  du  soldat  Marcel  Poirier,  actuelle- 
ment  cantonne  a  Sardis,  C.-B.,  19. 

Polonais : 

Depot  de  copie  d'un  arrete  en  conseil  autorisant  1'admission  au  Canada, 
sous  I'empire  de  la  Loi  de  1'immigration,  de  4,000  anciens  membres 
celibataires  des  forces  armees  polonaises  ayant  fait  du  service  dans 
les  forces  alliees  et  se  trouvant  actuellement  en  Grande-Bretagne  ou 
en  Italie,  541. 

Polymer  Corporation  Limited: 

M.  Murphy  demande  si  le  gouvernement  a  recu  des  plaintes  touchant  la 
polution  des  eaux  de  la  riviere  St.  Glair,  par  suite  des  operations  de 
la—,  184;  depot,  228. 

M.  Murphy  demande  copie  de  contrats,  etc.,  signes  ou  conchas,  depuis  le 
ler  septembre  1945,  entre  la—  et  1'Imperial  Oil  Ltd.,  la  St.  Clair 
Processing  Corporation  Ltd.,  la  Dow  Chemical  Company  of  Canada, 
ainsi  que  copie  des  arretes  en  conseil  relatifs  a  la —  depuis  le  ler 
septembre  1945,  209;  depot,  270. 

M.  Murphy  demande  copie  de  contrats  conclus  ou  signes  entre  la —  et  la 
Dow  Chemical  Company  of  Canada,  ainsi  que  copie  des  arretes  en 
conseil  relatifs  a  cette  derniere  compagnie,  depuis  le  ler  Janvier  1942, 
209;  depot,  270. 

M.  Murphy  demande  copie  de  1'etat  des  finances  de  la — ,  240;  depot,  296. 

M.  Murphy  demande  si  on  a  utilise  quelque  variete  de  caoutchouc  en 
echange  pour  du  materiel  fourni  a  la —  par  quelque  personne,  compa 
gnie  ou  corporation;  depot,  288. 


A.D.  1946  IXDEX 

Ponnnes : 

M.  Blair  demande  quelle  a  ete  la  valeur  de  la  recolte  de—  dans  certaines 
provinces  specifiees,  de  1939  a  1944,  254;  depot,  362. 

M.  Raymond  demande  quelle  quantite  de  pommes  a  ete  exportee  de 
a  1945,  382;  depot,  468. 

Pommes  de  terre: 

M.  Hatfield  demande  quelle  quantite  de—  de  consommation,  de  premiere 
qualite,  on  a  importers  des  Etats-Unis  du  ler  Janvier  au  31  mai  1946, 
356;  depot,  386. 

Pompiers  canadiens,  Corps  civil  des: 

M.  Webb  demande  combien  de  Canadiens  ont  servi  dans  le — :  depot,  152. 

Depot  d'un  arrete  en  conseil  transferant  au  ministre  des  Affaires  des  anciens 
combattants  les  pouvoirs  et  fonctions  relatifs  au  corps  des  pompiers 
canadiens  engages  pour  le  Royaume-Uni,  172. 

M.  Knight  demande  si  les  membres  du —  doivent  payer  I'impot  sur  le 
revenu  a  1'egard  de  la  solde  qu'ils  ont  rec.ue  de  leur  activite  de  ser 
vice  outre-mer,  193;  depot,  459. 

Pontiac,  District  electoral  de: 

Vacance  dans  le — ,  causee  par  suite  du  deces  de  M.  W.  R.  McDonald.  300. 

Portage-la-Prairie,  District  electoral  de: 

Vacance  dans  le — ,  causee  par  suite  du  deces  de  M.  Harry  Leader,  300. 

Ports  et  jetees  de  1'Etat: 

Depot  du  releve  des  foaux  de  quais,  jetees  et  brise-lames  pour  1'annee  civile 

1945,  13. 

Depot  du  sommaire  des  droits  de  ports  pour  1'anne?  financiere  1944-1945.  13. 
Depot   d'un   sommaire   des   recettes    de   quayage    pour    1'annee    financiere 

1944-1945,  13. 

Ports  nationaux: 

Depots  du  rapport  annuel  de  la  commission  des —  pour  1'annee  civile  1945. 
270;  version  franchise,  703. 

Postes : 

M.  Hamel  demande  quelles  sont  les  cites  et  villes  ou  municipalities  du 
Canada  jouissant  de  la  livraison  du  courrier  a  domicile  par  des  fac- 
teurs,  153 ; 

M.  Raymond  demande  copie  de  rapports,  etc.,  que  possede  le  ministere 
des  Postes  relativement  a  1'etablissement  d'un  service  de  levee  de 
boites  aux  lettres  dans  la  ville  de  Beauharnois,  279;  depot,  381. 

M.  Raymond  demande  copie  de  rapports,  etc.,  que  possede  le  ministere 
des  Postes  au  sujet  de  1'etablissement  d'un  service  de  lever  de  boites 
aux  lettres  dans  la  ville  de  Laprairie,  279;  depot,  381. 

M.  Raymond  demande  quelles  conditions  sont  exigees  pour  etablir  un 
service  de  levee  de  boites  aux  lettres  dans  les  villes,  289. 

M.  Dorion  demande  copie  de  documents,  de  1939  au  15  mars  1946,  relatifs 
a  la  construction  d'un  bureau  de  poste  a  St-Simeon,  comte  de  Charlevoix, 
que  possedent  les  ministeres  des  Postes  et  des  Travaux  public^  83 ' 
depot.  113. 
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Postes — Fin 

M.  McKay  demande  quelle  a  ete  la  recette  de  certains  bureaux  de  postes 
specifies  en  Saskatchewan  de  1939  a  1945,  161;  depot,  179. 

M.  McKay  demande  en  quelle  annee  certains  bureaux  de  postes  specifies 
en  Saskatchewan  ont  ete  eriges,  196;  depot,  206. 

M.  Drope  demande  s'il  y  a  des  villes  dont  la  population  est  inferieure  a 
six  milles,  jouissant  d'un  service  postal  a  domicile,  355;  depot,  390. 

M.  Lennard  demande  combien  de  nominations  temporaires  et  permanentes 
le  ministere  des  Postes  a  faites  a  sa  division  du  service  postal  ambu 
lant  depuis  le  ler  Janvier  1944,  365;  depot,  381. 

M.  Coldwell  demande  copie  de  rapports,  etc.,  echanges  entre  le  ministere 
des  Transports,  la  Societe  Radio-Canada  et  tout  gouvernement  provin 
cial  concernant  la  possession  de  postes  de  radio  par  des  compagnies 
provinciates  de  la  Couronne  ou  des  gouvernements  provinciaux. 

Motion  rejetee  au  vote  de  75  a  97,  175. 

Pouvoirs  transitoires  resultant  de  circonstances  critiques  nationales,  Loi  de 
de  1945  sur  les: 

Bill  No  253.  Presentation  (M.  St-Laurent)  et  lere  lecture,  442.  Adoption 
du  bill  a  tons  ses  stages,  773.  Adoption  au  Senat,  789.  Sanction  royale, 
876. 

Depot  d'un  etat  recapitulatif  dormant  copie  des  arretes  en  conseil  pris 
sous  le  regime  de  la—,  9-11,  99-100,  177-179,  301-302,  468-469,  677- 
678. 

Depot  de  copie  d'arretes  en  conseil  adoptes  sous  le  regime  de  la — ,  88,  265, 
303,  368,  377,  382,  527,  703,  704. 

Depot  d'un  releve  de  la  liste  des  arretes  en  conseil  dont  1'autorite  emane 
de  la —  et  a  1'egard  desquels  certaines  mesures  ont  ete  prises  ou  re- 
commandees,  781. 

Depot  d'arretes  en  conseil  adoptes  sous  le  regime  de  la — ,  de  la  Loi  de  1944 
sur  le  ministere  de  la  Reconstruction  et  de  la  Loi  de  1945  sur  le  minis 
tere  de  la  Reconstruction  et  de  1'approvisionnement,  79. 

Premier  Ministre: 

M.  Desmond  demande  copie  des  arretes  en  conseil  etablissant  les  prero 
gatives  speciales  du — ,  84. 

Prescott  and  Ogdensburg  Bridge  Company: 

Bill  No  248,   (B-9  du  Senat). 

Petition,  163,  200,  369.  Message  du  Senat,  425.  lere  lecture,  442.  2eme 
lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  des  chemins  de  fer,  canaux  et 
telegraphcs,  457;  rapport  du  comite,  495;  comite  plenier  et  Seme 
lecture,  519.  Sanction  royale,  546. 

President  des  comites  de  la  Chambre: 

La  Chambre  maintient,  au  vote  de  113  a  10,  une  decision  rendue  par  le 
president  du  comite  de  la  Chambre;  et  dont  il  a  ete  fait  rapport  a 
la  Chambre,  569. 
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Prestations  aux  anciens  combattants  allies,  Loi  sur  les: 

Rapport  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  453. 

Resolution:    presentation,   455;   adoption,  558. 

Bill  No  328.  Loi  concernant  les  anciens  combattants  des  forces  alliees  au 
Canada.  Presentation  (M.  Mackenzie)  et  lere  lecture,  560.  Adoption 
du  bill  a  tous  ses  stages,  666.  Adoption  au  Senat,  723.  Sanction 
royale,  875. 

Prestations  de  service  de  guerre  destinees  aux  agents  speciaux,  Loi  sur  les: 

Rapport  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  426. 

Resolution:   presentation,  464;  adoption,  558. 

Bill  No  330.  Loi  sur  les  prestations  destinees  a  certaines  personnes  recrutees 
au  Canada  par  les  autorites  du  Royaume-Uni  pour  des  missions  spe- 
ciales  dans  les  zones  de  guerre.  Presentation  (M.  Mackenzie)  et  lere 
lecture,  560.  Adoption  du  bill  a  tous  ses  stages,  666.  Adoption  au 
Senat,  723.  Sanction  royale,  875. 

Prestations  de  service  de  guerre  pour  les  pompiers,  Loi  sur  les: 

Resolution:   presentation,  240;  adoption,  558. 

Bill  No  326.  Loi  concernant  les  prestations  aux  pompiers  qui  ont  servi 
dans  le  Royaume-Uni.  Presentation  (M.  Mackenzie)  et  lere  lecture, 
560.  Adoption  du  bill  a  tous  ses  stages,  667.  Adoption  au  Senat,  723. 
Sanction  royale,  875. 

Prestations  de  service  de  guerre  pour  les  surveillants,  Loi  sur  les: 

Resolution:  presentation,  240;  adoption..  558. 

Bill  No  325,  Loi  concernant  les  prestations  destinees  a  certains  surveillants 
des  services  auxiliaries.  Presentation  (M.  Mackenzie)  et  lere  lecture, 
560.  Adoption  du  bill  a  tous  ses  stages,  667.  Adoption  au  Senat,  723. 
Sanction  royale,  875. 

Pret  agricole: 

M.  Thatcher  demande  combien  de  clemandes,  de  chaque  province,  la  com 
mission  des —  a  recues  depuis  le  ler  Janvier  1946,  193;  depot,  287. 

Depot  du  rapport  de  1'auditeur  sur  1'etat  financier  de  la  commission  cana- 
dienne  du — ,  pour  1'annee  financiere  1945-46.  y  compris  le  rapport  de 
1'auditeur  sur  le  fonctionnement  de  la  loi  canadienne  du  pret  aux 
pecheurs  la  meme  annee  financiere,  669. 

Prets: 

M.  Webb  demande  quels  prets  le  gouvernement  canadien  consent  aux 
gouvernements  de  1'Empire  et  de  pays  etrangers  en  vue  d'achat  de 
fournitures  au  Canada,  522;  depot,  587. 

Prets  commerciaux  et  professionnels  aux  anciens  combattants,  Loi  sur  les: 

Rapport  du  comite  des  Affaires  des  anciens  combattants,  449. 

Resolution:  presentation,  537;  adoption,  559. 

Bill  No  332.  Loi  concernant  des  prets  aux  anciens  combattants  pour  les 
aider  a  s'etablir  dans  les  affaires  ou  des  professions.  Presentation  (M 
Mackenzie)  et  lere  lecture,  560.  Adoption  du  bill  a  tous  ses  stages,  666 
Adoption  au  Senat,  706.  Adoption  des  amendements  du  Senat,'  733 
Sanction  royale,  875. 
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Prets  destines  aux  ameliorations  agricoles,  Loi  sur  les: 

M.  Henderson  demande  copie  des  reglements  edictes  sous  le  regime  cle  la—, 

83;  depot,  101. 
Depot  du  rapport  sur  le  fonctionnement  de  la — ,  pour  1'annee  civile  1945, 

157. 

Prince-Albert,  Pare  national  de: 

M.  Knight  demande  combien  il  y  a  de  chalets  ou  cabines  dans  le — ,  363; 
depot,  378. 

Prince-Rupert,  C.-B. : 

(Yoir  Entreposage  et  chargement). 

Prisonniers  de  guerre: 

M.  Probe  demande  combien  il  y  avait  de  prisonniers  de  guerre  canadiens 
entre  les  mains  de  1'ennemi,  au  cours  de  chaque  annee,  de  1940  a  1945, 
102;  depot,  127. 

M.  Benidickson  demande  combien  de  prisonniers  de  guerre  etaient  au  pays, 
a  Femploi  des  industries  du  bois  et  de  1 'agriculture  au  Canada  et  en 
Ontario  a  certaines  dates  specifiques,  341 ;  depot,  367. 

Privileges  et  Elections,  Comite'  permanent  des: 

Liste  des  membres,  63. 

Procedure  parlementaire : 

(Voir  Motions  de  procedure  parlementaire). 

Proprietes  puhliques: 

M.  Ross  demande  quelles  proprietes  le  gouvernement  a  a  bail  ou  a  lover 
dans  la  ville  de  Hamilton  et  le  comte  de  Wentworth,  92;  depot,  151. 

Protection  centre  les  attaques  aeriennes,  Service  de: 

M.  Dorion  demande  quelle  quantite  d'outillage  centre  incendie,  appartenant 
au — ,  a  ete  alienee  par  le  gouvernement,  680. 

Publicite : 

M.  McGregor  demande  quelle  est  la  somme  totale  depensee  pour  la — ,  par 
le  gouvernement  federal  depuis  le  ler  septembre  1939,  341;  depot, 
555,  678. 


Questions  inscrites  au  Feuilleton: 

Decision  de  M.  1'Orateur  relative  a  1'inscription,  au  Feuilleton,  de  questions 
se  rapportant  a  des  sujets  specifiquement  renvoyes  a  un  comite  special 
ou  permanent,  540.  La  decision  est  maintenue,  au  vote  de  111  a  55, 
540. 

Questions  maritimes: 

Depot  du  rapport  des  seances  de  la  conference  technique  preparatoire  sur 
les  questions  maritimes,  tenue  a  Copenhague,  Danemark,  du  15  novembre 
au  ler  decembre  1945,  24,  303. 
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Radio-Canada,  Societe: 

M.  Diefcnbaker  demands  copie  de  proces-verbaux  ou  memoires  de  la 
Societe  Radio-Canada,  depuis  le  ler  juillet  1945,  relatifs  a  1'annulation 
de  la  longueur  d'ondes  ou  frequence  attribute  au  poste  CFRB,  de 
Toronto,  et  a  la  prise  de  possession  de  cette  longueur  d'ondes  par  la 
societe,  309.  Motion  rejetee  au  vote  de  41  a  115,  309,  310. 

M.  Church  demande  la  liste  des  employes  de  la — ,  a  Toronto,  370;  depot, 
496. 

M.  Graydon  demande  combien  de  po'stes  de  radio  possede  et  administre  la — , 
depot,  568. 

Radiodiffusion : 

M.  Fraser  demande  quels  ministries  ou  organismes  du  gouvernement 
federal  offrent  des  programmes  sur  le  reseau  de  la  Societe  Radio- 
Canada  ou  sur  tout  autre  poste  radiophonique  du  Canada  ou  des 
Etats-Unis,  102;  depot,  196. 

M.  Ross  demande  si  le  poste  de  radiodiffusion  a  ondes  courtes  a  Sackville, 
est  termine;  depot,  129. 

Radiodiffusion,  Comite  special  de  la: 

Motion  de  M.  McCann  tendant  a  la  nomination  d'un — ,  et  a  la  delimination 

des  buts  de  ce  comite,  147. 
Motion   de  M.   McCann  nommant  les  membres   du   comite   special   de   la 

Radiodiffusion  institue  le  16  avril  dernier,  213. 
Substitution  de  noms,  265,  304. 
ler    rapport    du    comite:    presentation    et    adoption,    270;    2eme    rapport: 

presentation  et  adoption,  410;  3eme  rapport:  presentation,  711. 

Radiodiffusion,  1936,  Loi  modi  linn  t  la  Loi  canadienne  sur  la: 

Resolution:   presentation,  744;  adoption,  755. 

Bill  No  391.  Presentation  (M.  McCann)  et  lere  lecture,  755.  2eme  lec 
ture,  765,  769. 

Rajustement  de  la  representation  a  la  Chanibre  des  communes  du  Canada 
sur  la  base  de  la  population  du  Canada,  Loi  prevoyant  le: 

Resolution:  presentation,  272. 

Debat:  272-273,  315, 

Amendement  de  M.  Diefenbaker,  316,  351,  356,  358,  368,  370,  372. 

L'amendement  est  rejete  au  vote  de  42  a  108,  374. 

Amendement  de  M.  Sinclair,  reiete  sur  division,  375. 

Amendement  de  M.  Irvine,  declare  irrecevable  par  M.  1'Orateur. 

Motion  principale,  adoptee  au  vote  de  107  a  22. 

Readaptation  des  anciens  combattants: 

Depot  d'un  precis  des  reglements  edictes  en  vertu  de  la  loi  sur  la  readap- 
tation  des  anciens  combattants,  13. 

Readaptation  des  anciens  combattants  (Sommes  octroyees  aux  universites) 
Loi  modifiant  la  Loi  sur  la: 

Rapport  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  264. 

Resolution:   presentation,  455;   adoption,  558. 

Bill  No  327.     Presentation  (M.  Mackenzie)  et  lere  lecture,  560:    Adoption 

du  bill  a  tous  ses  stages,  667.    Adoption  au  Senat,  706.    Sanction  royale 

875. 
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Readaptation  des  anciens  combattants,  Loi  modifiant  la  Loi  sur  la: 

Rapport  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  490. 

Resolution:   presentation,  541;  adoption,  559. 

Bill  No  333.    Presentation  (M.  Mackenzie)  et  lere  lecture,  560.    Adoption 

du  bill  a  tous  stages,  667.    Adoption  au  Senat,  706.     Sanction  royale, 

875. 

Reclamations  de  guerre,  Accord  relatif  au  reglement  des: 

Depot  d'un — ,  conclu  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  et  signe,  a  Ottawa, 
le  6  mars  1946,  6. 

Reconstruction,  Conseils  regionaux  de: 

Motion  de  M.  Green  demandant  la  production  de  copie  de  tous  rapports 

presentes  par  les —  au  ministre  interesse,  496. 
Motion  rejetee  au  vote  de  86  a  95,  497. 

Reconstruction  et  de  1'approvisionnement,  Loi  cle  1945  sur  le  ministere  de 
la: 

Depot  d'arretes  en  conseil  adoptes  sous  le  regime  de  la  Loi  de  1945  sur  les 
pouvoirs  transitoires  resultant  de  circonstances  critiques  nationales,  de 
la  Loi  de  1944  sur  le  ministere  de  la  Reconstruction,  la — :  79. 

Reconversion : 

Depot  d'un  rapport  intitule:  "Reconversion,  modernisation  et  developpe- 
ment,  progres  et  programmes  de  certaines  industries  manufacturieres 
designers  au  Canada,  1945-1947",  757. 

Reforme  penale: 

M.  Church  demande  quelles  sont  les  recommandations  de  la  commission 
sur  la  reforme  penale  qui  ont  ete  adoptees  par  le  gouvernement,  82; 
depot,  100. 

Ref  ugies : 

M.  Gauthier  (Portneuf)  demande  combien  il  a  ete  emis  de  permis  d'entree 
au  Canada  a  des  refugies  transferees  du  Royaume-LTni,  59;  depot,  122. 

Regie  interne  de  la  Chambre: 

Message  relatif  a  la  nomination  des  commissaires  charges  de  la  regie  interne 
de  la  Chambre,  5. 

Reglement,  Comite  permanent  du: 

Liste  des  membres,  66. 

ler  rapport  du  comite:  presentation,  200;  adoption,  206. 

2e  rapport:  presentation,  287;  adoption,  295. 

3e  rapport:  presentation,  361;  adoption,  370. 

Reglement  de  la  Chambre,  Comite  special  de  la  revision  du: 

Resolution  de  M.  King  tendant  a  la  nomination  d'un  comite  special  en 

vue  de  faire  la  revision  du  Reglement  de  la  Chambre,  44. 
ler  rapport  du  comite:  presentation,  125. 
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Reintegration  dans  les  emplois  civile,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1942  sur  la: 

Bill  No  54.  Presentation  (M.  Mitchell)  et  lere  lecture,  143.  2eme  lecture: 
le  sujet  clu  bill  est  renvoye  au  comite  special  des  Affaires  des  anciens 
combattants,  214-215. 

Rapport  clu  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  427. 

Reintegration  dans  les  emplois  civils,  Loi  de  1946  sur  la: 

Rapport  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  427. 

Bill  No  307,  Loi  pourvoyant  a  la  reintegration  dans  les  emplois  civils  des 
membres  licencies  des  forces  de  Sa  Majeste  et  d'autres  categories 
designees  de  personnes.  Presentation  (M.  Mitchell)  et  lere  lecture, 
529.  Adoption  du  bill  a  tons  ses  stages,  675.  Adoption  au  Senat,  723. 
Sanction  royale,  875. 

Relations  commerciales : 

Depot  d'un  echange  de  notes  entre  le  Canada  et  les  Pays-Bas  constituant 
un  accord  concernant  la  reprise  des  relations  commerciales,  12. 

Relations  industrielles,  Comite  permanent  des: 

Motion  de  M.  Mackenzie  King  autorisant  le —  a  faire  enquete  immediate- 
ment  sur  les  questions  relatives  et  ressortissant  au  malaise  industriel 
sevissant  actuellement  au  Canada,  494. 

Liste  des  membres,  67. 

Substitution  de  membres,  80,  495,  564,  665,  692. 

ler  rapport  du  comite:  presentation  et  adoption,  495. 

2eme  rapport:  presentation,  734.  Motion  d'adoption:  debat,  749,  754,  755, 
758;  Amendement  de  M.  Knowles,  758.  L'amendement  est  declare 
irregulier,  758.  Amendement  de  M.  Knowles,  758.  L'amendement  est 
declare  irregulier  par  M.  1'Orateur,  759.  La  decision  de  1'Orateur  est 
maintenue  au  vote  de  118  a  49.  La  motion  est  adoptee,  au  vote  de 
129  a  28,  760. 

Relations  publiques: 

Depot  d'un  etat  indiquant   les   depenses   faites   par   le  gouvernement,   ses 
commissions  et  corporations  d'Etat;  du  ler  avril  au  ler  novembre  1945 
a  1'egard  des  relations  publiques,  de  publicite  et  d'information,  15. 

Remaniements  et  transferts  de  fonctions: 

(Voir:  Service  public,  Loi  des  remaniements  et  transferts  de  fonctions 
dans  le.) 

Reparations : 

Depot  de  1'acte  final  de  la  conference  de  Paris  sur  les  reparations  si°-ne 
le  21  decembre  1945,  12. 

Reparations  de  navires: 

M.  Gillis  demande  si,  du  ler  octobre  1943  au  ler  novembre  1945,  des  navires 
ont  ete  repares  par  1'Atlantic  Spring  and  Machine  Company  Limited 
et  par  la  Pushie's  Machine  Shop,  de  Sydney,  192;  depot,  228. 

Representation  a  la  Chambre  des  communes  du  Canada: 

(Voir  Rajustement  de  la  representation  a  la  Chambre  des  communes  ) 

63263—60 
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Resolutions  presentees  par  les  deputes : 

Lundi,  ler  avril,  84,  85,  Mercredi,  3  avril,  94,  95,  Jeudi,  4  avril  107,  Lundi, 
8  avril,  119,  Mercredi,  10  avril,  130,  Mercredi,  17  avril,  154,  Mer 
credi,  ler  mai,  174. 

Resolution  de  M.  Irvine  relative  a  la  construction  d'une  voie  ferree  devant 
servir  de  debouche  a  la  region  de  la  Riviere-a-la-Paix  sur  la  cote  du 
Pacifique,  84;  adoption,  85. 

Resolution  de  M.  Bertrand  (Terrebonne)  relative  a  1'etablissement  d'un 
systeme  d'allocatlons  en  faveur  de  personnes,  sans  revenus  ou  ressour 
ces,  desavantagees  dans  la  recherche  d'un  emploi  et  incapables  d'assurer 
leur  subsistance,  par  suite  de  blessure,  d'accident  ou  d'infirmite  conge- 
nitale;  debat,  85,  107. 

Resolution  de  M.  Thatcher  invitant  le  gouvernement  a  instituer  un  program 
me  modere  d'immigration,  suivant  la  capacite  d'absorption  du  Canada, 
ses  besoms  economiques  et  ses  possibilites  de  developpement;  debat, 
94,  95. 

Resolution  de  M.  MacNicol  demandant  1 'institution  d'un  office  ou  d'une 
commission  interprovinciale  en  vue  de  faire  une  etude  sur  1'utilisation 
du  bassin  oriental  des  eaux  des  Montagnes  Rocheuses;  debat,  119. 

Resolution  de  M.  Fleming  demandant  la  creation  d'un  comite  de  la  sante 
nationale,  du  bien-etre  et  de  la  securite  sociale,  130. 

La  motion  est  declaree  irrecevable  parce  qu'elle  porte  sur  un  sujet  deja 
soumis  a  un  comite,  130. 

Resolution  de  M.  Maclnnis  demandant  d'abaisser  a  soixante  ans  1'age  des 
beneficiaires  de  la  Loi  des  pensions  de  vieillesse;  debat,  130. 

Resolution  de  M.  Gillis  demandant  d'assujettir  au  controle  et  a  1'adminis- 
tration  de  1'Etat  les  ressources  exploiters  et  inexploitees  du  Canada. 
Debat,  154. 

Resolution  de  M.  Zaplitny  invitant  le  gouvernement  a  etudier  les  voies  et 
moyens  de  repartir  egalement  a  travers  le  Dominion  les  avantages  de 
1'enseignement  et  d'accorder,  a  cette  fin,  une  aide  financiere  aux  diverses 
provinces;  debat,  175. 

Ressources  minerales: 

Resolution  de  M.  Gillis  demandant  d'assujettir  au  controle  et  a  1'administra- 
tion  de  1'Etat  les —  exploiters  et  inexploitees  du  Canada.  Debat,  154. 

Restaurant  du  Parlement,  Comite  inixte  du: 

Message  du  Senat,  36. 
Nomination  des  deputes,  68. 
Message  au  Senat,  79. 

Retablissement  agricole  des  Prairies,  Loi  sur  le: 

M.  Quelch  demande  combien  a  etc  paye  aux  agriculteurs,  dans  chaque  pro 
vince  des  Prairies,  en  1943,  44  et  45  sous  le  regime  de  la — ;  83;  depot, 
123. 

M.  McCuaig  demande  quels  sont  les  noms  des  surveillants  et  inspecteurs 
affectes  a  la  Saskatchewan,  en  1945,  sous  le  regime  de  la — ,  154;  depot, 
168. 

Depot  du  dixieme  rapport  annuel  des  operations  de  la —  pour  1944-1945, 
370. 
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Revenue  de  guerre,  Loi  rnodifiant  la  Loi  speciale  des: 

Resolution  du  comite  des  Voies  et  Moyens,  578. 

Bill  No  372.  Presentation   (M.  Abbott)   et  lere  lecture,  670.  Adoption  du 

bill  a  tous  ses  stages,  680.  Adoption  au  Senat,  806.  Adoption  des  amende- 

ments  du  Senat,  850.     Sanction  royale,  876. 

Riding  Mountain,  Pare  national  de: 

M.  Zaplitny  demande  quels  sont  les  noms  et  adresses  des  personnes  qu'em- 
ploie  le  gouvernement  federal  dans  le — ,  194;  depot,  270. 

M.  Zaplitny  demande  quelle  est  la  superficie  des  concessions  forestieres  571 
et  551D  que  detient  la  Northern  Trust  Company,  dans  le — ,  297; 
depot,  344. 

Risques  de  guerre,  Loi  sur  1'assurance  des  biens  contre  les: 

Depot  du  rapport  sur  1'administration  de  la —  pour  1'annee  financiere  1945- 
46,  411. 

Riviere-a-la-Paix : 

Resolution  de  M.  Irvine  relative  a  la  construction  d'une  voie  ferree  pour 
servir  de  deboivche  a  la  region  de  la  Riviere-a-la-Paix  sur  la  cote  du 
Pacifique;  debat,  84,  85;  adoption,  85. 

Rose,  M.  Fred: 

M.  Irvine  demande  copie  de  toute  la  correspondance  echangee,  depuis  le 
ler  juin  1946,  entre  le  ministre  de  la  Justice  et — ,  523;  depot,  564. 

Roumanie : 

Depot  des  conditions  d'un  accord  d'armistice  avec  la  Roumanie,  signe  a 
Moscou,  le  12  septembre  1944,  11. 

Routes  forestieres: 

Depot  d'un  etat  relatif  a  la  contribution  apportee  par  le  gouvernement  aux 
frais  de  construction  des  routes  forestieres  entreprise  par  les  provinces 
de  1936  a  1940,  16. 

Route  Trans-Canada: 

M.  Hansell  demande  quelle  longueur  de  la —  releve  du  gouvernement  fede 
ral  et  quelle  en  est  la  longueur  dans  les  provinces  d'Ontario,  des  Prai 
ries  et  de  la  Colombie-Britannique,  355;  depot,  455. 

M.  Probe  demande  quel  est  le  nombre  de  milles  de  la —  qui  sont  termines 
et  asphaltes  dans  tout  le  Canada  et  dans  chaque  province,  552;  depot, 
601. 

Royaume-Uni : 

Depot  d'un  accord  financier  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  signe  a 

Ottawa  le  6  mars  1946,  6. 
Depot  de  1'accord  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  au  sujet  du  regle- 

ment  des  reclamations  de  guerre,  signe  a  Ottawa  le  6  mars  1946,  6. 

Rupert's  Land  Trading  Company: 

Bill  No  60,  (P-2  du  Senat).  Petition,  109,  171,  Message  du  Senat,  181, 
lere  lecture,  183,  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  des  bills' 
prives,  190;  rapport  du  comite,  212;  comite  plenier  et  Seme  lecture", 
243.  Sanction  royale,  274. 

63263— 60J 
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Russie : 

M.  Pouliot  demande  quelle  quantite  d'aliments,  de  combustible,  d'armes, 
etc.,  le  Canada  a  expediee,  chaque  annee,  depuis  1941,  a  la  Russie,  soit 
directement,  soit  par  le  Royaume-Uni,  soit  par  les  Etats-Unis,  57; 
depot,  206. 


Sa  Majeste  le  Roi: 

Adresse  a — ,  a  1'occasion  de  la  celebration,  au  Canada,  de  son  anniversaire 
de  naissance,  338. 

Santion  royale: 

Lettre  relative  a  la—:  87,  269,  389,  543,  Mercredi:  3  avril  1946,  94,  Mardi: 
28  mai  1946,  274,  Jeudi:  27  juin  1946,  397-400,  Vendredi:  26  juillet 
1946,  546,  Samedi:  31  aout  1946,  872. 

Voir:  Conference  Internationale  de  la  Sante. 

Sante  nationale: 

Resolution  de  M.  Fleming  demandant  la  creation  d'un  nouveau  'Comite  per 
manent  de  la  sante  nationale,  du  bien-etre  et  de  la  securite  sociale, 
130. 

La  motion  est  declaree  irrecevable  parce  qu'elle  porte  sur  un  s-ujet  faisant 
actuellement  1'objet  de  1'etude  d'un  comite  special  de  la  Chambre,  130. 

Sante  nationale  et  du  bien-etre  social,  Loi  sur  le  ministere  de  la: 

Depot  d'un  precis  des  reglements  edictes  en  vertu  de  la  loi  du  mindstere  de 
la  sante  nationale  et  du  bien-etre  social,  14. 

Depot  du  ler  rapport  du  ministers  de  la  Sante  nationale  et  du  bien-etre 
social  pour  1'annee  financiere  1944-45,  28. 

Depot  de  copie  des  amendements  apportes  aux  reglements  relatifs  aux  ma 
ladies  veneriennes  adoptes  sous  1'empire  de  la — ,  217. 

Seances  de  la  Chambre: 

Motion  de  M.  King  demandant  que  la  Chambre  siege  apres  on-ze  heures, 

139. 
Motion  a  1'effet  que  la  Chambre  n'ajourne  pas  a  6  heures,  258,  675,  736, 

754. 
Motion  demandant  que  1'interruption  dans  la  seance  de  la  Chambre,  soit 

de  six  heures  a  neuf  heures  du  soir,  368. 
Motion  relative  aux  seances  de  Tavant-midi   a  compter  de  mardi  le  23 

juillet  1946,  523. 
La  Chambre  tient  seance  le  matin:  527,  533,  539,  545,  551,  555,  563,  567, 

571,  587,  593,  601,  605,  669,  673. 
Motion  de  M.  St-Laurent  relative  aux  seances  de  la  Chambre  le  samedi, 

a  compter  du  10  aout  1946,  666. 
La  Chambre  siege  le  samedi,  673,  727,  857. 
Motion  demandant  que  la  suspension  de  la  seance  soit  de  deux  heures  a 

quatre  heures  de  1'apres-midi,  791. 
Motion  relative  a  1'ajournement  de  la  Chambre  a  minuit  jusqu'a  dix  heures 

de  1'avant-midi,  801. 
Motion  demandant  que  la  suspension  de  la  seance  soit  de  une  heure  a  deux 

heures   de   1'apres-midi,   849. 
Motion  demandant  que  la  suspension  de  la  seance  soit  de  six  heures  a  sept 

heures  du  soir,  850. 
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Secretaire  d'Etat: 

Depot  du  rapport  du  Secretaire  d'Etat  pour  1'annee  financiere  1944-1945,  14; 
version  franchise,  338. 

Secretaires  particuliers : 

M.  Dorion  demande  quels  etaient,  le  ler  Janvier  1946,  les  secretaires  des 
ministres  en  indiquant  le  ministere  auquel  chacun  est  attache,  59;  de 
pot,  92. 

Sequestre : 

M.  Hamel  demande  quelle  est  la  valeur  des  biens  appartenant  aux  ressor- 
tissants  frangais  et  administree  par  le — ,  219;  depot,  228. 

Serments  d'office,  Loi  concernant  la  prestation  des: 

Bill  No  1.  Presentation  et  lere  lecture,  2. 

Service  alternatif : 

M.  ]VLcMaster  demande  combien  de  personnes  etaient  affectees  a  1'admi- 
nistration  des  reglements  du —  le  ler  juin  1946,  418;  depot,  522. 

M.  Eraser  demande  un  etat  du  coiit  de  certaines  publications,  a  la  com 
mission  d'information  en  temps  de  guerre  et  au —  en  1945  et  en  1946, 
462;  depot,  753. 

Depot  de  copie  d'un  arrete  en  conseil  revoquant  certains  reglements  du 
Service  selectif  national  concernant  1'accomplissement  de — ,  527. 

Service  civil,  Commission  du: 

Depot  du  rapport  de  la  Commission  du  service  civil  sur  les  positions 
exemptees  de  Implication  de  la  loi  du  service  civil  au  cours  de  1'an 
nee  civile  1945,  14. 

Depot  du  rapport  annuel  de  la —  pour  1'annee  civile  1945,  781. 

Service  d'information  canadien: 

M.  Eraser  demande  quelles  publications  a  fait  paraitre  le —  au  cours  de 

1945,  364;   depot,  442. 
M.  Ross  demande  quel  est  le  personnel  du — ,  469;  depot,  587. 

Service  d'information  canadien,  Loi  concernant  le: 

Resolution.  Presentation,  502;  adoption,  519,  520. 

Bill  No  305.  Presentation  (M.  Claxton)  et  lere  lecture,  520. 

Service  naval,  Loi  modifiant  la  Loi  du: 

Bill  No  56,  (Q-2  du  Senat).  Message  du  Senat,  148.  lere  lecture,  152. 
Adoption  du  bill  a  tous  ses  stages,  382.  Sanction  royale,  400. 

Service  naval  canadien: 

Depot  de  copie  des  modifications  aux  Reglements   du  Roi  relatifs   au 

679,  763. 

Service  public,  Loi  des  reinaniements  et  transferts  de  fonctions  dans  le: 

Depot  de  copie  d'arretes  en  conseil  pris  sous  le  regime  de  la — ,  11,  157. 
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Services  du  gouvernement : 

Depot  d'un  arrete  en  conseil  revoquant  le  decret  d'etablissement  du  comite 
de  selection  et  de  congediement  pour  les  services  du  gouvernement, 
303. 

Service  selectif  national: 

M.  Blackmore  demande  combien  d'hommes  d'age  militaire  ont  ete  em 
ployes  dans  les  bureaux  du —  au  pays  de  septembre  1942  jusqu'a  1'ar- 
mistice  en  Europe,  419;  depot,  442. 

Depot  d'un  arrete  en  conseil  revoquant  les  "Reglements  de  1944  sur  le— 
(Mobilisation)",  704. 

Services  volontaires  feminine : 

Depot  d'un  arrete  en  conseil  transferant  du  ministere  des  services  nationaux 
de  guerre  au  ministre  de  la  sante  nationale  et  du  bien-etre  social  les 
pouvoirs,  devoirs  et  fonctions  de  la  division  des — ,  11. 

Shugar,  Dr  David: 

M.  Dorion  demande  a  quelle  date  le  Dr  David  Shugar  est  entre  au  ser 
vice  de  1'administration  federate;  depot,  192. 

M.  Diefenbaker  demande  copie  des  lettres  ecrites  par  le —  au  gouverne 
ment  relativement  a  sa  detention,  589;  depot,  601. 

Societe  centrale  d'hypotheques  et  de  logement,  Loi  de  1945  sur  la: 

Depot  de  copie  d'un  arrete  en  conseil  transferant  au  ministre  de  la  Recons 
truction  et  des  approvisionnements  les  pouvoirs,  devoirs  et  fonction® 
concernant  la — ,  157. 

M.  Fleming  demande  a  quelles  dates  les  trois  parties  de  la —  sont  entrees 
en  vigueur,  253,  depot,  353. 

Societe  des  Artisans  canadiens-fran^ais,  Loi  codifiant  et  niodifiant  les  lois 
relatives  a  la: 

Bill  No  196,  (Z-5  du  Senat).  Petition,  163,  200,  221,  Message  du  Senat, 
371,  lere  lecture,  379.  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  de, 
la  banque  et  du  commerce,  406;  rapport  du  comite,  417;  comite  plenier 
et  Seme  lecture,  437.  Sanction  royale,  546. 

Societe  des  Nations: 

Depot  du  rapport  des  delegues  canadiens  a  la  21eme  assemblee  de  la — , 
tenue  a  Geneve,  du  8  au  18  avril  1946,  757;  version  franchise,  763. 

Societe  Royale  du  Canada: 

Depot  de  la  liste  des  membres  et  des  proces-verbaux  de  la —  pour  1945,  7. 

Soldats-colons : 

M.  Quelch  demande  combien,  des  3,800 — ,  classes  parmi  les  grades  trois  et 
quatre  le  31  mars  1942,  ont  obtenu  un  rajustement  de  dettes,  sous  le 
regime  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  10472,  222;  depot,  343. 

Depot  d'un  arrete  en  conseil  prorogeant  jusqu'au  31  decembre  1946  la  pe- 
riode  au  cours  de  laquelle  les —  peuvent  demander  une  reduction  de 
dettes  en  vertu  de  la  Loi  d'etablissement  des  soldats  sur  les  terres, 
754. 

M.  Fair  demande  quel  etait  le  montant  du  principal  et  des  interets  que 
les —  devaient  a  la  commission  d'etablissement  de  soldats,  au  cours 
de  chaque  annee,  de  1930  a  1944,  773. 


A.D.  1946  INDEX 


949 


Soulagement  du  chomage  et  1'assistance  a  1'agriculture,  Loi  de  1940  sur  le : 

Depot  d'arretes  en  conseil  adoptes  sous  le  regime  cle  la — :  50,  79,  157,  235, 
287,  367,  567,  772. 

Sous-ininistres : 

M.  Dorion  demande  quels  etaient,  le  ler  Janvier  1946,  les  sous-ministres  et 
les  autres  personnes  ayant  rang  de  sous-ministre,  59;  depot,  92. 

Soutien  ties  prix  ties  produits  de  la  peche,  Loi  sur  le: 

M.  Brooks  demande  copie  des  regleinents  edictes  sous  le  regime  de  la — , 
83;  depot,  117. 

South-Saskatchewan,  Riviere: 

M.  Diefenbaker  demande  quels  avant-projets,  etc.,  ont  ete  executes,  depuis 
le  ler  Janvier  1946,  en  rapport  avec  la  diversion  projetee  des  eaux  de 
la  riviere  South-Saskatchewan,  a  ou  proche  Elbow,  en  Saskatchewan, 
704;  depot,  763. 

Specialites  pharmaceutiques  ou  medicaments  brevetes: 

Depot  du  precis  des  reglements  edictes  en  vertu  de  la  Loi  des  specialites 
pharmaceutiques  ou  medicaments  brevetes,  14. 

Subsides,  Comite  des: 

Motion  de  M.  King  invitant  la  Chambre  a  se  former  en  comite  des  Subsi 
des  le  vendredi  suivant,  56. 

Le  budget  principal  des  depenses  pour  1'annee  financiere  1946-1947  est  ren 
voye  au  comite  des  Subsides,  56. 

Le  budget  supplemental  additionnel  des  depenses  pour  1'annee  financiere 
1945-1946  est  renvoye  au  comite  des  subsides,  57. 

Le  budget  supplementaire  des  depenses  pour  1'annee  financiere  1946-47  est 
renvoye  au  Comite  des  subsides,  751. 

Le  budget  des  depenses  supplementaires  additionnelles  pour  1946-47  est 
renvoye  au  comite  des  subsides,  795. 

La  Chambre  se  forme  en—  sans  motion:  70,  71,  197,  202,  203,  204,  229, 
231,  289,  292,  293,  318,  360,  376,  379,  397,  401,  405,  406,  439,  520, 
542,  586A,  675,  676,  705,  709,  723,  733,  736,  764,  767,  796,  806,  847, 
850,  851,  858,  861. 

La  Chambre  se  forme  en—  sur  motion:  89,  162,  184,  260,  274,  276,  279, 
366,  383,  386,  388,  595,  680,  693,  744,  773,  783,  792. 

Debat  sur  la  motion  invitant  la  Chambre  a  se  former  en — ,  124,  185,  219, 
241,  243,  245,  250,  254,  258,  366,  782. 

Amendement  de  M.  Green  a  la  motion  invitant  la  Chambre  a  se  former  en — , 
decretant  que  la  politique  du  plafonnement  des  prix  des  produits  de 
la  ferme  nuit  a  la  production  et  constitue  un  fardeau  pour  les  produc- 
teurs  de  denrees  alimentaires,  185.  Sous-amendement  de  Mine  Strum 
a  ramendement  de  M.  Bracken,  declarant  que  la  hausse  injustifiable 
dans  le  prix  des  machines  aratoires  et  de  1'acier  impose  un  fardeau 
injuste  aux  producteurs  de  denrees  alimentaires  et  aux  ouvriers,  219 
Debat,  241,  243,  245,  250,  254,  258.  Le  sous-amendement  est  rejete  au 
vote  de  29  a  80,  259.  L'amendement  de  M.  Green  est  rejete  au  vote  de 
37  a  56,  260. 

Amendement  de  M.  Nicholson  relatif  a  la  subvention  sur  le  lait,  782.  L'a 
mendement  est  adopte  au  vote  de  69  a  41,  782.  Motions  nouvelles  re 
latives  a  la  formation  du  comite  des  subsides,  783. 
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Subsides,  omites  des — Fin 

Nouvelles  motions  relatives  a  la  formation  du — ,  a  la  suite  de  1'adoption 
d'un  amendement  a  la  motion  originale  pour  que  la  Chambre  se  forme 
en—,  783. 

La  Chambre  se  forme  en —  et  rapporte  progres,  89,  162,  197,  293,  376,  520, 
586A,  675,  733. 

La  Chambre  en —  adopte  certaines  resolutions:  70  (budget  principal  inte- 
rimaire  1946-1947) ;  71  (autre  'budget  supplemental  1945-1946) ;  203, 
224,  229,  231;  260  (Budget  principal  interimaire  1946-1947);  274,  276, 
279,  289,  319,  360,  366,  379,  383,  386  (budget  principal  interimaire  1946- 
1947)  ;  405,  406,  439;  542  (budget  principal  interimaire  1946-1947)  ;  595 
67fr,  680,  694,  705,  709,  723,  736,  744,  764,  767,  774,  783,  792,  796,  806, 
847,  851,  858,  861. 

Certaines  resolutions,  adoptees  par  le —  sont  rapportees,  lues  la  deuxieme 
fois  et  agreees  par  la  Chambre:  70  (budget  principal  interimaire  1946- 
47) ;  75  (autre  budget  supplemental  1945-46) ;  261  (budget  princi 
pal  interimaire  1946-1947)  ;  387  (budget  principal  interimaire  1946- 
1947)  ;  542  (budget  principal  interimaire  1946-1947) ;  808,  849,  855,  860, 
871. 

Con-cours  des  resolutions  du  comite  des  subsides,  808-846. 

Motion  de  M.  Ilsley  demandant  de  suspendre  les  dispositions  de  Particle 
28  du  Reglement  relativement  a  la  formation  du  comite  des  Subsides 
pour  la  seance  du  jeudi  23  mai  1946,  250. 

Application  de  la  motion  precedente  a  1'egard  de  la  seance  du  vendredi  24 
mai  1946,  255. 

Subsides,  Loi  des: 

La —  est  adoptee,  a  tous  ses  stages,  sur  division  et  apres  debat  sur  sa  deux 
ieme  lecture,  542-543. 

—No  1,  Bill  No  11,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent 
pour  le  service  public  de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars 
1947.  Resolutions  du  comite  des  Subsides  et  du  comite  des  Voies  et 
Moyens  ($273,197,945.73),  70.  Adoption  du  bill  a  tous  ses  stages,  70; 
adoption  au  Senat,  94;  sanction  royale,  94. 

No  2  (autre  budget  supplementaire.)  Bill  No  12,  Loi  accordant  a  Sa 
Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  service  public  de  1'annee 
financiere  se  terminant  le  31  mars  1946.  Resolutions  du  comite  des 
Subsides,  _71-74,  et  du  comite  des  Voies  et  Moyens  ($4,938,873.32), 
75.  Adoption  du  bill  a  tous  ses  stages,  75;  adoption  au  Senat,  94;  sanc 
tion  royale,  94. 

-  No  3,  Bill  No  141,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent 

pour  le  service  public  de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars 
1947.  Resolutions  du  comite  des  Subsides  et  du  comite  des  Voies  et 
Moyens  260  et  261.  ($203,837,388.85).  Adoption  du  bill  a  tous  ses 
stages,  261.  Adoption  au  Senat,  263.  Sanction  royale,  275. 

-  No  4.  Bill  No  198,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent 

pour  le  service  public  de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars 
1947.  Resolutions  des  comites  des  Subsides  et  des  Voies  et  Moyens, 
386  et  387  ($136,598.972.86) .  Adoption  du  bill  a  tous  ses  stages,  387. 
Adoption  au  Senat,  395.  Sanction  royale,  400. 

—  No  5.  Bill  No  310,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'ar 
gent  pour  le  service  public  de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31 
mars  1947.  Resolutions  des  comites  des  subsides  et  des  Voies  et 
Moyens,  542.  ($136,598,972.86).  Presentation  du  bill,  542.  Adoption 
du  bill  a  tous  ses  stages,  sur  division,  542-543.  Adoption  au  Senat,  544. 
Sanction  royale,  546. 
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-  No  6,  1946.  Bill  No  393,  Loi  accordant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes 
d'argent  pour  le  service  public  de  1'annee  financiere  expirant  le  31 
mars  1947.  Resolution  du  comite  des  Voies  et  Moyens  ($888,954,394.10, 
$142,644,296.99,  $2,000,000) ,  872.  Adoption  du  bill  a  tous  ses  stages  et 
an  Senat,  872.  Sanction  royale,  876. 

Subventions : 

Depot  d'un  etat  indiquant  le  montant  pave  en  subventions  par  le  gouverne- 
ment  du  ler  septembre  1939  au  15  septembre  1945,  15. 

M.  Fraser  demande  quelles  subventions  ont  ete  payees  par  le  gouverne- 
ment  au  cours  de  1945,  93;  depot,  179. 

M.  Raymond  demande  quelles  subventions  le  gouvernement  a  payees  de 
1939  a  1945,  239;  depot,  381. 

Sucre : 

M.  Moore  demande  combien  on  a  importe  de  tonnes  de  sucre  au  Canada, 
au  cours  de  chaque  annee,  de  1943  a  1945,  59;  depot,  113. 

M.  Gingues  demande  combien  de  consommateurs  de  sucre,  au  titre  indus- 
triel,  ont  ete  condamnes  pour  infractions  aux  reglements  sur  le  rationne- 
ment  du  sucre,  depuis  le  ler  fevrier  1942,  222;  depot,  304. 

M.  Hansell  demande  combien  on  accorde  ce  printemps-ci,  de  sucre  par 
essaim  d'abeilles,  aux  apiculteurs,  237;  depot,  362. 

Sucre  de  canne: 

Depot  d'un  rapport  sur  le  nombre  de  livres  de  sucre  de  canne  brut  impor- 
tees  au  Canada  de  1940  a  1945,  18. 

Depot  d'un  rapport  relatif  aux  benefices  ou  pertes  realises  sur  les  importa 
tions  de  sucre  de  canne  brut  de  1940  a  1945,  18. 

Depot  d'un  rapport  supplementaire  sur  la  difference  dans  le  prix  maximum 
alloue  au  sucre  de  canne  et  au  sucre  de  betterave  au  Canada,  19. 

Depot  d'un  rapport  sur  1'argent  regu  par  le  fonds  de  stabilisation  du  sucre 
d'autres  sources  que  les  importations  de  sucre  de  .canne  brut  et  des 
ventes  aux  raffineries,  19. 

Surtaxe : 

M.  Hazen  demande  a  combien  de  fabricants  on  a  permis  d'aj outer  une  sur- 
taxe  sur  la  vente  de  leurs  produits,  101. 

Sydney  Engineering  and  Dry  Dock  Company: 

M.  Gillis  demande  copie  de  toute  entente  entre  la —  et  certains  ministeres 
concernant  1'administration  de  la  eale  maritime  de  halage  a  An 
derson's  Point,  Cap-Breton,  N.-E.,  174;  depot,  179. 

T 

Tarif  des  douanes: 

Resolution  du  comite  des  Voies  et  Moyens,  578.  Bill  No  369.  Presentation 
(M.  Abbott)  et  lere  lecture,  669.  Adoption  du  bill  a  tous  ses  stages, 
680.  Adoption  au  Senat,  706.  Sanction  royale,  875. 

Taxation  des  surplus  de  benefices,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1940  sur  la: 

Resolution  du  comite  des  Voies  et  Moyens,  543.  Bill  No  370.  Presentation 
CM.  Abbott)  et  lere  lecture,  669.  Adoption  du  bill  a  tous  ses  stages. 
680.  Adoption  au  Senat,  765.  Adoption  des  amendements  du  Senat' 
850.  Sanction  royale,  876. 
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Telecommunications : 

Depot  d'un  accord  visant  les  questions  de  telecommunications  entre  le  Ca 
nada,  le  Royaume-Uni,  les  Dominions  britanniques,  1'Inde  et  les  Etats- 
Unis  d'Amerique,  signe  aux  Bermudes  le  4  decembre  1945,  12. 

M.  Ross  demande  si  on  a  precede  a  un  rajustement  du  nombre  et  de  la 
classification  des  voies  de —  assignees  au  Canada,  en  vertu  des  Accords 
de  la  Havane;  depot,  161. 

Temperance  du  Canada,  Loi  de : 

M.  Brooks  demande  si  la —  est  encore  en  vigueur  dans  quelque  partie  du 
Canada,  81;  depot,  113. 

Terres  desiinees  aux  anciens  combattants,  Loi  sur  les: 

Depot  d'un  precis  des  reglements  edictes  en  vertu  de  la  loi  sur  les  terres  des 
tinees  aux  anciens  combattants,  13. 

Depot  d'arretes  en  conseil  pris  sous  le  regime  de  la  loi  sur  les  terres  des 
tinees  aux  anciens  combattants,  43,  116,  127,  270. 

M.  Cruickshank  demande  combien  on  a  regu  de  demandes  d'achat  sous  le 
regime  de  la —  dans  les  municipalites  de  Matsqui,  Mission,  Maple 
Ridge,  etc.,  81;  depot,  157. 

M.  Cruickshank  demande  quand  on  offrira  le  reste  des  fermes  japonaises 
aux  acheteurs  sous  le  regime  de  la — .  81;  depot,  339. 

M.  Cruickshank  demande  combien  de  fermes  japonaises  on  a  vendues  a  des 
anciens  combattants,  a  des  civils,  sous  le  regime  de  la — ,  93;  depot, 
179. 

Depot  de  copie  d'un  arrete  en  conseil  adopte  sous  le  regime  de  la —  relative- 
ment  au  paiement  des  dettes  contractees  par  des  personnes  debitrices, 
en  vertu  du  plan  d'etablissement  de  families  britanniques,  116. 

M.  Probe  demande  si  on  a  entame  des  pourparlers  en  vue  d'assurer  un  ser 
vice  regulier  de  courrier  et  de  transport  aux  anciens  combattants  eta- 
blis  a  Regina  et  a  Saskatoon  sous  le  regime  de  la — ,  179;  depot, 
218. 

M.  Murphy  demande  combien  de  requetes  ont  ete  revues  par  le  ministere 
des  Affaires  des  anciens  combattants,  pour  les  logements  actuellement 
en  'construction  a  Brantford,  sous  le  regime  de  la — ,  184;  depot,  218. 

M.  Murphy  demande  combien  de  deraandes  d'achats  de  fermes,  sous  le  re 
gime  de  la — ,  sont  actuellement  en  suspens  dans  le  comte  de  Lamb- 
ton,  en  attendant  1'inspection  de  ces  terres,  184;  depot,  218. 

M.  Argue  demande  quelles  conditions  doit  remplir  celui  qui  fait  une  de 
mande  de  terre,  sous  le  regime  de  la — ,  dans  le  district  de  Regina,  218; 
depot,  369. 

M.  Marshall  demande  quand  et  par  quelle  autorite  a  ete  institute  la  caisse 
d'assurance  etablie  sous  le  regime  de  la — ,  222;  depot,  292. 

M.  Lockhart  demande  combien  on  a  approuve  de  modeles-de  maisons  d'an- 
ciens  combattants  en  Ontario,  sous  divers  regimes  de  contrats,  en  vertu 
de  la—,  238;  depot,  339. 

M.  Stephenson  demande  quel  est  le  nom  de  la  compagnie  construisant  des 
maisons  d'anciens  combattants,  pres  de  Port  Hope,  sous  le  regime  de 
la — ,  265,  depot,  344;  reponse  supplementaire,  669. 

M.  Coyle  demande  combien  il  reste  a  inspecter,  dans  le  comte  d'Elgin,  de 
fermes  achetees  sous  le  regime  de  la—,  266;  depot,  304. 

Depot  de  copie  d'un  arrete  en  conseil  relatif  au  comite  cnnsultatif  regional, 
270. 

M.  Black  demande  combien  on  a  achete  de  fermes  dans  le  comte  de  Cum 
berland,  N.-E.  sous  le  regime  de  la—,  523;  depot,  588. 


A.D.  1946  INDEX  953 

Terres  destinees  aux  anciens  combattants,  Loi  sur  les — Fin 

M.  Black  demande  si  le  gouvernement  a  achete  des  terrains  dans  les  villes 

d'Amherst  et  cle  Springhill  sous  le  regime  de  la—  ou  d'autres  mesures 

gouvernementales,  523;  depot,  588. 
M.  Daniel  demande   combien  de  fermes   ont  ete  achetees  dans  le  comte 

d'Oxford,  Ontario,  sous  le  regime  de  la — ,  552;  depot,  588. 
M.  Daniel  demande  comhien  de  maisons  on  est  a  construire,  sous  le  regime 

de  la — ,  a  Ingersoll,  Ontario,  dans  le  township  dc  West  Oxford,  552; 

depot,  588. 
M.  Cruicks'hank  demande  quelle  a  ete,  par  maison  construite  sous  le  regime  de 

la — ,  dans  certaines  villes  specifiees,  la  moyenne  du  cout  du  bois  de 

construction,  du  ciment,  des  briques,  etc.,  602;   depot,  792. 

Terres  destinees  aux  anciens  combattants,  Loi  moclifiant  la  Loi  de  1942  sur 
les: 

Rapport  du  comite  special  des  Affaires  des  anciens  combattants,  533.  Reso 
lution:  presentation  et  adoption,  557  et,  560.  Bill  No  336,  Presentation 
(M.  Mackenzie)  et  lere  lecture,  561,  2eme  lecture,  568.  Comite  plenier, 
569.  Decision  du  president  du  comite  declarant  contraire  au  Regle- 
ment  un  amendement  presente  par  M.  Pouliot,  569.  M.  Pouliot  en 
appelle  de  la  decision,  569.  Rapport  du  president  du  comite  a  M.  1'Ora- 
teur,  569.  La  decision  est  maintenue  au  vote  de  113  a  10,  570.  Comite 
plenier  et  3eme  lecture,  570.  Adoption  au  Senat,  694.  Sanction  royale, 
875. 

Terres  federales: 

Depot  de  copies  des  arretes  en  conseil  pris  sous  le  regime  de  la  loi  des  terres 
federales,  17. 

Territoires  du  Nord-Ouest: 

Depot  du  precis  des  permis  de  boissons  alcooliques  octroyes  sous  1'empire  de 

la  loi  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  17. 
Depot  de  copie  des  ordonnances  adoptees  sous  le  regime  de  la  loi  des  terri- 

toires  du  nord-ouest,  17. 
M.  Townley-Smith  demande  quelle  est  la  population  estimative  actuelle  du 

district  de  MacKenzie  des — ;  depot,  153. 

"The  Arleux": 

M.  Isnor  demande  si,  avant  la  declaration  de  la  guerre,  le  ministere 
des  pecheries  exploitait  le  navire — ,  118;  depot,  159. 

Theatres : 

M.  Church  demande  quels  reglements  et  ordonnances  ont  ete  edictes  par 
le  gouvernement  relativement  aux  materiaux  de  construction  et  a  la 
main-d'ceuvre  affectes  a  1'erection  de  theatres,  83;  depot,  146. 

Thibaudeau-Rinf ret,  Honorable : 

L'—  donne  la  sanction  royale,  274,  397,  546,  872. 
-  proroge  la  session  du  Par  lenient,  876. 

Timbres-postes : 

M.  Probe  demande  dans  quels  bureaux  de  poste,  au  Canada  le  ministere 
vendait  des —  au  public  sans  commission  aux  vendeurs,  173;  depot,  187. 
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Toronto : 

M.  Church  demands  si  le  gouvernement  a  transfere  aux  autorites  munici- 
pales  de  Toronto  la  propriete  du  Old  Fort  et  du  New  Fort,  364;  depot, 
396. 

Tour  Martello: 

M.  Isnor  demande  si  le  gouvernement  possede  une —  clans  le  pare  Point- 
Pleasant  a  Halifax,  184;  depot,  296. 

Tracteurs: 

M.  Jutras  demande  combien  1'armee  et  1'aviation  ont  de  tracteurs  inutili- 
ses  dans  leurs  camps  et  postes  au  Manitoba,  568;  depot,  665. 

Transports,  Ministere  cles: 

Depot  du  rapport  du  ministere  cles  Transports  pour  1944-45,   13;  version 

franchise,  .50. 
Depot  du  41  e  rapport  de  la  Commission  des  Transports  du  Canada  pour 

1'annee  civile  1945,  13. 

Travail,  Ministere  du: 

Depot  du  rapport  du  ministere  du  Travail  pour  1'annee  financiere  1944-45, 
23. 

Travaux  tie  la  Chambre  (Affaires  de  routine)  : 

Voir  Motions  de  procedure  parlementaire. 

Travaux  publics: 

Depot  du  rapport  du  ministere  de>s  Travaux  publics  pour  1944-45,  13,  32. 


Vaeances  dans  les  rangs  de  la  deputation: 

Demission  de  M.  H.  A.  Bruce,  depute  de  Parkdale,  84. 
Deces  de  M.  W.  R.  McDonald,  depute  de  Pontiac,  300. 
Deces  de  M.  Harry  Leader,  depute  de  Portage-la-Prairie,  300. 

Vancouver  Province: 

Depot  du  rapport  du  commissaire-enqueteur  sur  le  differend  entre  la — ,  de 
la  Southam  Co.  Ltd.,  et  le  syndicat  No  222  de  1'Union  des  typographies 
de  Vancouver,  747. 

Vetements : 

M.  Fleming  demande  quelles  quantites  de  chemises,  sous-vetements,  chaus- 
settes,  etc.,  ont  ete  fabriquees  et  importees  au  Canada,  et  exportees 
au  cours  des  douze  derniers  mois,  a  1'exception  des  vetements  destines 
aux  services  armes,  390;  depot,  587. 

Veterans  de  1'armee  et  de  la  marine  au  Canada,  Loi  concernant  les: 

Bill  No  244,  (K-7  du  Senat).  Petition,  156,  369.  Message  du  Senat,  421. 
lere  Lecture,  435,  2eme  lecture  et  renvoi  au  comite  permanent  des  bills 
prives,  457;  rapporte  du  comite,  696;  comite  plenier  et  3eme  lecture, 
719.  Sanction  royale,  876. 
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Viandes  et  conserves  alimentaires,  Loi  modifiant  la  Loi  des: 

Bill  No  164.  Presentation  (M.  Bridges)  et  lere  lecture,  ^295.  _2eme  lecture 
et  renvoi  au  comite  permanent  de  la  marine  et  des  pechenes,  436:  rap 
port  du  comite,  501 ;  comite  plenier  et  Seme  lecture,  545.  Adoption  au 
Senat,  585.  Sanction  royale,  875. 

Voies  et  Moyens,  Comite  des: 

Motion  de  M.  King  invitant  la  Chambre  a  se  former  en  comite  des  Voies 
et  Moyens  le  vendredi  suivant,  56. 

La  Chambre  se  forme  en—  sans  motion:  70,  75,  261,  542,  543,  546,  547, 
550,  571. 

La  Chambre  se  forme  en — •  sur  motion:   387,  531,  557,  561. 

Debat  sur  la  motion  invitant  la  Chambre  a  se  former  en — ,  400  (discours 
du  budget) ;  444.  Amendement  de  M.  Macdonnell,  444.  Sous-amende- 
ment  de  M.  Maclnnis,  445.  Debat,  456,  457,  464,  470,  481,  483,  487, 
494,  498,  502.  Le  gous-amendement  de  M.  Maclnnis  est  rejete  au  vote 
de  37  a  135,  503.  Reprise  du  debat,  504,  529.  L'amendement  est  rejete  au 
vote  de  58  a  121,  529.  Adoption  de  la  motion  principals,  au  vote  de 
97  a  81,  531. 

La  Chambre  se  forme  en —  et  rapporte  progres,  531,  532,  537,  550,  557,  561. 

La  Chambre,  en — ,  adopte  certaines  resolutions:  70  (budget  principal  interi- 
maire  1946-47) ;  75  (autre  budget  supplemental,  1945-46) ;  261  (bud 
get  principal  interimaire  (1946-47)  ;  387  (budget  principal  interimaire 
de  1946-47)  ;  542  (budget  principal  interimaire  1946-47) ;  543  (Loi  de 
taxations  des  surplus  de  benefices,  1940) ;  571  (Loi  de  1'impot  de  guerre 
sur  le  revenu) ;  577  (Loi  federals  sur  les  droits  successoraux) ;  578  (Loi 
speciale  des  revenus  de  guerre;  Loi  de  1'accise;  Tarif  des  douanes) ; 
871  (budgets  principal,  supplemental  et  supplemental  additionnel). 

Certaines  resolutions,  adoptees  par  le — ,  sont  rapportees,  lues  la  deuxieme 
fois  et  agreees  par  la  Chambre:  70  (budget  principal  interimaire  1946- 
47) ;  75  (autre  budget  supplementaire  1945-46) ;  261  (budget  principal 
interimaire  1946-47) ;  387  (budget  principal  interimaire  1946-47)  ;  542 
(budget  principal  interimaire  1946-47)  ;  543  (loi  de  taxation  des  surplus 
de  benefices,  1940);  585  (Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu;  Loi 
federate  sur  les  droits  successoraux;  Loi  speciale  des  revenus  de  guerre; 
Loi  de  1'accise;  Tarif  des  douanes) ;  872  (budgets  principal,  supplemen 
taire  et  supplementaire  additionnel) . 

Votes : 

Rejet  du  sous-amendement  de  M-.  Coldwell  a  1'adresse  en  reponse  au  dis 
cours  du  Trone,  (25  a  182),  45. 

Rejet  de  1'amendement  de  M.  Bracken  a  1'adresse  en  reponse  au  discours 
du  Trone,  (48  a  149),  46. 

Rejet  de  1'amendement  de  M.  Quelch  a  1'adresse  en  reponse  au  discours  du 
Trone,  (35  a  166),  51. 

La  Chambre  rejette  (au  vote  de  60  a  131)  1'amendement  de  M.  Church 
proposant  le  renvoi  a  six  mois  de  la  deuxieme  lecture  du  Bill  No  8, 
Loi  concernant  la  fete  du  Canada,  102. 

La  Chambre  rejette,  au  vote  de  28  a  161,  la  motion  de  M.  Gladstone  deman 
dant  1'ajournement  du  debat  lors  de  la  discussion  sur  la  deuxieme  lec 
ture  du  Bill  No  8,  Loi  concernant  la  fete  du  Canada,  103. 

La  Chambre  adopte  en  deuxieme  lecture  au  vote  de  129  a  59,  le  bill  No  8 
Loi  concernant  la  fete  du  Canada,  104. 

La  Chambre  adopte  en  troisieme  lecture,  au  vote  de  123  a  62,  le  bill  No  8 
Loi  concernant  la  fete  du  Canada,  105. 
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La  Chambre  rejette,  au  vote  de  75  a  97,  une  motion  de  M.  Coldwell  deman 
dant  copie  de  rapports,  etc.,  echanges  entre  le  ministere  des  Transports, 
la  Societe  Radio-Canada  et  tout  gouvernement  provincial  touchant 
la  possession  de  postes  de  radio  par  des  organismes  provinciaux  de  la 
Couronne  ou  des  gouvernements  provinciaux,  174. 

La  Chambre  maintient  au  vote  de  125  a  38,  la  decision  de  M.  1'Orateur  de 
clarant  irrecevable  1'amendement  de  M.  Diefenbaker,  lors  de  la  Seme 
lecture  du  bill  sur  la  citoyennete  canadienne,  demandant  son  renvoi 
au  comite  plenier  pour  y  inserer  une  clause  speciale  sur  la  liberte  et 
1'egalite  de  tous  les  citoyens  canadiens  devant  la  loi,  223. 

La  Chambre  rejette,  au  vote  de  79  a  95,  une  motion  de  M.  Cockeram  de 
mandant  la  production  du  rapport  du  general  Montague  sur  1'adminis- 
tration  de  1'armee  canadienne  en  Hollande,  249. 

La  Chambre  rejette,  au  vote  de  29  a  80,  un  sous-amendement  de  Mme 
Strum  a  1'amendement  presente  par  M.  Green  a  la  motion  pour  que  la 
Chambre  se  forme  en  comite  des  Subsides,  259. 

La  Chambre  rejette  au  vote  de  37  a  56,  1'amendement  de  M.  Green  a  la 
motion  du  ministre  des  Finances  pour  que  la  Chambre  se  forme  en 
•comite  des  Subsides,  260. 

La  Chambre  adopte  au  vote  de  107  a  47,  en  deuxieme  lecture  le  bill  No  155; 
Loi  concernant  le  fonctionnement  des  compagnies  de  1'Etat,  305. 

La  Chambre  rejette,  au  vote  de  41  a  115,  une  motion  de  M.  Diefenbaker  re 
lative  a  la  production  des  proces-verbaux  ou  memoires  de  la  Societe 
Radio-Canada,  depuis  le  ler  juillet  1945,  concernant  I'annulation  d'une 
certaine  frequence  ou  longueur  d'ondes  attribute  au  poste  CFRB,  de 
Toronto,  309. 

La  Chambre  rejette,  au  vote  de  50  a  105,  un  amenclement  de  M.  Bracken, 
a  la  motion  de  3eme  lecture  du  bill  No  155,  Loi  concernant  le  fonc 
tionnement  des  compagnies  de  1'Etat,  310. 

La  Chambre  adopte,  au  vote  de  107  a  22,  la  resolution  relative  au  rajuste-. 
ment  de  la  representation  a  la  Chambre  des  communes,  376. 

La  Chambre  rejette,  au  vote  de  42  a  108,  1'ainendement  de  M.  Diefen- 
•baker  a  la  motion  d'adoption  de  la  resolution  relative  au  rajustement 
de  la  representation  a  la  Chambre  des  communes,  374. 

La  Chambre  rejette,  au  vote  de  86  a  95,  la  motion  de  M.  Green  demandant 
la  production  des  rapports  des  conseils  regionaux  de  reconstruction  au 
ministre  interesse,  497. 

La  Chambre  rejette,  au  vote  de  37  a  135,  le  sous-amendement  de  M.  Mac- 
Innis  dans  le  debat  sur  le  budget,  503. 

La  Chambre  rejette,  au  vote  de  58  a  121,  1'amendement  de  M.  Macdonnell 
a  la  motion  demandant  la  formation  de  la  Chambre  en  comite  des 
Voies  et  Moyens,  529. 

La  Chambre  adopte,  au  vote  de  97  a  81,  la  motion  demandant  la  forma 
tion  de  la  Chambre  en  comite  des  Voies  et  Moyens,  530. 

La  Chambre  maintient,  au  vote  de  111  a  55,  une  decision  de  M.  1'Orateur 
relativement  a  1'inscription  de  questions  au  Feuilleton,  540. 

La  Chambre  maintient,  au  vote  de  113  a  10,  la  decision  du  president  du 
comite  de  la  Chambre  touchant  1'irregularite  d'un  amendement  de 
M.  Pouliot  au  bill  No  336,  Loi  modifiant  la  Loi  des  pensions,  decision 
rapportee  a  M.  1'Orateur  pour  etre  soumise  a  la  Chambre,  569. 
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La  Chambre  adopte,  au  vote  de  84  a  64,  la  motion  de  M.  Abbott  deman 
dant,  apres  1'adoption  de  la  deuxieme  lecture  du  bill  No  368,  Loi  modi- 
fiant  la  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu,  que  M.  1'Orateur  quitte 
maintenant  le  fauteuil  pour  permettre  a  la  Chambre  de  se  former  en 
comite  plenier  afin  d'etudier  ce  bill,  689. 

La  Chambre  rejette,  au  vote  de  24  a  73,  1'amendement  de  M.  Knowles  de 
mandant  le  renvoi  a  six  mois  de  1'adoption  du  Bill  No  250,  Loi  concer- 
nant  les  juges  des  cours  federates  et  provinciales,  733. 

La  Chambre  rejette,  au  vote  de  69  a  82,  un  amendement  de  M.  Bracken 
lors  de  la  3eme  lecture  du  Bill  No  368,  Loi  modifiant  la  Loi  de  Tim- 
pot  de  guerre  sur  le  revenu,  748. 

La  Chambre,  au  vote  de  118  a  49,  maintient  une  decision  de  M.  1'Orateur 
declarant  irregulier  un  amendement  de  M.  Knowles  a  la  motion  d'adop- 
tion  du  rapport  du  comite  special  des  Relations  industrielles,  759. 

La  Chambre,  au  vote  de  129  a  28,  adopte  le  rapport  final  du  comite  special 
des  Relations  industrielles,  760. 

La  Chambre  adopte  au  vote  de  69  a  41,  1'amendement  de  M.  Nicholson  a 
la  motion  demandant  a  la  Chambre  de  se  former  en  comite  des  subsi 
des,  782. 

W 

Wartime   Housing    Limited: 

M.  Fleming  demande  combien  de  maisons  ont  ete  construites  et  terminees 
par  la  Wartime  Housing  Limited  et  etaient  pretes  a  etre  occupees,  le 
8  mai  1946.  253;  depot,  303. 

Winnipeg  Free  Press: 

Depot  du  rapport  de  M.  W.  D.  Card,  commissaire-enqueteur  sur  le  differend 
entre  la —  et  la  Southam  Co.  Ltd.,  et  le  syndicat  des  typographes,  local 
No  191,  de  1'Union  typographique  internationale,  732. 

Y 

Yukon : 

Depot  de  copie  des  ordonnances  pour  le — ,  313. 

M.  Black  demande  qui  est  actuellement  commissaire  du  Yukon,  496-  de 
pot,  556. 
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No  1 — Comite  special  des  affaires  des  anciens  combattants.  Avant-projet  sou- 
mis  a  la  Chambre  pour  modifier  la  loi  des  pensions.  N'a  pas  ete  imprime 
sous  forme  d'appendice,  mais  les  proces-verbaux  et  les  temoignages  ont 
ete  imprimes  au  jour  le  jour.  Voir  page  322  des  Journaux. 

No  2 — Comite  permanent  des  chemins  de  fer,  canaux  et  telegraphes.  Sujet  du 
bill  No  3,  loi  modifiant  la  loi  des  chemins  de  fer.  Non  imprime  sous 
forme  d'appendice,  mais  les  proces-verbaux  et  les  temoignages  ont  ete 
imprimes  au  jour  le  jour.  Voir  page  467  des  Journaux. 

No  3 — Comite  mixte  special  d'un  drapeau  national  distinctif  pour  le  Canada. 
Non  imprime  sous  forme  d'appendice,  mais  les  proces-verbaux  et  les 
temoignages  ont  ete  imprimes  au  jour  le  jour.  Voir  page  480  des 
Journaux. 

No  4 — Comite  permanent  de  la  banque  et  du  -commerce.  Bill  No  195,  loi  sur  le 
controle  de  1'acquisition  et  de  1'alienation  de  devises  etrangeres.  Non 
imprime  sous  forme  d'appendice  mais  les  proces-verbaux  et  les  temoi 
gnages  ont  ete  imprimes  au  jour  le  jour.  Voir  page  545  des  Journaux. 

No  5 — Comite  special  des  affaires  des  anciens  combattants.  a)  Liste  de  treize 
avant-projets  de  loi  qui  ont  ete  soumis  a  la  Chambre  au  cours  de  la 
presente  session;  b)  liste  des  recommandations  formulees  au  cours  de 
la  presente  session;  et  c)  liste  de  recommandations  additionnelles.  Non 
imprime  sous  forme  d'appendice.  mais  les  proces-verbaux  et  les  temoi 
gnages  ont  ete  imprimes  au  jour  le  jour.  Voir  page  550  des  Journaux. 

No  6 — Comite  permanent  des  affaires  exterieures.  Non  imprime  sous  forme  d'ap 
pendice,  mais  les  proces-verbaux  et  les  temoignages  ont  ete  imprimes 
au  jour  le  jour.  Voir  page  504  des  Journaux. 

No  7 — Comite  permanent  des  chemins  de  fer,  canaux  et  telegraphes.  Bill  No  345, 
loi  concernant  la  construction  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  na- 
tionaux  du  Canada  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  Barraute  jus- 
qu'aux  chutes  Kiask,  sur  la  riviere  Bell,  dans  la  province  de  Quebec. 
Non  imprime  sous  forme  d'appendice,  mais  les  proces-verbaux  et  les 
temoignages  ont  ete  imprimes.  Voir  page  687  des  Journaux. 

No  8 — Comite  mixte  special  sur  la  loi  des  Indiens.  Non  imprime  sous  forme 
d'appendice,  mais  les  proces-verbaux  et  les  temoignages  ont  ete  imprimes 
au  jour  le  jour.  Voir  page  703  des  Journaux. 

No  9 — Comite  special  de  la  radiodiffusion.  Non  imprime  sous  forme  d'appendice, 
mais  les  proces-verbaux  et  les  temoignages  ont  ete  imprimes  au  jour  le 
jour.  Voir  page  717  des  Journaux. 

No  10-Comite  special  des  depenses  et  economies  de  guerre.  Non  imprime 
sous  forme  d'appendice,  mais  les  proces-verbaux  et  les  temoignages  ont 
ete  imprimes  au  jour  le  jour.  Voir  page  732  des  Journaux. 

No  11-Cpmite  permanent  des  relations  industrielles.  Non  imprime  sous  forme 
d'appendice,  mais  les  proces-verbaux  et  les  temoignages  ont  ete  impri 
mes  au  jour  le  jour.  Voir  page  735  des  Journaux. 

No  12-Comite  sessionnel  des  chemins  de  fer  et  des  lignes  de  navigation  que  le 
gouvernement  possede,  exploite  et  controle.  Non  imprime  sous  forme 
d'appendice,  mais  les  proces-verbaux  et  les  temoignages  ont  ete  impri 
mes  au  jour  le  jour.  Voir  page  742  des  Journaux. 
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